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CUMUL DES PEINES. 

DE POUCE. — Durée. - 
— Lois spéciales, 
mendicité. 



- Emprisonnement 
Délit concurrent. 

- Vagabondage ou 



Les mots de l'article â5 du code pénal belge : 
sauf les cas exceptés par la loi, ne seréfèretU 
pas exclusivement à quelques dispositions de 
ce code comminant une peine d'emprisonne- 
ment qui excède sept jours. Ils se refirent 
aussi aux lois pénales spéciales qui commi- 
nent une peine (T emprisonnement pour con- 
travention de police excédant sept jours (1). 

Vemprisonnement de huit ou quinze jours pro- 
noncé en vertu de r article i" de la loi spé- 
ciale du 6 mars i866, en cas de réckUve, est 
une peine de police (2). 

En conséquence^ si un prévenu condamné du 
chef de vagabondage, en vertu de rarticle i^ 
de cette loi, à quinze jours de prison, est con- 
damné en outre à un emprisonnement correc- 
tionnel du chef d'un délit concurrent prévu 



(I et 2) Voy., en ee sens, uoe eireulaire de M. le 
miDistre de la josliee do M octobre i879. CoHirà .• 
Brozelles, 23 novembre 1878 (Pasic, 1879, II, U), et 
Ntpbls, Code pénal belge interprété, sur Kart. 25, n» i. 
Quant aux travaux préparatoires, voy., notammeni, 



par le code pénal, il n'y a pas lieu de cumuler 
les peines. Le tribunal correctionnel doit dé- 
clarei* que cet emprisonnement correctionnel 
absorbe l'emprisonnement prononcé du chef 
de vagabondage (5). 

(le ministère public, — c. roelandts.) 

Le tribunal correctionnel de Bruxelles avait 
condamné le prévenu, du chef de vol, à un 
mois d'emprisonnement. 

Il avait décidé qu'aux termes de l'article 59 
du code pénal, cette peine devait être cu- 
mulée avec celle de quinze jours d'emprison- 
nement qui venait d'être prononcée cofitre le 
prévenu par le tribunal du canton de Mo- 
lenbeek-Saifit-Jean, du chef de vagabondage. 

Appel du ministère public. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Atteidu que les faits déclarés 
constants par le premier Juge sont demeurés 



Ntpbls, Légitlatùm eriminelte de ia Belgique, , U I, 
p. i92, D«68; p! 304-201. o« i6, et p. 319, d« M; 
p. 413-414, 0» 5 tn fine; p. 445, n* 17, et p. 446, 
00 19. 
(3) Contra : Bruxelles, 23 novembre 1878, préelté. 
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établis devant la cour, et que la peine pro- 
noncée contre le prévenu est proportionnée 
au délit ; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge a admis que l'emprisonnement de plus 
de sept jours pour vagabondage, en cas de 
récidive, est in emprisonnement correc- 
tionnel, et que cette peine n'est pas absorbée 
par la peine d'emprisonnement prononcée 
par le tribunal correctionnel pour délit con- 
current ; 

Attendu, en effet, que les expressions de 
l'article 25 du code pénal : « sauf les cas 
exceptés par la loi » ne se réfèrent pas exclu- 
sivement aux exceptions établies par ce code, 
c'est-à-dire aux cas de récidive prévus par les 
articles 56i, § 2, et 56i; que, dans le cours 
de la discussion de cet article, il n'a été dé- 
claré ni par M. le baron d'Anethan, ni par 
aucun autre orateur qu'elles concernent uni- 
quement les deux cas où le code pénal per- 
met d'élever les peines de police au delà de 
sept jours d'emprisonnement; 

Que, dans son rapport, M. Roussel inter- 
prétait ces mots comme se référant aux 
lois spéciales; que le ministre de la justice, 
M.Faider, supposait aussi qu'ils se référaient 
à ces lois ; qu'enfin, dans la séance du sénat du 
9 février 4866, le ministre de la justice, 
M. Bara, dont les observations ont mis fin à 
la discussion de l'article 25, a déclaré formel- 
lement, en réponse à une interpellation de 
M. Forgeur, que ces expressions avalent été 
ajoutées en vue des lois spéciales ; 

Qu'il faut donc en conclure que la règle 
établie par l'article 25 doit fléchir, comme 
le prouve la généralité de ses termes, toutes 
les fois qu'une loi quelconque contient une 
exception à cette règle; 

Attendu que cette disposition ainsi inter- 
prétée CvSt en harmonie avec l'article 100 du 
code pénal, puisque, en vertu de cette dispo- 
sition, l'article 25 n'est applicable aux infrac- 
tions prévues par les lois spéciales qu'à dé- 
faut de dispositions contraires dans ces lois ; 

Attendu qu'il résulte du texte et l'esprit de 
l'article 1'' de la loi du 5 mars 1866 et de sa 
combinaison avec l'article 5 de cette loi que 
les faits de simple mendicité et de vagabon- 
dage ont été réduits, comme le porte le rap- 
port de M. Dellafaille, au rang de simples 
contraventions (Pasinomie, année 1866, p. 86); 
que le tribunal de police a été constitué Juge 
de ces infractions, bien que la peine comminée 
par l'article 1" excède, même en cas de pre- 
mière contravention, les limites fixées par 
l'article 465 du code pénal de 1810, qui était 
alors encore en vigueur; qu'en cas de réci- 
dive, la peine à appliquer par le juge de paix 
demeure une peine de police, comme dans les 
cas prévus par les articles 562 et 564 du code 



pénal belge, puisqu'il s'agit, comme dans ces 
dispositions, de la récidive en matière de con- 
traventions ; 

Attendu que cette interprétation de l'arti- 
cle l***" de la loi du 5 mars 1866 est confirmée 
par les observations de MM. d'Anathan et 
Bara, dans la séance, du sénat du 50 janvier 
1866, au sujet de la récidive prévue par cet 
article (Pasinomie, année 1866, p. 89); 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
appel en ce qu'il a décidé que la peine de 
quinze jours d'emprisonnement infligée au 
prévenu du chef de vagabondage doit être 
cumulée avec la peine d'un mois d'emprison- 
nement prononcée contre lui du chef de vol ; 
émendant quant à ce, dit que ladite peine 
correctionnelle absorbera la peine de quinze 
joui*s d'emprisonnement prononcée du chef 
de vagabondage ; confirme, pour le surplus, 
le jugement dont appel. 

Du 15 décembre 1 879. — Cour de Bruxelles. 
— 5- ch. — Prés, M. Constant Casier (1). 



GAM). 12 Juin 1879. 
CAUTION JVDICATUM SOLVL — Co- 

DEMANDEURS BELGES. — CONSIGNATION DE LA 
SOMME. — DÉLAI POUR FOURNIR OU CON- 
TESTER LA CAUTION. 

L'élran^er demandewr qui est tenu, comme tel, 
de fournir la cauti4m judicatum soivi, ne peut 
se soustraire à cette obligation en se prétratant 
de Vintérét de codemandeurs belges à le main- 
tenir en cause, intérêt que ceux-ci n'invoquent 
pas et qui les forcerait à ramener cet étranger- 
au procès, comme défendeur, par voie de ci- 
tation en intervention, si Vaudience était re- 
fusée à ce dernier (2). 

Lorsque V étranger demandeur ne possède pas, 
en Belgique, des immeubles d'une valeur suffi- 
sante pour assurer le payement des frais et 
des dommages-intérêts à résulter dujprocès^ 
il ne peut lui être ordonné que de fournir 
caution jusqu'à concurrence d*une somme dé- 
terminée, sauf à lui, s'il le préfère, à con- 
signer la somme, (Code civ., art. 166 et 
167) (3). 

Le juge ne peut ordonner directement la consi- 
gnation de cette somme. 



(1) Le même jour, la 5* chambre de la cour ti 
ren4ii eiiiq arrêta jdeoliiiaea en eauae do iDini<>lère 
publi« contre Hofman, Oibreehl, Grr ea. YcrnanK 
ei Desaart. 

(« at 3) Voy. Gand, l«r Jafllai 1875 (Pâsic , I87S. 
il, 9). 
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Le dékd.à fLm par le fttge endéans lequel la 
caution doit être fourme, de même que celui 
endéans lequel celle-ci sera acceptée ou con- 
fère, ne peuvent jamais courir que du jour 
de h double si§nifkatian du jugement à ainmé 
et à personne au donrieUe. (Code de proe. 
cl».,art. U7)(i). 

(de F^lX DE LAMOTTE ET CONSORTS, — 
C. ERNEST LEFE^TRE.) 

AREÉT. 

LA. G(K}R; — A. Quant anx conclusions 
principales des appelants : 

Attendu <fne les dispositions des articles! 6 
du code civil et 466 du code de procédure 
civile consacrent une règle générale, expres- 
sément déclarée applicable en toutes matières 
antres que celles de commerce ; 

AtteiHlu que pour se soustraire à Tobliga- 
tion que ces articles imposent à tous étran- 
gers, demandeurs principaux ou intervenants, 
de fournir, si le défendeur le requiert, la cau- 
tion /ifdiatf«m Suivi, les appelants n'Invoquent 
que Thitérét de leurs codemandenrs belges 
de les maintenir en cause, intérêt qui, pour 
être sauvegardé, contraindrait ceux-ci à un 
circuit inutile d^actions, en les forçant, au 
cas où, pour défaut de fournir la caution re- 
quise, Taudience serait reftisée aux appelants, 
de ramener ceux-ci au procès par voie de 
citation en intervention, ce qui dispenserait 
lesdits appelants, devenus défendeurs, de 
fournir caution ; 

Attendu que les appelants ne sont pas re- 
cevables à se prévaloir de cet intérêt d'autrui 
et que cette considération seule prouve que, 
quant k eux, le Jugement dont est appel ne 
leur a infligé aucun grief; 

Attendu, d'ailleurs, que Tobligation qu'ils 
affirment comme devant exister, le cas 
échéant, pour les demandeurs belges d'assi* 
gner en intervention est, elle-même, très con- 
testable; qu'au surplus, si ceux-ci ont été lésés 
par la décision du premier juge, ce sont eux 
qui devaient interjeter appel soit directe- 
ment, soit en se joignant aux appelants étran- 
gère ; 

Que, par suite, dans Tétat de la cause, 
l'inapplicabllité à Fespèce de la règle gé- 
nérale, rappelée ci^dessus, n'est nullement 
Justifiée ; 

B. Quant aux conclusions subsidiaires : 

Attendu tout d'abord qu'en déclarant Jes 

appelants non recevables dans leur action, à 

défaut de déposer à la caisse des consignations 

la somme qu'il détermine, le premier juge n'a 

(i) Voy. Gand, Iwjuinel 1875 (Pâsic, 1876. M. 9). 



nullement statué sur le fond en même temps 
que sur l'exception; 

Qu'il est évident, en effet, qu'il ne les a 
déclarés non recevables qu'aussi longtemps 
que celte consignation ne serait pas effec- 
tuée; 

Attendu, toutefois, que ce jugement leur a 
infligé grief en ordonnant directement ladite 
consignation; 

Attendu, en effet, qu'étant constant au 
procès que les appelants ne possèdent pas en 
Belgique des immeubles suffisants pour ré- 
pondre des dommages-intérêts et frais qui 
pourraient résulter du procès, il ne peut leur 
être ordonné, aux termes de l'article i67 du 
code de procédure civile, que de fournir 
caution jusqu'à concurrence d'une certaine 
somme, sauf à eux, s'ils le jugent convenable, 
à consigner cette somme, auquel cas ils se- 
ront, de plein droit, dispensés de fournir 
caution ; 

Attendu, d'autre part, que, conformément 
à l'article 517 du code de procédure ci- 
vile, en ordonnant de fournir caution, le juge 
doit fixer le délai endéans lequel elle sera 
présentée et celui endéans lequel elle sera 
acceptée ou contestée, mais que c'est violer 
directement l'articleU? du code de procédure 
civile que de décider, comme l'a fait le juge- 
ment frappé d'appel, que ce délai courra du 
jour même de la prononciation dudit juge- 
ment; 

Attendu, en effet, que l'article précité 
énonce une règle générale garantissant les 
plaideurs contre les effets de la mauvaise foi 
ou d'une simple négligence, et à laquelle, en 
conséquence, il ne peut être dérogé que dans 
les cas expressément déterminés par la loi; 

Attendu que, par suite, dans l'espèce, où il 
s'agit d'un jugement prononçant des condam- 
nations, celui-ci -ou l'arrêt qui le réforme ne 
peut être exécuté, et, partant, le délai qu'il 
accorde à cette fin ne peut commencer à cou- 
rir qu'après la double signification à avoué et 
à personne ou domicile; 

Attendu, enfin, que le délai d'un mois fixé 
par le premier juge, mais entendu ainsi qu'il 
est dit ci-dessus, est suffisant, vu la modicité 
de la somme dans les limites de laquelle la 
caution doit être fournie ; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
l'avis en partie conforme de M. le chevalier 
Hynderickx, substitut du procureur général, 
confirme le jugement dont est appel en tant 
seulement qu'il a reconnu l'intimé fondé dans 
son exception basée sur les dispositions des 
articles 16 du code civil et 166 du code de 
procédure civile ; 

Met le jugement à néant pour le surplus et, 
émendant quant à ce, ordonne que dans le 
délai d'un mois, à partir de la signification 
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du présent arrêt à avoué ainsi qu'à personne 
ou domicile, chacun des appelants fournira 
caution, Jusqu'à concurrence de 500 francs, 
de payer les dommages-intérêts et les frais 
auxquels il pourrait être condamné en suite 
du procès qu'il a intenté à Tintimé, si mieux 
n'aime chacun d'eux consigner ladite somme, 
auquel cas il sera dispensé de foWnir caution; 

Dit qu'en cas de présentation de caution, 
celle-ci sera acceptée ou contestée dans pa- 
reil délai d'un mois, le tout conformément 
aux articles 517 à 52i du code de procédure 
civile; 

Déclare, avec le premier Juge, les appelants 
quant à présent non recevables en leur de- 
mande ; 

Condamne, enfin, lesdits appelants aux 
quatre cinquièmes et Tintimé au cinquième 
restant des dépens des deux instances 

Du 42 Juin 4879. — Cour de Gand. — 
i^ ch. — Prés. M. le conseiller De Meren.— 
Pi, MM. D'Elhoungne et L. Goethals. 



LIÈGE. 14 mai 1879. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Transfert de propriété. — 
Rétrocession. — Indemnité de dépré- 
ciation. 

Le jugement qui déclare accomplies les forma- 
lités prescrites pour une expropruUion pour 
cause d'utUité publique a pour effet de trans- 
férer la propriété de rimmeuble empris. En 
conséquence, Vexpropriant ne peut plus im- 
poser à l'exproprié la rétrocession d'une 
partie de cet immeuble (1). 

// peut, toutefois, en offHr la rétrocession gra- 
tuite pour se libérer de Vifidemnité de dépré- 
ciation, lorsque celle-ci est fondée unùmment 
sur le morcellement et la réductiofi de la pro- 
priété de l*exproprié. 

L'exproprié, s'il refuse cette offre dans le délai 
à fixer par les tribunaux, doit s'imputer à 
lui-4néme le préjudice qu'il éprouvera, 

(dEVEUX-LIBOTTE, — G. LA VILLE DE LIÈGE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'un arrêté royal 
du 3 novembre 1876 a autorisé la ville de 
Liège à exproprier par zones les terrains né- 



(I) Lorsque oe Jagement a aequls raalorUé de la 
chose Ju|{éf, il est acqots aux deux parties et la re 
noociation de ToDe d'elles k l'exécution de ce juge- 
ment ne saurait lier l'autre, comme Va décidé la 



cessaires à Texéculion dhin plan dressé pour 
Touveriure de eommunications dans le clos 
Jonruelle; 

Qu'un jugement du 18 avril i878 a déclaré 
accomplies les formalités prescrites pour par- 
venir à Texpropriation d'une emprise de 
200 mètres, à opérer dans Timmeuble appar- 
tenant à rappelant; que ce jugement a été 
transcrit au bureau de la conservation des 
hypothèques, conformément à la loi du 
17 avril 1855; 

Attendu que ce jugement a eu pour ré- 
sultat de transférer à la ville, d'une manière 
définitive et irrévocable, la propriété expro- 
priée; que rappelant peut donc se prévaloir 
de cette décision judiciaire pour repousser 
Toffre que lui fait la ville de réduire à 64 mè- 
tres Femprise de 200 mètres opérée dans son 
immeuble; qu'aucun texte de loi n'autorise la 
partie expropriante à imposer à 1 exproprié, 
une fois les formalités accomplies, une sem- 
blable rétrocession]; 

Attendu que les experts, dans l'hypothèse 
où l'expropriation devrait porter sur cette em- 
prise de âOO mètres, en ont unanimement fixé 
la valeur à raison de 18 francs le mètre, en te- 
nant compte de cette circonstance que le ter- 
rain dont il s'agit a une vaFeur industrielle 
toute spéciale, grâce à sa configuration émi- 
nemment avantageuse pour l'industrie de la 
fabrication de cordes exercée par l'appelant ; 
qu'il y a lieu d'accepter cette évaluation ; 

Attendu que l'appelant réclame, en outre, 
une indemnité de 20,000 francs du chef de la 
perte que lui occasionnera cette emprise de 
200 mètres, en l'obligeant à remplacer par 
une installation mécanique son mode actuel 
de fabrication; 

Attendu que la ville, pour s'affranchir du 
payement de cette indemnité, offre à l'appe- 
lant de lui rétrocéder gratuitement toute la 
zone emprise, à l'exception des 64 mètres 
nécessaires à l'élargissement de la rue Jon- 
ruelle ; 

Attendu, sur ce point, que l'indemnité de 
dépréciation doit uniquement représenter le 
préjudice qui est la conséquence directe et 
immédiate de l'expropriation ; 

Attendu qu*il est constaté par les experts 
que l'exproprié ne souffrirait aucun préjudice 
dans l'exercice de son industrie, si l'emprise 
était réduite aux 64 mètres dont il vient 
d'être question, et si l'exproprié conservait 
le restant delà zone; 

Attendu que l'appelant n'articule pas que 



cour de cassation de France, par arrêt du 13 février 
1861 (SiB., 1861, 1. S5i; D. P., 1861, 1,136). Yoy. 
aussi Del Mabuol, S« édil., n» 267. p. 363. 
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depuis le jugement d'expropriation, il aurait 
transporté son industrie dans un autre im- 
meuble; que la seule cause de dépréciation 
qaW allègue consiste dans le morcellement 
de sa propriété, dont Temprise de 200 mètres 
réduirait la superficie dans une proportion 
telle, que l'appelant ne pourrait plus y conti- 
nuer son industrie dans les conditions où il 
Ta exercée jusqu'aujourd'hui ; 

Attendu que l'offre faite par la ville d'aban- 
donner gratuitement à l'exproprié la partie 
de l'emprise qui n'est pas nécessaire à l'élar- 
gissement de la rue, a pour but et aurait pour 
résultat, si elle était acceptée, de faire dispa- 
raître complètement cette cause de déprécia- 
tion; que l'exproprié est sans doute libre 
d'accepter ou de décliner l'offre qui lui est 
faite ; mais qu'en la déclinant, il ne pourra 
que s'imputer à lui-même le préjudice qu'il 
éprouvera en ne profitant pas de la mise à sa 
disposition des terrains litigieux payés par 
la ville ; 

Mais, attendu qu'il convient de prendre des 
mesures pour assurer la transmission éven- 
tuelle de le propriété sur le chef de l'appe- 
lant; 

Par ces motifs, ouï M. Bougard, premier 
avocat général, en ses conclusions conformes, 
réforme le jugement dont appel ; fixe à raison 
de 48 francs le mètre la valeur des âOO mètres 
de terrain empris ; condamne la ville à payer 
de ce chef...; donne acte à la ville de ce 
qu'elle renonce, au profit de l'appelant, à la 
propriété de i36 mètres formant la zone; dit 
que moyennant le payement de ladite indem- 
nité et l'abandon de la zone à l'appelant, 
celui-ci est complètement indemnisé des 
suites de l'expropriation ; dit que la ville ces- 
sera d'être engagée par son offre si celle-ci 
n'est pas acceptée dans les trois mois de la 
signification du présent arrêt; dit qu'en cas 
d'acceptation les frais de la rétrocession se- 
ront k la charge de la ville ; compense les 
dépens d'appel. 

Du i4 mai 1879. — Cour de Liège. — 
i^eh.—Prés, M. Schuermans.—P/. MM. Ro- 
bert et Dereux. 



(I) La coar de Broielles s'éUit déjè pronooeée 
eo ee sens par an arrêt do 19 avril 4873 (Pasic., 
1873, II, 295), dont la solotion, eorobaUoe récem- 
ment par M. Ntpbu, Code pénal btlge interprété^ 
t. Il, p. 218 el suiv., a été opprouvée par M. Hads, 
Prineipet généraua du droit pénal belge, 2* édition, 
t. Il, n« 1104. Voy. aossi, dans le sens de l'arrêt 
que nous ropportons, Broxellei, 12 février 1853 
(Pasic., 1853, II, 126); cass. franc., 17 Jonvier 1829 
el 29 avril 1854 (Sia., 1854, 1, 342; D. P., 1854, 1, 



RRtJXELI.ES. 8 novembre 1879. 

ADULTÈRE. — RÉcoNCUJATiON. — Condam- 
nation DÉFINITIVE DE LA PEMUE. — APPEJ. 
DU COMPLICE. 

La réconciliation du mari avec sa femme con- 
damnée pour délit d'aduUère, qui a Heu après 
que le jugement de condamnation a acquis à 
regard de celles ^autorité de la chose jugée, 
ne profite pas au complice qui a seul interjeté 
appel de ce jugement (1). 

(NANIOT, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu*il est établi que, 
dans l'espèce, le mari n'a consenti à reprendre 
sa femme qu'après que le jugement dont appel 
eut acquis contre elle Tautorité de la chose 
Jugée ; 

Que celle-ci, dont la condamnation était 
devenue irrévocable, ne pouvait plus invo- 
quer que le bénéfice du pardon introduit en 
sa faveur par Tarticle 587, § 2, du code pénal; 
que ce pardon est étranger au complice et ne 
peut être invoqué par lui ; 

Attendu que cette solution est commandée 
par le principe que les exceptions qui restrei- 
gnent le libre exercice de l'action publique 
doivent être renfermées dans les limites éta- 
blies par la loi ; qu'elle était consacrée par la 
jurisprudence lors de l'élaboration du code 
pénal belge et qu'elle a été formellement ad- 
mise dans l'Exposé des motifs de c« code 
{Législation criminelle de la Belgique, t. III, 
p. 27, n»50); 

Par ces motifs, rejette la fin de non-recevoir 
proposée. 

Du 3 novembre 4879.— Cour de Bruxelles. 
— 5" ch. — Prés. M. Constant Casier. — PL 
M. Octave Maus. 



198); MiHfiiii, AetioH publique, n« 138; Blarcbi, 
Eludée prat. eur le code pénal. I. V, n* 181, p. 199. 
Contre : Cradviad et HiSlib. Théorie du code pénal, 
édil. belge, n- 2785-2787 ; Hiui, instruet. erim., 
édit. belge. n« 2182; Morir, Répert, du droit erim., 
▼• Adultère, n» 19; Dalloi, Recueil périodique, 1854, 
1, 198, t la noie; Angera, 26 mal 1851 (Sia., 1851,2, 
709; D. P., 1851, 2, 155). On peut coiiaulier aussi 
eass. franc., 8 août 1867 et Dijon, 31 août 1874 
{Paeic. franc., 1868, p. 187, et 1875, p. 991). 
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GAND. 26 JnUlet 1879. 

SOCIÉTÉ. — Société oiv'erselle de biens 
PRÉSENTS. — Clause de survie. — Avoir 
SOCIAL. — Attribution de la totalité au 
SURVIVANT. — Validité. 

Dans un conirat de société universelle de Mens 
présents, comprenant les revenus des Mens à 
advenir par succession, donation ou legs, il 
peut être valablement stipulé que le survivant 
des deux associés aura In pleine propriété de 
tout ravoir social et que le prémourant sera 
considéré comme n'y ayant jamais eu aucun 
droit (4). (Code civ., art. 4852, 4837, § 2, 
et 4855.) 

(de KIMPE, — C. DE KIHPE.) 

Le jugement rendu entre parties par le 
tribunal de Termonde, le 6 avril 4877, |i été 
rapporté dans ce Recueil, année 4879, 5^ par- 
tie, p. 50. 



Appel. 



arrêt. 



LA COUR ; — Attendu que la clause de 
Tarticle 5 de Tacte notarié du 24 février 4 860, 
par lequel a été constituée, entre Tintimé et 
Fauteur des appelants, une société universelle 
de tous biens présents, avec addition des re- 
venus des biens à advenir par succession, 
donation ou legs (code civil, art. 4857), a réglé 
la durée de la société ainsi que le sort de 
ravoir social en cas de décès de Tun des asso- 
ciés, au même titre que Tarticlei, qui a prévu 
spécialement le mode de répartition de cet 
avoir en cas de retraite de Tun des associés ; 
que, par suite, la validité de Tune comme de 
Tautre de ces clauses ne peut être examinée 
et décidée qu'au point de vue du contrat de 
société lui-même, dont elles forment des 
éléments essentiels ; 
Attendu que Tarticle 5 est ainsi conçu : 
<( Do associatie is aangegaan voor eenen 
onbepaalden termyn; zy zal tusscben de 
comparanten voorlduren op zoodanige W7ze 
dat den laugstlevende van bun beide den 
vollen eigendom zal bebben van al bet gène 
aan de societeit beboori, dewyl den eerst- 
stervende zal aanzien zyn als daar nooit eenig 
recbt ingehad te bebben » ; 



(1) CoDf. Troplors. Société^ o« 646* DsLâiicLe, 
Soeittéi commerciale*, no 119; CiiAMPiOHiiiéRE et 
RiGAOD, Traité de» droits d'enregistrement, o» 2769 ; 
M«H8B «l Ybugé sar ZiCHARi^, t. IV, p. 425, note H ; 
DAiLOf, Rép., ▼« Société, o« ill j cass. belge, 47 dé- 
cembre 1853 (PâsiG., 1854, I, 82). Voy. ao«si Port, 



Attendu que pareille classe n^est aucoBe- 
ment inspirée par Tintention, de la part des 
contractants, de s'avantager mutuellement; 

Attendu que, dans la réalité, chacun des 
associés a échangé la part certaine qu'il avait 
dans la société contre la chance d'emporter 
la totalité de Tavoir social; 

Attendu que la stipulation est, tout à la 
fois, commutative et aléatoire et que, par 
auite, on ne peut aucunement Tanalyser en 
invoquant les principes qui régissent les do- 
nations et les testaments; 

Attendu que pour résoudre la question du 
prcMiès, il faut exclusivement se placer au 
point de vue des règles de la loi civile sur les 
sociétés ; 

Attendu que le code (art. 4852) définit la 
société : « Un contrat par lequel deux ou plu- 
sieurs personnes conviennent de mettre quel- 
que chose en commun, dans la vue de partager 
le bénéfice qui pourra en résulter » ; 

Attendu que ces éléments essentiels se re- 
trouvent dans l'espèce ; 

Attendu, en effet, qu'il y. a eu mise en 
commun de biens et collaboration commune; 
que, de plus, Tune et Fautre ont été stipulées 
en vue, pour chacun des contractants, d'avoir 
part aux bénéfices ainsi qu'à l'avoir social, 
en cas de dissolution de la société ; 

Attendu qu'il est vrai, seulement, que cette 
participation a été assi^ettie à une condition, 
la survie de l'associé, mais que cela n'est dé- 
fendu par aucune loi ; 

Attendu, au surplus, que, sous ce rapport, 
comme sous tous autres, les deux parties 
avaient été mises sur un pied de parfaite 
égalité ; -que, par suite, l'article 4853 lui- 
même a été respecté ; 

Attendu, en effet, qu'en déclarant nulle la 
convention qui donnerait la totalité des béné- 
fices à l'un des associés ou qui ferait sup- 
porter, par l'un des associés, la totalité des 
pertes, l'article précité n'a voulu atteindre 
que la société léonine, c'est-à-dire la fraude; 

Attendu que, dans l'espèce, si en fait et 
parce que le hasard a favorisé Tintimé, il est 
résulté de l'exécution de l'article 5 du contrat 
un avantage pour ce dernier, il ne reste pas 
moins vrai que pour chacun des associés, sans 
distinction, il a dépendu d'un événement futur 
et absolument incertain qu'il eût tout l'avoir 
social, et que cette considération écarte évi- 
demment toute idée de fraude ; 



Sociétés, no> 442 el 443. Contra : Ddvercibii, Contrat 
de société, n« 2ri8; Dumrtou, édit. fraoç., t. XV, 
no 214; Ort8. De l'incapacité civile des congréga^ 
tioms, n» 171 ; Gand. 12 mai 1843 (Pisic, 18ii, 9, 57)« 
Voy. rocore Oeltihcoubt, t. lU. p, 492i ndl« \ 
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Attendu que la légalité de pareille stipula- 
lion est, dn reste, confirmée par Farticle 1525 
da code civil, qui répute simple convention 
entre associés et nullement libéralité, la dis- 
position du contrat de mariage attribuant la 
totalité de la communauté au survivanr des 
époux ; 

Attendu, enfin, que, dans Tespèce, cette 
clause a été sérieusement et sincèrement sii* 
pulée; que la condition de survie, notamment, 
n*a pas été simplement apparente ou imaginée 
pour couvrir une fraude quelconque à la loi ; 
que, d'autre part, le peu de disproportion 
d'âge entre les frères De Kimpe au moment 
du contrat (Fintimé avait 54 ans et le dé- 
funt 60), ne permet pas même de supposer 
qu'elle serait entrée pour quoi ce fût dans la 
combinaison; qu'au surplus, une simple pro- 
babilité de survie telle que celle qu'on aurait 
voulu fonder sur ces éléments n'aurait évi- 
demment pu enlever à la stipulation dont il 
s'agit son caractère aléatoire ; 

Attendu qu'en conséquence ladite clause 
doit, à tous égards, être considérée comme 
valalMe ; 

Par ces mottfe et c^ux du premier juge qui 
n'y sont pas contraires, met l'appel à néant, 
confirme le Jugement à quo, et condamne les 
appelants aux dépens. 

Du 23 juillet 4879. — Cour de Gand. — 
1»* ch. — - Prés, M. le conseiller De Meren. — 
PI. MM. D'Elhoungne et Van Biervliet. 



tlÉne. 7 Juin 1879. 

AVEU EXTRAJUDICIAIRE. — Lettre mis- 
sivx. — Absence de double écrit. — 
Validité. 

La reconnamance formellement faite par un 
tiers (Tune convention verbale de prorogation 
de bail lui est opposable s% acquiert ultérieu- 
rement la propriété de la chose louée. 

Cette reconnaissance constHue en ce cas un aveu 
extrajudidaire, aui tient lieu de toute preuve 
spécialement ordonnée par la loi, et racle 
qui la contient n*est pas sounns à la formalité 
du double écrit (1). 

(DUBOIS, — G. DELHAUTEUR,) 

Le tribunal civil dç Liège avait rendu, le. 
26 février 4879, le jugement suivant : 

(( Attendu que les défendeurs soutiennent 
que, dès 4874, Fauteur de la demanderesse a 



(4) Uo pourvoi en eas^ation i été formé contre 
cet arrêt. | 



consenti à proroger d'un nouveau terme de 
neuf années, prenant cours à l'expiration du 
premier, la durée du bail verbal intervenu 
entre elle et les époux Delhauteur le 20 sep- 
tembre 4866; 

« Attendu que les défendeurs produisent 
à l'appui de leur dire une lettre de la deman- 
deresvse, datée du 4''' mai 4874, ainsi conçue: 

« Monsieur Delhauteur, ma mère étant sa^ 
« tisfaite de vous, elle accepte l'offre que 
« vous lui avez faite de prolonger voti^ bail 
« encore de neuf ans après le premier terme 
<( de neuf ans expiré. Ainsi donc, monsieur 
« Delhauteur, vous pourrez être tranquille. 
« J'ai réfléchi que ce serait trop préjudi- 
« ciable pour vous, sans cette précaution. 
« {Signé) VicTORiNE Dubois, pour ma mère. » 

« Attendu que madame Dubois est décédée 
le 30 décembre 1871, laissant pour héritiers 
un fils, Lambert Dubois, et une fille, Victorine 
Dubois, la demanderesse; que celle-ci, à qui 
le disponible avait été légué, a racheté la 
ferme louée à Delhauteur; 

« Attendu que la lettre ci-dessus transcrite 
émanée de la demanderesse, qui n'en mécon- 
naît pas l'écriture, constituerait une preuve 
complète de la prorogation du terme du bail 
verbal , si elle présentait la condition du 
double écrit exigé de tous actes sous seing 
privé contenant des conventions synallagma- 
tiques; qu'à vrai dire, la demanderesse n'écri* 
vait pas en son propre nom, mais qu'elle ne 
peut nier avoir agi en vertu du mandat de sa 
mère, puisqu'il est constant qu'elle a procédé 
comme mandataire dans les actes d'exécution 
dudit bail verbal, notamment en ce qui eon^ 
cerne le payement des fermages ; 

u Qu'en vain donc elle voudrait prétendre 
avoir écrit en son propre nom cette lettre, qui 
serait, selon elle, un pacte sur une succès* 
sion future ; 

(( Attendu que l'obligation contractée par 
cette lettre est suffisamment causée par l'en- 
gagement non dénié de l'autre partie d'ac* 
quitter toutes les charges de son bail pendant 
le nouveau terme ; 

« Attendu que la lettre du 4"^ mai 1871, 
si elle ne fait pas preuve complète de son 
contenu, constitue un commencement de 
preuve par écrit, puisqu'elle émane de la de* 
manderesse et rend vraisemblable le fait alié^ 
gué par les défendeurs ; 

« Attendu que ce commencement de preuve 
par écrit permet aux juges de se décider par 
des présomptions graves, précises et concor- 
dantes ; 

« Attendu que, dans Tespèce, les défen* 
deurs ont été laissés en jouissance des immeu- 
bles loués après l'expiration du premier terme 
de neuf années; 

« Que ce fait, rapproché de cette circon- 
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stance que la demanderesse, autear de la 
lettre de 4871, n'a pu ignorer la promesse 
formelle qu'elle contient, constitue une pré- 
somption ayant tous les caractères voulus par 
la loi ; 

(( Attendu que la gravité de cette présomp- 
tion n'est point entamée par la prétention de 
la demanderesse de ne voir que l'effet d'une 
tacite reconduction dans la jouissance conti- 
nuée par le locataire; 

« Que cette prétention est d'autant moins 
admissible que, d'après les conditions du bail, 
il ne pouvait y avoir lieu à tacite recon- 
duction ; ^ 

« Par ces motifs, le tribunal, entendu 
M*" GoUinet, substitut du procureur du roi, 
en ses conclusions en partie conformes, donne 
acte aux défendeurs de leurs réserves ; ce fait, 
déclare la demanderesse non fondée en scm 
action et la condamne aux dépens. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA GOUR; — Attendu que les intimés 
soutiennent que, depuis 1874, la veuve Du- 
bois, née Mottart, a consenti à proroger de 
neuf années la durée du bail existant entre 
parties ; 

Attendu que la convention alléguée, ayant 
été purement verbale, n'aurait pu être établie 
par les moyens de preuve ordinaires contre 
la veuve Dubois ou ses ayants cause, et moins 
encore par de simples présomptions, aucun 
commencement de preuve écrite, émanée 
d'elle, n'étant produit ; 

Attendu que cette convention n'aurait pu 
même être établie contre la veuve Dubois par 
la lettre enregistrée du 4*^ mai 4871, par la- 
quelle l'appelante, qui n'avait alors aucun 
droit en la chose louée, a reconnu expressé- 
ment le fait de la prorogation ; 

Attendu que cette lettre, émanée d'une tierce 
personne et oui, par suite, ne pouvait être 
l'expression de la convention avenue entre 
les parties originaires, doit être considérée 
exclusivement dans ses rapports avec l'appe- 
lante, son auteur; 

Attendu que l'appelante, en affirmant que 
la prorogation sollicitée par Mathieu Delhau- 
teur avait été consentie par la veuve Dubois, 
a voulu, ainsi qu'en témoigne la teneur de la 
lettre dont il s'agit, garantir aux intimés, 
autant que cela dépendait d'elle, le bénéfice 
de la modification apportée au bail primitif; 

Attendu que les énonciations de cette lettre 
présentent ainsi tous les caractères de l'aveu 
extrajudiciaire, tel qu'il est autorisé comme 
mode de preuve de faits juridiques par les 
articles 4554 et suivants du code civil et 
mettent l'appelante dans l'impossibilité de 



méconnaître l'affectation que la chose louée, 
dont elle est aujourd'h^i devenue propriétaire, 
a certainement subie ; 

Attendu que des dispositions légales pré- 
citées il ressort, au surplus, que l'aveu tient 
lieu de la preuve instituée par les articles 4544 
et 4749 du code civil, et que, d'autre part, 
l'écrit qui le contient n'est pas soumis à la 
formalité spéciale de l'article 4525 de ce code; 
d'où il suit que l'exception de nullité, sur la- 
quelle l'appel a été uniquement fondé, man- 
que de base; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat général 
Detroz, et de son avis, confirme et condamne 
l'appelante aux dépens. 

Du 7 juin 4879. — Gour de Liège. — 
7f ch.— Pré». M. Dauw. — PL MM. Cassian, 
Lohest et Boserel. 



BRUXELLES. 7 août 1879. 

EXPROPRIATION PAR ZONES. — Plans 
MODIFIÉS. — Transformation en une expro- 
priation SIMPLE. — EnOUÈTE nouvelle. 

// nest point permk de transformer, saus nou- 
velle enquête préalable, en une espropriation 
simple une expropriation par zones^ dûment 
approuvée, 

Spécialemenljorsqu'une commune, renonçant au 
droit qui lui avait été conféré par arrêté royal 
d'exproprier par zones toutes les propriétés 
comprises dans le périmètre indiqué au plan 
des travaux, a résolu de restreindre l*expro- 
prialion aux parcelles affectées aux nouvelles 
rues et places publiques, et qu'un second arrêté 
royal a sanctionné sans autre formalité^ cette 
résolution, le propriétaire dont le terrain 
devait être intégralement empris, est fondé à 
s'opposer à V expropriation ainsi restreinte 
qui lui laisse des excédants de terrains. 

Il est fondé à soutenir que la commune est sans 
titre légal pour cette expropriation partielle, 

(MlCnœi^S, — C. LA commune de SAINT-G1LI£S.) 

Après avoir rappelé qu'en cas d'expropria- 
tion par zones, il ne peut être apporté des 
modifications à une partie essentielle des 
projets qu'après un nouvel avis de la com- 
mission et une nouvelle enquête (4), M. l'avo- 
cat général Van Schoor disait, dans l'espèce: 



(I) Voy. CMS. belge, 15 mars 1878 (Pasic, 1879. 
I, 139) ; Brnielles, 43 mars i877 (i6t<^., 1877, II, 307;; 
iHbooal de Bruxelles, IS novembre 1876 et 3 février 
1877 [ittid., 4877. III, SO et 86); voy. aussi Broielles. 
20 juio 1876 (i6i4<., 1876, H. 3i6). 
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(( Est-ce modilier le pliin soumis à l'enquî^te 
dans son point essentiel que de décider que 
Texpropriation s'ai'rêtera au sol des nouvelles 
rues ou places publiques et (cessera de s'éten- 
dre aux autres parties des terrains destinés à 
êtreempris? Ainsi posée, cette question, à 
notre avis, ne comporte pas deux solutions. 
Agir de cette manière, c'est apporter au plan 
primitif une modification si importante, un 
changement si radical que le titre même de 
Texpropriation en est complètement trans- 
formé. C'est à une autre loi, c'est à une lé- 
gislation différente qu'il faut recourir pour 
autoriser celte expropriation nouvelle... 

« Pour le premier juge, comme pour l'in- 
timée, le droit d'exproprier par zones dans 
un périmètre déterminé n'est que l'accessoire 
de l'expropriation proprement dite, dont le 
tracé des rues nouvelles constitue l'objet prin- 
cipal; c'est un moyen accordé aux communes 
pour accomplir un travail d'utilité publique, 
sans s'imposer des sacrifices trop considé- 
rables; c'est une espèce de contribution qu'on 
leur permet de prélever sur les propriétaires 
voisins, contribution à laquelle elles peuvent 
renoncer si elles y trouvent leur avantage, 
puisqu'elle n'existe qu'en leur faveur. En 
l'envisageant ainsi, on perd de vue le carac- 
tère véritable de cette expropriation, d'une 
nature toute spéciale, qui, depuis 1858, a 
pris place dans nos lois. Le percement de 
rues nouvelles et l'incorporaMon à la voie pu- 
blique de terrains qui n'y appartenaient pas, 
ne forment qu'une des parties, parfois la moins 
importante des travaux que cette expropria- 
tion embrasse... La loi du i^ juillet 4858 lui 
a donné naissance. Elle est intitulée : Loi re- 
lative à reœproprintion pour nssaininsement des 
quartiers insalubres. 

« Assainir des quartiers insalubres, ce 
n'est pas seulement- les sillonner de rues, y 
faire circuler par des voies publiques plus 
spacieuses l'air et la lumière ; c'est démolir 
aussi et faire disparaître les habitations maN 
saines qui les déparaient, c'est élever à leur 
place des constructions plus vastes, où les 
conditions d'hygiène qu'exige la salubrité 
publique soient mieux respectées. C'est ce 
que l'exposé des motifs de cette loi a pris soin 
de faire ressortir... (1). 

« Le plan des travaux qui doit être soumis 
à l'enquête et déféré à une commission spé- 
ciale comprend, comme élément essentiel, 
non seulement le tracé des rues nouvelles, 
mais aussi l'indication des propriétés voisines 
dont la cession est nécessaire au même degré, 
parce qu'elles sont destinées à recevoir des 
constructions salubres qu'elles ne suppor- 



(I) Voy. Pasivoxie, anoée 1858. p. t2l7. 



talent pas auparavant. Tout cela constitue un 
ensemble de travaux qui réagissent les uns 
sur les autres et dont il n'est pas permis de 
détacher, de supprimer arbitrairement une 
partie, celle qui concerne les terrains à re- 
vendre, tout aussi bien que celle qui s'ap- 
plique au tracé des rues nouvelles, sans porter 
atteinfe au projet primitif... La cession des 
terrains destinés à être remis en vente forme 
en réalité une partie si essentielle du plan, 
elle prend dans les travaux un rôle si consi- * 
dérable,que la loi du i''' juillet 1858 la met 
au même rang, et en prescrit l'indication avec 
le même soin et la même rigueur que lorsqu'il 
s'agit de la partie du sol qui doit entrer dans 
la voie publique. L'une n'est donc pas l'acces- 
soire de l'autre. Il n'est, dès lors, pas plus 
permis de supprimer tout ou partie des ter- 
rains destinés à être empris et rerois en vente 
qu'il ne le serait de renoncer au tracé des 
rues ou des avenues projetées. Modifier ce 
tracé, changer les zones ou y renoncer, c'est 
tout un. C'est substituer un projet nouveau à 
celui dont l'utilité publique avait été recon- 
nue. A cet égard, la loi du 17 novembre 1867 
a la même portée que celle du 1**' juillet 1858. 
Elle n'a rien innové sur ce point. A l'assai- 
nissement elle a ajouté l'embellissement. Le 
principe est resté le même... » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les délibéra- 
tions des conseils communaux de Forest et 
de Saint-Gilles, respectivement en date des 
âO septembre et 22 octobre 1875, ayant pour 
objet l'adoption d'un plan d'alignement et 
d'expropriation par zones, dressé le 28 juillet 
précédent par l'ingénieur Besme, pour la 
création d'un quartier^ avec parc public, sur 
le territoire desdites communes, ont été ap- 
prouvés par arrêté royal du 15 mars 1876; 
que ledit arrêté avait été précédé, conformé- 
ment aux lois des l*^'' juillet 1858, 15 décem- 
bre 1867 et 27 mai 1870, de toutes les for- 
malités légales et, notamment, de l'enquête à 
laquelle avait été soumis le projet avec le 
tracé des travaux et le plan parcellaire; 

Attendu que, le 29 mai 1878, et sans autre 
formalité, le conseil communal de Saint- 
Giiles, visant l'insuffisance de ses ressources 
financières, décida « qu'il renonçait k l'appli- 
cabilité des lois coordonnées des 1<^ juillet 
1858 et 15 décembre 1867 sur l'expropriation 
par zones, quant aux zones bordant l'avenue 
de trente mètres de largeur partant de la rue 
Fonsny, à l'intersection de la rue Théodore 
Verhaegen et aboutissant au parc public; qu'il 
maintenait le tracé de l'avenue et des rues abou- 
tissant à celle-ci et traversantles zones suppri- 
mées; que l'exécution de cette avenue et des rues 
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aboutissantes aurait Heu par application des 
dispositions des lois des 8 mars 4810, 4 7 avril 
4855 et 27 mai 1870, et qu'il soumettrait sa 
résolution à l'approbation de la députation 
permanente et à la sanction royale » ; 

Attendu que cette résolution fut approuvée 
par un arrêté royal du 47 juillet 4878^ pris, y 
est-il dit, par modification de Tarrêté royal 
du 45 mars 4876; 

Attendu que c'est en exécution de cette 
délibération du 29 mal 4878 et de l'arrêté 
approbatif que la commune de Saint-Gilles 
poursuit, pour la création de l'avenue indi- 
quée ci-dessus, l'expropriation de 50 ares 
46 centiares faisant partie d'une partielle de 
82 ares 90 œntlares sise à Salnt-GlIles, sec- 
tion A, n^ 458, qui figurait comme devant 
être expropriée en totalité sur le plan du 
28 juillet 4875, approuvé par l'arrêté royal 
du 45 mars 4876; 

Attendu que l'appelant soutient que la com- 
mune valablement autorisée par ce dernier 
arrêté à exproprier la parcelle entière de 
82 ares 90 centiares, par application des lois 
coordonnées de 4858 et de 4867, ne peut se 
faire un titre de sa délibération du 29 mai 
4 878 et de l'arrêté royal approbatif du 4 7 juil- 
let suivant pour restreindre l'expropriation à 
une parcelle de 52 ares 46 centiares; que 
cette modification constitue une innovation 
au projet antérieurement autorisé, et ne pou- 
vait être consacrée par l'autorité supérieure 
sans une enquête préalable, aux termes de 
l'article 4«' de la loi du 27 mai 4870 ; 

Attendu que l'intimée, pour repousser cette 
prétention, se fonde sur ce que le projet, en 
ce qui concerne l'avenue en question, avait 
pour objet principal l'expropriation des ter- 
rains nécessaires au tracé de la voie pnbliqae 
et pour objet accessoire l'expropriation des 
parties restantes des parcelles entamées par 
le tracé de l'avenue; que le gouvernement 
ayant pu, dès 4876, refuser l'expropriation 
par zones qui lui était demandée, en la res- 
treignant à l'expropriation simple des ter- 
rains nécessaires à la voie publique, l'enquête 
préalable à l'arrêté royal du 45 mars 4876 
avait nécessairement compris cette éventua- 
lité et que, dès lors, toute enquête nouvelle 
aurait été surabondante; que la commune 
avait, au point de vue de l'intérêt général, le 
droit de limiter l'expropriation au seul tracé 
de l'avenue et que cette restriction n'apportait 
aucune modification au plan de 4875, ap- 
prouvé par l'arrêté royal du 45 mars 1876 ; 

Attendu, en droit, que tout arrêté royal 
d'expropriation doit être précédé d'une en- 
quête ; 

Attendu que, pour justifier l'arrêté royal du 
47 juillet 4878 du reproche d'illégalité sur ce 
pointi la commune de Saint-Gilles oppose à 



l'appelant, en fait comme en droit, un système 
basé sur des affirmations que les précédents 
condamnent et qu'aucune disposition légale 
ne saurait confirmer ; qu'en effet, en suppo- 
sant au projet d'ensemble dont s'agit un objet 
principal, l'expropriation des terrains destinés 
à la voie publique, et un objet accessoire, 
l'expropriation des zones, la commune crée 
une distinction arbitraire, que repousse d'une 
manière absolue sa propre délibération du 
22 octobre précitée, laquelle motive l'adop- 
tion du projet dans les termes suivants : 
a Attendu que le projet en question forme un 
ensemble dont on ne peut détacher aucune 
partie sans en détruire l'économie; qu'un 
projet de l'espèce n'est réalisable que pour 
autant que l'on étende l'expropriation non 
seulement aux voies, mais encore aux zones 
indiquées au plan » ; 

Attendu que ces considérations catégo- 
riques et précises prouvent que, bien loin de 
ne voir dans l'expropriation des zones qu'un 
objet accessoire du plan d'ensemble, la com- 
mune présentait le projet comme un tout in- 
divisible et réalisable seulement comme tel ; 
que, par suite, les propriétaires intéressés, 
partisans du projet ainsi présenté, devaient 
nécessairement s'abstenir de participer à l'en- 
quête, si ce n'était pour y donner leur ad- 
hésion ; 

Attendu que la thèse actuelle de la commune, 
en tous points contraire à ses déclarations 
précédentes, si elle pouvait être admise, con- 
sacrerait une véritable surprise, qui suffirait 
à vicier dans son essence l'enquête préalable 
à l'arrêté royal du 45 mars 4876; 

Attendu, d'ailleurs, et abstraction faite de 
ce qui précède, que le système préconisé par 
la commune ne peut trouver d'appui dans la 
loi ; que l'expropriation des zones n'est point 
un accessoire de l'expropriation simple et n*a 
point eu pour but unique de procurer à la 
commune des ressources exceptionnelles à 
prélever sur la plus-value résultant de ses 
travaux, avec la faculté exorbitante de prendre 
ou d'abandonner les zones au gré de ses con- 
venances; que l'expropriation par zones 
prend sa source et trouve sa justification dans 
l'utilité publique de l'assainissement ou de 
l'amélioration d'un ancien quartier ou de la 
construction d'un quartier nouveau (lois 
coordonnées des 4*' juillet et 15 novembre 
1867, art. l""*); Qu^ l'expropriation des zones, 
si elle n'est la raison d'être de l'ensemble des 
travaux, doit au moins en être considérée 
comme un complément nécessaire ; que, par 
une conséquence qui s'Impose, la suppres- 
sion des zones constitue une modification 
essentielle au plan primitif dont elle dénature 
le principe et les conséquences, et nécessite 
à ce titre une enquête nouvelle préalable à 
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Tarrèté d^expropriation appelé nécessaire- 
ment et non surabondamment à la sanc- 
tionner ; 

AttMidu que le premier juge n'a prêté son 
appui à la thèse contraire qu'en basant sa 
cionclttsion sur de fausses prémisses, à savoir 
sur un prétendu droit de l'autorité adminis- 
trative supérieure de modifier à son gré les 
plans des expropriations soumises à son ap- 
probation, alors qu'à la différence des dispo- 
sitions de la loi du 8 mars 4810, les lois en 
vigueur ne lui accordent^ en matière d'expro- 
priation, que le droit de donner on de refuser 
son approbation aux délibérations des com- 
munes, sans pouvoir, à moins d'usurper les 
attributions des conseils communaux, appor- 
ter des changements aux plans adoptés par 
ceux-ci ; 

Attendu que si, dans l'expropriation par 
zones, l'arrêté royal qui l'approuve détermine 
les conditions de la revente des terrains non 
occupés par la voie publique, c'est en vertu 
seulement de l'article iO des lois coordonnées 
de 1858 et de 4867; 

Attendu qu'il suit de ces considérations que, 
si la commune intimée pouvait renoncer d'une 
manière absolue à l'expropriation autorisée 
par l'arrêté royal du 45 mars 4876, elle ne 
pouvait la restreindre à l'expropriation des 
terrains empris par le tracé de l'avenue en 
question sans y comprendre les zones ; que 
l'arrêté royal du 47 juillet 4878, qui a ap- 
prouvé la délibération précitée du 38 mai 
4878, est entaché d'illégalité, à défaut d'en- 
quête préalable; que, dès lors, les formalités 
exigées pour l'expropriation n'ont point été 
observées, et qu'il y a lieu à la réformation 
du jugement dont est appel; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Van Schoor, met le juge- 
ment dont est appel à néant; émendant, dit 
que les formalités prescrites par la loi pour 
parvenir à l'expropriation dont s'agit n'ont 
pas été observées; déclare, en conséquence, 
n*y avoir lieu de procéder ultérieurement; 
ordonne la transcription du présent arrêt en 
marge de la transcription du jugement susdit 
effectuée au bureau de la conservation des 
hypothèques de Bruxelles; condamne l'inti- 
mée à tous les dépens, tant de première in- 
stance que d'appel. 

Du 7 août 4879. — Cour de Bruxelles. -— 
2* ch. — Prés. M. Jamar. — PL MM. Hahn et 
De Linge. 



{{) Voy. eas8. franc., 15 mui 1S79 {Pasic franc», 
1S73, p. S33, •! la cUsterUlion de tt. LàBBé qni 



LIÈGE, 11 Jaln 1879. 

COMMUNAUTÉ. — Beprises. — Récompenses. 

— Compensation. — Remploi. — Dégla- 
RATroN postérieure a l'acte d'acquisition. 

— Nullité. — Prescription. — Echange 
entre époux. — Bien propre de la femme 
échangé contre des biens propres du mari 
et des biens communs. — Droits respectifs 
des époux. 

Pour établir les droits respectifs des époux à la 
dissolution de la communauté, U faut faire la 
balance de ce que chacun doit supporter avec 
ce qui lui est dû à titre de récompense, Cest 
d'après le résultat de cette opération et com- 
pensation faite à due concurrence qu'il peut 
être reconnu débiteur ou créancier de la 
communauté. 

En conséquence, il n'y a pas lieu de considérer 
d'abord séparément ce qui est dû par V époux 
à la communauté et ce que celle-ci doii à 
V époux , pour appliquer à chacune de ces 
créances les principes relatifs à la confusion 
et à la contribution aux dettes (1). 

La déclaration faite avec la reconnaissance de 
la fefnme, dans un acte postérieur à Vacqui- 
sitûm, qu'un immeuble a été acheté par le 
mari avec l'argent provenant de ses propres 
est inopérante pour attribuer à cet immeuble 
le caractère de propre. La nullité d'une sem- 
blable reconnaissance ne doit pas être pour- 
suivie dans le délai de dix ans conformément 
à l'article 4504 du code dvil. 

L'échange consenti entre époux pendant le ma- 
riage, à le supposer valable, a pour effet d'at- 
tribuer aux biens reçus en échange la même 
nature de biens propres ou de biens commune 
que ceux donnés en contre-échange; l'im- 
meuble propre de la femme cédé en échangé 
de biens propres du mari et de biens communs 
devient ainsi propre à ce dernier jusqu'à con- 
currence de ce dont U se dépouille en biens 
propres et il tombe dans la communauté pour 
le surplus. 

La femme n'a, en conséquence, d'autre droit 
relativement à cet immeuble que d'en prendre 
sa part dans la portion devenue commune, 
s'il se trouve encore dans la communauté à 
sa dissolution. 

(HAMOIR, — C. DUMONT.) 

Jugement du tribunal civil de Liège du 
20 février 4878, ainsi conçu : 

« Attendu que les époux Hamoir-Dumont 
se sont mariés sous le régime de la commu- 



accompagiie cet arrAt; D. P., 1872, i, 197); LiUReiiT, 
Prineipeê de droit eivU, t. XXII, o« 48S. 
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nauté, mais avec exclusion des rentes, capi- 
taux et dettes antérieurs au mariage; que, 
par Tarticle 6 de leurs conventions matrimo- 
niales, ils se sont fait donation réciproque de 
l'usufruit des biens immeubles, rentes et ca- 
pitaux placés à terme et de la propriété pleine 
et entière des effets mobiliers de la commu- 
nauté ; 

<( Attendu que Charles Hamoir est décédé 
le 29 janvier 1865, léguant la propriété de ses 
meubles et effets mobiliers, sans rien réserver 
ni excepter, et Tusufruit de ses immeubles à 
sa veuve Marie-Aldegonde Dumont, laquelle 
est venue à mourir le 4 septembre 1870; 
qu'il s'agit, dans l'instance actuelle, de sta- 
tuer sur les difficultés qui se sont élevées 
entre les héritiers de l'un et l'autre des époux 
pour le règlement de leurs droits respectifs; 

<( Attendu que les demandeurs, héritiers 
de la femme, prétendent d'abord que la com- 
munauté leur est redevable de deux sommes, 
l'une de 1,500 francs, l'autre de 5,900 francs, 
prix dlmmeubles aliénés sans remploi pen- 
dant le mariage, suivant actes des 17 Janvier 
1846 et 9 juillet 1855; 

« Attendu que les défendeurs opposent que, 
par acte du 15 juillet 1855, devant le notaire 
Jamoulle de Falme, la communauté a payé 
une somme de 9,000 francs pour assurer à 
l'épouse Hamoir la propriété qui lui était con- 
testée de 5 hectares 48 ares 75 centiares sis 
à Bovenistier ; que celle-ci était donc rede- 
vable de ladite somme à la communauté lors- 
que le prix des immeubles ci-dessus, s'élevant 
à 7,400 francs y a été versé; qu'elle n'a 
même payé sa dette que d'une façon Incom- 
plète et que, dans ces circonstances, l'on ne 
peut soutenir qu'il y ait eu défaut de rem- 
ploi ; 

« Mais, attendu que le remploi n'existe que 
dans les conditions déterminées par la loi ; 
que, dans l'espèce, bien loin que les formes 
nécessaires pour effectuer le remploi au profit 
de la femme aient été observées, il n'y a pas 
même eu acquisition d'immeubles, puisque 
l'opération a simplement consisté dans le 
versement par la communauté d'une somme 
employée à la conservation d'un bien per- 
sonnel préexistant comme tel, ce qui, à la 
vérité, aux termes de l'article 1457 du code 
civil, donne lieu à récompense, mais ne sau- 
rait en aucun cas être considéré comme un 
acte emportant attribution de propriété; 

(( Attendu, quant à la somme de 9,000 fr., 
qu'elle constitue une créance de la commu- 
nauté; quen cette qualité, elle appartient à 
la femme légataire du mobilier et que celle-ci 
étant, par conséquent, à la fois créancière et 
débitrice de la même somme, la dette s'éteint 
par confusion ; 

u Attendu, en ce qui concerne Timport de 



7,400 francs, montant du prix des propres 
aliénés pendant le mariage, que la femme 
exerce ses reprises sur toute la communauté 
tant mobilière qu'immobilière et même, en 
cas d'insuffisance, sur les biens personnels 
du mari; qu'étant légataire à titre universel 
du mobilier seulement, sa créance ne s'é- 
teint que proportionnellement à l'émolument 
qu'elle perçoit, le surplus de la succession 
du mari et, par conséquent, de la part de ce 
dernier dans la communauté devant contri- 
buer à l'acquittement de la portion restante ; 

« Attendu que, pour prétendre que la 
créance de la somme de 7,400 francs est 
aussi bien éteinte que sa dette envers la com- 
munauté de 9,000 francs, l'on oppose qu'aux 
termes de l'article 1471 du code civil, le^ re- 
prises doivent d'abord s'exen^er sur l'argent 
comptant, en suite sur le mobilier et subsl- 
diairement seulement sur les immeubles de la 
communauté ; qu'il est évident que, par celle 
disposition, la loi n'a pas entendu limiter 
l'exercice du droit de reprise, mais simple- 
ment donner une indication de nature à faci- 
liter les liquidations; que l'interprétation des 
défendeurs conduirait inévitablement à sou- 
tenir, contrairement à la vérité, que l'arti- 
cle 1471 a modifié les règles établies au titre 
des suc4;essions en matière de contribution 
aux dettes; 

« Attendu, enfin, que les défendeurs ne 
sont pas fondés à reprocher à la dame Hamoir 
de n'avoir pas fait, au décès de son mari, pro- 
céder à l'inventaire, puisque celle-ci étant 
propriétaire du mobilier, aucune obligation 
ne lui incombait à cet égard ; que si l'absence 
d'inventaire est de nature à rendre plus 
difficile l'exercice des droits des demandeurs, 
elle ne saurait au moins le paralyser; 

« Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'il 
y a lieu d'accueillir la conclusion desdits de- 
mandeurs tendant à faire déclarer que la 
dette résultant des reprises sera supportée 
proportionnellement par les meubles et par 
les immeubles qui composent la commu- 
nauté ; 

<( Attendu, en ce qui concerne le second 
chef des contestations d'entre parties, que, 
par acte du 9 juillet 1855, passé devant le 
notaire Tombeur, de Verlaine, le sieur Ha- 
moir cède à titre d'échange à sa femme : 
1"^ une pièce de terre de 1 hectare 50 ares 
59 centiares, 2^ une idem de 47 ares 95 cen- 
tiares, 5^ une idem de 25 ares 21 centiares, 
4"^ une idem de 5 ares 80 centiares; et par 
contre, la dame Hamoir abandonne à son 
mari la pièce de terre de 5 hectares, pour la 
conservation de laquelle elle avait précédem- 
ment payé à l'Etat la somme de 9,000 francs 
mentionnée ci-dessus ; 

(( Attendu qu'il est déclaré dans l'acte que 
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les trois dernières pièces de terre, y reprises 
au nom du mari, ont été acquises par lui, avec 
l'argent provenant de ses propres, ainsi que 
la dame son épouse le reconnaît, suFvant trois 
contrats passés devafit Jamoulle respective- 
ment les 20 novembre 4845, 5 juillet 1845 et 
9 août 4848; 

(( Attendu que, nonobstant la déclaration 
ainsi libellée, les demandeurs prétei'ident que 
les biens dont il s'agit sont des acquêts de 
communauté, et qu'en conséquence il lui re- 
vient une indemnité égale à la valeur de la 
moitié des trois parcelles; 

« Attendu, en effet, que des déclarations 
de remploi faites dans des actes postérieurs 
aux acquisitions elles-mêmes sont inopérantes 
pour donner aux immeubles acquis le carac- 
tère de propres qu'ils n'avaient pas aupara- 
vant; que la nature de l'immeuble une fois 
tixée, il ne peut dépendre de la volonté des 
époux de la changer ; • 

« Attendu que les trois parcelles dont s'agit 
ayant été achetées durant le mariage sans 
aucune mention spéciale de remploi, elles 
constituent des acquêts ; que ces immeubles 
appartenaient donc pour moitié à la femme et 
que, par conséquent, n'ayant reçu lors de 
l'échangp que la moitié de la contre-valeur 
lui revenant, son patrimoine doit être indem- 
nisé de la même quotité; 

tt Attendu qu'il est repris audit acte que la 
dame Hamoîr déclare et confesse que les ac- 
quisitions suivantes sont la propriété exclu- 
sive de son mari comme les ayant réellement 
faites à titre de remploi, quoiqu'il n'ait point 
déclaré l'origine des deniers : i"* une pièce 
de terre de S% ares 20 centiares, 2"* une autre 
d'un hectare 65 centiares, 5" les sept huitièmes 
d'une rente de 52 fr. 59 c. ; 

a Attendu, quant à l'immeuble n<* 2, qu'il 
constitue un propre du mari pour lui avoir 
appartenu avant le mariage; que relativement 
aux biens n°" 1 et 5, lesquels ont été acquis 
durant le mariage, les déclarations mention- 
nées ci-dessus sont inefficaces pour leur faire 
reconnaître le caractère de propres ; 

<( Attendu qu'en vain les défendeurs sou- 
tiennent que le contrat de mariage des époux 
HamoIr déroge aux règles du code civil en ce 
qui concerne le remploi ; qu'il en est, au con- 
traire, l'application pure et simple; qu'il 
suffit, pour s'en convaincre, de prendre con- 
naissance de l'article 5, lequel porte : « Les 
« acquisitions et placements de fonds faits 
« pendant le mariage appartiendront à celui 
a des époux au nom duquel ces acquisitions 
« et placements seront faits, et ceux dont 
« Torigine des fonds ne sera pas constatée 
a dans les actes, billets ou reconnaissances 
« seront censés faits avec le produit des 
(( économies de la communauté et appartien- 

PASIC, 1880. — 2« PARTIE. 



« dront pour moitié aux futurs époux »; qu'il 
est donc inexact de prétendre que, suivant 
cette disposition, l'origine des deniers peut 
aussi bien être constatée par des documents 
postérieurs que dans l'acte d'acquisition lui- 
même ; 

« Attendu que les défendeurs soutiennent, 
en invoquant l'article 4504 du code civil, que 
les déclarations faites par la dame Hamoir 
dans le contrat d'échange du 9 juillet 4855 
doivent désormais produire tous leurs effets 
parce que leur annulation n'a pas été réclamée 
dans les dix années qui ont suivi la dissolu- 
tion du mariage ; 

« Attendu que, suivant l'article 4402 du 
code civil, tout immeuble acquis pendant le 
mariage est réputé acquêt de communauté, si 
le contraire n'est prouvé ; que la preuve con- 
traire ne saurait résulter des déclarations de 
la femme faites postérieurement à l'acte 
d'acquisition ; 

« Attendu que lesdites déclarations sont 
non seulement en opposition formelle avec 
les dispositions légales sur le remploi, mais 
encore avec le contrat de mariage ; qu'elles 
constituent sous ce dernier rapport une dé- 
rogation apportée, après la célébration du 
mariage, aux clauses dudit contrat ; 

(( Attendu, d'autre part, que l'article 4504 
s'applique aux conventions passées par des 
femmes non autorisées, mais ne saurait être 
valablement invoqué lorsqu'il s'agit de con- 
trats passés entre les époux eux-mêmes; 

(( Par ces motifs, le tribunal, sur les con- 
clusions conformes de M^ Houet, Juge sup- 
pléant ff. de ministère public, dit pour droit: 
4"^ que les demandeurs ont droit à la reprise 
d'une somme de 7,400 francs pour propres 
de la dame Hamoir aliénés sans remploi les 
47 janvier et 49 juillet 4855, ainsi qu'aux 
intérêts de cette somme depuis le 4 juillet 
4870, date du décès de ladite dame; que 
cette reprise, étant due par la communauté 
tout entière, sera supportée proportionnelle 
ment par les biens meubles et par les biens 
immeubles qui les composent; 2° que la pièce 
de terre de 82 ares 20 centiares et la rente 
reprise en l'acte du 9 juillet 4855 sont des 
biens communs et appartiennent, en consé- 
quence, pour moitié à chacune des «parties ; 
5" que les défendeurs sont tenus de payer aux 
demandeurs une indemnité égale à la valeur 
de la moitié des trois parcelles cédées en 
échange à la dame Hamoir, etc. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Sur le premier chef des con- 
clusions des appelants : 
Attendu qu'à la dissolution de la commu- 
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nauté des époux Hamoir-Dumont, les récom- 
penses dues à cette communauté par Pépouse 
s'élevaient à la somme de 9,000 francs, tandis 
que les reprises de celle-ci atteignaient le 
chiffre de 7,400 francs ; d*où il suit que la 
balance des reprises et des récompenses con- 
stituait l'épouse Hamoir débitrice, envers la 
communauté, de la somme de i, 600 fhincs ; 

Attendu, toutefois, que cette dette de l'é- 
pouse Hamoir s'est trouvée éteinte par con- 
fusion, sa qualité de propriétaire de la com- 
munauté mobilière l'ayant rendue à la fois 
créancière et débitrice de la susdite somme; 

Attendu que c'est à tort que les premiers 
Juges ont déclaré que la dette de 7,400 francs 
incombant à la communauté serait supportée 
proportionnellement par les biens meubles et 
par les biens immeubles qui la composent ; 
qu'il y a lieu, au contraire, de décider que 
cette dette de la communauté s'est compensée 
avec sa créance de 9,000 francs dont il à été 
fait ci-dessus état; 

Sur le second chef des mêmes conclusions : 

Attendu que trois des quatre parcelles cé- 
dées en échange à l'épouse Hamoir par l'acte 
passé devant le notaire Tombeur, de Verlaine, 
le 9 juillet 1855, celles qui sont indiquées 
audit acte sub numeris ^, 5° et 4<> ont été 
acquises durant mariage, sans qu'il fût fait 
mention, aux actes relatifs à leur acquisition, 
de la provenance des deniers qui y ont été 
appliqués; que, partant, elles constituaient 
des acquêts de communauté; 

Attendu qu'à cet égard l'article 5 du con- 
trat de mariage des époux Hamoir-Dumont, 
sainement entendu, n'est que l'application 
pure et simple au régime adopté par eux de 
la disposition de l'article 4454 du code civil, 
lorsqu'il porte que : « Les acquisitions et 
placements de fonds faits pendant le mariage 
appartiendront à celui des époux en mains 
duquel ils seront faits, et ceux dont l'origine 
des fonds ne sera pas constatée dans les actes, 
billets ou reconnaissances, seront censés faits 
avec le produit des économies de la société 
et appartiendront pour moitié aux futurs 
époux »; 

Attendu qu'à la vérité, dans le susdit acte 
d'échange dont la nullité n'a pas été deman- 
dée, et dans le but de suppléer au silence des 
actes d'acquisition des trois parcelles dont 
s'agit, quant au remploi, « il a été déclaré 
qu'elles avaient été acquises par le mari avec 
l'argent provenant de ses propres, ainsi que 
la dame son épouse le reconnaît », mais que 
ces déclarations de remploi faites par up acte 
postérieur aux acquisitions elles-mêmes, sont 
inopérantes pour attribuer aux immeubles 
qu'elles visent le caractère de propres qu'ils 
n'avaient pas jusque-là ; 

Attendu qu'une déclaration identique ùdte 



par l'épouse Hamoir dans le même acte an 
sujet d*autre8 biens qu'elle a encore reconnos 
être propres à son mari, quoiqu'ils furent 
étrangers à l'échange, n'a pu, non plus, opé- 
rer d'effet sur le caractère de ces biens, qui 
ne sont pas moins restés, après comme aupa- 
ravant, des acx]uêts de communauté ; 

Attendu que c'est en vain que les appelants, 
invoquant 1 article 4504 du code civil, préten- 
dent que les reconnaissances doivent pro- 
duire à l'avenir tons leurs effets, par la raison 
que l'annulation n'en a pas été réclamée dans 
les dix années qui ont suivi la dissolution do 
mariage ; * 

Attendu que les biens dont s'agit, acquis 
pendant le mariage, hors de l'accomplisse- 
ment des formalités substantielles auxquelles 
la loi subordonne la création de biens propres 
au mari par remploi, étaient, comme il vient 
d'être exprimé, des acquêts de la communauté, 
que leur nature d'acquêts était invariablement 
fixée par la loi et par le contrat des époux; 
que la déclaration produite avant la dissolu- 
lion du mariage et par laquelle ceux-ci ont 
affirmé leur volonté d'en faire des propres du 
mari, est illicite et attentatoire au principe 
d'ordre public de l'irrévocabilité des conven- 
tions matrimoniales; qu'une telle reconnais- 
sance n'était, dès lors, pas susceptible de 
ratification, dit que, partant, la prescription 
de l'article 4504, qui n'est qu'une ratification 
tacite par le silence gardé pendant dix ans, 
n'a pu la rendre opérante; 

Attendu que les trois parcelles dont s'agit 
étant, comme il a été établi ci-dessus, des 
immeubles communs, l'immeuble cédé en 
échange par l'épouse Hamoir a pris même 
nature qu'eux; qu'il s'ensuit qu'il n'est de- 
venu lui-même un propre du mari qu'à con- 
currence de ce dont celui-ci s'est dépouillé 
en biens propres en faveur de son épouse, et 
que pour le surplus, il est tombé dans la com- 
munauté, où il a remplacé les trois susdites 
parcelles communes; 

- Attendu que le seul droit de i'épouse rela- 
tivement à cet immeuble était de prendre 
sa part dans la portion qui en était devenue 
commune, s'il eût encore existé dans la commu- 
nauté au moment de sa dissolution ; qu'ainsi 
les intimés ne sont pas fondés dans leur de- 
mande d'indemnité telle qu'ils l'ont formulée; 

Sur l'appel incident : 

Attendu que les intimés ne sont pas fondés 
à argumenter de l'article 4404 du code civil 
pour faire comprendre dans la communauté 
la pièce de terre d'un hectare 4 ares 65 cen- 
tiares qui a été considérée à bon droit comme 
un propre du mari ; 

Que si, en effet, cet immeuble a été acquis 
par celui-ci entre la date du contrat et celle 
de la célébration du mariage, il lui eoostitue 
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néanmoins un propre, pour avoir été acquis 
de deniers qui, aux termes dudit contrat, 
étaient exclus de la communauté; 

Par ces motifs et ceux non contraires des 
premiers juges, ouï M.Tavocat générai Faider 
en son avis en partie conforme, ordonne que 
la dame Léonardine Bollenon, veuve Alfred 
Maasot, sans profession, domiciliée à Lié^e, 
sera inscrite aux qualités de la cause ; 

Emende le jugement dont est appel ; dit, 
en conséquence, que la dette de 7,400 francs 
incombant à la communauté du chef des re- 
prises de réponse Hamoir a été compensée 
avec celle due par celle-ci à titre de récom- 
pense et que la communauté en a été af- 
franchie ; 

Déclare les intimés non fondés à réclamer 
Tindemnité équivalente à la moitié des trois 
parcelles dont s*agit en la demande; 

Confirme ledit jugement pour le surplus; 

Condamne les intimés aux dépens d'appel. 

Du a juin 1879. — Cour de Liège. — 
*» ch. — Prés. M. Schuermans. — P/. MM. De 
Rasquinet, Dupont et V. Robert. 



GANO, 86 avril 1870. 

NOTAIRE. — Résidence. — Infraction. — 
Action en dommages-intérêts. — Concur- 
rence ILLICITE. — Preuve. 

Le notaire fvi se prétend lésé par le fait (Tun 
confrère qui s*est installé dans une commune 
OMtre que celle lui assignée pour résidence, 
doit y pour justifier VacUon en dommages-irUé- 
rêt$ par lui intentée^ établir que le notaire 
contrevenant a usé de manoeuvres coupables 
pour détourner sa clientèle. 

H ne lui suffit pas de prouver que ce dernier a 
reçu certains actes pour des personnes dont 
hd, demandeur, avait eu la clientèle, alors 
surtout que le défendeur justifie n'avoir a^ 
que sur la réquisitiou des parties. 

(RBYST, — G. VANDERSLOTBN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la justification 
de Tactton intentée par l'appelant à Tintimé 
ne pouvait résulter que de la preuve des faits 
les plus essentiels autorisée par Tarrêt de 
cette cour du 10 janvier dernier (1); 



(i) Cet arrêt a été rapporté dans ee Recueil, 
aimée 1879, 9« partie, p^ 94. 

(î) Voy., «n ee seos, LAoaiRT. Principe § de droit 
ewU, t. XXV. 90 4«L Comlrà : Gaod, 30 Janvier 1874 
(Paiic, 1874, U, 159. Voir «oial lot aotoriléa de doe- 



Attendu que cette preuve n*est pas rap- 
portée ; 

Attendu, notamment, qu'il n*est pas établi 
que c'est par reffet de manœuvres telles que 
celles visées dans Tarrêt précité que Tintimé 
a reçu pour des personnes dont l'appelant 
avait eu antérieurement la clientèle, les divers 
actes énumérés par ce dernier dans ses con- 
clusions; 

Attendu qu'au contraire, les documents 
fournis par l'intimé démontrent que celui-ci 
n'a agi que sur la réquisition des parties ; 

Attendu donc qu'il ne reste contre l'intimé 
que la supposition plus ou moins vraisembla- 
ble que l'infraction commise par lui à l'obli- 
gation de la résidence qui lui avait été assignée 
par l'arrêté royal du 3 mars 1876, a pu favo- 
riser la concurrence dont s'est plaint l'appe- 
lant ; mais que cette supposition est insuffi- 
sante pour établir le fondement de l'action 
en dommages-intérêts intentée par ce der- 
nier; 

Par ces motife, ouï, en audience publique, 
les conclusions conformes de M. le premier 
avocat général Lameere, statuant comme suite 
à son art*êt précité, déclare l'appelant non 
fondé dans son action et le condamne aux 
dépens. 

Du 25 avril 1879. - Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés. M. le conseiller De Meren.— 
PI. MM. De Le Court et Ligy. 



BRUXELLES, 14 noTembre 1879. 

i^ RAIL. — Vices db là chose louée. — 

Dommages-intérêts. 
2® Vices rédhibitoires. — Immeubles. — 

Vente. — Action. — DÉiJii. 
3° Responsabilité, — Constructeur. — Vice 

de construction. 

1° Le bailleur, quoiqu'il ait ignoré les vices de 
la chose louée, peut être tenu d'indemniser le 
preneur du préjudice que ces vices lui ont 
causé, et non pas seulement de subir une di- 
minution de loyer pour privation de jouis- 
sance (2). 

2<^ En matière de ventes d'immeubles, l'action 
résultant de vices rédhibitoires peut être con- 
sidérée comme tardive lorsqu'elle est intentée 
près de quatre ans après la vente et plus de 
onze mois après la découverte du vice. 



trioe et de jarispradeoee eo sens divers citées eu 
note de cet arrêt; Aiz, 5 janvier 1877 {Pane, franc., 
«878, p. 716); tribunal d'Anvers, 96 avril 1873 {Btlg. 
jud., 1874, p. 1097)1 17 juin 1876 (Pasic. 1877. 
m, 383). 
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Le bref délai prescrit par V article i348 du code 
civil n'est pas suspendu jusqu'à la découverte 
du vice^ si V acheteur ne prouve pas qu'en conr 
sultant un homme de Varl dès l'époque de la 
vente, il n'aurait pu s'en apercevoir (i). 

5* Le constructeur d'un bâtiment est responsa- 
ble, même envers des tiers, du pr^udice causé 
par un vice de construction, si ce vice est le 
résultat d^une faute par lui commise (2). 

(KRYPS. — C. DROUPÏ.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne Taction 
des Droupy contre Kryps : 

Attendu que Droupy occupait depuis le 
5 février 1875, à titre de locataire, suivant 
bail verbal, une maison sise rue Lefrancq, 
n^'GS, à SchaerbeelL; 

Que le i*' janvier 4876, une partie du pla- 
fond et de la corniche d'un salon situé au 
rez-de-chaussée de cette maison s'est effon- 
drée; 

Attendu que les experts désignés par ordon- 
nance sur référé de M. le président du tribu- 
nal de première instance de Bruxelles, ont 
attribué cet accident à la mauvaise qualité des 
lattes employées, et que les mêmes défectuo- 
sités ayant été constatées à d'autres plafonds 
du rez-de-chaussée et du premier étage, ces 
plafonds ont dû être démolis; 

Attendu que les experts ont pu ensuite 
constater que les gitages placés au-dessus de 
ces divers plafonds ne présentaient pas, par 
suite de leurs mauvaises qualités, dimension 
et disposition, la solidité indispensable pour 
résister aux charges d'une occupation nor- 
male ; 

Attendu qu'en présence de ces constatations. 
Ton ne saurait méconnaître que la maison 
louée présentait de graves défauts qui en em- 
pêchaient au moins partiellement l'usage, et 
que, dès lors, aux termes de l'article 1721 du 
code civil, le bailleur Kryps en doit garantie 
au preneur Droupy, de même qu'il est tenu 
d'indemniser celui-ci de la perte que ces dé- 
fauts ont pu lui causer; 

Attendu que c'est à tort que, dans l'espèce, 
le premier juge a accordé pour seule indem- 
nité à Droupy une réduction de loyers pour 
la période d'occupation postérieure à l'acci- 
dent, lui refusant la réparation de tout autre 
dommage ; 

Que la disposition nette et précise dudit 



(I) Vojr., en ce sens, Bruxelles, :^0 jaillet 4861 
(P4SIC. IF6I, II, 399), et 30 janvier 1864 {ibid., 186i, 
II, 177) et voy. aussi les autorités citées dans la note 
sous le premier de ces arrêts. Voy. encore LiUBERT, 



article 1721 ne permet pas d'attribuer au 
bailleur le bénéfice de l'article 1646 du code 
civil, lequel n'oblige le vendeur qui a ignoré 
les vices de la chose qu'à la restitution du 
prix et au remboursement des frais de vente ; 
que pareille extension des principes de la 
vente à la matière du louage serait d'autant 
moins justifiée que les obligations du bail- 
leur sont, au point de vue des défauts de la 
chose louée, plus étendues que celles du ven- 
deur; 

Qu'obligé de procurer à son locataire la 
jouissance de la chose louée, le bailleur doit 
s^assurer par tous les moyens possibles que 
cette chose comporte en réalité la jouissance 
promise ; qu'il manque, dès lors, à ses devoirs 
envers le locataire et qu'il ^ a de sa part 
inexécution du contrat lorsqu'il lui procare 
un objet atteint de défauts pareils à ceux qni 
ont été constatés dans l'espèce; 

Attendu que les experts Braive, Gérard et 
Besme ont évalué à 650 francs le dommage 
résultant, pour les meubles de Droupy, de la 
chute d'un des plafonds et de l'abatage des 
autres ; que ce chiflfre, auquel Droupy, devant 
la cour, réduit sa réclamation de ce chef, dès 
à présent est sufiisamment justifié et qu'il n*y 
a pas lieu de s'arrêter à l'offre de preuve con- 
traire faite par l'appelant; 

Attendu que l'appelant critique vainement 
la réduction de loyer ordonnée par le premier 
juge pour la période d'occupation postérieure 
à l'accident du 1^ janvier 1876; que la dimi- 
nution de jouissance causée par cet accident 
et les travaux de démolition qu'il a amenés 
n'est pas contestable, et que le locataire ne 
devait pas la subir satis indemnité, puisqu'elle 
avait pour cause un défaut grave de la maison 
louée ; qu'il est évident aussi que le locataire 
n'a pu renoncer à une indemnité de ce chef 
ni en perdre le bénéfice, parce qu'il n'a pas 
accepté, comme il en avait le droit, l'offre lui 
signifiée par l'appelant, le 51 janvier 1876, de 
le libérer dubail à la condition peu sérieuse 
de quitter immédiatement la maison et de la 
laisser libre pour le 5 février suivant ; 

Attendu que Droupy réclame également à 
titre de dommages-intérêts une somme de 
2,000 francs pour rupture du bail, mais que 
cette indemnité n'est pas justifiée en fait ; 

Attendu qu'une indemnité est due à Droupy 
pour déménagement ; qu'il est incontestable, 
en effet, qu'en présence de l'état absolument 
défectueux de la maison lui donnée en loca- 
tion, il était en droit de demander la résilia- 



t. XXIV, n« 303; cass. franc., S3 août 1865 (D. P.. 
1865, I, i6l ; Sia., 1865. 1 297). 

(i) Voy , en ce sens, Laos but, t XXVI, n* 69 ; 
Gund. «9 juin 1879 (IVic. 1879. 11,313). 
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tion du bail; que si, ne pouvant attendre la 
fin du litige* les parUes ont consenti à résilier 
le bail, elles ne Tont fait que sous réserve de 
tous leurs droits ; que Droupy n'a pu ainsi 
renoncer à réclamer une juste réparation de 
ce que, après s'être installé pour neuf ans 
dans la maison de l'appelant, il se trouvait, 
après une occupation de deux ans, dans la 
nécessité de subir le dommage d'un nouveau 
déménagement qui était la conséquence di- 
recte des vices ou défauts affectant la maison 
louée ; que le chiffre de l'indemnité réclamée 
de ce chef peut être équitablement réduit à 
400 francs ; 

En ce qui concerne l'action intentée par 
Kryps contre les époux Libert; 

Attendu que celte action est basée sur les 
obligations résultant pour les époux Libert 
de la vente consentie par eux de la maison 
dont il s'agit; que si cette maison faisait par- 
tie de la communauté conjugale dont le mari 
seul est le chef, il n'en est pas moins vrai que 
la vente a été consentie, tant par l'épouse 
Libert que par son mari ; que, dès lors, l'ac- 
tion est régulièrement intentée contre les deux 
époux qui ont contracté l'un et l'autre les 
obligations du vendeur ; 

Mais, attendu qu'aux termes de l'art. 1648 
du code civil « l'action résultant des vices 
rédhibiloires doit être intentée par l'acqué- 
reur dans un bref délai, suivant la nature des 
vices rédhibitoires et l'usage du lieu où la 
vente a été faite. » 

Attendu que la vente des époux Libert à 
Kryps remonte au 28 janvier 4875 et que ce 
n'est que par exploit du 9 décembre 1876, 
qu'après avoir obtenu contre les époux Libert, 
par ordonnance sur référé en date du 12 juin 
même année, une nomination d'experts, Kryps 
a assigné lesdits époux en garantie; 

Attendu qu'en n'accordant qu'un délai res- 
treint pour l'exercice de l'action dont il s'agit, 
le législateur a voulu faire promptement ces- 
ser l'incertitude sur le sort des propriétés 
pour cause de vices cachés et mettre l'acqué- 
reur dans la nécessité de rechercher et -con- 
stater sans retard ceux de ces défauts dont 
la propriété achetée pourrait se trouver at- 
teinte ; 

Attendu que, pour échapper aux consé- 
quences légales du retard par lui apporté à 
l'exercice de son action, Kryps devrait établir 
qu'il n'aurait pu découvrir, avant l'accident 
du l"" janvier, les défauts qu'il signale aujour- 
d'hui ; qu'il n'allègue même pas avoir, lors de 
son acquisition du 28 janvier 1875, fait exa- 
miner la maison par un homme compétent, et 
qu'il ne prouve pas que, s'il avait alors posé 
cet act^ commandé par la prudence, les vices 
de construction dont il se plaint aujourd'hui 
ne lui auraient pas été révélés; que le con- 



traire paraît résulter des explications données 
par les experts Braive, Gérard et Besme ; 

Qu'en effet, ces experts rapportent que, 
s'élant rendus sur le plancher du premier 
étage, ils ont constaté que la marche suffisait 
pour imprimer au gftage des vibrations inquié- 
tantes ; 

Attendu que depuis l'accident du 1*^' jan- 
vier 1876, Kryps a même laissé écouler plus 
de cinq mois avant de provoquer une exper- 
tise contradictoire avec les époux Libert, et 
plus de onze mois avant d'intenter son action 
contre eux; que cependant cet accident était 
évidemment de nature à appeler directement 
et immédiatement son attention sur le mode 
de construction des plafonds et gîtages de sa 
maison ; que son locataire Droupy a, sans tar- 
der, provoqué contre lui une expertise à la- 
quelle l'appelant n'a même pas appelé les 
époux Libert ; 

Attendu qu'en tenant compte de l'ensemble 
de ces circonstances, l'action de Kryps contre 
les époux Libert doit être considérée comme 
tardive et partant non recevable ; 

Que, par voie de conséquence, les recours 
ultérieurs des époux Libert contre leurs ven- 
deurs et de ceux-ci contre Van Roy devien- 
nent sans objet; 

En ce qui concerne l'action de Kryps contre 
Van Roy : 

Attendu que cette action est évidemment 
non fondée, en tant qu'elle e$t basée sur les 
articles 1641 et suivants ou 1792 du code 
civil ; 

Mais, attendu que, par application de l'ar- 
ticle 1582 du code civil, le constructeur d'un 
bâtiment est responsable en dehors de toute 
relation contractuelle envers tous ceux qui ont 
éprouvé un préjudice par suite du vice de 
construction de ce bâtiment, si ce vice est le 
résultat d'une faute par lui commise ; 

Attendu que Van Roy a construit la maison 
dont il s'agit dans la cause; que les vices con- 
statés à cette maison révèlent l'existence 
d'une faute commise ; que toutefois la respon- 
sabilité de Van Roy pourrait de ce chef dis- 
paraître ou se trouver atténuée d'après les 
circonstances dans lesquelles l'intimé Collet, 
par lui appelé en sons-garantie, se serait chargé 
de la construction des plafonds de cette mai- 
son et en aurait effectué les travaux; que sur 
ce point la cause n'est pas suffisamment in- 
struite ; que Collet n'a même pris devant la 
cour aucune conclusion à cet éigard ; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général Van 
Schoor en ses conclusions en partie confor- 
mes, statuant sur les appels principal et inci- 
dent, confirme le jugement dont appel, en ce 
qui concerne les condamnations prononcées 
contre Kryps en faveur de Droupy; met à 
néant ce jugement dans les autres disposition 
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relatives à Drospy; émendant quant h ee« i 
condamne Kryps à payer également à Droupy 
à titre de dommages-intérêts : i° une somme 
de 650 francs pour dommage causé à son mo- 
bilier ; 2** une somme de iOO francs pour frais 
de déménagement; déboute Droupy de ses 
autres conclusions, conflrme le jugement dont 
appel en tant qu'il a prononcé la mise hors 
de cause des parties Soupart, Matiieu et Roe- 
land, avec dépens à charge de Kryps; 

Et avant de statuer sur Faction de Kryps 
contre Van Roy et sur le recours de' celui-ci 
contre Collet, ordonne à ces diverses parties 
de s'expliquer et de conclure plus avant dans 
la cause ; condamne Kryps k tous les dépens 
des deux Instances envers Droupy, y compris 
les frais de référé et de Texpertise ; condamne 
également Kryps aux dépens d'appel envers 
les parties Soupart, Mahieu et Roelandt; le 
surplus des dépens réservé. 

Du 14 novembre 4879. — Gourde Bruxelles. 
— 2« ch. -- Prés, M. Jamar. — PL MM. Co- 
veliers, Degand, B. De Coster, Louis Leclercq, 
Campioni, Deleener père et Desmaret. 



GAND, 17 jnlUet 1879. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Action en indemnité. — Appel. 

— DÉTERMINATION DU RESSORT. — EXPRO- 
PRIATION PRONONCÉE sous l'EMPIRE DE LA 

LOI DU 25 MARS 4841. — Règlement des 

INDEMNITÉS APRÈS LA MISE EN VIGUEUR DE LA 
LOI NOUVELLE 

En matière d'esprapriation pour cause d*fUilUé 
publique, les réclamations qui concernant les 
indemnités dues constiiuenl une action per^ 
sonnelle et mobilière, qui ne se confond pas 
avec Vaction de l'expropriant (1). 

Pour la détermination du ressort, Uy a lieu de 
distinguer entre le jugement qui statue sur 
V accomplissement dis formalités requises pour 
parvenir à Vexpropriation et le jugement qui 
règle les indemnités (2). 

L'action qui est immobilière jusqu'au premier de 
ces jugements devient mobilière dis qu'il n^ 
s'agit plus que de fixer la valeur des emprises 
et le montant des autres indemnités (5). 

Est définitif, comme opérant V expropriation, le 
jugement qui décide que les formes prescrites 
par la loi pour y parvenir ont été observées. 
(Loi du 47 avril 4835, art. 6, 7 et 20.) 



(I , s et 3) Voy. Liège, S Juin 1 870 (Pâsic. , 1873, II, 
376) el les aotorités en seos divers citées dans la sole 
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En conséquence^ m ce jugement a Hé rendu alors 
que la loi sur la compéteneedu 25 mars 4844 
était encore en vigueur, le droit d'interjeter 
appel du jugement qui fixe lé montant de* 
indemnités dues est réglé par les dispositions 
de cette loi, bien que ce dernier jugement ait 
été rendu postérieurement à la mise en ligueur 
de la loi nouvelle du 25 mars 4876. 

(SAUTOIS. — C. L*ÉTAT BELGE ET LA SOCIÉTÉ 
DU CHEMIN DE FER DE TRRM01ÏDE A SADIT- 
NICOLAS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Tlnsunoe en 
expropriation pour cause d*tttl)ité publique 
comprend deux phases bien distinctes ei qu'il 
importe de ne pas confondre, à savoir celle 
qui aboutit au jugement décidant que les 
formes prescrites par la loi pour parvenir à 
Texpropriation ont été observées et qu*ii y sl 
lieu de passer outre au règlement de Tindem- 
nité, d'autre part, celle qui tend à la fixation 
du montant de Tindemnité même; 

Attendu que le jugement statuant sur Tac- 
complissement des formalités (art. 7 de la loi 
du 47 avril 4835) opère Texpropriatlon ; que 
la vérité de cette appréciation ne peut être 
méconnue en présence de Tarticle iO de cetle 
loi, qui assujettit ce jugement k la transcrip- 
tion immédiate au bureau de la conservation 
des hypothèques, en n'accordant, au surplus, 
délai que pour l'inscription des privilège» et 
des hypothèques antérieurs au susdit juge- 
ment, d'ailleurs susceptible d'appel (art. 6> ; 

Attendu que l'expropriation ainsi prononcée 
et le but direct de l'adion atteint^ l'exproprié, 
de défendeur qu'il était* devient en ràllté 
demandeur, lorsqu'il ne s'agit plus que de ré- 
gler l'indemnité, ce règlement ne pouvant 
aucunement être envisagé comme un simple 
incident se rattachant à une demande de mise 
en possession, comprise dans celle en expro- 
priation ; 

Attendu, en eifet, que la mise de l'expro- 
priant en possession de l'emprise ne doit pas 
être demandée dans l'instance et, au surplus* 
n'est pas le but direct de l'action qui ne tend 
qu'à l'expropriation; que la mise en posses- 
sion est simplement la conséquence de celle- 
ci et qu'elle se traduit nécessairement plus 
tard, après l'instance terminée, dès que l'ex- 
propriant a versé à la caisse des consignations 
le montant de l'indemnité adjugée (art. 42); 
qu'alors, aussi, il suffit d'une ordonnance du 
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président dn tribanal rendue sur requâte et 
sur le vu de la signification du certificat de 
dépôt, pour que Texpropriant soit envoyé en 
possession ; qu^il ne pouvait en être autrement 
d'ailleurs, en présence du principe inscrit à 
Tarticle li de la Constitution ; 

Attendu que, dans Tespéce, le jugement du 
A décembre 1875, coulé en force de chose 
jugée, qui a opéré l'expropriation, en déci- 
dant que les formes prescrites par la loi pour 
y parvenir ont été observées, étant incontes- 
tablement un jugement définitif, c'est unique- 
ment par les dispositions de laloi sur la com- 
pétence du S5 mars 1841 qu'est régi l'appel 
du second jugement du 1^ décembre 1876, 
qui a fixé le montant des indemnités dues à 
l'exproprié (art. 56, loi du 25 mars 1876); 

Attendu, en effet, qu'il résulte des consi- 
dérations qui précèdent que la partie finale 
du même jugement qui ordonne une expertise 
pour faciliter le règlement de ces indemnités 
se distingue essentiellement de la première, 
et« partant, ne saurait dénaturer, en quoi que 
ce soit, le caractère définitif de celle-ci ; 

Attendu qu'il résulte, en outre, des mêmes 
considérations que si l'action a été immobi- 
lière jusqu'au jugement précité du 4 décembre 
1875, elle est devenue mobilière du moment 
qu'il ne s'est plus agi que de déterminer le 
prix du bien définitivement exproprié et de 
fixer le montant des autres indemnités récla- 
mées par l'appelant ; 

Que, par suite, ces diverses solutions ac^ 
quises au débat doivent, seules, servir de 
point de départ pour la décision de la ques- 
tion de recevabilité de l'appel dont la cour est 
saisie ; 

Attendu que l'appelant, demandeur, ainsi 
qu'il est reconnu ci-dessus, n'a point, dans 
ses conclusions, évalué le litige, dont la va- 
leur était indéterminée en ce qui le concernait; 
qu'il s'est borné à se référer à justice sur le 
quantum des indemnités auxquelles il avait 
droit, tant du chef des emprises que de la dé- 
préciation du restant de la propriété ; 

Attendu donc que, bien qu'il ait contrevenu 
à l'article 15 de la loi du â5 mars 1841, la 
valeur de l'objet mobilier de la contestation 
est restée indéterminée ; 

Attendu, en effet, que la disposition du pa- 
ragraphe final de l'article 18 de la même loi 
qui veut qu'à défaut d'évaluation par le de- 
mandeur, la compétence du juge soit déter- 
minée par l'évaluation du défendeur, ne con- 
cerne que les actions réelles immobilières ; 
que, pour les actions mobilières, la seule 
sanction de la prescription légale d'évaluation 
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est d'exposer le demandeur à voir rayer la 
cause du rôle (art. 15); 

Attendu, enfin, qu'il était de principe, 
sous l'empire de laloi de 1841, que toute 
demande indéterminée, pour quelque cause 
que ce fût, à moins d'une disposition con- 
traire de la loi, donnait lieu à deux degrés de 
juridiction; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. le premier avocat général Lameere en son 
avis conforme, rejette l'exception proposée 
par l'intimé ; en conséquence, déclare l'appel 
recevable ; ordonne aux parties de plaider au 
fond et fixe jour, à cet effet, au â5 octobre 
prochain ; condamne enfin l'intimé aux dépens 
de l'incident. 

Du 17 juillet 1879. — Cour dé Gand. — 
1" ch. — Prés, M. le conseiller De Meren.— 
PL MM. Seresia et A. Claeys. 



BBUXBLLES, e MT»inlir6:i879. 

SOCIÉTÉ. — Administrateur. — Tantiêiies 

PRÉLEVÉS INDUMENT. — ACTION EN RÉPÉTI- 
TION. — Approbation des bilans. — In- 
térêts. 

L'adminislrateur Svne société commerciale n'est 
' point fondé à opposer à l'action en répéHiûm 
de sommes indûment perçues à titre de tan- 
tièmes sur les bénéfices, la disposition des 
statuts portant que Vapprobation des biians 
par les commissaires vaut décharge pour les 
administrateurs* Cette clause ne concerne pas 
les actes contraires auer statuts sociauûs (1 ). 
Les UUér^s de ces sommes indûment prétevies 
sont dus par lui de plein droit, du jour oU U 
les a reçues, s'il reconnait d'ailleurs les avoir 
employées à son usage personnel (2). 

(DARTÈVELLB, — C. LA SOCIÉTÉ l'UNION DU 

crédit.) 

Le jugement rendu entre parties par le tri- 
bunal de commerce de Bruxelles, le 38 jan«- 
vier 1879, a été rapporté dans ce Recueil, 
année 1879, 3* partie, p. 60. 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Sur l'appel principal : 
En ce qui concerne la somme de 2,057 fr. 
27 c. dont le jugement à quo sl ordonné la 
restitution et formant la part reçue par l'ap- 
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pelant dans les 14, 205 francs touchés le 2 jan- 
vier 4872 par les administrateurs de TUnion 
du Crédit : 

Adoptant les motifs du premier juge, et 
considérant que Dartevelle n'a nullement éta- 
bli que Ton doive envisager comme un béné- 
fice la somme de 7i,700 francs qui, d'après 
lui, aurait été portée à bon droit du compte 
de profils et pertes au fonds de réserve et sur 
laquelle aurait été prélevée à juste titre celle 
de i i ,205 francs susmentionnée ; 

Que le contraire résulte même : 

i<^ De ce que l'appelant ne donne aucune 
explication plausible des raisons pour les- 
quelles ces 74,700 francs, s'ils avaient con- 
stitué des bénéfices, auraient été portés au 
fonds de réserve ; 

2" De ce que celui-ci, au lieu de représen- 
ter des bénéfices, n'était destiné qu'à amortir 
les créances litigieuses ; 

3<^ De ce que, dans le bilan arrêté au 51 dé- 
cembre 4871 et approuvé par les commis- 
saires, il n'a pas été question de ce prétendu 
bénéfice de 74,700 francs, dont rien n'a été 
réparti aux sociétaires, de l'aveu de l'appe- 
lant; 

En ce qui touche la somme de 1,756 fr. 20 c. 
que Dartevellea été condamné à restituer, parce 
que, dans le calcul du tantième revenant aux 
administrateurs pour les années 1875 et 1874, 
il n'a pas été tenu compte d'une perte sur fonds 
publics de 69,448 fr. 5 c. : 

Attendu que cette perte est constante et 
n'est pas méconnue ; 

Attendu qu'il est certain aussi qu'elle n'a 
pas été défalquée des bénéfices bruts desdites 
années pour la formation des bénéfices nets 
sur lesquels les administrateurs avaient le 
droit d'exercer leurs prélèvements, comme 
le prescrivaient les articles 19 et 22 des 
statuts ; 

Qu'il n'est donc pas douteux que Dartevelle 
a perçu en trop la somme précitée de 1,756 fr. 
20 c. dont la restitution lui est réclamée, 
pour sa part, soit un sixième, dans les 15 p. c. 
qui n'ont pas été déduits sur la perte sus- 
énoncée pour c>alculer le prélèvement des ad- 
ministrateurs; 

En ce qui a trait à la somme de 5,276 fr. 
71 c. (un 6® de 15 p. c.) perçue en trop sur 
151,068 fr. 48 c, d'après le jugement à quo^ 
somme que, par\son appel incident, l'intimée 
porte à 4,417 fr. 6 c. touchés en trop, sui- 
vant elle, par l'appelant sur 176,682 fr. 
67 c. : 

Attendu que ledit jugement a démontré, 
par des considérations auxquelles la cour se 
réfère, que Dartevelle et ses collègues n'é- 
taient pas en droit de prélever leur tantième 
sur une partie des sommes mentionnées dans 
la comptabilité et vis-à-vis des sociétaires 



comme constituant des pertes présumées sur 
créances litigieuses; 

Attendu, en outre, que les écritures de 
l'Union du Crédit, pendant la période de l'ad- 
ministration de l'appelant ne justifient en 
aucune manière l'explication de ce dernier 
consistant à prétendre que la partie desdites 
pertes présumées sur laquelle les administra- 
teurs ont exercé leur prélèvement, représente 
ce qu'ils cx)nsidéraient comme étant encore 
recouvrable sur ces pertes; 

Que l'articulation contenue dans sa conclu- 
sion additionnelle, quant à la justesse de son 
appréciation à cet égard, est donc irrelevante 
et qu'il n'échet pas d'en admettre la preuve; 
^ Mais, attendu que les 151,068 fr. 4S c. sur 
lesquels le premier juge a calculé la restitu- 
tion dont il s'agit ici, ne sont que le chiffre 
des rentrées par prélèvement sur le fonds de 
réserve apérées en 1875, tandis qu^elle doit 
porter sur toute la partie des susdites pertes 
présumées sur laquelle l'appelant et ses col- 
lègues oiU perçu leur tantième, soit sur la 
somme de 176,682 fr. 67 c, défalcation faite 
de celle qui a servi de base au chef de répé- 
tition précité de 2,057 fr. 27 c, ce qui jus- 
tifie le chiffre de 4,417 fr. 6 c. mis en conclu- 
sions par l'intimée sur son appel incident; 

Attendu, quant à la fin de non-recevoîr 
proposée par l'appelant, qu'elle est dénuée 
de fondement en tant qu'elle s'applique aux 
trois restitutions dont il est question ci-des- 
sus; 

Qu'en effet, les sommes touchées sous ce 
rapport par Dartevelle l'ont été contrairement 
aux dispositions des articles 19 et 22 des sta- 
tuts de la société dont il était le mandataire, 
et les commissaires, qui n'avaient mandat que 
pour exercer leurs fonctions conformément à 
ces statuts, n'avaient aucun pouvoir pour au- 
toriser la violation de ceut-ci, en approuvant 
la perception desdites sommes; 

Attendu qu'ils n'ont pu d'ailleurs se prêter 
à cette perception que par suite d'erreurs dont 
l'intimée est en tout cas recevable à provoquer 
le redressement par l'action en répétition de 
l'indu qu'elle exerce dans la présente instance 
et pour laquelle toutes les conditions requises 
se rencontrent dans l'espèce; 

Sur les chefs de l'appel incident qui n'ont 
pas été visés plus haut : 

En ce qui concerne les sommes de 606 fr. 
18 c. et de 7,495 fr. 45 c. dont la restitution 
est réclamée, adoptant les motifs du premier 
juge et considérant, en outre, qu'il n'est pas 
établi que les bons et les déficits de caisse 
dont se prévaut l'intimée, eussent eu pour 
conséquence les pertes qu'elle invoque, si la 
découverte en avait eu lieu antérieurement à 
l'année 1876 ; que les dates auxquelles lesdits 
déficits se sont produits ne sont d'ailleurs pas 
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Justifiées à suffisance; qu'au surplus, les cir- 
constances de la cause ne démontrant pas 
qu'une faute soit imputable spécialement à 
Dartevelle à raison de ces bons et déficits, il 
ne serait pas équitable de redresser contre 
lui seul de ce chef les bilans de i871 à^i875, 
en les maintenant à Tégard des autres inté- 
ressés, notamment des sociétaires; 

Attendu, quant aux intérêts des sommes à 
restituer par l'appelant, que celles qui ont été 
prises par un associé dans la caisse sociale 
portent intérêt de plein droit à compter du 
jour où il les en a tirées pour son profit par- 
ticulier; 

Attendu que l'appelant ne dénie pas qu'il 
ait employé à son usage les deniers qu'il a 
prélevés indûment sur l'avoir social ; 

Qu'il en doit donc l'intérêt commercial à 
partir du jour de l'indue perception, aux 
termes de l'article i846 du code civil; 

Attendu que la demande contenue dans 
l'exploit introductif de l'intimée, du 25 mai 
1878, ainsi que les conclusions prises par elle 
en première instance, s'étendent à cet intérêt; 
mais qu'il n'y est pas fait mention d'une récla- 
mation tendant à capitaliser celui-ci à l'effet 
de lui faire produire de nouveaux intérêts 
pour lesquels une demande spéciale aurait été 
nécessaire si l'intimée avait entendu alors se 
faire adjuger ces derniers ; 

Farces motifs et ceux du premier juge qui 
ne sont pas contraires au présent arrêt, sans 
s'arrêter à l'articulation contenue dans la con- 
clusion additionnelle de Dartevelle et qui est 
déclarée irrelevante, met son appel à néant; 
statuant sur l'appel incident de l'intimée, met 
à néant le jugement attaqué en tant : 1° qu'il 
n*a condamné Dartevelle qu'à la restitution 
de 3,276 fr. 71 c, du chef de ses prélève- 
ments sur une partie des pertes présumées 
résultant de créances litigieuses; 2^ qu'il n'a 
alloué à l'intimée que les intérêts judiciaires 
sur les sommes à restituer ; émendant quant 
à ces deux points, porte ladite somme de 
5,276 fr. 71 c. à celle de AM^ fr- 6 c. et 
condamne Dartevelle à restituer à l'intimée 
cette dernière somme, ainsi que celles sus- 
mentionnées de 2,057 fr. 27 c. et de 1,756 fr. 
20 c, avec les intérêts commerciaux à 6 p. c. 
l'an depuis l'indue perception de ces trois 
sommes; pour tout le surplus met à néant 
l'appel incident et confirme le jugement à quo; 
condamne l'appelant au principal à tous les 
dépens d'appel. 

Du 6 novembre 1879. — Cour de Bruxelles. 
— 2* ch.— Prés. M. Jaraar.— P/. MM. Payen, 
Louis Leclercq, De Boeck et Paul Janson. 



LIÈGE, 11 Juin 1879. 

LEGS D'USUFRUIT. — Substitution pro- 
hibée. — Interprétation. — Propres des 

ÉPOUX. — CONQUÉTS. — - RETRAIT d'iNDIVI- 

siON. — Echange d'un droit viager contre 
UN droit perpétuel. — Récompense due a 
la communauté. 

La disposition testamentaire conçue dans les 
termes suivants : « Je donne et lègue la moitié 
de tous mes biens à mon mari, lesquels, après ' 
lui, retourneront à mes enfants », ne doit 
pas être considérée comme une substitution 
prohibée ou un legs de residuo, lorsque cette 
clause a été souverainement interprétée dans 
un acte transactionnel par les héritiers ma- 
jeurs, qui reconnaissent qu'elle contient un 
legs d'usufruit. 

On ne peut considérer comme un conquét de 
communauté, en l'absence de conventions ma- 
trimoniales contraires, Vimmeuble acquis en 
pleine propriété pendant le mariage par les 
époux en écJiange d'un droit d'usufruit appar- 
tenant au mari (1). (Gode civil, art. 526 
et 1407.) 

Les immeubles acquis pendant le maiiage for- 
mant des conquéts, la cession faite par un 
héritier nu propriétaire, à Vusufhiitier, de sa 
part héréditaire, et qui ne contient pas un 
échange de droits immobiliers propres à 
Vépoux, ou un partage, forme un conquét, 
(Gode civil, art. UOl, §5.) 

L'usufruitier d^une quotité de la succession, 
quoiqu'il puisse provoquer le partage et la 
licitation de son droit d'usufruit, ne possède 
qu'un démembrement de la propriété, la jouis- 
sance; il ne peut être envisagé comme étant 
dans rindivision avec les nus propriétaires 
dans le sens de V article 1408 du code dr 
vil (2). 

La disposition de cet article étant basée sur 
l'unification de la propriété. Von ne peut con- 
dérer comme un retrait d'indivision l'acte 
par lequel l'usufruitier achète les droits héré- 
ditaires d'un nu propriétaire. Cette acquisi- 
tion faite pendant le mariage ne constitue pas 
un propre. 

Il ne peut y avoir accession des biens communs 
aux biens propices. 

Il est dû récompense à la communauté lorsqu'un 
époux échange un droit viager, un usufi'uit 
des 18/56 d'une universalité, en un droit 
perpétuel, comprenant 11/36 de cette univer- 
salité et que cet échange, tout à l'avantage 



(1) Voy. LiURBiir, Principes de droit eivU, XXI, 
p. 400. 

(2) Voy. Laorbnt, t. lU, p. 368. 



36 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



de répoux, diminue cmmdérablemerU les re- 
venus auxquels la communauté avait droit (1). 
La récompense serfi de la différence entre les 
revenus qu'aurait produits le droit viager et 
ceux touchés par la communauté, 

(HENAULT, — C. DE MAROTTE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qiie Dorothée De 
Marotte, épouse d'Henri-Thomas Henault, 
est décédée, le 4 février 1809, laissant un 
fils légitime, Louis, et une enfant naturelle 
reconnue, Alexandrine De Marotte, plus tard, 
épouse Gauthier ; qu*eUe a, par son testament 
du i 8 mai 1808, disposé de la manière sui- 
vante : 

« Je donne et lègue la moitié de tous mes 
biens à M. Henri-Thomas Henault, mon mari, 
qui, après lui, retourneront à mes enfants ; 
1 autre moitié de mes biens sera partagée, par 
portions égales, par chacun de mesdlts en- 
fants »; 

Attendu qu^Henri-Thomas Henault a épousé 
en secondes noces, le 11 octobre 1810, Ângé- 
llne Bertrand ; 

Attendu que ledit Henault, tuteur de Ten- 
fant naturelle de sa première épouse, après 
avoir rendu les comptes de tutelle à sa pu- 
pille, obtint de celles!, le 4 août 18il, à son 
profit et au profit de sa seconde épouse Ange- 
Une Bertrand, moyennant une rente annuelle 
et perpi^tttellô, la cefision de sa part dans la 
succession de sa mère ; que cette cession 
ayant été attaquée par la cédante et son mari, 
il fut conclu, en I8i5, une transaction par la- 
quelle la cession de 1831 fat confirmée; 

Attendu que Louis Henault étant devenu 
majeur, il intervint, après la reddition des 
comptes de tutelle, entre son père et lui, à la 
date du 7 décembre 1829, devant le nouiré 
Dele}tby« un acte par lequel les parties, tout 
en supposant que Ton pourrait attaquer la 
disposition du testament de Dorothée De 
Marotte faite en faveur de Henault père, 
comme contenant une substitution, et que, 
par suite, la disposition pourrait être annulée, 
ont formellement admis que cette supposition 
serait contraire à Tintention connue de la 
testatrice, qui n*a voulu laisser à son mari 
qu'un simple usufruit de la moitié de tous ses 



(I) V(*y. DiLLOz, Codé* annotii, arlicle 1438. o** i 
à 8; PoTHiER, Communauté^ n«59i; Troplorg, Con- 
irat de mariage, n* (090; LâORBBT.t. XXII, n» 4S6 
et 466; AoBRT et Rau, t. V, p. 352; Domartoii, I. XIX, 
n«»d40;ea88. franc., !«' avril 1868 (D. P., 1868, I, 
310; Paeic. franc', 1868, p. ^30; Sir, 1868, 1, 253). 



biens, outre le meuble meublant, dont elle hil 
a laissé la propriété ; 

Attendu que, dans cet acte, les parties 
conviennent: qu'elles procéderont, le plus 
t6t possible, au partage des biens de la suc- 
cession de feue M"* Henault, née De Marotte, 
afin de déterminer la part qui appartient \ 
Henri-Thomas Henault, en qualité de cession- 
naire de la dame Gauthier, née De Marotte, 
et de prendre des arrangements relativement 
à Tusufruit de la moitié des biens qui lui ap- 
partient en vertu du testament ; 

Attendu qu'en exécution de Tacte qui pré- 
cède, Louis Henault fils et son père ont, par 
devant le notaire Delexhy, le 11 décembre 
18â9« procédé au partage des biens imineu- 
blés délaissés par Dorothée De Marotte; 

QuHl a été convenu que Henault père, au 
lieu de la moitié qui lui revenait en usufruit 
dans les cinq sixièmes de la succession, pren- 
drait en pleine propriété le tiers de la moitié 
des cinq sixièmes, soit cinq trente-sixièmes 
au total, et que, pour le remplir de ces cinq 
trente-sixièmes et d*un sixième qui lui ap- 
partient du chef de la dame Gauthier, en vertu 
des cessions de 18â0-1825, il aurait en part 
le vieux château de Fallais et les terres en 
dépendant, à charge par lui de payer une 
rente perpétuelle de 65 florins 57 cents 15 cen^ 
tièmes des Pays-Bas et, en outre, moyennant 
une Boulte de 4,645 florins 25 cents des 
Pays-Bas ; 

Attendu qu'il résulte du partage que He- 
nault père est propriétaire de la terre de Fal- 
lais, jusqu'à concurrence de six onzièmes en 
vertu des actes des 4 août 1821 et 21 mai 
1825, et de cinq onzièmes, en vertu des actes 
des 7 et 11 décembre 1829; 

Attendu que, le 20 mai 1816, Henault père 
a acheté les parts de Marie-Rosalie-Philippine 
De Marotte, et, le 10 janvier 1820, la part 
d'Hyacinthe-Ferdinand De, Marotte dans les 
biens de l'office castrai ; que ces biens étaient 
possédés par indivis par les vendeurs sus- 
nommés et feue Dorothée De Marotte ; 

Attendu qu'Henri-Thomas Henault étant 
décédé en 1869, et Angéline Bertrand le 
20 avril 1874, une action en partage et liqui- 
dation de la communauté qui a existé entre 
eux et des biens dépendant de la succession 
dttdit Henault est née et qu'à cette occasion, 
les intimés soutiennent que le domaine de 
Fallais et les biens de l'office castrai sont des 



Contra, MARciDé, «or l'ai-t. 1i36; RoDiéa set Port. 
t. Il, II* 943; Missii et VercH sar ZicHARiii, t. IV, 
S 644 ; Nancy, 3 Juin 1833 (Sir., 1855, 3, S53 ; youni. 
du pal,, 4853, 2, 468); Besançoo, 18 février 1853 
(yoitrH. dupai., 1853, 1, 389; Sir., 1853, S, 457); 
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propres de HefiauU père» tendis que les appe^ 
lants prétendent qu'ils constituent des con- 
quêts de communauté, et subsidiaireroent 
que si le domaine de Fallais devait être dé^ 
claré propre jusqu'à concurrence de cinq on- 
zièmes, il serait dû récompense à la commu- 
nauté ; 

Que, dès lors, le litige soulève les points 
suivants : 

1® La transaction-partage avenue les 7 et 
il décembre 1829 a-t-elle créé un propre on 
unconquêt? 

2® Les biens faisant Tobjet des actes des 
i août 18âi, 21 mai i825, ont-ils constitué 
des propres ou des conquêts? 

ù"" Les biens de Tofifice castrai sont-ils des 
propres ou des conquêts? 

4® Est-il dû récompense à la communauté 
et dans quelles limites? 

A. En ce qui concerne le premier point 
(les cinq onzièmes du domaine de Fallais) : 

Attendu qu'il y a lieu d'attribuer aux actes 
de partage-transaction de 1829 leur véritable 
portée juridique; 

Attendu que l'interprétation donnée par 
ces actes au testament de i 81 8 par les par- 
ties est souveraine; qu'elles ont formellement 
reconnu que le testament de Dorothée De Ma- 
rotte comprenait en faveur de son époux le 
legs de la moitié de tous ses biens immeubles, 
en usufruit, et que, voulant éviter les difficultés 
qui pourraient surgir, elles étaient d'accord 
pour affirmer que telle était la volonté connue 
de la testatrice ; 

Attendu qu'on ne peut induire de là que les 
parties ont voulu transiger sur un acte de 
volonté dernière; contenant, soit une substi- 
tution prohibée, soit un legs de remduo et 
affirmer les droits de Henault père quels qu'ils 
dissent, fussentrils même entachés de nullité; 
qu'on ne peut donner à l'acte interprétatif un 
sens autre que celui qu'il énonce d'une façon 
claire et indubitable et en concordance avec 
le titre interprété; qu'il en résulte formelle- 
ment que les droits de Renault père ont été 
irrévocablement établis, et que ces droits dé- 
rivant du testament ne peuvent constituer 
qu'un usufruit immobilier de la moitié des 
immeubles de son épouse ; 

Attendu que le droit originaire de Renault 
père étant fixé, l'on ne peut considérer comme 
créant un conquêt prenant la place d'un usu- 
fruit (droit imitoobilier, aux termes de l'arti- 
cle 526 du code civil et propre à Tépoux), 
l'acte transactionnel de 1829; que cet acte 
avait pour but de remplacer un droit immo- 
bilier viager par un autre droit immobilier 
perpétuel; 

Que cette subrogation d'un droit à un autre 
n'est en réalité que l'échange d'un immeuble 
contre un autre immeuble; que, dès lorsi l'ar- 



ticle 1407 du code civil, qui décrète que l'im- 
meuble acquis pendant le mariage à titre 
d'échange contre l'immeuble appartenant à 
l'un des époux n'entre point en communauté, 
mais qu'il est subrogé au lieu et place de 
celui qui a été aliéné, sauf la récompense, s'il 
y a soulte, est applicable à l'espèce; que cette 
application résulte non seulement du texte de 
l'article précité, mais de son esprit; qu'en 
effet, cette disposition est basée sur le prin- 
cipe subrogatum capit Tiaturam subrogati ; 
qu'elle a eu principalement en vue de con- 
server durant le mariage à chacun des époux 
les biens qui lui avaient été propres, et qu'une 
fois leurs conventions matrimoniales arrêtées, 
il ne leur appartenait plus de modifier la na- 
ture de ces biens ; qu'il résulte, en effet, des 
dispositions qui règlent la société conjugale, 
que c'est la loi qui crée les propres et qu'il 
n'appartient pas aux membres de cette société 
d'en modifier le caractère à leur gré; 

Attendu que les conventions matrimoniales 
des époux Henault-Bertrand, loin de déroger 
au principe énoncé ci-dessus, portent in ter- 
minis : 

Art. 3. Que les époux sont communs dans 
tous (( les biens meubles et conquêts im- 
meubles qu'ils feront pendant leur mariage, 
sauf dans ceux qui seront faits en rempla^ 
cernent des biens immeubles appartenant, 
soit à titre de succession ou tout autrement, 
à l'un ou l'autre des futurs époux, qui, dans 
ce cas, tiendront lieu de remploi et appar-* 
tiendront en propre à celui auquel ils com- 
pétaient » ; 

Attendu que de cette clause il résulte éffa- 
lement que les époux n'ont voulu en rien dé- 
roger à l'article U07 du code civil et qu'il y 
a lieu de considérer les cinq onzièmes de la 
terre de Fadlals comme étant un propre de 
Henault père; 

B. £n ce qui concerne les biens faisant 
l'objet de la cession des 4 août 1281-11 mai 
1825 (un sixième de la succession), confirmée 
par l'acte du 11 décembre 1829 (six onzièmes 
du domaine de Fallais^ : 

Attendu que ces biens ont été acquis pai* 
les époux Henault-Bertrand pendant leur 
communauté; que, dès lors, ils constituent 
des acquêts, aux termes de l'article UOi, § 5, 
du code civil; qu'il en serait, cependant, 
autrement s'il s'agissait de l'acquisition de la 
portion d'un immeuble appartenant par in* 
divis à Henault père ; 

Attendu que l'acte de 1825 ne contient pas 
un partage de biens indivis entre Alexandrine 
De Marotte et Henault père; que cet acte est 
formel dans ses énonciations et comprend 
l'acquisition, faite par les époux Henault- 
Bertrand, de tous les biens immeubles et 
droits mobiliers quelconques qui appartien- 
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nent à Alexandrine De Marotte du cbef de la 
succession de sa mère ; 

Attendu qu'on ne peut envisager cette ces- 
sion comme étant un acte d'échange des droits 
conférés à Henault père par le testament de 
1808, contre d'autres droits spécialement dé- 
terminés; qu'à cet égard, l'acte est muet et 
qu'il n'est pas sujet à une interprétation que la 
clarté de ses termes repousse ; 

Attendu que les. intimés soutiennent qu'il 
y a lieu de considérer les actes de 1821-1825 
comme un retrait d'indivision, dont, aux 
termes de l'article 1408 du code civil, l'effet 
serait de conserver à la portion de l'im- 
meuble acquis pendant le mariage son carac- 
tère de propre ; 

Attendu que l'article 1408, basé sur l'uni- 
flcation de la propriété, exige, comme condi- 
tion sine quà non de son application, que la 
portion de l'immeuble acquis à titre de lici- 
tation ou autrement par l'époux fasse partie 
d'un immeuble dont cet époux était proprié- 
taire par indivis ; et cela sans distinguer si 
l'autre époux, l'épouse dans l'espèce actuelle, 
a concouru à l'acquisition, ou si cette acqui- 
sition a fait ou non cesser complètement l'in-r 
division ; qu'il échet donc de rechercher si, 
en fait et en droit, Henault père, usufruitier 
de la moitié des biens de son épouse, était 
dans l'indivision avec Alexandrine De Marotte 
et Louis Henault relativement aux biens leur 
dévolus par la succession de Dorothée De 
Marotte, leur mère ; 

Attendu que l'article 815 du code civil, en 
accordant à tout copropriétaire le droit de 
sortir d'indivision et de prononcer le partage, 
est absolu et d'ordre public; qu'il est appli- 
cable à l'usufruitier dont la jouissance serait 
indivise avec un autre ayant droit, mais qu'il 
ne s'ensuit pas que l'usufruitier se trouve 
en état d'indivision avec le nu propriétaire 
quant au droit de propriété et qu'il ait le droit 
de lui intenter une action en partage pour 
sortir d'indivision; qu'en effet, il ne possède 
qu'un démembrement de la propriété, la 
jouissance ; que, dès lors, son droit se borne, 
si sa Jouissance est indivise avec d'autres, à 
demander le partage ou la licitation de son 
droit d'usufruit, partage qui, vis-à-vis du nu 
propriétaire, ne peut être que provisionnel ; 

Attendu que l'article 1408 est une excep- 
tion à la règle générale, qu'il ne faut pas 
l'étendre au cas qu'il ne prévoit pas: que l'in- 
division dont il parle ne peut consister dans 
le droit qu'aurait l'usufruitier de demander 
la licitation ou le partage de son droit d'usu- 
fruit indivis avec d'autres pour, le cas échéant, 
percevoir sur le prix la part correspondante 
de son droit d'usufruit; que son texte le dé- 
montre clairement; que cette disposition en 
se servant des mots : a L'acquisition de por- 



tion d'un immeuble dont l'un des époux était 
propriétaire par indivis », a voulu exprimer 
qu'il s'agissait, non pas de l'acquisition d'un 
démembrement de la propriété, mais bien de 
l'ensemble des droits absolus attachés à la 
propriété ; que, dans le langage Juridique, les 
expressions acquisUiana d'un immeuble ont 
toujours été entendues dans ce sens ; 

Attendu que les intimés objectent vaine- 
ment que l'article 526 du code civil range 
l'usufruit parmi les immeubles ; qu'en effet, 
cet article considère également les servitudes 
ou services fonciers comme étant des im- 
meubles, et qu'on ne pourrait cependant sou- 
tenir que si l'un des époux ayant sur un 
champ, au profit d'un immeuble propre, un 
droit de servitude, achète ce champ, pendant 
le mariage, celui-ci ne sera pas conquêt,mais 
accroîtra à son propre ; 

Attendu que si l'acte de partage, transac- 
tion de 1829, renferme l'échange d'un droit 
viager en un droit perpétuel et contient éga- 
lement le règlement de l'acquisition des droits 
suc^ssifs d'Alexandrine De Marotte, rachetés 
par Henault père, il ne faut pas perdre de 
vue que ces deux opérations sont indépen- 
dantes l'une de l'autre et que l'on ne doit pas 
les confondre; qu'elles ont des portées juri- 
diques différentes, et qu'il ne peut y avoir 
accession des biens communs aux' biens 
propres ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les six onzièmes du domaine de Fallais pro- 
venant de l'acquisition faite en 1821-1825 par 
Henault père et de l'acte de partage de 1829 
sont des acquêts de communauté ; 

C. En ce qui concerne les biens de l'office 
castrai : 

Attendu que les principes relatifs à l'arti- 
cle 1408 énoncés aux considérants qui précè- 
dent liit. B, sont applicables aux acquisitions 
de parts dans les biens de l'office castrai; que 
ces acquisitions doivent être considérées 
également comme des acquêts de commu- 
nauté; que l'on ne peut soutenir que relatî 
vement aux biens qui en font l'objet, Henault 
père était dans l'indivision avec les vendeurs ; 

D. En ce qui concerne les. récompenses 
dues à la communauté Henault-Bertrand : 

Attendu que les appelants soutiennent, en 
ordre subsidiaire, que si les cinq onzièmes do 
domaine de Fallais, attribués à Henault père 
sont considérés comme étant des propres 
dudit Henault père, la communauté Henault- 
Bertrand a droit à récompense pour la quo- 
tité des revenus dont elle a été privée par 
l'acte d'échange de 1829 ; 

Attendu qu'it ne peut s'agir que de la diffé- 
rence de revenus sur dix-huit trente-sixièmes 
(moitié des revenus de la succession de Doro- 
thée De Marotte), et les onze trente-sixièmes. 
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part que Renault père a obtenue en pleine 
propriété et dont la communauté a joui, soit 
sept trente-sixièmes ; 

Attendu que l'article ii57 du code civil 
est le corollaire de Farticle 1455; qu'il s'en- 
suit que récompense est due chaque fois 
qu'un avantage est résulté au profit d'un 
membre de la société conjugale au détriment 
soit de la communauté, soit d'un de ses 
membres ; 

Attendu que l'échange d'un droit viager en 
un droit perpétuel, s'il a fourni un avantage 
à Henault père, a. d'un autre côté, occasionné 
un préjudice à la communauté Henault-Ber- 
trand qui, en vertu du lestament de 1808, 
avait droit aux revenus des propres de ce der- 
nier jusqu'à concurrence de dix-huit trente- 
sixièmes dans les biens de la succession de 
Dorothée De Marotte ; qu'il y a lieu de lui 
tenir compte de ce préjudice ; 

Attendu qu'après une assez longue con- 
troverse, la jurisprudence, d'accord avec la 
doctrine, semble aujourd'hui être fixée et dé- 
cide que lorsqu'un propre de l'un des époux 
a été aliéné moyennant une rente viagère, 
récompense est due à cet époux par la com- 
munauté à raison des arrérages que la com- 
munauté a perçus ; que ces principes, par une 
juste et équitable réciprocité, doivent égale- 
ment recevoir leur application lorsque, au lieu 
de convertir un propre en une rente viagère, 
le contraire a eu lieu, et que c'est la commu- 
nauté qui a souffert dans ses revenus ; qu'il 
en est de même lorsque, comme dans l'espèce, 
l'époux convertit son droit d'usufruit en un 
droit immobilier perpétuel; 

Attendu que si l'on objecte que la commu- 
nauté a droit à tous les fruits et arrérages des 
biens propres, mais n'a droit qu'à ces fruits, 
la réponse à celte objection se trouve dans la 
règle déjà énoncée, que l'un des époux ne 
peut s'enrichir au détriment de la société 
conju^le qui, elle, avait droit à des revenus 
qui lui ont été enlevés et dont elle a été pri- 
vée pendant toute la durée de l'usufruit de 
1829 à 1869; 

Attendu que la conversion de l'usufruit 
viager en un droit perpétuel était une opéra- 
tion aléatoire; qu'on ne peut s'arrêter aux 
conséquences désavantageuses qui en résultent 
pour les intimés, par suite de la longévité de 
Henault père; 

Que le contraire eût pu arriver, s'il était 
mort quelques années après l'acte de partage 
de 1829; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que la 
communauté Henault-Bertrand a droit depuis 
l'acte du 11 décembre 1829 jusqu'à la mort 
de Heoault père, le 12 janvier 1869, à une 
récompense égale à là différence des revenus 
qu'aurait produits l'usufruit légué par testa- 



ment, soit dix-huit trente-sixièmes et ceux 
touchés par la communauté onze trente- 
sixièmes, soit -sept trente-sixièmes, avec les 
intérêts depuis la dissolution de la commu- 
nauté, en vertu de rariicle 1475 du code 
civil ; 

Attendu, en ce qui concerne les rentes ac- 
tives et passives, que le jugement a quo s'est 
borné à ordonner le partage de ces rentes, 
selon les droits des parties ; que. dès lors, il 
n'a infligé aucun grief aux appelants sur ce 
point; qu'il échet, toutefois, de leur donner 
l'acte qu'ils sollicitent, afin de mieux préciser 
la véritable portée du jugement quant à ce ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de statuer sur 
la conclusion des appelants en ce qui concerne 
le mobilier et le matériel agricole existant au 
décès de Henault père, le jugement rejetant 
les prétentions de la partie demanderesse, 
aujourd'hui intimée et celle-ci n'ayant point 
interjeté appel ; 

Attendu que les parties concluent à la con- 
firmation du jugement sur tous les autres 
points ; 

Par ces motifs, entendu M. Bougard, pre- 
mier avocat général, en son avis conforme, 
réforme le jugement dont est appel : 

1^ En ce qu'il a déclaré propres les biens 
comprenant la part d'Alexandrine De Marotte 
(un sixième de la succession de sa mère) 
achetés en 1821-1825 et qui ont été trans- 
formés en six onzièmes du domaine de Fallais 
par l'acte du 11 décembre 1829, ainsi que les 
biens provenant de l'office castrai ; dit que ces 
biens constituent des acquêts de la commu- 
nauté Henault-Bertrand ; 

2° En ce qu'il a déclaré qu'aucune récom- 
pense n'est due à cette communauté par suite 
de l'échange d'usufruit de la moitié de la 
succession de Dorothée De Marotte en cinq 
onzièmes du domaine de Fallais ; dit que ré- 
compense lui est due,et qu'elle consiste dans 
la différence des revenus entre dix-huit trente- 
sixièmes et onze trente-sixièmes, soit donc 
une récompense de sept trente-sixièmes des 
revenus immobiliers de la succession de Do- 
rothée De Marotte et ce, depuis l'acte du 
11 décembre 1829 jusqu'au décès de Thomas- 
Henri Henault, avec les intérêts depuis la 
dissolution de la communauté; donne acte 
aux appelants de ce qu'ils sont prêts à pro- 
céder au partage des rentes actives restées 
indivises depuis l'acte du 11 décembre 1829 
et provenant de la succession de Dorotbée De 
Marotte, à co;)dition qu'on comprenne dans 
le même partage les rentes passives prove- 
nant de la même succession, ainsi que toutes 
les valeurs mobilières et autres qui n'ont pas 
été partagées et ce, d'après les droits de 
chacune des parties dont l'examen sera ex- 
pressément réservé jusqu'à Instruction ulté- 
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Heure; déclare Toffre des appelants suffisante 
sur ce point; confirme le Jugement pour le 
surplus, met les dépens d*appel à charge de 
la masse./ 

Du M juin 1879. — Cour de Liège. — 
l'* ch. — Prés. M. le conseiller Schioss. — 
PI. MM. Dupont et Clochereux. 



•Ri;XEU.FA 86 juin 1870. 

OUVRIER. — Engageiient. — Non-repré- 
sentation du LIVRET. — ReSPONSABIUTÉ 
DU PATRON. 

Est passible de dommages^ntéréts cdm qui 
prend à son service un ouvrier sans se faire 
représenter son livret pour s'assurer qu'U est 
Ulcéré d^obligation envers des tiers. 

Il ne suffit pas qu'il s'assure que cet ouvrier a 
satisfait à ses engagements envers rindustriel 
qu'il vient de quitter. La loi ne tient pour 
valable que le certificat d'acquit porté sur le 
Hvret. 

L^obUgation, pour k patron, de réparer le dom^ 
mage causé est encourue par cela seul que 
l'infractien à la loi est établie, bien qu'il naît 
pas été mis en demeure de congédier cet 
ouvrier. 

(HAES-DRUYTS, — C. VEUVE SPUJLB- 
MARKRRS ET G^.) 

Le tribunal d* Anvers, avait rendu, le 2i mai 
1877, le jugement suivant : 

« Attendu que Tactlon de la demanderesse 
tend au payement de 3,000 francs de dom- 
mages-intérêts qn elle réclame des défendeurs 
pouravoir, au mépris de Tarticle lî de la loi du 
^ germinal an xi, de Tarrété royal du 10 no- 
vembre 1845, pris à leur service le briquetier 
Moons et ses enfants, sans que ces ouvriers 
fussent libérés envers elle ; 

« Attendu que, par contrat enregistré à 
Anvers le 13 septembre 1876 par le receveur 
Bouvy, F.-J. Moons s'est effectivement engagé 
au service de la demanderesse pour Tété de 
1676, et qu*nn jugement du conseil des 
prud'hommes d'Anvers, en date du 96 avril 
1876 Ta condamne à exécuter cet engage- 
ment, à partir du 1^' mai alors prochain, 
sous peine de 10 francs pour chaque jour de 
retara ; 

« Attendu qu'il n'est pas dénié que Moons, 
au lieu de se conformer à cette décision, a 
continué de travailler dans les briqueteries 
des défendeurs; 

« Attendu que ceux-ci, en ordre princi- 
pal, soutiennent d'abord qu'ils n'ont point 
contrevenu à la loi, puisque avant d'accepter 



Moons à leur service, ils se sont assurés qu*ll 
avait satisfit fa ses engagements envers les 
patrons Van Reeth qu'il venait de quitter; 

« Attendu que cette précaution n'était ni 
suffisante, ni conforme fa la loi; que Moons 
pouvait, en effet, comme c'est le cas, s'être 
engagé déjfa ailleurs pour la campagne sui- 
vante ; que précisément pour cette raison, la 
loi ne tient pour valable que le certificat d'ac- 
quit porté sur le livret de l'ouvrier; 

« Attendu que les défendeurs se prévalent 
encore de ce qu'ils n'ont pas été mis en de- 
meure ; mais que, d'une part, ni l'article 12 
de la loi du 22 germinal, ni Tarrété royal de 
1845 porté pour son exécution, n'exigent 
une autre mise en demeure que la dé- 
fense permanente de contrevenir fa leurs dis- 
positions; que, d'autre part, il n'est pas 
admissible que les défendeurs aient ignoré les 
réclamations élevées contre leur ouvrier 
devant le conseil des prud'hommes, les pour- 
parlers de conciliation et la condamnation 
qui s'en sont suivis; 

« Attendu, au surplus, que rinfhicUon fa la 
loi étant constante, l'obligation de la réparer 
est encourue par cela même; que ce serait 
aux défendeurs d'établir, comme ils l'allèguent, 
que la demanderesse eût pu se procurer, i 
l'ouverture de la campagne, une autre brigade 
d'ouvriers pour remplacer la famille Moons; 
que cette preuve n'a été faite, ni offerte; qu^îl 
ne reste donc qu'fa rechercher en quelle mesure 
la demanderesse a souffert de l'infraction ; 

« Attendu qu'fa cet égard ses prétentions 
sont évidemment exagérées; que le conseil 
des prud'hommes, bien fa même d'apprécier 
le dommage, n'a condamné l'ouvrier qu'fa une 
réparation de 10 francs par jour, ce qui, pour 
une saison de travail, ne peut s'élever fa 
1 ,500 francs ; qu'en admettant avec la deman- 
deresse, que dans la saison, Moons et ses en- 
fants auraient fabriqué 845,000 briques, on 
ne peut estimer fa plus de 1 fr. 50 c. par mille 
le bénéfice tout fa fait net qu'elle a perdu par 
la désertion de Moons et son engagement an 
service des défendeurs; qu'on peut donc 
équitablement fixer fa 1,200 francs la répara- 
tion due par ces derniers ; 

(( Attendu qu'ils ont objecté, il est vrai, en 
termes de plaidoiries,'que tonte condamna- 
tion fa leur charge ferait double emploi avec 
celle que les prud'hommes ont prononcée 
contre Moons lui-même ; mais qu'en fait les 
ouvriers briquetiers sont généralement insol- 
vables ; qu'au surplus les prud'hommes n'ont 
Infligé qu'une indemnité du chef de retard et 
que la loi ouvre contre les défendeurs une 
action principale qu'aucune disposition ne 
subordonne fa l'absence de poursuites contre 
l'ouvrier même ; 

« Attendu que les défendeurs, s'ils y soni 
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fondés, n'ont donc qu'à prendre recours 
contre ce dernier; 

« Par ces motifs, le tribunal, statuant en 
premier ressort et écartant toute conclusion 
contraire de l'une comme de l'autre partie, 
condamne les défendeurs à payer à la deman- 
deresse la somme de i,iOO francs et tous les 
dépens du procès; déclare le jugement exé- 
cutoire par provision nonobstant appel et 
sans caution. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Sur l'appel principul : 

Adoptant les motifs des premiers juges; 

Sur l'appel incident : 

Attendu que les dommages-intérêts alloués 
«dut en rapport avec le préjudice réellement 
essuyé; 

Par ces motifs, met l'appel principal et 
l'appel incident à néant; condamne les appe- 
lants aux dépens. 

Du 25 juin 4879. — Cour de Bruxelles. — 
4"* ch. - Prés. M. le conseiller De Ram. — 
PL MM. Edmond Picard et Doudelet. 



GAND, 04 mars 187e. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Société concessionnaire d'un 

CREMm DE FER. — ËXPROPRUTION DE l'U- 
6AGE DE TERRAINS AFFECTÉS A LA VOIE 

FERRÉE. — Valeur de l'emprise. — Plus- 
value ACQUISE. — Indemnités pour dépré- 
ciation. 

tjor9^un€90ciéiéconcesnonnaire d'un chemmde 
fer est expropriée pat VEtaty pour cause d'vtir 
Uié publique^ de l'usage d'une partie des ter- 
rains affectés à ce chernUy Vindemnilé de ce 
chef n'est pas susceptible d'être fixée en vertu 
des principes énoncés dans la loi du il avril 
1855, comme devrait l'être une indemnité 
due pour une emprise sur des terrains voisins 
appartenant à des particuliers. 

Dans le règlement de l'indemnité due à la société 
concesstannaire^ il ya lieu de prendre en con- 
ndéraUfm que les parcelles emprises sont, en 
principe, inaliénables et hors du commerce, 
comme affectées à un service d^utilité publique 
dont elles ne peuvent être distraites ; qu'elles 
sont la propriété de l'Etat, la société n'ayant 
sur elles qu'une jouissance temporaire, qui 
doU faire retour à l'Elat à l'expiration du 
terme de la concession. 

il ne peut donc être tenu compte à la société 
expropriéed une plus -value quelconque acquise 
par ces parcelles j par comparaison avec les 



terrains environnants appartenant à des par- 
ticuliers. 

En conséquence, la valeur de ce dont la société 
concessionnaire est expropriée ne peut être 
établie qu'en prenant uniquement pour base, 
outre le prix que le terrain empris a coûté à 
celles, la plus-value qu'il a acquise par suite 
de son appropriation à sa destination. 

Mais, indépendiammtnt de la valeur ainsi déter- 
minée de l'emprise, la société concessionnmrp 
a droit à une indemnité spéciale pour la 
dépréciation de la portion non expropriée, qui 
consiste dans Pimpossibilité actudle d'utiliser 
cette partie restante sans l'agrandir par d^ 
nouvelles acquisitions plus onéreuses; et, dans 
cette hypothèse, le prix à payer pour l'agran- 
dissement est susceptible d'entrer en compte 
pour la fixation de cette indemnité spéciale. 

^ donc l'Etat, par un nouvel aménagement, exé- 
cuté à ses frais, des terrains sur lesquels a eu 
lieu Pemprise, a prévenu et empêché la dépré- 
ciation, la société ooricessionnaire qui a donné 
son plein consentement à cet aménagement 
nouveau doit se contenter, pour toute inden^ 
nité, de la valeur de l'emprise éUiblie ainsi 
qu'il est dit ci-dessus. 

En aucun cas, elle ne serait recevable à récla- 
mer une indemnité pour dépréciation fondée 
sur de nouvelles extensions à réaliser et dé- 
duites d'éventualités purement hypothétiques. 

(société du chemin de fer DB GAND a BRUGES 
PAR BECLOO, — C. l'état BELGE.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que l'arrêt de cette 
cour du 13 août 1874 (1) a décidé que Yex^ 
propriation par l'Etat intimé des terrains 
actuellement incorporés par lui au chemin 
de fer de ceinture n'a été que le simple rachat 
des seuls droits qu'avait la société conces- 
sionnaire sur ces terrains; 

Que la propriété de ceux-ci ayant été ac- 
quise au nom de l'Etat et lesdits terrains 
appartenant au domaine public, la partie 
appelante n'en avait que la possession, à titre 
d'usage foncier ; 

Que, de plus, ces droits n'étant pas perpé- 
tuels, mais limités à la durée de la concession, 
il y avait lieu de calculer Findemnité pour 
cette durée seulement et, dès lors sur le 
pied d'une somme ou redevance « qui, capi- 
talisée, représentait la valeur pour la durée 
de la concession de l'usage dont l'Etat ex- 
propriait la société concessionnaire » ; 

Que les parties n'étant pas d'accord pour 
établir cette indemnité, il y avait lien de la 
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fixer et de la régler « d'après les principes 
établis en la matière, en tenant compte, à cet 
effet, de la durée de la concession et des droits 
du concessionnaire »; 

Qu aussi, dans le dispositif, le même arrêt 
déclare : « qu'une juste indemnité est due 
par TEtat à la société intimée à raison des 
terrains dont il s'agit, sauf à tenir tel compte 
que de raison, pour la flxation de cette in- 
demnité, de la circonstance que les droits de 
la société sont limités à la durée de la con- 
cession »; 

Attendu, donc, que Tarrêt précité, en or- 
donnant qu'il sera procédé à la visite et à 
l'évaluation des terrains dont question par 
trois experts à nommer par le tribunal, pas 
plus que le tribunal en nommant, le 12 juil- 
let 1876, ces experts et en leur confiant la 
mission « de procéder à la visite et à l'évalua- 
tion des terrains, en tenant compte de la 
circonstance que les droits de la société sont 
limités à la durée de la concession », n'ont pu 
entendre prescrire et en réalité n'ont pas 
prescrit la détermination par experts de la 
valeur vénale actuelle de ces terrains, abstrac- 
tion faite de la destination d'utilité publique 
à laquelle ils sont affectés, comme on devrait 
le faire en cas d'expropriation des terrains 
voisins de la station, appartenant en toute 
propriété à des particuliers; 

Attendu que la circonstance que l'arrêt et 
le jugement visent la loi du 17 avril 1835 sur 
l'expropriation pour cause d'utilité publique 
ne contrarie en aucune façon cette interpré- 
tation, puisque les termes seuls dans lesquels 
cette loi est invoquée prouvent qu'en s'y ré- 
férant, la cour comme le tribunal ne se sont 
préoccupés que d'exclure en ce qui con- 
cerne l'expertise, les formalités moins expé- 
ditives du code de procédure civile, notam- 
ment quant au choix des experts; 

Attendu, au surplus, qu'il résulte de l'arrêt 
du 15 août 1874 et du jugement du 8 avril 
1871 sur l'appel duquel cet arrêt a statué que 
la cour, comme le tribunal, n'a décrété la no- 
mination d'experts conformément à la loi du 
17 avril 1855 que parce que les parties en 
cause avaient exprimé l'accord intervenu 
entre elles sur cette question de pure procé- 
dure, ce qui prouve encore surabondamment 
que dans la pensée de la cour comme dans 
celle du tribunal il ne s'agissait pas, dans 
l'espèce, d'une véritable expropriation dans 
le sens de cette loi ; 

Attendu, donc qu'en toute hypothèse c'est 
avec raison que le premier juge a déclaré que 
le rapport des experts déposé le 27 février 
1877 n'est entaché d'aucune nullité; 

Attendu que, bien au contraire, en ne pro- 
cédant pas à l'évaluation de la valeur vénale 
actuelle des terrains k occuper par le chemin 



de fer de ceinture, ils se sont inspirés des 
principes et des faits sur lesquels reposent el 
l'arrêt précité et le jugegaent duquel ils tien- 
nent plus spécialement leur mission et se sont 
scrupuleusement maintenus dans les limites de 
celle-ci ; 

Attendu que leur rapport, en ce qui con- 
cerne le mode d'évaluation auquel ils se sont 
arrêtés, n'est pas davantage défectueux ni 
insuffisant : 

Attendu, en effet, qu'étant acquis que les 
terrains en question, à raison de leur affec- 
tation à un service d'utilité publique dont 
ils ne peuvent être distraits, sont inaliénables, 
hors du commerce et par suite sans valeur 
vénale ; qu'ils sont la propriété de l'Etat; que 
la société n'a sur eux qu'une jouissance tem- 
poraire et qu'à l'expiration de la nonantième 
année, terme de la concession, l'Etat doit 
rentrer dans la jouissance intégrale de ses 
terrains, il faut bien admettre que les sociétés 
appelantes ne pourront jamais profiter de la 
plus-value que l'on voudrait considérer comme 
acquise à ceux-ci en les comparant, abstrac- 
tion faite de leur destination, aux terrains 
environnants appartenant à des particuliers 
et que, par suite, le seul mode rationnel de 
déterminer la valeur de ce dont les appe- 
lantes sont expropriées est de prendre pour 
base du calcul, comme l'ont fait les experts, 
le prix que les terrains ont coûté majoré de 
la plus-value résultant de leur appropria- 
tion à leur destination ; 

Attendu que la circonstance que lorsque la 
société devra remplacer les terrains de l'usage 
desquels elle est privée par le fait de l'Etat, 
elle ne pourra s'agrandir aux dépens des voi- 
sins qu'en payant à leur valeur vénale du 
jour les parcelles nouvelles à incorporer dans 
la station n'est pas susceptible de faire fléchir 
la logique de ces déductions ; 

Attendu que cette considération ne pourra 
avoir d'importance que s'il y a lieu d'appré- 
cier la dépréciation subie par la partie non 
expropriée des terrains ; 

Attendu, en effet, qu'en principe générai 
une société concessionnaire d'un chemin de 
fer, expropriée, comme dans l'espèce, de 
l'usage d'une partie des terrains y affectés, a 
droit à une indemnité spéciale et supplémen- 
taire si la portion restante non expropriée 
est dépréciée, et que dans les éléments de 
cette dépréciation doit entrer en ligne de 
compte, avec l'impossibilié d'utiliser cette 
partie restante, la nécessité de l'agrandir par 
des acquisitions plus onéreuses, mais que 
toutefois même, dans ce cas ,du moment que 
l'indemnité a été ainsi pleinement réparatrice, 
il n'y a pas plus de raison pour cette société 
que pour toute autre qui n'aurait subi aucune 
expropriation, de se préoccuper en outre 
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de l*éventuaUté purement hypothétique d'au- 
tres extensions à procurer dans l*avenir, 
déduite de circonstances qui peut-être ne se 
réaliserort jamais; 

Attendu, donc, que pour ce qui concerne 
spécialement la détermination de la valeur des 
terrains incorporés au chemin de fer de cein- 
ture, le premier juge a fait erreur en ordon- 
nant un supplément d'expertise, pour le motif 
qu il « peut être utile » de soumettre à Tavis 
des mêmes experts les obser\'ations critiques 
dont leur rapport a été Tobjet; qu'il est évident, 
d'après tout ce qui précède, qu'une évaluation 
des terrains dont il s'agit, comme choses dans 
le commerce et abstraction faite de leur affec- 
tation, comme il est dit ci-dessus, à une des- 
tination d'utilité publique, serait irrelevante 
et non susceptible de servir de base pour le 
règlement de Tindemnité à allouer ; 

Attendu qu à cet égard il n'y a lieu par 
suite qu'à ordonner aux appelantes de conclure 
au fond, notamment en faisant valoir tous leurs 
moyens, quant aux énonciations du rapport 
des experts au sujet des prix payés par la 
société concessionnaire pour les divers ter- 
rains sur lesquels porte Temprise et quant à 
Texactitude de l'appréciation qu'ils ont faite 
de la plus-value d'appropriation et enfln, 
quant aux calculs d'après lesquels ils ont 
déterminé le quantum de l'indemnité due; 

Attendu qu'il n'y avait pas davantage lieu 
d'ordonner un supplément d'expertise en ce 
qui concerne la dépréciation subie par la 
partie restante de ces terrains et les condi- 
tions plus onéreuses d'exploitation, que les 
sociétés appelantes soutiennent être le résultat 
de la distraction des parcelles incorporées au 
chemiu de fer de ceinture; 

Attendu, en effet, que dans ses premières 
conclusions prises le 19 janvier 1876 devant 
le premier juge, pour satisfaire à l'arrêt du 
13 août 1874, l'Etat a opposé comme 11 op- 
pose encore aujourd'hui : 

Que précisément pour prévenir la dépré- 
ciation et les conditions plus onéreuses d'ex- 
ploitation dont se plaint la partie Fierens, un 
nouvel aménagement de la station du che- 
min de fer de Gand à Bruges par Eecloo a été 
arrêté entre l'Etat et rappelante par laconven-. 
tion dûment enregistrée du 1 7 novembre 1871, 
les devis et les plans y annexés; 

Que cet aménagement a été entrepris et 
exécuté entièrement par la société aux frais 
exclusifs de TEtat qui, de ce chef, lui a payé 
la somme convenue de 98,555 francs ; 

Que la société s'est même cliargée du pla- 
cement des rails du chemin de fer de ceinture; 

Qu'il est résulté de cet aménagement que 
la station a reçu un agrandissement de 
â,550 mètres carrés et que la somme de 
98,555 francs reçue par la société comprend 
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une somme de 51 ,000 francs représentant, à 
raison de 20 francs le mètre carré, la valeur 
du terrain incorporé dans la station ; 

Qu'aussi, la convention du 17 novembre 
1871, outre la somme de 98,555 francs, n'a im- 
posé à l'Etat que le payement à la société d'une 
redevance pour l'expropriation qu'elle subis- 
sait, redevance sur le caractère de laquelle a 
statué définitivement l'arrêt du 15 août 1874; 

Que l'Etat a conclu de c^ faits, à l'appui 
desquels il a versé au dossier de nombreux 
documents, que la société appelante, à raison 
même de ce nouvel aménagement proposé 
par elle et accepté par l'Etal, s'est- inteidit 
de réclamer aucune indemnité du chef de 
dépréciation ou de condition plus onéreuse 
d'exploitation et que le contrat du 17 no- 
vembre 1871, à moins de méconnaître le res- 
pect dû aux conventions librement signées, 
constitue une fin de non-recevoir contre la 
demande d'indemnité dont il s'agit; 

Attendu que ce moyen péremptoire est 
sérieux ; qu'il aurait même dû être jugé au 
préalable par le premier juge, qui lui avait 
reconnu ce caractère par son jugement du 
12 juillet 1876; que toujours cependant les 
appelantes, nonobstant les conclusions de 
l'Etat à cette fin, sont restées en défaut de le 
rencontrer ; qu'au surplus l'expertise ordonnée 
sous toutes réserves tend plutôt à démontrer 
que si la convention vantée a eu la portée 
que lui assigne l'Etat, elle peut être opposée 
aux appelantes aussi bien en équité qu'en 
droit, et que par suite il y avait lieu pour le 
premier juge, en admettant même que l'ex- 
pertise sur la dépréciation des terrains res- 
tants et les conditions plus onéreuses d'ex- 
ploitation fût incomplète, d'ordonner aux 
appelantes de rencontrer la fin de non-rece- 
voir et les faits et documents invoqués par 
l'Etat pour la justifier; 

Attendu, toutefois, qu'en réformant sur les 
deux points ci-dessus le jugement dont est 
appel, la cour ne peut évoquer l'article 475 
du code de procédure civile n'autorisant 
l'évocation que lorsque le fond est en état et 
qu'il est possible de prononcer sur le tout 
par un seul et même jugement; 

Attendu, enfin, que le premier juge a eu tort 
de ne pas faire droit aux conclusions subsidiai- 
res de l'Etat tendant à la condamnation de la 
partie Fierens au payement, à titre de provi- 
sion, d'une partie du montant réclamé par 
l'Etat des décomptes de recettes de 187i 
à 1875; 

Attendu, en effet, que la partie Fierens 
s'est reconnue être débitrice envers l'Etat, 
pour l'exercice 1872 (voir ses conclusions 
du 27 novembre 1875 qui ont précédé le juge- 
ment du 8 avril 1874 sur l'appel duquel 
a statué l'arrêt du 15 août 1874); 
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Attendu qu'elle n*a pas davantage contesté 
qu'elle éUtt débitrice de TEUt du chef des 
exercices postérieurs, et qu'elle s'est bornée 
[voir les qualités du jugement àquoénil juil- 
iet 1877) à soutenir que la condamnation, à 
titre de provision, au payement d'une partie 
des sommes dues était inadmissible et contraire 
au contrat judiciaire intervenu entre parties; 

Attendu que cette défense, accueillie par le 
premier juge, n'est pas fondée; 

Attendu qu'aucun des rétroactes de la pro- 
cédure ne la justifie dans l'état actuel de la 
cause et qu'il n'a davantage jamais été dit 
qu'il ne serait statué sur les différents chefs de 
demande que par un seul et même Jugement; 

Attendu, en effet, qu'il résulte seulement 
des documents du procès que le ministre des 
travaux publics a, le l""' décembre i873, 
donné son consentement à ce que la question 
de savoir comment ii fallait interpréter le mot 
redevance de l'article 5 de la convention du 
17 novembre 1791 fftt jugée en même temps 
que la demande de TEtaf en payement du 
montant du décompte de 1872; 

Attendu, d'autre part, que l'arrêt de cette 
cour du 13 août 1874 a simplement ordonné 
à la société, alors Intimée, de rencontrer la 
demande principale au fond et de faire valoir 
simul et semel tous ses moyens; 

Attendu, enfin, que les sommes réclamées 
par l'Etat du chef des décomptes de 1872 à 
1875 s'élèvent en principal à 630,314 fr. 
94 c. non compris les intérêts et pénalités 
conventionnels ; 

Attendu qu'en tenant compte de tous les 
éléments du procès et que , quel que puisse 
être lesortdes prétentions que les sociétés ap- 
pelantes opposent en compensation, il est cer- 
tain que, dès à présent, la demande principale 
de l'Etat, telle qu'elle est libellée dans ses 
conclusions des 21 mai 1877 et 3 mars 1879, 
est susceptible de lui être adjugée provision- 
nellement, au moins jusqu'à concurrence de 
200,000 francs; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. le chevalier Hynderick, substitut du pro- 
cureur général, en son avis, rejetant l'appel 
principal, mais accueillant l'appel incident, 
confirme le jugement dont est appel en tant 
qu'il a abjugé le moyen de nullité de la partie 
Fierens contre le rapport des experts, et met 
ledit jugement à néant pour le surplus; émen- 
dant, ordonne à la partie Fierens de conclure 
au fond sur le rapport des experts concer- 
nant l'indemnité due pour le simple rachat 

(I) Un pourToi eo cassation a été formé contre les 
arrêts que noas rapportons. Voyez eonf. Liège, 
Ii février 1874 (Pasic. 1874, II, 199) et les aotoriiés 
citées dttus la note sons cet arrêt. Voy. noUmment 
Bordeaux, 25 août 1871 {moUfi) {Poste, franc., 1872, 



par l'Eut des droits des sociétés concession- 
naires sur les terrains incorporés au chemin 
de fer de ceinture; 

Lui ordonne également de rencontrer le 
moyen péremptoire opposé par l'Etat à la 
demande d'indemnité des sociétés appelantes 
du chef de la dépréciation qu'auradt subie la 
portion restante des terrains dont elles ont 
conservé l'usage ainsi que du chef des condi- 
tions plus onéreuses d'exploitation qui seraient 
la conséquence du rachat ci-dessus, moyen 
élisif de tout droit d'indemnité de ces deux 
chefs, et en somme de conclure à toutes fins; 

Renvoie à cet effet la cause et les parties 
devant le tribunal civil de Gand ; 

El statuant sur la demande provisionnelle 
de l'Etat, condamne la parUe Fierens à payer 
dès à présent à l'Etat la somme de 200,000 fr.; 

Déclare les parties' non autrement fondées 
dans leurs conclusions ; 

Condamne enfin la partie Fierens aux 
dépens des deux instances faits depuis le 
dépôt du rapport des experts et non compris 
les frais afférents à ce rapport ; déclare les 
autres frais réservés; 

Du 24 mars 1879. — Cour de Gand. — 
l'*ch, —Pré». M. le conseiller De Mercn. 
— PL MM. D'Elhoungue etMetdepenningen. 



BRUXELLES. 8 et e décembre 187e. 

DÉTOURNEMENT D'OBJETS SAISIS. — 
Saisie conservatoire. — Validité de la 

SAISIE. 

Le délit de détournement ftavduktu: d'objets 
saisis peut exister indépendamment de la va- 
lidité de la saisie, tant que la nullité de celle- 
ci n'a pas été prononcée par justice (1). 

// en est notamment ainsi lorsqu*un tiers, direc- 
teur de ventes, qui a été condamné pour avoir 
coopéré directement à ce détournement, excipe 
en degré d'appel, en Vabsence du saisissant 
et du débiteur saisi, qui est fligitif, de la nul- 
lité de la saisie conservatoire qui a été opérée, 
en alléguant que les meubles saisis apparte- 
naient à run de ses coprévenus et que la sai- 
sissante a pratiqué sans rautorisation de son 
mari cette saisie, qu'il prétend n'avoir pas été 
suivie dans la fnUtaine d'une demande en 
validité. 

Une femme mariée peut-elle pratiquer une sai- 
sie conservatoire sans Vautorisation de son 
mari (2) ? (Non résolu.) 

p. Ul) et Tarrét du Si février 1873 rejelaal le pvur- 
voi formé contre cet arrêt. 

(3) Uéme en cas de saisie-arrét, la qaeslioo est 
controversée. Voy. Diuoz, v» Saisie- tarrêt, n* 15. et 
RoGEK, 3« éJit., B > 379. Contra : CaicviAO, o* l9S3f«r. 
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tjt demande en validité d'une saisie conserva- 
toire doit-elle, à peine de nullité, être (brmée 
dans la huitaine (i) ? (Non résolu.) 

(smONS, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Marie Rosseel, Waterschoot et Simons, 
directear de ventes publiques, avaient été 
condamnés par le tribunal correctionnel d'An- 
vers, du chef de détournement de meubles 
saisis dans la demeure de ladite Rosseel, à la 
requête de sa créancière. 

Appel de Simons, qui soutient que Tordon- 
nance de renvoi ne faisant mention que d'une 
saisie pratiquée à la requête de Sophie Poe- 
lemans, l'action publique est non recevable, 
aucun exploit de saisie fait à la requête de 
celle-ci n'étant produit. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'exploit de 
l'huissier Goubau, du 14 février 1878, por- 
tant saisie conservatoire sur les meubles de 
Marte Rosseel, a été versé au dossier de Tin- 
struction; qu'en fait, le moyen soulevé parle 
prévenu Simons est uniquement fondé sur ce 
que cette saisie aurait été faite à la requête, 
non de Sophie Poelemans, mais de Marie De 
Bruyne; 

Attendu quli n'est pas contesté que les 
meubles saisis le 14 février ont été vendus le 
20 mai 1878, en la salle de ventes de Simons 
et que celui-ci et ses coprévenus , Marie Ros- 
seel et Waterschoot, savaient, avant l'ordon- 
nance de la chambre du conseil, que celle qui 
avait requis la saisie était Sophie Poelemans, 
connue sous le nom de Marie De Bruyne, qui, 
à la date du 20 mai, avait fait en personne 
défense au prévenu Simons, en présence de 
Waterschoot, de passer outre à la vente; 

Attendu qu'au moment de cette vente, Si- 
mons ignorait même que le nom de Marie De 
Bruyne n'était que le surnom de Sophie Poe- 
lemans; 

Que ce n'est donc pas cette considération 
qui a pu l'engager à ne pas respecter la saisie 
ou les droits de la saisissante ; 

Attendu que, dans le cours de l'instruction, 
Marie Rosseel n'a jamais mis en doute l'exis- 
tence de la saisie, ni contesté sa validité; 
qu'elle s'est bornée à soutenir, conjointement 
avec Waterschoot, que tout ou majeure partie 
des meubles saisis sur elle étaient la propriété 
de ce dernier ; qu'elle n'a jamais ignoré que 
la saisie était pratiquée à la requête de Sophie 



\0 Voy., eo seos divers, Cbadtbau. Supplém,, 
qoest. i49i ter, et fUoies, 12 juillet 1954 (Joum. du 
Pal., 1854. S, 135). 



Poelemans, et que la requête au président du 
tribunal de commerce transcrite en tête de 
l'exploit de saisie spéciflait d'ailleurs les causes 
de la saisie, c'est-à-dire l'origine et le mon- 
tant de la créance de la saisissante ; 

Attendu qu'il suit de là que le nom de 
Marie De Bruyne, inscrit en tête de l'exploit 
de saisie, n'a induit en erreur, sur l'individua- 
lité de la saisissante, aucun des trois préve- 
nus condamnés; 

Attendu que l'erreur de nom commise dans 
cet exploit de saisie ne pouvait suffire pour 
permettre à Simons, qui est un tiers, de con- 
sidérer cet acte comme nul et non avenu ; 

Attendu que le prévenu qui, avant le dé- 
tournement frauduleux, était sans titre ni 
qualité pour faire statuer sur la validité de la 
saisie du 14 février 1878, n'a pu puiser ce 
droit dans le fait d'avoir coopéré au détourne- 
ment incriminé; 

Attendu, au surplus, que le délit prévu par 
l'article 507 peut exister indépendamment du 
mente de la saisie et tant que la nullité n'en 
a pas été prononcée ; 

Par ces motifs, déclare recevable l'action 
du ministère public ; dit qu'il sera passé outre 
aux débats ; ordonne au prévenu de présenter 
sa défense à toutes fins séance tenante. 

Du 8 décembre 1879.—Cour de Bruxelles. 
— 5® ch. — Prés. M. Constant Casier. — 
PL M. De Mot. 



A la suite de cet arrêt, Simons soutint que 
la saisie conservatoire pratiquée était nulle : 

1^ Parce qu'il n'avait pas été formé, dans 
la huitaine de cette saisie, une demande en 
validité (Chauveau, Supplém., quesi. 1492ter); 

2"* Parce qu'elle aurait été pratiquée par la 
saisissante sans l'autorisation de son mari ; 

5^ Parce que les meubles saisis étaient, se- 
lon lui, la propriété de son coprévenu Water- 
schoot : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la nullité de la 
saisie conservatoire faite par l'huissier Goubau 
n'a pas été prononcée en justice ; 

Attendu que les allégations du prévenu Si- 
mons que les meubles saisis seraient la pro- 
priété exclusive de Camille Waterschoot et 
que la saisie conservatoire n'aurait été suivie 
d'aucune demande en justice ne sont pas éta- 
blies et que, fussent-elles établies, il n'en ré- 
sulterait pas que cette saisie serait, pour ces 
motifs, nulle de plein droit ; 

Attenu, du reste, que le prévenu, qui est 
un tiers, n'a jii titre ni qualité pour faire sta- 
tuer, et ce en l'absence de la partie saisis- 
sante et de la partie saisie, sur la validité de 
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l'acte du 14 février 1878, qu'il n'a pas con- 
testée devant le premier Juge; qu'il en est ainsi 
surtout quant au prétendu défaut d'autorisa- 
tion maritale, dont les tiers ne peuvent point 
exciper, aux termes de l'article 226 du code 
civil ; 

Au fond : 

Attendu que les faits mis à charge du pré- 
venu Simons qui ont été déclarés consUnts 
par le premier juge sont demeurés éublis 
devant la cour et que les peines prononcées 
sont proportionnées à la gravité de l'infrac- 
tion; 

Par ces motifs, met au néant les appels 

interjetés. 

Du 9 décembre 1879. —Gourde Bruxelles. 
— S" ch. — Prés, M. G. Gasier. 



LIÉGB, 24 octobre 1879. 

EXPLOIT (MATIÈRE GRÏMINELLE). — Ju- 
gement PAR DÉFAUT. — DERNIÈRE RÉSIDENCE. 
— DOMICmE INCONNU. 

Est nulle la signification du jugement par défaut 
faite à domicile inconnu à un prévenu étran- 
ger qtd avait une résidence en Belgique à P épo- 
que des poursuites. 

Cest donc à cette dernière résidence que cette 
signification devait se faire, suivant les formes 
tracées par Varticle 68 du code de procédure 
civile (1). 

(le ministère public, — C. DE SOMOSKEOY.) 

ARRÊT. 

LA GOUR ; — Attendu qu'il résulte des 
documents versés au dossier que le prévenu 
a été, dans le cours de l'année 1875, inscrit 
sur les registres de population de la ville de 
Liège, comme résidant dans cette ville, place 
du Béguinage, n^ 5 ; 

Attendu qu'il n'est aucunement établi qu'il 
eût quitté cette résidence d'une manière défi- 
nitive à la dale du 30 décembre de la même 
année, et que, par suite, la signification du 
jugement par défaut, faite à cette date, aurait 
dû, pour être régulière, avoir lieu suivant les 
formes tracées par l'article 68 du code de pro- 
cédure civile, lesquelles sont applicables en 
matière d'instruction criminelle; 

Attendu que la signification qui a eu lieu 
d'après les formalités de l'arrêté du 1^' avril 
1814, pour le cas où le domicile et la rési- 
dence de l'assigné sont inconnus, est irrégu- 

(I) Yuy. Paostiii Hélie, Ituttruet. erim,. édition 
belge, t. III, n« 4339, p. 271. 



lière et enUchée de nullité; que, dès lors, elle 
n'a pu faire courir le délai d'opposition con- 
tre le jugement du 4 décembre 1875, que le 
prévenu n'a jamais connu ni pu connaître; 
qu'en conséquence l'opposition est encore au- 
jourd'hui recevable ; 

Au fond : 

Attendu que l'affaire est en eut et qu'il y 
a lieu d'évoquer; 

Attendu que plus de trois années s'étaient 
écoulées depuis les derniers actes d'instruc- 
tion et de poursuite accomplis contre le pré- 
venu en 1875, lorsque la procédure a été re- 
prise contre lui dans le courant de la présente 
année ; qu'ainsi aux termes de l'article ii de 
la loi du 17 avril 1878, l'action dirigée contre 
le prévenu est prescrite; 

Par ces motifs, vu les articles 187 du code 
d'instruction criminelle et 22 de la loi da 
17 avril 1878, réforme le jugement à que, dé- 
clare recevable l'opposition, etc. ; ce fait, dé- 
clare l'action publique prescrite. 

Du 24 octobre 1879. — Gour de Liège.— 
3* ch.— Pr^«. M. Schuermans.— Pi. M. Jan- 
son (du barreau de Bruxelles). 



LIÈGE, S4 octobre 1870. 

EXPLOIT EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. - 
étrangers. — formalités a remplir. — 
Nullité. 

Les insertions prescrites par Varticle 2 de Varrété- 
loi du 1^' avril 1814 pour la significaUon da 
esploUs à domicile inconnu doivent avoir lieu 
à peine de nullité (2). 

En conséquence^ est nulle la significaiiou du 
jugement par défaut qui n'a pas été ins&ée 
dans les journaux conformémcfit à cette du- 
posUion. 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. SYNEN.) 
ARRÊT. 

LA GOUR ; — Attendu, en fait, que l'ap- 
pelant a été renseigné dans l'injfbrmation, 
comme né à Arnhem (Pays-Bas) et résidant à 
Bruxelles dans la première période des pour- 
suites; 

Attendu qu'en admettant qu'il ne fût pas 
nécessaire, pour la validité de la signification 
du Jugement par défaut, d'envoyer l'exploit 
au domicile étranger ou de le signifier à la 
dernière résidence connue dans le royaume, 

(3i Voy. I.iége, 4 et li d(«cembre 1826 et 3 juio 18^ 
(Pasic. a leur date) ec coiiipar. Bruielies, 24 janvier 
1855 [ibid , 1855, II. 218). 
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rarticle 2 de Tarrèté-loi du 1«' avril f814 
imposait des insertions auxquelles il n*a pas 
été procédé ; 

Qu'il en résulte que si le défaillant n'avait 
en réalité, ni domicile, ni résidence connus, 
l'inaccomplissement des formalités prescrites 
par l'arrêté-loi de iMA rend inopérante une 
signification frappée de nullité par Tarticle 70 
du code de procédure civile qui sanctionne 
l'arrêté comme la disposition de l'article 69 
dudit code, à laquelle il est substitué ; 

Par ces motifs, met à n«^ant le jugement 
dont appel ; déclare recevable l'opposition ; 
renvoie la cause et le prévenu, en état, devant 
le tribunal de Namur, composé d'autres juges, 
pour être statué sur le fond. 

Du 24 octobre 1879. — Cour de Liège. 
— 5* ch. — Prés, M. Scbuermans. — PL 
M. Muynck. 



GAND, 8 août 1879. 

SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. — Con- 
vention DE FORMER UNE SOCIIÎTÉ. — VALI- 
DITÉ. — Obligation de faire. — Inexé- 
cution. — Dommages-intérêts. — Preuve 
testimoniale. 

Bien qu'une société en nom collectif n'existe que 
lorsqu'elle a été formée par ode spécial, 
ou sous signature privée, il y a lieu de tenir 
pour licite et valable la convention de fonder 
une semblable société, si les bases de la société 
à constituer ont de commun accord été défi- 
nitivement arrêtées entre parties (i). 

Pareille convention engendre, pour chacune des 
parties, une obligation de faire, qui, en cas 
(Vvnexécutiùn , se résout en dommages-intérêts 
(Code civ., art. 1142.) 

Elle peut être prouvée par témoins. 

(MUI.LIÉ, — C. BEERNAERT.) 

Le a mai 1879, jugement du tribunal de 
commerce de Courtrai, ainsi conçu : 

(( Attendu que l'action tend à faire dire 
pour droit que c'est arbitrairement et en vio- 
lation des droits du demandeur que le défen- 
deur a refusé d'exécuter une convention de 
société, en conséquence, à faire cx)ndamner le 
défendeur à payer au demandeur à titre de 
dommages-intérêts la somme de 40,000 francs, 
avec intérêts et dépens ; et que cette action 



(1) Voy. D*LLor. Réprrt., v» Société, n<» 855, et 
MoLiiiiBA, Soeiété* eommernaiêi, o«27l. Voy. tussi 
\m dÎMertation de H. Liué. profcMcor à la facallé 
de droit de Paria, qui aeeompagnr, dans la Pasierinê 



est basée sur ce qu'une société commerciale 
proprement dite aurait été convenue entre par- 
ties à des conditions débattues et finalement 
arrêtées; qu'au moment de donner la forme 
légale aux conventions arrêtées, le défendeur 
aurait voulu y substituer des conventions tota- 
lement différentes et notamment remplacer 
la qtialité d'associé par celle de commis inté- 
ressé. 

(( Attendu que les diverses fins de non- 
recevoir opposées à l'action par le défendeur 
ne peuvent être accueillies; 

« En effet, en ce qui touche la non-rece- 
vabilité tirée de ce que la demande aurait dû 
être intentée contre tous les ayants droit de 
la maison Mullié-Truffant : 

« Attendu que le demandeur demande la 
réparation d'un préjudice qui lui aurait été 
occasionné par un fait personnel du défendeur 
et qu'on ne saurait réconduire parce qu'il 
ne juge pas opportun de poursuivre simulta- 
nément le redressement du tort qu'il pourrait 
avoir éprouvé en même temps par le fait 
d'autres personnes ; 

« Quant à la fin de non-recevoir basée 
sur ce que la société n'aurait pas été con- 
statée par un écrit régulier : 

(( Attendu que c'est justement parce que 
le défendeur a refusé et refuse encore de 
signer un écrit constatant les conventions 
vantées par le demandeur que la présente 
action en dommages-intérêts est intentée ; 

« Qu'il est incontestable que la société 
collective est un contrat solennel, n'ayant 
point d'existence en l'absence de l'acte exigé 
par la loi, lequel est de son essence même; 
qu'ainsi, dans l'espèce, la société dont il 'agit 
n'existe pas à défaut d'acte écrit; mais que 
c'est là précisément le fait que le demandeur 
reproche au défendeur et dont il prétend 
qu'est né pour lui, demandeur, le dommage 
dont il se plaint, et pour le défendeur, l'obli- 
gation de réparer ce dommage; 

« En ce qui concerne la fin de non-recevoir 
tirée du défaut de demande de résiliation de 
la convention et mise en demeure : 

« Attendu que le demandeur, pour rendre 
recevable sa demande de dommages-intérêts 
basée sur le refus du défendeur de valider 
une convention de société, n'était pas tenu 
de demander la résiliation de cette même 
convention, qui n'avait pas encore d'existence 
légale ; 

« Attendu, quant au défaut de mise en 
demeure, que l'article if 39 du code civil, ni 



française, 1873, p. 90S, Torrét de Ia conr de Toa« 
loatip du 29 jti'n 1fl72. Compar Bruxe|le«, 24 février 
1873 (Pâsic, 1874, II, ISI). 
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aucune autre disposition légale n'ayant déter- 
miné quels sont les actes équivalents à une 
sommation à Teffet de constituer le débiteur 
en demeure, il appartient au juge de le dé- 
cider ; 

(( Que, dans Tespèce, il résulte clairement 
des actes et dires. des parties et des circon- 
stances de la cause que le défendeur doit être 
considéré comme étant mis en demeure ; 

« Et attendu que les faits articulés par le 
demandeur sont admissibles, qu'ils sont 
déniés et que la loi n'en défend pas la preuve ; 

u Par ces motifs, le tribunal, sans s'arrêter 
aux fins de non-recevoir opposées par le 
défendeur et dont il est débouté; 

(( Et avant de faire droit sur le fond, or- 
donne au demandeur de prouver par tous 
moyens de droit que durant les premiers 
mois de Tannée 4878, après de fréquentes et 
solennelles assurances données au deman- 
deur par le défendeur, les parties étaient 
convenues des bases d'une société commer- 
ciale h établir entre elles à des conditions 
débattueset finalement arrêtées, pour l'exploi- 
tation commune du commerce de dentelles de 
la maison Mullié et de l'agence de charbon- 
nages appartenant au demandeur, en sorte 
qu'il ne manquait plus que la signature des 
parties pour mettre en vigueur les stipula- 
tions sociales sur lesquelles on était d'accord 
et qui consistaient notamment dans les points 
suivants : formation d'une société en nom 
collectif entre les parties pour la fabrication 
et le commerce de dentelles qu'exploitait le 
défendeur Mullié avec la collaboration du 
demandeur, comme commis depuis i872; 
durée de la société avec un minimum de cinq 
ans; pouvoirs égaux des associés; partage 
égal des bénéfices et pertes; apport d'in- 
dustrie des parties; apport égal de valeurs 
sur la base du fonds de commerce du défen- 
deur et compensation par voie d'intérêts pré- 
levés par lui jusqu'à égalisation d'apport pour 
le demandeur; sauf la preuve contraire; 

« Dépens réservés. » 



Attendu, donc, que les faits posés ne peu- 
vent être envisagés comme réduisant les négo- 
ciations qui auraient eu lieu entre les parties 
au présent procès, à de simples pourparlers 
en vue de la formation d'une société d'où ne 
serait résultée aucune obligation pour ceux 
qui y ont pris part, ou bien, comme la mani- 
festation d'un accord n'ayant porté que sur 
les conditions d'une société à la constitution 
de laquelle chacune des parties aurait consené 
le droit de refuser son concours; 

Attendu qu'en réalité* s'ils sont prouvés, 
ils impliqueront l'existence d'une convention 
que chaque partie était tenue de respecter, et 
sur l'exécution de laquelle l'intimé,- notam- 
ment, a pu et dû compter, convention obli- 
, géant l'appelant, de même que l'intimé, à 
prêter son concours pour la constitution défi- 
nitive d'une société commerciale arrêtée en 
principe, comme dans tous ses éléroenis 
essentiels; 

Attendu, enfin, qu'une convention de l'es- 
pèce est licite; 

Attendu, en effet, que s'il est vrai qu'elle 
ne peut valoir comme société, la société en 
nom collectif n*exlst?.nt que lorsqu'elle a été 
fbrmée par acte spécial publié ou sous si^rna- 
ture privée (art. 4 de la loi du i8 mai 1875>. 
elle vaut du moins comme obligation de faire. 
s% résolvant en dommages-intérêts, en cas 
d'inexécution de la part du débiteur (art. iili 
du code civil) ; 

Par ces motifs, déclare l'appel non fondé, 
en conséquence, le met à néant, confirme le 
jugement à quo ei condamne l'appelant aa\ 
dépens. 

Du 8 août 4 879 . — Cour de Gand . — i '^' ch 
— Prés, M. le conseiller De Meren. — PI 
MM. Ad. Du Bois et P. Van Biervllel. 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge; 

Attendu, au surplus, que les faits dont le 
jugement à quo 2i autorisé la preuve embras- 
sent à la fois et rengagement irrévocable pré- 
tenduement pris par l'appelant, comme par 
l'intimé, de former ensemble une société en 
nom collectif, et l'accord définitivement inter- 
venu entre eux quant aux bases de la future 
société, c'est-à-dire quant à toutes les condi- 
tions essentielles, nettement énoncées, d'après 
lesquelles ladite société devait être constituée ; 



LIÈGE, 8 août et 4 décembre 1 879. 
COMPÉTENCE CRIMINELLE. — Camt 

CORRECTIONNALISÉ. -7- TRmUNAL CORREC- 
TIONNEL. — Compétence. — Evocation. 

Lorsqu'un fait est punissable des tratfaujr forcéi 
de dix à quinze ans, le prévenu peut^ s'il 
eaiste des cireonstances atténuantes, ètn 
renvoyé devant le tribunal correctionnel, qui 
est compétent pour en connaître. 

Si le tribunal saisi s'est à tort déclaré incomjfé' 
tent, la cour d'appel, en infirmant^ doit re- 
tenir la cause et Saluer au fond (f ). 

<i) Coof. rasa, belge, ?9 mai 1856 et 29 jaillet «K7k 
(Pasic. 1856. I, 266 ; 1878. 1. 377), et U oole. Voy. 
aussi catt. belge, i«r joilleti873 ibid., 1873. 1,348j. 



COURS D'APPEL. 



59 



(Première espèce,) 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. fkhhk^ LESOIN 

ET AUTRES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Falla ne cono* 
parait pas, quoique régulièrement cité; 

Vu Tordonnance de la chambre du conseil 
du tribunal de Liège, qui a renvoyé les in- 
culpés devant le tribunal correctionnel; 

Attendu qu'aux termes des articles 79 et 80 
du code pénal, sUil existe des circonstances 
atténuantes, la peine des travaux forcés de dix 
ans à quinze ans peut être remplacée par un 
emprisonnement de trois ans au moins; 

Que la cbambre du conseil pouvait donc, 
aux termes de Tarticle 2 de la loi du 4 oc- 
tobre 4867, renvoyer les prévenus devant le 
tribunal correctionnel, qui, suivant Farticle 3 
de la même loi, ne pouvait décliner sa com- 
pétence et devait au contraire appliquer Ta- 
vant-demier alinéa de Tarticle 80; 

Que c'est à tort par conséquent que les 
premiers juges se sont déclarés incompé- 
tents; 

Ao fond : 

Attendu qu'il est établi par les documents 
de la cause et Tinstruction faite devant la 
cour que Lesoin et Falla ont, à Liège, le 
5 juin 4879, dans un chemin public, con- 
jointement et frauduleusement soustrait une 
montre avec chaîne au préjudice de Lagasse, 
mais qu'il n'est point prouvé que le vol ait 
eu lieu avec violences; 

Attendu qu'il n'est point prouvé que les 
autres prévenus aient commis le vol qui leur 
est imputé : 

Par ces motifs, statuant par défaut en ce 
qui concerne Falla et contradictoirement 
contre les autres prévenus; 

Annule le jugement dont est appel, évo- 
quant condamne Lesoin et Falla chacun à un 
emprisonnement de six mois, et à une amende 
de 26 francs; les condamne solidairement aux 
dépens des deux instances; acquitte Rourgui- 
gnon, Brouwir et Best. 

Du 8 â0ût4879.— CoordeLiége. — 5' ch. 
— Prés. M. Dauw. — PL M. Verdin. 

(Deuxième espèce.) 

(le ministère PUBLIC, — C. CRAHAY.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la loi du 4 oc- 
tobre 4867 donne à la chambre du conseil et 
à celie des mises en accusation la faculté de 
renvoyer le prévenu au tribunal correctionnel 



lorsqu'il y a lieu de ne prononcer qu*une 
peine correctionnelle à raison de circonstances 
atténuantes; 

Attendu que le fait imputé en ordre prin- 
cipal à la prévenue est puni sable des travaux 
forcés de dix à quinze ans et que d'après 
l'avant- dernier paragraphe de l'article 80 du 
code pénal cette peine peut, s'il existe des 
circonstances atténuantes, être remplacée par 
la réclusion ou même par un emprisonnement 
qui ne sera pas au-dessous de trois ans ; 

Attendu que l'admission de ces circon- 
stances autorisant, dans l'espèce, l'application 
d'une peine correctionnelle, le renvoi de la 
prévenue devant les premiers juges a été léga- 
lement ordonné ; 

Attendu surabondamment que l'article 3 de 
la loi du i octobre dispose, dans son para- 
graphe second, que le tribunal correctionnel 
devant lequel le prévenu sera renvoyé « pourra 
prononcer un emprisonnement qui ne sera pas 
au-dessous des minimum flxés par les deux 
derniers paragraphes de l'article 80 du code 
pénal et suivant les distinctions établies par 
ces paragraphes », ce qui implique nécessai- 
rement que le renvoi au tribunal correctionnel 
peut avoir lieu à raison de circonstances atté- 
nuantes lorsque le fait incriminé empohe la 
peine des travaux forcés de dix à quinze ans 
c'est-à-dire la peine prévue p^rYavant-demier 
paragraphe de l'article 80 du code pénal; 

Attendu quïl résulte de ce qui précède que 
les premiers juges se sont à tort déclarés 
incompétents ; 

Attendu que le jugement dont appel étant 
infirmé, il y a lieu de retenir la cause et de 
statuer au fond ; 

Attendu que, d'après les éléments de l'in- 
struction, la prévenue ne jouissait pas de l'u- 
sage complet de ses facultés intellectuelles au 
moment du fait; que dès lors, elle ne peu^ 
être déclarée responsable ; 

Par ces motifs, met au néant le jugement 
dont est appel ; émendant, dit que les premiers 
juges étaient compétents pour connaître de la 
poursuite ; 

Et statuant au fond, 

Renvoie la prévenue des poursuites. 

Du 4 décembre 4879. — Cour de Liège. 
— 5** ch. — Prés. M. Schuermans. — PL 
M. Muynck. 



BRUXELLES. 18 novembre 1879. 
ADULTÈRE. — Divorce entre les époux. 

Lorsqu'un mari est traduit en justice, sur la 
plainte de sa femme, pour avoir entretenu 
une concubine dans la maison conjugale, 
Vaction publique n'est éteinte ni par raclûm 
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en divorce intentée par la femme, ni par l'ad- 
misnan et la prononciation du divorce entre 
Us époux (1). 

(VANDERZANDEN, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Yanderzanden avait été condamné par le 
tribunal correctionnel de Bruxelles à quinze 
jours d^emprisonnement, pour avoir, en 1877, 
entretenu une concubine dans la maison con- 
jugale. 

Le i6 octobre 1878, nouvelle plainte de sa 
femme, et, par jugement du 24 mars 1879, ce 
tribunal le condamna, du chef du même délit, 
à un mois d*emprisonnement. 

Appel du prévenu. 

La femme du prévenu avait, antérieurement 
à la deuxième condamnation, intenté une ac- 
tion en divorce contre son mari. 

Le divorce fut admis par un jugement rendu 
par défaut le 19 avril 1879. et il fut prononcé 
par Tofficier de Fétat civil de Bruxelles, le 
29 octobre. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-r6cevoir : 

Attendu que Faction publique exercée pour 
un délit d'adultère a toujours besoin du con- 
cours exprès de Fépoux offensé, mais que 
rinstroction ne révèle, dans Tespèce, aucun 
fait qui puisse faire présumer que l*épouse 
Vanderzande a renoncé à la plainte qu'elle 
avait portée ; 

Attendu que Faction en divorce qu'elle a 
intentée n'implique nullement le pardon du 
délit d'adultère; qu'elle est, au contraire, une 
preuve de sa volonté persistante de faire con- 
stater judiciairement la violation de la foi 
conjugale ; 

Attendu que l'admission et la prononciation 
du divorce entre les époux sont la conséquence 
de cette action; 

Attendu qu'il est impossible d'assimiler la 
dissolution du mariage opérée par ce divorce 
à celle qui a lieu par le décès de l'époux of- 
fensé avant que l'adultère ait été judiciaire- 
ment établi ; 



(I) Voy. MeRLiii, QMtt. de droit, v* Adultère, $ IV, 
no S. p. 184; Blahchb, Étudeê pratique», etc., t. V, 
p 197 ei 19S. Voy. ausft les motifa de Tarrét de la 
cour de eassalion d« Belgique du 30 janvier 1856 
(Pasic, i856. 1,1 12). Cette rour a décidé, par arrêt du 
i5 février 1869, que le décès de l'époux plaignant 
met fioaax poursuites (Piaïc, 1869, 1. 374); et cette 
solution, critiquée par M. Haos {Prineipeâ génér, du 
eodepén. belge, 2«édit , n» 1100 et MOI), ne semble 
plus contestable en présence des travaui prépara- 



Au fond : 

Attendu que les faits déclarés constants par 
le premier juge sont demeurés établis devant 
la cour, et que la peine prononcée est pro- 
portionnée ^u délit ; 

Par ces motifs, rejetant la fin de non-rece- 
voir proposée, met au néant les appels in- 
terjetés. 

Du 12 novembre \ 879. — Cour de Bruxelles. 
— 5- ch. — Prés. M. Constant Casier. 



LIÈGE. S8 juillet 1879. 

CHASSE. — Société. — Cession de part. 
— Tiers substitué. — : Défaut de gonsen* 

TEHBNT des COASSOCIÉS. — POURSUITE COR- 
RECTIONNELLE. Trouble. — Garantie. 

L'association œntraclée pifur la location d'une 
chasse est de In fiature de celles qui sont con- 
senties en considération de la personne. 

Un des associés ne peut donc, sans le consente- 
ment des autres, se substituer un tiers à la 
convention. 

Il en .est ainsi alors même que les associés se 
sont, pour leurs convenances personnelles^ 
assigné des cantons distincts pour Vexercice 
de leurs droits (2). 

La poursuite correctionnelle intentée dans ce cas 
par run des associés du cédant contre le ces- 
sionnaire qui a chassé sur les biens formant 
tobjet du bail, constitue un trouble dont le 
cédant doit garantir ce dernier, à pane de 
résiliation de la cession. 

Lorsque ce trouble a été dénoncé au cédant, 
celui-ci nest pas fondé à faire un grief au 
cessionnaire, condamné en première instance 
sur la poursuite correctionnelle, de ne pas 
avoir interjeté appel du jugement, 

(de TERWANGNE, — C. DE PITTEDRS ET 

de bellefroid.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu quMI est éubli au 
procès que de Pitteurs et de Bellefroid, inti- 
més, avaient, conjointement avec de Prémorel, 



toires de notre code pénal ; mais l'arrêt que noua 
rapportons n'admet pas que l'on puisse assimiler à 
ce cas la dissolu tloi| du m triage opérée par le di- 
vorce entre les époux. 

(%) Voy. conf. Dijon, 38 juin 1875 et l'arrêt de 
rejet du 94 ayHl 1876 (D. P., 1877, I, 196 ; Pane, 
franc. t 1877. p. 7) et les noies de ces Recueils. Voy. 
aussi Dalios. Rép., ▼• Soeiété. n** S83 et «uIt., et 
compar. Bruxelles, SOjanv. f877(PASic., 1877, l|,7S) 
et la note sons cet arrêt. 
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formé Qne société pour la chasse dans la forêt 
d^Anlier, louée par FEtat ; 

Attendu qu'il résulte des différents docu- 
ments produits : 

{^ Que TintimédePitteursa, pour la somme 
annuelle de 2,000 francs, contracté avec rap- 
pelant une convention dans laquelle il lui 
cède notamment les droits qu'il possédait 
dans la société susdite; 

^ Que cette cession a eu Heu sans le con- 
sentement de de Bellefrold , qui non seule- 
ment a protesté, mais a fait rédiger des procès- 
verbaux contre l'appelant et l'a poursuivi en 
justice répressive dès qu'il a essayé d'exercer 
les droits cédés par de Pitteurs sur la forêt 
d'Anlier ; 

Attendu qu'il est de principe, en vertu de 
l'article 1861 du code civil, qu'un associé ne 
peut, dans la société, se substituer un tiers 
sans le consentement de ses coassociés; . 

Attendu que ce principe est pleinement 
applicable aux sociétés de chasse en général, 
où il est fait acception surtout de la person- 
nalité des participants; qu'il y a d'autant plus 
lien d'étendre ce principe à la cause, que les 
trois associés sont unis non seulement par les 
liens de Tindivision, mais même par celui de 
la solidarité vis-à-vis de l'Etat, et que chacun 
d'eux est intéressé ainsi à ce qu'aucun des 
antres ne puisse se retirer et se substituer un 
tiers, qui pourrait ne pas présenter les mêmes 
garanties de solvabilité pour le recours de 
l'article 1214 du code civil ; 

Qu'il importe peu qu'en fait les coassociés 
de Pitteurs, de Bellefrofd et de Prémorel se 
soient assigné trois cantons distincts dans la 
forêt d'Anlier; que ce lotissement est relatif 
seulement à l'exercice du droit de chasse, 
d'après les convenances de chacun, mais ne 
supprime pas l'intérêt commun à Ja conser- 
vation du gibier dans la forêt entière et le 
droit d'exiger le consentement unanime pour 
pouvoir empêcher l'intrusion dans la société 
de tiers non agréés par tous ; 

Qu'il n'est pas établi au procès que, comme 
l'allègue la partie intimée, ce consentement 
aurait été accordé par de Bellefrold ; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que de Pitteurs est en faute d'avoir cédé 
d'une manière absolue ce qui n'était à sa dis- 
position que d'une manière relative; 

Attendu que les poursuites correctionnelles 
exercées contre l'appelant pour de Bellefrold 
constituent un trouble dans la jouissance de 
la chose cédée et que de Pitteurs en tloit ga- 
rantie, sous peine de résiliation et de dom- 
mages-intérêts ; 

Attendu qu'il résulte de nombreuses pièces 
du dossier et notamment des lettres des... que 
le trouble a été dénoncé à de Pitteurs et que 
œlui-cl, par des avertissements réitérés, a été 



mis à même, s'il s'y croyait fondé en droit, 
de faire cesser ce trouble ; 

Que néanmoins de Pitteurs s'est borné à 
des protestations passives et s'est abstenu 
d'essayer de faire prévaloir en justice la thèse 
contraire à celle que de Bellefrold a présentée 
ave^; succès devant le tribunal correctionnel 
d'Arlon, qui a condamné l'appelant; 

Attendu que rien n'obligeait de Terwangue 
à continuer une lutte judiciaire où il avait été 
si peu soutenu et où, selon toute vraisem- 
blance, il devait encore échouer; que, dès 
lors, si le Jugement correctionnel est devenu 
définitif, de Pitteurs n^est pas recevable à 
faire un grief à l'appelant de son abstention 
à se pourvoir en appel ; 

Qu'il est donc juridique et équitable de 
faire supporter à de Pitteurs la résiliation du 
contrat avec toutes ses conséquences; 

Attendu (sans intérêt); 

En ce qui concerne de Bellefrold : 

Attendu qu'aucune conclusion n'est prise 
cx)ntre lui en appel ni par de Terwangne, ni 
par de Pitteurs, et que, d'ailleurs, il devrait, 
en cas de contestation, être considéré comme 
ayant usé de son droit et mis hors de cause 
sans frais ; 

Par ces motifs, réforme le jugement à qw, 
en ce qu'il a déclaré de Terwangne non fondé 
dans son action contre de Pitteurs, déclare 
résiliée la convention du 11 décembre 1875, 
par suite condamne de Pitteurs à payer à 
de Terwangne : 1^ la somme de 2,000 francs 
pour une année de loyer payée d'après la con- 
vention ; â"" celle de 550 francs pour salaire 
des gardes; 5® celle de 78 fr. 59 c. montant 
des amendes et frais judiciaires, prononcés 
par le tribunal correctionnel d'Arlon ; 4® celle 
de 500 francs pour dommages-intérêts, repré- 
sentation judiciaire, etc. ; 5^ celle de 25 francs 
pour frais de levée du jugement et significa- 
tion; 6*» celle de 145 fr. 80 c. pourfrais d'enre- 
gistrement de l'acte de bail, frais occasionnés 
par la faute de l'intimé de Pitteurs; V les in- 
térêts judiciaires sur lesdites sommes; le con- 
damne en outre aux dépens des deux instances 
envers toutes les parties. 

Du 25 juillet 1879. -< Cour de Liège. — 
2^ ch.— Prés. M. Schuermans. — PL MM. De 
Meester (du barreau d'Anvers), Sias et Clo- 
chereux. 
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BRUXELIX9« 9 janvier 1879. 

1° RESPONSABILITÉ. — Construction. — 
Dégradations a la maison voisine. — 
Vices du sol. 

2® RÉFÉRÉ.— Expertise. — Jugement anté- 
rieur SUR LE FOND. — INCOMPÉTENCE. 

1^ Un propriétaire n'est pas responsable des 
dégradations causées à une maison voigine 
par la construction qu'il a élevée, lorsqu'elles 
sont le résultat des idces du sol sur leqttel cette 
maison a été établie, et qu'il a pris toutes les 
précautions requises par les règles de l'art pour 
éviter de nuire au voisin, 

2® Lorsqu'un jugement rendu au fond sur une 
action en dommages-intérêts a repoussé une 
demande d'expertise nouvelle, formée par le 
demandeur qui a été déclaré non fondé en son 
action, le juge de référé est incompétent pour 
ordonner cette expertise, bien que ce jugement 
n'eût pas encore été signifié lors de l'instance 
en référé. 



(leemans. 



• C. LA PROVINCE DE BRABANT 
ET VAN OPHEM.) 



Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu, 
le 25 juillet 1878, le jugement suivant : 

(( En ce qui concerne la- demande prin- 
cipale : 

« Attendu que du rapport d*experts déposé 
le 6 juillet 187.5, il résulte que la construction 
élevée par la province a été édifiée suivant 
toutes les règles de Tart et en prenant toutes 
les précautions convenables pour éviter de 
nuire au voisin ; 

(( Attendu que si, malgré ces précautions, 
la maison du demandeur a éprouvé des dé- 
gradations, celles-ci ne peuvent servir de fon- 
dement à une action en dommages-intérêts; 

« Qu*en effet, parmi les obligations du 
voisinage figure celle de subir certains dé- 
sordres qu'entraîne presque toujours Tédifi- 
cation d'une construction voisine, même 
lorsqu'elle a été élevée suivant tontes les 
règles de l'art ; 

« En ce qui concerne la demande en ga- 
rantie : 

« Attendu que les travaux exécutés par le 
défendeur en garantie l'ont été sous la direc- 
tion et la surveillance de l'architecte provin- 
cial ; qu'ils ont été régulièrement reçus et 
agréés ; que, dès lors, le défendeur en garantie 
échappe à toute responsabilité ; 

« Par r^s motifs,le tribunaldéclare le deman- 
deur principal non fondé dans ses uns et con- 
clusions; déclare non fondée l'action en ga- 
rantie... » 

- Avant la signification de ce jugement, qui 



n'eut lieu que le 20 novembre i878, Il inter- 
vint, le 6 novembre 1878, une ordonnance 
ainsi conçue : 

« Attendu qu'il y a urgence de faire con- 
stater les dégradations survenues à la pro- 
priété du demandeur Leemans depuis l'ex- 
pertise dont il s'agit au litige et avec d'autant 
plus de raison que l'état des lieux doit être 
modifié par des réparalions d'une nécessité 
immédiate ; 

« Attendu que le jugement invoqué par 
les défendeurs n'est point passé en force de 
chose jugée et que, dès lors, il ne peut for- 
mer obstacle à la constatation de Tétat des 
lieux ; 

(( Par ces motifs, nous, président, dési- 
gnons comme experts..., lesquels constate- 
ront l'état des dégradations survenues depuis 
l'expertise du 8 juillet 1875 à la maison do 
demandeur et indiqueront les moyens que le 
demandeur est autorisé à prendre d*urgence 
pour empêcher les accidents ; ils décriront 
également l'état des circonstances locales qui 
seraient de nature à expliquer les causes des 
dégâts, s'il est à prévoir que cet état puisse 
être modifié dans un court délai... » 

Appel par Leemans du jugement do 25 juil- 
let 1878 et par la province de Brabant de 
l'ordonnance de référé du 20 novembre 1878. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — - Attendu que la responsabi- 
lité que Leemans veut, à raison des d^rada- 
tions subies par sa propriété, faire peser sur 
la province de Brabant, ne peut se justifier 
que par une faute imputable à celui-ci ; 

Attendu que les experts commis par jusUit 
afin de procéder à la constatation de l'état 
des lieux et d'indiquer les causes du dom- 
mage, ainsi que les mesures à prendre pour 
en prévenir le retour, ont unanimement con- 
clu, dans leur rapport du 8 juillet 4875, que 
les dégradations de la maison de Leemans 
sont la conséquence de la construction de 
l'institut ophthalmique, mais que ces dégra- 
dations sont complètement indépendantes de 
la manière dont les travaux de constmclion 
de l'institut ont été dirigés et exécutés : 

Attendu qu'en établissant sa mai^n sur un 
sol de peu de consistance, Leemaus devait 
s'attendre aux mouvements que l'érection de 
maisons contigués devait provoquer dans ses 
constructions, et qu'à moins d'établir, ce qui 
n'est pas, que la province de Brabant aurait 
bâti au mépris des règles de l'art et en dehors 
des limites des droits dérivant de la pro- 
priété, il est tenu de supporter les inconvé- 
nients d'un voisinage auquel il était soumis: 

Attendu qu'au 6 novembre 1878, date de 
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Passignation en référé, le tribunal de pre- 
miôre instance de Bruxelles ayait, le 23 Juil- 
let précédent, prononcé sur l'action de Lee- 
mans, hquelle reposait, comme l'instance en 
référé, sur la prétendue faute de la province 
de Brahant dans la construction de Tinstitut 
ophtbalmique; 

Attendu qu'à part le défaut d'urgence, résul- 
tant notamment des lenteurs apportées dans 
la procédure par Leemans, qui ne signifiait 
que le 20 novembre seulement le jugement du 
25 juillet i878, le juge de référé éuit évidem- 
ment incompétent , puisque le juge du fond 
avait statué et qu'il était, dès lors, dessaisi de 
la connaissance du litige, qui ne pouvait ap- 
partenir désormais qu'au juge d'appel ; qu'à 
plus forte raison, le Juge de référé , statuant 
au provisoire , se trouvait dessaisi par le juge- 
ment du tribunal de première instance; 

Attendu qu'il importait peu que ce juge- 
ment ne fût pas passé en force de chose jugée, 
puisqu'il n'en existait pas moins et devait 
sortir tous ses effets; qu'à la date de l'ordon- 
nance de référé, ce jugement n'était point 
frappé d'appel et qu'il ne pouvait appartenir 
au juge de référé d'ordonner une expertise, 
répoussée déjà par le juge du fond; 

Attendu qu'il eût suffi d'ailleurs à Leemans 
d'interjeter à bref délai appel du jugement du 
25 juillet i878, pour pouvoir saisir la cour 
d'appel de la connaissance de toutes les de- 
mandes, même provisoires, se rapportant à 
l'instance engagée entre parties ; 

Attendu qu'il est reconnu par l'intimée au 
principal que Van Ophem a terminé les tra- 
vaux de construction de l'institut ophtbalmi- 
que dans les meilleures conditions et confor- 
mément à toutes les clauses stipulées entre 
parties, y compris celle relative au délai d'a- 
chèvement ; 

Que, par suite, la condition que l'entre- 
preneur serait responsable de tous les dégâts 
que les travaux pourraient occasionner aux 
propriétaires voisins était devenue sans objet 
et ne pouvait, dans l'espèce, motiver un appel 
en garantie, la reconnaissance de la parfaite 
ex^4Kion des engagements de l'entrepeneur 
devant nécessairement dégager sa responsa- 
bilité; que surabondamment il est constant 
que ce ne sont point les travaux exécutés par 
Van Ophem, mais bien les vices du sol, qui 
sont la cause des dégradations de la maison 
de Leemans; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M . l'avocat général Bosch , met l'appel de Lee- 
nrians à néant ; le condamne aux dépens d'ap- 
pel envers la province de Brabant; condamne 
celle-ci aux dépens de son recours en garantie 
contre Van Ophem ; faisant droit sur l'appel 
de la province de Brabant, met l'ordonnance 
de référé du 20 noembre i878 et ce qui s'en 



est suivi à néant; émendant, dit que le juge 
de référé était incompétent pour statuer sur la 
demande de Leemans; condamne ce dernier 
aux dépens des deux instances envers la pro- 
vince de Brabant; condamne celle-ci à tous 
les dépens de son recours en garantie contre 
Van Ophem. 

Du 9 janvier 1879. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Jamar.— P/. MM. Kae- 
kenbeeck, Lahaye et Bilaut. 



UÈGE, 26 novembre 1879. 

1° COMPÉTENCE COMMERCIALE.— Quasi- 
DÉUT. — Imprimeur. — Impression et 
distribution. — diffamation. — dom- 
mages-intéréts. 

2° Degrés de juridiction. — Demande indé- 
terminée. — EVAI^UATION DES PARTIES. — 

Premières conclusions. 

i« U tribunal civil est compétent pour connaître 
d'une action en dommages-intérêts pour diffa- 
mation par la voie de la presse intentée contre 
rimprimeur d'un journal, lorsque le fait im- 
putable n'a rien de commun avec le commerce 
de celui-ci (1). 

2^ Le chef de demande tendant à VinserHon du 
jugement dans le journal du défendeur sous 
peine de 250 francs de dommages-intérêts ^ 
n'est pas indéterminé. 

Lorsque révaluation du litige par le demandeur 
est sérieuse, révaluation supérieure du défen- 
deur en vue de Vappel ne peut être prise en 
considération pour déterminer le ressort. 

Le défendeur doit fixer la valeur du lUige.dans 
ses premières conclusions; toute évaluation 
postérieure est inopéranle. 

(DEMARTEAU, — C. COART.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Texception d'incompé- 
tence proposée devant la cour par l'appe- 
lant : 

Attendu que Taction de Tintimé tend à la 
réparation du préjudice qu'il prétend lui avoir 
été causé par la publication, dans le journal 
dont l'appelant est l'imprimeur-éditeur, de 
deux articles ayant un caractère exclusivement 
politique, et contenant des imputations qu1l 
qualifie mensongères et attentatoires à son 
honneur et à sa considération comme à ses 
intérêts matériels ; 



(I) Voy. Liège. 5 avril IS79. et Gand, 23 Joillel 
1879 (Pasic, 1879, II. SI6 et ZU) et let: notes soaii 
ces arrélf. 



u 



JURISPRUDENCE DE RELGIQUE. 



Attendu que, s'il est vrai que rappelant, 
en sa qualité d'iroprimeur-éditeur, est com- 
merçant, il n'est pas moins certain que, 
comme commerçant, il n'est justiciable du 
tribunal de commerce qu'en tant que l'acte 
qui fait l'obiet de la réclamation diri^rée con- 
tre lui soit réputé acte de commerce par la 
loi (art. iâ et 15 de la loi du 25 mars 1876) ; 
que l'article â de la loi du i5 décembre 1872 
répute actes de commerce : « ... toutes obliga- 
tion des commerçants, à moins qu'il ne soit 
prouvé qu'elles aient une cause étrangère au 
commerce »; que, dans Tespèce, il est mani- 
feste que l'obligation de l'appelant procède 
d'une tout autre cause; que le fait qui lui est 
imputé constitue un véritable délit de la pen- 
sée, une diffamation par la voie de la presse, 
à laquelle on lui reproche, en outre, d'avoir 
méchamment donné une publicité extraordi- 
naire; 

Qu'il est à remarquer encore que l'appelant 
est responsable des articles incriminés, comme 
imprimeur-éditeur , à l'égal de l'auteur lui- 
même qu'il n'a point fait connaître, et que 
l'acte qui a donné naissance à l'obligation, et 
qui n'a rien de commercial dans le chef de 
l'auteur, ne peut être réputé acte de commerce 
dans le chef de l'appelant; 

Attendu que la compétence de la juridiction 
civile saisie du litige ressort à l'évidence de 
ces seules considérations ; 

Sur la 6n de non-recevoir defectu suimnœ 
opposée par l'intimé : 

Attendu que la demande vise la condamna- 
tion de l'appelant : l"" et S"" au payement à 
l'intimé, même par voie de contrainte par 
corps, de deux sommes de 1,000 francs, la 
première à titre de réparation du tort causé, 
et la seconde pour être employée à l'insertion 
du jugement à intervenir dans quatre jour- 
naux au choix dudit intimé ; 5° à Tinsertion 
dudit jugement par l'appelant dans son pro- 
pre journal, sous peine de 250 francs de dom- 
mages-intérêts ; 

Attendu que les deux premiers chefs de 
cette demande s'évaluent d'eux-mêmes, et 
qu'en ce qui concerne le troisième, l'insertion 
dans le journal de l'appelant, celui-ci prétend 
à tort qu'il est resté indéterminé, et que la 
somme de 250 francs postulée comme sanc- 
tion pénale ne peut être considérée comme 
une évaluation faite par le demandeur ; 

Attendu que l'obligation de faire, objet de 
ce dernier chef, devait, en cas d'inexécution, 
se résumer en dommages-intérêts ; que le de- 
mandeur les a ûxés purement et simplement 
au chiffre de 250 francs ; que cette fixation de 
la valeur de l'insertion postulée est réelle, 
sérieuse, et qu'en regard d'une telle évalua- 
tion, celle portée à un taux supérieur par le 
défendeur doit être rejetée comme frustratoire; 



Attendu que la demande fdt-elle à consi- 
dérer comme indéterminée, dans cette hypo- 
thèse, pour pouvoir exercer utilement là fa- 
culté de l'évaluer lui-même conformément à 
l'article 55 de la prédite loi du 25 mars 4876, 
l'appelant eût dû se conformer aux règles 
tracées par cet article et faire l'évaluation 
« dans les premières conclusions qu'il a prises 
sur le fond du procès »; 

Attendu qu'il ne peut être contesté que cette 
condition soit de rigueur, lorsqu'on la ren- 
contre dans une matière qui tient à l'ordre 
des juridictions ; 

Attendu que les conclusions prises au fond 
par le défendeur ne portent point d'évaluation 
de sa part, et qu'elles ont été insérées aux 
qualités du jugement à quo sans aucune men- 
tion de ce genre; que si le dispositif dudit 
jugement lui donne cependant acte de ce qu'il 
a fixé la valeur du litige à 5,000 francs, il 
n'indique pas le moment où l'appelant a pos- 
tulé cet acte ; que, dans la cause, il n'a vrai- 
semblablement pu le faire que verbalement 
et après qu'il eut déjà conclu sur le fond ; 
qu'ainsi l'évaluation s'est produite en dehors 
des règles légales ; qu'elle ne peut, partant, 
profiter au défendeur et que l'action, même 
dans cette hypothèse d'une demande indéter- 
minée, reste jugée en dernier ressort; 

Par ces motifs , ouï en son avis conforme 
M. l'avocat général Faider, rejette l'exception 
d'incompétence proposée ; déclare l'appel non 
recevable defeciu summœ; condamne l'appe- 
lant aux dépens. 

Du 26 novembre 1879. — Cour de Liège. 
—2' ch.—Pi*é8, M. Dauw. — P/. MM. Meyers 
(du barreau de Tongres) et Mestreit. 



G AND, 14 août 1879. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Dommage éventuel. — Faute. 

Lindemniié du chef d'expropriation pour cotise 
d^tttUUé publique ne peut comprendre que la 
réparation du dommage causé par le fait de 
r expropriation. 

Elle ne peut être étendue à la réparation du 
dommage qui peut résulter éventuellement^ 
pour les parcelles restantes non emprises^ de 
rexploitation in futurum de Vomrage d'utt- 
Uté publique en vue duquel r expropriation a 
eu lieu. 

Spécialement en cas d'expropriation pour ré- 
tablissement d'une voie ferrée de partie de 
terrains affectés à une blanchisserie, le locft- 
taire qui a droit à la réparation du tort que 
lui cause le morcellement résultant directe- 
ment de V emprise n'est pas fondé à réclamer 
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une indemnité dam rinstance en exproima- 
lion à raison des conséquences qm éventuel- 
lement peuvent résulter plus lard pour son 
industrie de Vexploitation du chemin de fer. 
L'esproprié n'a pas droit à la réparation d^un 
préjudice qu'il n'a éprowénue par sa faute. 

(l'état belge, — C. DELOOZE.) 

Jugement du tribunal de Termonde du 
15 mai 1879, ainsi conçu : 

(( Attendu que Femprise exercée par la 
demanderesse dans la blanchisserie occupée 
par le défendeur d'une contenance d'environ 
5 hectares 25 ares, est de 48 ares 46 cen- 
tiares ; 

« Attendu que, par Tinspection du plan 
des travaux. Ton peut se convaincre que la 
partie restante, sur laquelle se trouve le bâti- 
ment M. A y ne pourra plus servir à Tusage 
de blanchisserie, cette partie comprenant 
50 ares environ ; 

« Attendu que les experts émettent l'avis 
que la partie restante du n*" 856^, le n<» 857 
tout entier, ainsi quune zone de 17 mètres 
de largeur sur les parcelles n^ 819, 8âl et 
858 sont impropres au blanchissage et par 
conséquent perdues pour l'exploitation du 
défendeur ; 

tf Attendu que cet avis est motivé par 
cette considération que, sur une zone de 
1 7 mètres le long du chemin de fer, le blan- 
chissage est impossible à cause du jet par la 
locomotive , au passage des trains , de la suie 
et des escarbilles qui abîment les toiles, et 
qu'en appliquant cette zone au n^ 856 b^ le 
restant de ce n** et tout le n® 857 sont insuffi- 
sants poury blanchir convenablement, c'est-à- 
dire dans un sens transversal au chemin, parce 
que Ton ne peut pas blanchir longitudina- 
lement au chemin de fer, pour empêcher que 
par un coup de vent les toiles ne soient jetées 
sur la voie ferrée ; 

« Attendu que ces motifs reposent sur une 
confusion évidente de deux ordres d'idées 
tout à fait distincts : le préjudice causé direc- 
tement par le seul fait de l'expropriation, les 
conséquences préjudiciables, mais éventuelles, 
résultant de l'exploitation du chemin de fer; 

(( Attendu que l'on ne doit pas perdre de 
vue qu'il ne s'agit pas, dans l'occurrence, de 
fixer rindemnité due à un propriétaire exploi- 
tant lui-même sa blanchisserie, dont la pro- 
priété est affectée d'une moins-value par le 
fait même de l'exploitation, mais de l'indem- 
nité due à un locataire dont la jouissance est 
limitée à la durée Ûxée par son bail ; 

« Attendu qu'à ce point de vue, le droit 
pour le locataire à une indemnité pour le 
préjudice causé par l'exploitation n'existera 



que lorsque le chemin de fer sera exploité et 
que le préjudice sera causé ; 

« Que, dès lors, jusqu'au moment de l'ex- 
ploitation, il n'y a pas de zone à réserver et 
par conséquent le blanchissage pourra se 
faire jusqu'au fossé creusé le long du chemin 
de fer et au gré du défendeur, soit dans un 
sens transversal au chemin, soit dans un sens 
longitudinal ; 

(( Attendu que Tépoque où le chemin de fer 
dont s'agit sera exploité est encore inconnue ; 
qu'il est incertain que l'exploitation commen- 
cera pendant le cours du bail du défendeur ; 
qu'il est donc incertain s'il aura à se plaindre 
des conséquences préjudiciables de l'exploi- 
tation ; 

(( Attendu qu'en supposant même que l'ex- 
propriation dût être suivie de très près de 
l'exploitation du chemin de fer dont s'agit et 
que la partie expropriante dût être respon- 
sable du préjudice éventuel causé par l'ex- 
ploitation, il est incertain que les inconvé- 
nients signalés par les experts se produiront, 
parce que le chemin de fer sera séparé de la 
blanchisserie par un fossé ayant i mètre 
50 centimètres de largeur, lequel fossé peut 
arrêter là suie et les escarbilles que pourrait 
rejeter la locomotive; quau surplus le jet de 
la suie et des escarbilles dépendra de la 
direction du vent ; 

« Attendu que, d'après les considérations 
qui précèdent, l'industrie du défendeur ne 
sera réduite, par le seul fait de l'expropria- 
tion, que d'un cinquième et non d'un tiers; 

« Attendu à la construction marquée lUt. A : 

« Attendu que les experts constatent que 
cette construction est complètement séparée 
de l'endroit où s'exerce toute l'industrie; que 
la surveillance y devient impossible et que 
les transports par le passage à niveau projeté 
seraient trop onéreux pour l'exproprié; que, 
par conséquent, ce bâtiment ne peut plus 
servir à sa destination ; 

« Attendu que les experts évaluent ce 
bâtiment à 4,200 francs dont ils déduisent la 
valeur des matériaux et celle de la touraille, 
après quoi ils tlxent l'indemnité due de ce 
chefà 2,800 francs; 

« Attendu qu'il y lieu d'adopter cette partie 
du rapport i... 

« Quant à Tindemnité de 1 ,062 francs par 
mois réclamée par le défendeur à partir du 
mois de février dernier pour suppression de 
l'accès à sa blanchisserie : 

« Attendu qu'il a dépendu du défendeur 
d'avoir acxès à sa blanchisserie en traversant 
la voie sur laquelle les rails ne sont pas encore 
placés et en plaçant une planche sur le fossé 
creusé le long de la voie : que s'il ne Ta pas 
fait, le préjudice qu'il en' a souffert provient 
de sa faute; 
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(( Attendu que le défendeur n*a pas justifié 
de perte de clientèle et moins encore que 
cette perte serait la conséquence de l'expro- 
priation ; qu il n*y a donc pas d'indemnité à 
lui accorder de ce chef; 

« Par ces motifs, le ministère public en- 
tendu à Taudience du 1*"' mai dernier, le tri- 
bunal faisant droit : 

« Condamne la partie expropriante à payer 
au défendeur : 

, (( i^ Pour perte de bénéfices dans son in- 
dustrie fr. 5,500 

« S<» Pourlebâtimentmarqué/t/I.A. 2,800 

(( 5® Pour la reconstruction d'une 
maison de garde 50 

« A^ Pour le changement à faire à 
Toutillage 500 

« 5^ Pour dérangement dans ses 
affaires et installation et appropriation 
nouvelle de la blanchisserie . . . 500 

Ensemble . . fr. 8,950 

(( Donne acte au défendeur de la déclara- 
tion faite par la partie expropriante de con- 
vertir le sentier actuel en passage à niveau, 
et, au cas que ce passage ne serait pas auto- 
risé par le gouvernement, de le remplacer 
par un chemin d'accès à établir du côté op- 
posé sur la propriété de M. le comte de 
Kerchove de Denterghem ; 

« Déclare respectivement les parties non 
fondées dans leurs conclusions ultérieures et 
contraires ; condamne la partie demanderesse 
aux dépens, y compris, en cas de consigna- 
tion, les frais pour le retirement des sommes 
consignées. » 

Appel. 

AKRÉT. 

LA COUR; — En ce qui concerne l'appel 
principal : 

Adoptant, sur les deux seuls points qui y 
sont relevés, les motifs du jugement frappé 
d'appel; 

En ce qui conerne l'appel incident : 

Sur le premier chef : 

Adoptant également tous et chacun des 
motifs du premier juge ; 

Sur le deuxième chef : 

Attendu que la demande d'une indemnité 
(1,062 francs par mois) pour prétendue sup- 
pression de l'accès à la blanchisserie depuis 
février dernier jusqu'au 19 avril, date à la- 
quelle, seulement, le remblai effectué pour 
l'établissement de la voie (sur laquelle les rails 
ne sont pas encore placés) a été coupé à un 
endroit déterminé et un ponceau jeté sur le 
fossé contigu, n'est absolument pas fondée ; 

Attendu, en effet, qu'ainsi que le dit le 
premier juge, le remblai était si peu étové 



1 que l'intimé ou ses ouvriers ont toaiours p 
I traverser la voie et avoir accès à la blanchis- 
! série à l'aide d'une planche placée sur le 
fessé ; que, par suite, si l'intimé a souffert an 
préjudice, ce qui n'est ni admissible ni 
prouvé, il n'a dû s'en prendre qu'à lui; 

Attendu au surplus, qu'en toute hypothèse 
ce préjudice ne serait pas raisonnablement ap- 
préciable, étant donnée la nature de la divi- 
sion de l'établissement de l'intimé après 
l'emprise ; qu'il ne serait pas même suscep- 
tible de se résumer en une augmentation 
forcée de journées d'ouvriers ; 

Par ces motife, ouï, en audience publique, 
M. le premier avocat général Lameere, qui a 
déclaré se référer à justice, met les appels 
tant principal qu'incident à néant; en consé- 
quence confirme le jugement à quo ti cod- 
damne l'appelant principal aux dépens. 

Du 14 août 1879. — Cour de Gand. - 
i^ ch. — Prés. M. le conseiller De Meren. 
— PL MM. Willequet et Van Wambeke, 



LIÈGE. 89 octobre 1879. 

SERMENT SUPPLÉTOIRE. — Jogement. - 
Exécution. — Défaut de sieMmcATioif et 

DE SOMMATION. — VALmrTÉ DE LA PRESTA- 
TION DE SERMENT. — SERVICES RENDUS. — 
bfDEHNITÉ DUE. 

Vdbsence de ngnification du jugement ordonnant 
«n serment suppléUnre et de sommation à Pan- 
ire partie de comparaître à V audience à la- 
quelle le serment déféré a été prêté, n*entrttine 
pas la nullité de la prestation de serment, 
mais laisse ouvert, à défaut d^acquiescement, 
V appel contre le jugement qui Va ordonné (1). 

Le serment supplétoire ne peut être ordcme 
pour déterminer le chiffre de Vindemnité dMt 
à raison de services rmdus, lorsque le droit à 
l'indemnité est établi et qu'il n'est intervesM 
entre parties aucune convention pour en fixer 
le montant, 

(RENAUD-HAUTRIVE, — C. GÉRARD.) 
ARRET. 

LA COUR ; — Attendu que le jugement du 
tribunal d'Arlon, du 15 novembre 1878, défé- 
rant à l'intimé le serment supplétoire sur 
I certains chefs de sa demande reconvention- 
' nelle,n'a pas été signifié à l'appelant, qui n'a 
été hi présent ni sommé de comparaître à l'ao- 



(1) Coof. CiAinreAo, Loi> <ie /a proe, tlSù^km,, 
qacst. 9906» et Im trrêU qu'il dl«. 
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dience à laquelle le serment déféré a été 
prêté; 

Attendu que rinaccomplissement de cette 
formalité n'emporte pas la nullité de la pres- 
tation de serment, mais laisse ouvert Tappel 
contre le jugement qui Ta ordonnée, puisque 
rappelant n'y a aucunement acquiescé ; 

Au fond : 

Attendu que les documents versés au procès 
fournissent des éléments suffisants pour per- 
mettre au juge de statuer sur la contestation 
relative à la somme réclamée par Tintimé pour 
frais de voyages entrepris dans l'intérêt et 
pour compte de l'appelant; 

Qu'il résulte, en effet, de la correspondance 
échangée entre parties que l'appelant avait 
toujours reconnu à l'intimé le droit à une in- 
demnité pour frais de voyages, mais qu'il est 
non moins certain qu'aucune convention défi- 
nitive n'était intervenue i)Our en fixer le chif- 
fre ; qu'à tort donc les premiers juges ont 
rec.ouru à la délation du serment supplétoire, 
et qu'il y a lieu uniquement d'arbitrer le taux 
delindemnitédueà l'intimé, en tenant compte 
des circonstances acquises au débat ; 

Attendu que l'intimé recevait une commis- 
sion de 6 p. c. sur les ordres qu'il transmet- 
tait à son patron ; 

Que ses voyages, se faisant uniquement 
dans le Luxembourg, étaient peu dispendieux, 
que le cheval et la voiture qui lui avaient été 
fournis par l'appelant servaient également 
pour les besoins de son propre commerce ; 

Qu'en ces circonstances on peut équitable- 
ment réduire de moitié, soit à 4 fr. et 6 fr. 
par jour, les frais de voyage réclamés par 
Tintimé; 

Adoptant les motifs des premiers juges sur 
tous les autres chef, sauf en ce qui concerne 
les dépens; 

Rejetant les conclusions subsidiaires de 
l'appelant, réforme le jugement du 15 novem- 
bre i878, en tant seulement qu'il a déféré à 
rintimé le serment supplétoire sur l'existence 
et les termes d'une convention relative aux 
frais de voyage qui lui étaient dus, ainsi que 
le jugement du 6 décembre suivant, relatant 
le serment prêté ; réduit à la somme de 768 
francs les frais de voyage lui alloués et fixe 
son avoir à 5,438 fr. 63 c; en conséquence le 
condamne à payer à l'appelant dont l'avoir 



(fl) Voy. conf Braxrliefl, 21 mai I86i), et cuss. 
belge, 8 j«nvier tS7i (Pasic, f K69. Il, 271 ; 1872. I, 
71). Voy aussi Bruxelles, 2f aoâl i97i{ibid., 4875, 
II, 184)- Le triboiialeorreeiloonel de Bruxelltfa avait, 
dans l'espèee, déeidé, .sous l'influence des arréis 
recenU rendus en matière de faux en écriture par 
noire cour de ea»sa(ion, que les registres du moût- 
de-|»i4ié de BruxeUes n'ont pas pour objet de ton- 



reste fixé à 4,140 fr. 12 c, le solde de 701 fr. 
49 c, avec les Intérêts judiciaires; compense 
les dépens des deux instances. 

Du 29 octobre 1879. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés. M. Dauw. — P/. MM. Camille 
Kleyer et Poncelet. 



BRUXKLI.KS. 29 décembre 1879. 

1« FAUX EN ÉCRITURE. — Mont-de-piété 

Fausses déclarations du déposant. 
2*> Appel correctionnel. — Appel du minis- 
tère public. — Appel limité. 

1 ° Constituent le aime de faux en écritures publi- 
ques et authentiques les déclarations faites dans 
une intention frauduleuse par le déposant, 
lors d'engagements par lui faits au mont-de- 
piété de Bruxelles^ de faux noms et prénoms 
et d'un faux domicile qu'il a fait inscrire sur 
les registres par les préposés de cet établisse- 
ment (1). 

2° Lorsque l'appel du ministère publie est limité 
à un seul chef de prà>ention, le juge d'apjtel 
ne peut porter son examen et sa décision sur 
d'autres chefs, si le prévenu n'a pas interjeté 
appel (2). 

(le ministère public, — c. DE LEENER.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la cour n'est 
saisie que par Tappel du ministère public et 
que cet appel est limité à la prévention du chef 
de faux en écriture ; 

Attendu qu'il a été établi par rinstruclion 
faite devant la cour que le prévenu, à Bruxelles, 
au cours de 1879, a commis quatre faux en 
écritui*e publique pouravoir, à quatre reprises 
différentes, avec une intention frauduleuse et 
à dessein de nuire, engagé au mont-de-piété 
divers objets, assavoir : 1<> le 22 août, sous le 
nom de la veuve Carré ; 2° le 26 août, sous 
le nom de la veuve Carré; 5® le 25 août, sous 
le nom de Sophie Bronchard ; 4'» le -22 sep- 
tembre, sous le nom de De Schutter, Charles, 
et en altérant ainsi les déclaration que les 
registres des engagements du mont-de-piété 
ont pour objet de recevoir et de constater ; 



staler les ''éclarations des d< posants. La cour de 
Bruxelles n*a pus partagé ce seniimeol. Le poonroi 
eo cassai ioo formé conlrc l'arréi que nous rappor- 
tons a été rejeté. 

(2) Voy. conf. F. Hblie, htgtruct. erim., édition 
belge, t. m. D« 4498 et les autorités citées dans l'édi- 
tion belge, note 5. p. 315; Bruxelles, !•' mars 1860 
(P4SIC., i860, II, 355) et la note. 
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Attendu, en effet, que les registres du mont- 
de-piété de Bruxelles doivent, aux termes de 
ses règlements, faire mention des nom et do- 
micile des emprunteurs; qu'il résulte desdits 
règlements, ainsi que de la loi du 50 avril 
i848, et notamment des articles âl et ai de 
celte loi, que le prévenu a altéré des déclara- 
lions que ces registres ont pour objet de rece- 
voir et de constater; 

Attendu que ces écritures sont des écritures 
publiques, tenues par des délégués de Tauto- 
rité publique ; 

Qu il est donc certain qu'elles sont desti- 
nées, non seulement à établir les déclarations 
des. d<^posants, mais encore à donner à celles- 
ci une garantie officielle de vérité et d'exac- 
titude ; 

Par ces motifs, statuant sur Tappel du 
ministère public, met à néant le jugement en 
tant qu'il a acquitté le prévenu dut;hef de la 
prévention de faux en écritures; 

Emendant quant à ce^ condamne le prévenu 
k quatre peines de trois mois d'emprisonne- 
ment et à quatre amendes de 26 francs..^ 

Du 29 décembre 1879. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Pré». M. C. Casier. — PL M. Le- 
febvre. 



GAND. 14 août 1879. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Dispositions 

TRANSITOIRES. — JUGEMENT SUR LA COMPÉ- 
TENCE AVANT LA MISE EN VIGUEUR DE LA LOI 

NOUVELLE. — Jugements définitifs sur in- 
cident. — Appel du jugement sur le fond. 
— Loi applicable. 

Le jugemetU qui statue sur la compétence du 
tribunal saisi de la demaruie est un jugement 
définitif dans le sens de rarticle 56 de la loi 
du 25 mars 1876, qui est applicable aux ju- 
gements définitifs sur incident comme à ceux 
qui sont définitifs sur le fond. 

En conséquence, le droit d'appel dans une in- 
stance dans laquelle un pareil jugement est 
intervenu avant la mise en vigueur de la loi 
du 25 mars 1876, est réglé diaprés les dispo- 
sitions de la lai du 25 mars 1 81 1 . 

(la société du chemin de fer de bralne-le- 

COMTE, — c. de VULDER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Texceptlon de non- 
recevabilité deferiu summœ : 

Attendu que, par leur écrit de conclusions 
notiOé le 17 juillet 1878, enregistré, les inti- 
més ont conclu à ce que la société appelante 



soit déclarée non recevable en son appel 
defectu summœ; 

Attendu que, pour apprécier le fondement 
de celte exception, il y a lieu de rechercher 
si le droit d'interjeter appel du jugement du 
25 mai 1877 est régi par la loi du 25 mars 
1841 sur la compétence civile, sous Tempire 
de laquelle Faction a été intentée, ou s1l don 
être réglé par les dispositions de la loi nou- 
velle du 25 mars 1876, sous Tempire de la- 
quelle le jugement à quo est intervenu ; 

Attendu qu*il est de principe que le droit 
d'appel est réglé par la loi en vigueur au jour 
où le jugement a été rendu, sauf les cas d ex- 
ception formellement déterminés par le légis- 
lateur ; qu'il s'ensuit que l'appel de la société 
concessionnaire du chemin de fer de Braine- 
le- Comte à Gand doit être régi par la loi nou- 
velle du 25 mars 1876, à moins qu'il ne tombe 
sous l'application des dispositions transitoires 
de cette loi (art. 55 et 56); 

Attendu que l'article 56 de la loi du 25 mars 
1876 est conçu dans les termes suivants : 
« Dans toutes les instances dans lesquelles il 
n'est intervenu aucun jugement interlocutoire 
ni définitif, le droit d'interjeter appel sera 
r^lé d'après les dispositions de la nouvelle 
loi » ; 

Attendu qu'à la date du 5 avril 1874, c'est- 
à-dire antérieurement à la mise en vigueur de 
la loi nouvelle, est intervenu entre parties an 
jugement statuant sur la r>ompétence du iri- 
bunal saisi delà demande, et qve semblable 
jugement a le caractère d'un jugement défi- 
nitif ; 

Attendu qu'on objecterait vainement que 
la disposition transitoire de l'article 56 pré- 
cité se réfère à un jugement définitif sur le 
fond et non à un jugement définitif sur in- 
cident ; 

Attendu que pareille distinction doit être 
considérée comme arbitraire et contraire au 
texte précis de l'article 56, qui dit expressé- 
ment : « Aucun jugement interlocutoire m 
définitif )^ ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que le droit d interjeter appel du 
jugement du tribunal de première instance 
d'Audenai'de doit être réglé par la loi du 
25 mars 1841, qui fixe le taux du dernier 
ressort pour les tribunaux de première in- 
stance à 2,000 francs; 

Attendu que, dans leur exploit introductif 
d'instance, les intimés, alors demandeurs, 
ayant évalué le litige à plus de 2,000 francs, 
et cette évaluation n'ayant pas été critiquée 
par la société appelante, alors défenderesse, 
il n'est pas contestable qu'il y a lieu, dans 
l'espèce, au double degré de juridiction; 

Qu'il en serait ainsi alors même que la de- 
mande, à raison de son évaluation peu pré- 
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cise, devrait être considérée comme indé- 
terminée; qu'il était, en effet, de principe 
générai, sous le régime de la loi du â5 mars 
184i, que toute demande indéterminée était 
appelable; 

Attendu, au surplus, que rappel est régu- 
lier en la forme; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. le premier avocat général Lameere en son 
avis conforme, faisant droit, reçoit rappel, 
déboute les intimés de leur exception, or- 
donne aux parties de conclure à toutes fins ; 
fixe, à cet effet, Taudience du i octobre pro- 
chain, et condamne les intimés aux dépens de 
rincident. 

Du i4 août i879. — Cour de Gand. — 
ire ch — pj,^ m jg conseiller De Meren. — 

PL MM. D'Elhoungne et Dedeyn. 



UÉGEi 86 noTembre 1879. 

SÉPARATION DE CORPS. — Ordonnance 
autorisant la femsfe demanderesse a 
résider seule au domicile conjugal. — 
Appel. — Recevabilité. — Délai. 

Vappel de Pordmnance du présiderU du tri- 
bunal autorisant la femme demanderesse en 
séparation de corps à résider seule au domi- 
cile cor^ugal, avec défense au mari de Py 
troubler, est recevable et doit être interjeté 
dans les trois mm de sa signification (1). 

L'appel est tardif et ne peut être reçu s*U est 
interjeté postérieurement, en même temps que 
rappel du jugement admettant la preuve des 
faits articulés à Pappui de la demande. 

(HENNEN, — C. VAN GULPEN.) 

Le président du tribunal de Tongres, sta- 
tuant en vertu de l'article 878 du code de 
procédure civile, avait rendu une ordonnance 
autorisant la dame Van Gulpen à procéder 
sur sa demande en séparation de corps et de 
biens et, en outre, à résider provisoirement 
au domicile conjugal, que son mari était tenu 
de laisser à sa libre disposition, avec défense 
de l'y troubler; 

C'est de cette ordonnance que le sieur Van 



(I) La recevabilité de l'appel de pareille ordon- 
nanee est eontroYersée. Voy. notammeni, qaaot aux 
distioctions Mtes par la juriaprudeDce la plus ré- 
ceofe, eass. franc., 15 février 1859 (Sia.. 1859, I. 
901); Paris, !«' février 4864 {ibid,, 1865,2.96); 
Aiï, 13 janvier 1873 {Patie, franc., 1873, p. 95); 
P«ri«.\ 19 mai 187i (D. P.. 1874. 1 «7). et les notes 
de ces trot* Rrciicils lioii» cef arrèis; Gand, 9 juin 

PASIC, 18»0. — 2« PARTIE. 



Gulpen avait interjeté appel en même temps 
que du jugement du tribunal admettant la 
preuve des faits sur lesquels la demande en 
séparation était fondée. 

ARKÉT. 

LA COUR ; — Attendu que Tappel interjeté 
par acte du 23 juillet i879 tend à la réfarma- 
tion : i^ d'une ordonnance rendue le 8 fé- 
vrier par le président du tribunal de Tongres 
et signiûée le 26 du même mois; S"" d'un ju- 
gement du 7 mai suivant, par lequel le tribu- 
nal a autorisé l'intimée à prouver les faits 
articulés à l'appui de sa demande en sépara- 
tion de corps et de biens ; 

Quant à l'appel de l'ordonnance du 8 fé- 
vrier i879 : 

Attendu que cet appel, inteijeté plus de 
trois mois après la signification, est tardif et, 
par conséquent, non recevable, et que c'est à 
tort qu'Hennen prétend' que son droit restait 
ouvert jusqu'au moment où il appelait du ju- 
gement autorisant la preuve; 

Attendu, en effet, que l'ordonnance du 
8 février, quoique statuant sur des mesures 
provisoires, loin de constituer une décision 
préparatoire, a un caractère définitif; qu'elle 
était donc soumise aux principes généraux 
qui règlent l'appel, et que l'on peut d'autant 
moins la considérer comme appartenant à la 
juridiction gracieuse, que la question qu'il 
s'agissait de trancher avait un objet essen- 
tiellement litigieux ; 

Attendu, en ce qui concerne l'appel du ju- 
gement du 7 mai 1879, qu'il y a lieu d'adopter 
les motifs des premiers juges ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Detroz, premier avocat général, déclare 
non recevable l'appel de l'ordonnance du 
26 février i879; confirme le jugement du 
7 mai suivant, condamne l'appelant aux dé- 
pens de l'instance d'appel. 

Du 26 novembre 1879. — Cour de Liège. 
— 1" ch. — PrésM. Parez, premier président. 
— PL M. Meyers (du barreau de Topgres). 



1866 (Pisic, 1868, II, 279). Voy. aui$si Gbauveao, 
Supplém., quest 3974 f«r, les observations de U. Ro- 
oiAbb insérées dans leJoumatduptUai», 1861, p. 591 
et BiSTiR, Chambre du eotueU, 2< édil., t. H, n« 961, 
et Ordonn. tur requêtes (Paris, 1874). n** 716 et 
suiv., qui soutient que Tappel ect d.ins tous les cas 
recevable. 



so 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



BROXBLLES^ 18 mal 18V9. 

1« COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Cau- 
tionnement. 

2** Acquiescement. — Incompétence rations 
MjTERijs. — Ordre pubuc. 

1* Le cauHonnemeat, même solidaire et donné 
à rocauion d'une obligation commerciaie 
contractée par un commerçant^ est un contrat 
dvil, à moins qu'il ne soit fait dans une forme 
commerciale ou que la caution ne soit personr 
ndlement intéressée dans les opératiom que le 
cautionnement sert à garantir (i). 

// importe peu que le débiteur principal, en 
signant des effets de commerce, ait fait men- 
tion d^une procuration donnée par la caution, 
si ceUe-ci ne lui avait pas donné mandat de 
signer pour elle ces effets, 

^ L'esécution volontaire d^ jugement rendu 
sur une question d'incompétence à raison de 
la matière ne rend pas non recevable à inter* 
jeter appel de ce jugement, qui n'a pu être 
l'objet d'un acquiescement valable (2). 

(VANDENBERGHE, — C. GEI8LER.) 

Le 10 août 1878, le tribunal de Nivelles 
jageanl consulairement (2* chambre) avait 
rendu, bous la présidence de M. Aelbredit, 
ie jugement suivant : 

« Sur la compétence : 

« Attendu que Taction introduite par ex-* 
ploit du 2â juillet 1878 tend au payement 
d'une somme de 57,000 francs, montant d'une 
série d'effets non payés, escomptés par le 
demandeur au profit de la société en nom 
collectif Henri Geisler et Edouard Juniaux, 
dont le défendeur Jacques Ceisler père s'est 
porté caution solidaire avec Alexandre Ju- 
niaux père, d'abord pour la somme de 48,000 
francs suivant acte d'ouverture de crédit reçu 
par W Berger, notaire à Genappe, le 27 avril 
1876, ensuite jusqu'à concurrence de 65,000 
francs en vertu d'une convention verbale du 
5 décembre 1876, reconnue entre parties; 

(( Attendu que la signature du défendeur 
ne flgure pas sur les effets litigieux; que per- 
sonnellement donc il n'a pas posé d'acte com- 
mercial en sipant des effets de commerce et 
qu'à ce titre il n'est pas justiciable de la juri- 
diction consulaire; 

« Attendu qu'en qualité de caution, le dé- 
fendeur ne peut pas davantage être traduit 



(I) Voy. notamment Gind, 3 octobre 1870 et 
28 mai 187i (Pasic, 1871, II, 168, et 1874. H, 404), et 
les notes sons ces irréts. Voy. aussi Paris, S6 juillet 
1876 {Patie. franc., 1877. p. 598) et la note. 

(3) Voy. Chauybau, Supplém,, qnest. 1584, $ 10 1 



devant ie tribunal de commerce ; qu'en effet, 
le cautionnement, même solidaire et donné à 
l'occasion d'une obligation commerciaie éma- 
née d'un commerçant» est un contrat essen- 
tiellement civil, à moins qu'il ne soit fait dans 
une forme commerciale ou que la caution ne 
soit personnellement intéressée dans les opé* 
rations que le cautionnement sert à garantir, 
ce qui n'est pas le cas dans l'espèce; 

« Attendu que le demandeur soutient que 
la compétence de la juridiction consulaire 
résulte de la convention verbale ampliative du 
5 décembre 1876, qui non seulement a pour 
but d'engager la responsabilité de Jacques 
Geisler jusqu'à concurrence de 65,000 francs, 
mais qui stipule, en outre, que ce dernier 
donne procuration à Alexandre Juniaux, qui 
a signé les billets litigieux soit comme accep- 
teur, soit comme souscripteur, de le repré- 
senter et de signer seul tous les effets de com- 
merce chez Vandenbergbe ; 

(( Attendu que, pour apprécier le caractère 
et les effets d'une convention, il ne faut pas 
s'arrêter au sens littéral des termes dans les- 
quels elle est conçue, ni à la qualification 
quelquefois erronée qui y est donnée, mais 
rechercher la commune intention des parties; 
qu'il appert des éléments de la cause et des 
agissements des parties que la convenUon 
prérappelée accorde à Alexandre Juniaux 
rautorisatîon de signer pour compte de la 
société Henri Geisler et Edouard Juniaux des 
effets de commerce pouvant engager la res- 
ponsabilité des cautions, mais qu'elle ne lui a 
pas donné le pouvoir de représenter le défen- 
deur et de signer des effets ppur ie compte 
et au nom de ce dernier, ce qui est ie propre 
du mandat; 

« Attendu, au contraire, que les billets dont 
le payement est réclamé ont été signés par 
Alexandre Juniaux en son nom et nullement 
comme fondé de pouvoirs du défendeur; que 
si deux des effets font mention d'une procu- 
ration de Geisler père, le demandeur a si bien 
compris que cette mention était contraire à 
la réalité des choses, qu'il a poursuivi per^ 
sonnçllement contre ledit Juniaux le payement 
de tous les effets, et qu'il a pris jugement de 
condamnation de ce chef; 

(( Attendu, dès lors, que le défendeur, qui 
est reconnu n'avoir pas posé un acte de com- 
merce par lui-même, ne peut être considéré 
comme ayant posé un acte de cette nature par 
le fait d'un fondé de pouvoirs; qu'en consé- 



Besançon, 5 dëe. 1843 (D. P., 184S, 4^ 6), et cass. 
rranç.'. 16 avril 1849 (i4tVi.. 1849, 1. 111); Liège. 
86 mal 1831 (Pisic, à sa date). Voy. aossi Mmes. 
SSjnnv. 1876 (Passe, franc., 1S77, p. 1166; Su., 
1877, 3, S94) et la note. 
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quence, la juridiction commerciale est incom- 
pétente ratione materiœ; 

« Par ces motife, le tribunal, Jugeant en 
matière de commerce, se déclare incompé- 
tent »; 

Par un Jugement antérieur du 15 mai 1878, 
le tribunal civil de Nivelles (l'* chambre) 
s'était déclaré aussi incompétent pour con-* 
naître de Taction dirigée contre IGeisler père 
en ce qui touche les effets signés par Alexan- 
dre Juniaux, parce que, par la procuration du 
5 décembre 1876, il avait donné audit Ju- 
niaux le pouvoir de le représenter et de signer 
seul les effets decomroerce chez Yandenberghe; 
qu'il était donc tenu au même titre que Ju- 
niaux père des effets portant la sipature de 
ce dernier (loi du 15 décembre 1872, art. 2, 
et loi du 25 mars 1876, art. 12). 

Appel de ces deux Jugements. 

ARRÊT. 

LA CODR; -— En ce qui touche rappel du 
jugement du 10 août 1878 : 

Déterminée par les motifs du premier Juge; 

Quant à rappel du Jugement du 1 3 mai 1 878 : 

Attendu qu'il résulte des motifs repris dans 
le jugement précité du 10 août que c'est à tort 
que le tribunal civil de Nivelles 8*est déclaré 
incompétent pour connaître de l'action dirigée 
contre Geisler père en tant qu'elle a ppur objet 
les billets à ordre souscrits et les lettres de 
change acceptées par Alexandre Juniaux, 
l'obligaiion dudit Geisler étant purement 
dvîie; 

Attendu que Yandenberghe n^a pu valable- 
ment acquiescer au Jugement du 15 mai 1878; 
qu'il est, en effet, de principe que l'acquies- 
cement à un jugement rendu sur une action 
ou une défense qui touche à l'ordre publie ne 
rend pas non recevable l'appel Interjeté par 
celui qui Ta volontairement exécuté; 

QuMl en est notamment ainsi lorsqu'il 
S'agit, comme dans l'espèce, d'un jugement 
qui statue sur une question d'incompétence à 
raison de la matière; 

Attendu qu'il n'apparait pas que les parties 
aient conclu au fond devant le premier juge, 
et qu'en tout cas la matière n'est pas disposée 
à recevoir une décision définitive; 

Quant à l'appel du jugement du 5 juin 
1878... ; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme sur la question de compétence M. Bosch, 

(1) Voy.,en cesen», easK. franc., 16 février 1867 
(SiB., 1867, 1, 9S2; Poste. franç.\ 1867, p. 550), et 
16 novembre 1868 (Sib., 1869, 1, U; Pasic, franc,, 
1869, p. 91), et la note sous eet arrél; Bordeaux, 
16 mars 1869 {ibid,, p. 997); Aobbt et Rad, d'après 



premier avocat général, met au néant l'appel 
interjeté des jugements du 13 mai 1878 et du 
5 juin 1878; reçoit l'appel interjeté du juge- 
ment du 15 mai 1878 et y faisant droit, ré- 
forme ledit jugement en tant que le premier 
juge s'est déclaré incompétent pour connaître 
de l'action intentée contre Geisler, en ce qui 
touche les effets de la seconde catégorie re- 

{)ris dans ledit jugement, c'est-à-dire des bil- 
ets à ordre souscrits et des lettres de change 
acceptées parle défendeur Alexandre Juniaux 
et en ce qui touche la condamnation aux 
dépens ; émendant, quant à ce, dit que le tri- 
bunal civil de Nivelles était compétent pour 
en connaître... 

Du 15 mai 1879. — Cour de Bruxelles. — 
— Prés, M... — PL M. L. Jamar. 



• GAND, 8 août 1879. 

COMMUNAUTÉ. — Repiuses. -<- Femme 

SURVIVAMTE. — DÉFAUT D'iNVEMTAIEE. — 

Prélèvements. 

Les reprises à exercer par les époux ne consti- 
tuetU pas des dettes ae la œmmunauté, 

U en est surtout ainsi lorsque Je. conjoint qui 
prétend exercer le droit de reprise ne vieni 

ren concours avec des tiers^ créanciers de 
x>mmunauté, mais liquid^simplement avec 
Vautre conjoint ou ses héritiers, 

A défaut par la femme de faire, dans les trois 
mois du décès du mari, l'inventaire prescrit 
par r article 1483 du code dvU pour jouir 
du bénéfice d'émolument, les héritiers du 
fnari sont non recevables à poursuivre ^ 
sur les propres de la fehme^ la moitié des 
remises de leur auteur (1). 

Le défaut d'inventaire n'a pas d^ autre consé- 
quence que le droit, pour ces derniers, de 
prouver, même par la commune renommée, 
la consistance de la communauté (2). 

Au surplus, les prélèvements de la femme con- 
tinuent à s'exercer avant ceux du mari, (Code 
civil, art. 1471.) 

(ÉPOtJX BASCOP-WyCKflUYSE,— C. G. WYCKHIYSS 

ET HENinON.) 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu qu'il est constant 
au procès que l'appelante, veuve, depuis le 

Zacbabia, t. Y, p. 4ii ; Ladrbiit, Prinetpet de droit 
civil, t. XXIII, p. 96, n« 80. Contra : Gaod, 7 mars 
«S72 (Pif ic, 1872, II, 2U). 

(3) Voy. Laurbrt, t. XXII, n* 519, et Braxelles, 
13 Janvier 18S9 (Pasic, 1864, II, 34). 
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^5 janvier i870, de son premier mari Théo- 
dore Hennion, avec lequel elle avait adopté 
le régime de la communauté réduite aux ac- 
quêts (code civ., art. i498), n*a fait inven- 
taire que les 15 et 14 Juin 1870, donc après 
le délai légal de trois mois, et que, par suite, 
elle est tenue ultra vires des dettes de la com- 
munauté (même code, art. 1485); 

Attendu, toutefois, que la question à ré- 
soudre est celle de savoir si par « dettes de 
la communauté » il est permis d*entendre les 
reprises à effectuer par les époux; dans 
l'espèce, notamment, celles qu'eux ou leurs 
héritiers sont en droit d'exercer du chef de 
leurs apports respectifs (art. 1498, § 2) ; 

Attendu que Tarticle 1409 du code civil, 
applicable à la communauté réduite aux ac- 
quêts, de même que toutes les autres dispo- 
sitions sur la communauté légale auxquelles 
il n'a pas été dérogé (art. 15i8), définit les 
dettes de la communauté ; * 

Attendu que Ténuibération qu'il en fait ne 
vise que les obligations contractées par l'un 
ou par l'autre des époux, ou celles dont ils 
seraient tenus du chef de leurs auteurs respec- 
tifs et que, par suite, les reprises que chacun 
d'eux peut avoir à exercer à la dissolution de 
la communauté sont nécessairement exclues ; 

Attendu, au surplus, que l'exclusion est 
juridiquement fondée; qu'en effet, si l'on peut 
envisager comme des « créances » les droits 
de reprise lorsqu'ils sont en concours avec les 
droits de tiers créanciers de la communauté, 
de telle sorte que la femme ayant des reprises 
à exercer ne serait pas recevable, vis-à-vis 
de ces derniers, à se prévaloir d'aucun pri- 
vilège pour être désintéressée autrement que 
par (contribution avec eux, il faut bien recon- 
naître qu'il n'en est plus ainsi lorsqu'il s'agit 
de liquider entre les époux seulement ou 
leurs héritiers les droits qui leur compétent 
respectivement ; 

Attendu, en effet, que, considérées à ce 
dernier point de vue, les reprises, comme la 
loi elle-même prend soin de le dire (art. 1470 
et suiy.), ne sont que des prélèvements effec- 
tués dans la communauté, donc bien plutôt 
des revendications faites à titre de proprié- 
taires reprenant leurs biens que des droits 
exercés par des titulaires de simples créances; 

Attendu que cette distinction essentielle est 
reconnue par le code ; 

Attendu, en effet, qu'aux termes mêmes des 
articles 1470 et suivants, le droit de reprise 
s'exerce avant le partage et comme opération 
préalable destinée précisément à fixer défini- 
tivement la masse à partager ; qu'aussi c'est 
sous la rubrique Da partage de Vactif que 
ces dispositions figurent, tandis que le code 
traite dans un paragraphe distinct a du passif 
de la communauté et de la contribution aux 



dettes » et, seulement à cette occasion et sous 
ce paragraphe, du bénéfice d'émoluments 
consacré en faveur de la femme (art. 1485); 

Attendu qu'il est donc absolument inadmis- 
sible que le défaut d'inventaire puisse avoir 
pour conséquence le droit des héritiers du 
mari de poursuivre la moitié des reprises de 
celui-ci sur les biens propres de la femme; 
qu'il est seulement rationnel et juridique d'ad- 
mettre que le défaut d'inventaire entraîne 
pour les héritiers du mari le droit de prouver, 
même par la commune renommée, la consis- 
tance de la communauté sur laquelle, après 
que la femme aura fait ses prélèvements, le 
mari pourra seulement exercer les siens (code 
civ., art. 1442), preuve inutile dans l'espèce, 
du reste, puisque aucune fraude n'est même 
articulée contre l'inventaire tardif des 15 et 
14 juin 1870; 

Attendu que, de toutes les considérations 
qui précèdent il résulte que le procès-verbal 
de compte et de liquidation du 18 juin 1877, 
qui a compris dans le passif de la ci-devant 
communauté entre Théodore Hennion et l'ap- 
pelante Julie Wyckhuyse le montant des re- 
prises à exercer pour les deux époux di| chef 
de leurs apports respectifs, doit être modifié; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
les conclusions conformes de M. le premier 
avocat général Lameere, met à néant le juge- 
ment dont est appel; émendant, rejette la 
demande des intimés tendant à l'homologa- 
tion, dans sa forme et teneur, du susdit procès- 
verbal; 

En conséquence, renvoie les parties devant 
le notaire LÀmbin, d'Ypres, qui l'a dressé, 
pour leurs droits y être réglés sur le pied ci- 
dessus énoncé, c'est-à-dire en ce sens que le 
passif de la communauté Théod. Hennion- 
Julie Wyckhuyse sera établi abstraction faite 
des reprises à effectuer pour les époux; 
qu'enfin, sur l'actif restant, l'appelante pré- 
lèvera d'abord ses apports dûment justifiés 
et que le surplus seulement, s'il en existe, 
servira à remplir la mineure Aline Hennion 
de ses reprises comme héritière unique de 
son père; 

Condamne les intimés, quaUtate quâ, aai 
dépens des deux instances. 

Du 8 août 1879. — - Cour de Gand. — 
l'* ch. — Prés, M. le conseiller De Meren. 
— PL MM. Ligy et Begerem. 
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BRUXELLES, 8 Janvier 1880. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Impri- 
meur. — QUASI-DËUT PAR LA VOIE DE LA 
PRESSE. — ArTICI^S CALOMNIEUX OU INJU- 
RIEUX. 

Les tribunaux de commerce sont incompétents 
pour connattre de Faction en dommages-inté- 
rêts intentée contre Vimprimeur d'un journal, 
du chef d*un article calomnieux ou injurieux. 
Les tribunaux civils sont seuls compétents 
pour connaître d'une pareille action (1). 

(VANDERSEÏPEN, — C. DE WAERSEGGER, VEUVE 
ROBYNS ET EVERAERTS, VEUVE ICKX ET C**.) 

Le tribunal de Louvain avait rendu, le 
20 novembre i879, le jugement suivant : 

a Sur la question de compétence : 

« Attendu que les défendeurs, qui exer- 
cent la profession dMmprimenrs-éditeurs, sont 
commerçants ; 

<( Attendu que toutes obligations de com- 
merçants sont réputées actes de commerce, 
à moins qu'il ne soit prouvé qu'elles ont une 
cause étrangère an commerce (loi du 45 dé- 
cembre i 872, art. 2); 

« Attendu que les défendeurs sont assi- 
gnés en dommages-intérêts, en leur qualité 
respective dMmprimeurs responsables des 
journaux Vilenspiegely het Vaderlandei Gazette 
de Louvain, pour avoir publié dans lesdits 
journaux des articJes qui, d'après les deman- 
deurs, sont de nature à attirer sur ces der- 
niers la haine et le mépris public ; 

« Attendu que l'impression et la publica- 
tion de ces journaux constituent essentielle- 
ment des actes du commerce des défendeurs; 

« Attendu que, comme imprimeurs-édi- 
teurs, les défendeurs répondent des divers 
articles que leurs journaux contiennent, à 
moins que l'auteur ou les auteurs de ces arti- 
cles ne soient judiciairement connus dans les 
conditions légales ; 

« Attendu que c'est à raison de cette res- 
ponsabilité que les demandeurs ont intenté 
leur action; 

« Attendu que ladite responsabilité et l'obli- 
gation qui en découle, pour les défendeurs, 
de réparer éventuellement le préjudice résul- 
tant des articles incriminés, loin d'avoir une 
cause étrangère au commerce, sont au con- 
traire, dans leur principe et leur cause juri- 



(!) Voy. conf. Gtind, 23 Jomet 1879 (Pasic, 1879, 
If, 334) et la note. Voy. aussi, en ce sens, Liég'*, 
96 noTombre 1879 {Suprà, p. 43) Voy. toatefols 
LIégr, 5 aVHl 1879 (Pioïc, 1879, II, 216). 



dlque, la conséquence directe et immédiate 
du commerce des défendeurs ; 

« Que vainement on cherche à faire une 
distinction entre les journaux politiques et 
ceux qui ne sont qu'une œuvre de pure spé- 
culation ; que si, dans l'espèce, les journaux 
dont il s'agit sont des organes politiques pour 
leurs directeurs ou rédacteurs, qui ne sont 
pas en cause, ils ne constituent certainement 
pour leurs imprimeurs qu'une entreprise 
commerciale; 

« Attendu que dès lors le tribunal de com- 
merce est seul compétent pour connaître de 
l'action, en vertu des articles 8, i2 et i5 de 
la loi du 25 mars 4876; 

a Par ces motifs, le tribunal, entendu 
M. Yanden Hove, substitut du procureur du 
roi, en son avis conforme, se déclare incom- 
pétent; condamne les demandeurs aux dé- 
pens ». 



Appel : 



ARRÊT. 



LÀ COUR; -7 Attendu que l'action des 
appelants, demandeurs originaires, tend à 
faire condamner solidairement les intimés à 
publier à leurs frais, à titre de dommages- 
intérêts, le jugement à intervenir, en répa- 
ration du préjudice que leur ont causé ces 
derniers en imprimant dans les journaux 
Uilenspiegel, het Vaderkmd et la Gazette de Lou- 
vain, les articles incriminés qu'ils prétendent 
injurieux et calomnieux et de nature à attirer 
sur eux la haine et le mépris publics; 

Attendu le tribunal de Louvain s'est dé- 
claré d'oflSce incompétent, en décidant que 
les intimés, qui exercent la profession d'im- 
primeurs, sont commerçants et par suite que 
la faute qu'ils peuvent avoir commise dans 
l'exercice de leur industrie et l'obligation qui 
en découle sont de nature commerciale ; 

Attendu que les deux parties demandent la 
réformation de ce jugement et le renvoi de la 
cause devant la juridiction civile. 

Attendu, en effet, que cette décision est 
contraire au texte et à l'esprit de la loi ; 

Attendu qu'aux termes des articles 1 2 et i 3 
de la loi du 25 mars i876, les tribunaux de 
commerce connaissent des contestations rela- 
tives aux actes réputés commerciaux par la 
loi et que l'article 2 de la loi du 15 décem- 
bre 1872 répute acte de commerce toutes les 
obligations des commerçants, à moins qu'il 
ne soit prouvé, qu'elles ont une cause étran- 
gère au commerce; 

Attendu que la compétence commerciale est * 
exceptionnelle; que, d'autre part, il résulte 
des travaux préparatoires et notamment du 
rapport de M. Van Humbeeck à la chambre des 
représentants, ainsi que des discussions par- 
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lementaires qui ont amené Tadoption dn 
texte précité de la loi du i5 décembre 1872 , 
que c'est uniquement à la cause du dommage 
allégué qu'il faut s'attacher pour savoir si 
Tobligation qui en dérive est, de sa nature, 
civile ou commerciale ; 

Attendu que, d'après l'exploit d*assignation« 
Faction dirigée contre les intimés en leur 
qualité d'imprimeurs, qualité que ceux-^1 
n'ont pas déclinée, est fondée sur ce qu'ils 
ont injurié et calomnié les appelants, en leur 
imputant des faits précis de nature à porter 
atteinte à leur considération tant privée que 
publique; 

Attendu que la calomnie commise par la 
voie de la presse n'est pas , de la part des 
intimés, une œuvre de spéculation commer- 
ciale, entreprise en vue de leur procurer des 
bénéfices, bien qu'elle se rattache indirecte- 
ment, par le mode de publicité employé pour 
la répandre, à l'exercice de leur profession 
d'imprimeurs; mais qu'il ressort des faits 
de la cause tels qu'ils sont libellés, que les 
articles qui renferment les imputations dont 
se plaignent les appelants auraient été mani- 
festement écrits et publiés dans le but et avec 
l'intention malveillante d'attaquer des adver- 
saires politiques à raison et à Toccasion 
d'actes qu'ils ont posés dans l'exercice des 
fonctions publiques dont ils sont investis; 

Qu'il ne se comprend pas, d'ailleurs, que 
la diffamation, qui est un délit, puisse con- 
stituer un acte réputé commercial et rentrer 
ainsi dans Texercice d'une profession ; que, 
d'un autre côté, la diffamation, lorsqu'elle 
est établie, ne peut donner naissance qu'à 
des obligations civiles; 

Attendu qu'il est démontré par ce qui pré- 
cède que le fait dommageable dont les appe*- 
lants poursuivent la réparation n'a aucun 
caractère commercial; qu'il n'est pas relatif 
a une opération commerciale et ne s'est pas 
produit à l'occasion de rapports commerciaux 
existants entre parties, mais procède directe- 
ment et exclusivement de la calomnie; que 
l'obligation qui en résulte est donc complè- 
tement étrangère, par sa cause et son but, au 
commerce des intimés : 

Que dès lors, les tribunaux Ordinaires sont 
seuls compétents pour connaître du litige : 

Par ces motifs et de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Van Schoor, met au néant le 
jugement dont appel; émendant, dit pour 
droit que le tribunal civil de Louvain était 
seul compétent pour connaître de l'action 
intentée ; renvoie, en conséquence, à la de* 
mande des parties, la cause devant le même 
tribunal composé d'autres Juaes ; 

Réserve les dépens tant de première in- 
stance que d'appel, pour être joints au fond. 

Du 2 janvier i 880. —Cour de Bruxelles. 



— 2« ch. — Prés. M. le conseiller Behaghel. 

— P/. M. De Volder. 



LIÈGE, SO noTembre 1879. 

INJURES.^ — Cartes postales. — Lieu dk 

DESTIMATION. — COMPÉTENCE AMTiONE lOCI. 

En cas de prévention d'iiytwes par le moyen de 
cartes postales, le tribunal du lieu où elles 
ont été adressées et remises au destinataire 
est compétent pour statuer comme juge d» 
lieu du délit (i). 

(le MimSTÈRE PUBLIC, — C. OILSON.) 

Dans l'espèce, le tribunal de Liège s'était 
déclaré incompétent pour connaître de la 
prévention, en se fondant sur ce que le pré- 
venu était domicilié dans l'arrondissement de 
Huy et sur ce que les cartes postales avaient 
été déposées à un bureau de poste situé dans 
le même arrondissement. Sa décision a été 
réformée. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Gllson n'a pas 
comparu, quoique dûment cité et appelé ; 

Attendu qu'il a été poursuivi devant les pre- 
miers juges sous la prévention d'avoir, en 
novembre 1878, janvier et mai i879, à Cen- 
drogne, commune de Louveigné, dans des 
cartes postales confiées à la poste, publiqne- 
ment injurié par écrit le sieur Louis Nizet, 
qui a porté plainte ; 

Attendu qu'il est constant que les cartes 
postales visées dans la citation ont été dé- 
posées par le prévenu au bureau de poste de 
vVerbomont (arrondissement judiciaire de 
Huy); qu'elles portaient l'adresse du sieur 
Nizet, maître de carrières à Cendrogne, com- 
mune de Louveigné (arrondissement judi- 
ciaire de Liège) et qu'elles sont parvenues an 
plaignant par l'intermédiaire du bureau de 
poste de Trooz (même arrondissement) ; 

Attendu que les faits imputés au prévenu 
constituent le délit d'injure prévu par les arti- 
cles 448 et 44 i, paragraphe dernier, du 
code pénal ; 

Attendu que ce délit se commet notamment 
par la communication de l'écrit injurieux à 
plusieurs personnes ; 

Attendu que les cartes postales adressées 
par le prévenu au plaignant ont, avant leur 



(I) Comp. e«8S. franc., 27 mars 1856 (D, P., 1856, 
1, 229). Voy. an surpla», quant aux cartes postales, 
Ntpels, Codepéti, beige interftrété, t. II, p. 545 et «niv. 
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remise dins les msins de ce dernier, nécessai- 
rement passé, dans rarrondissement même de 
Liège, sous les yeoi de plusieurs personnes; 

Attendu, conséquemment, que le tribunal 
de police correctionnelle de Liège était com- 
pétent pour statuer sur la prévention comme 
juge du lieu du délit; 

Attendu, au fond, que le contenu des car^ 
tes postales incriminées est injurieux pour le 
plaignant; qu*il est, dôs lors, établi que le 
prévenu a, en novembre 1878, janvier et mai 
4879, dans Tarrondissement judiciaire de 
Liège et spécialement à Trooz et à Louveigné, 
injurié le sieur Louis Ni7.et par des écrits 
non rendus publics, mais communiqués à 
plusieurs personnes ; 

Par ces motifs, statuant par défaut, met le 
jugement dont appel au néant ; émendant, dit 
que les premiers juges étaient compétents pour 
connaître de la poursuite ; déclare le prévenu 
coupable des délits d*injure ci-dessus quali- 
fiés; le condamne à trois amendes de 26 francs 
chacune, ainsi qu'aux frais des deux instances. 

Du 30 novembre 1879. — Cour de Liège. 
— 3* ch. — Prés. M. Scbuermans. 



GAND, 26 JnlUet 1879. 

AVEU JUDICIAIRE. — Avoué. — Vente. — 

CONPITION ALLÉGUÉE. — iNDIVISIBàlTÉ. 

Uaveu fait par m avoué au nom de la partie à 
laquelle U est opposé, fhit foi contre elle, hien 
qu'il ait été fait sans pouvoir spécial, si elle 
n'a pas proposé un désaveu contre cet avoué 
dans les former prescrites par la loi (1). 

Uarticle 1356, § 3, du code civil ne met pas 
obstacle à ce qu'un aveu judiciaire fasse pleine 
foi contre celui qui Va fait, bien qu'U ait été 
accompagné d*une réserve, «r'i/ est constant 
qu'elle est absolument dénuée de fonde- 
ment {fj. 

(dEMOL, — G. LES ÉPOUX BUISSAERT.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par exploit du 
2 avril 1878, les intimés firent sommer rap- 
pelante à comparaître le 6 du même mois par 
devant le notaire y désigné à Teffet de passer 
dcte authentique de la vente faite par eux à 
rappelante, d'une maison sise à Proven, 
moyennant le prix de 15,000 francs; 

Attendu que l'appelante, n'ayant pas satis- 



(1) Voy. spécialement Oesolombb, édition belge, 
I. XIV, Qo i89, p. 646, et les aatori(és qa*!! cite. 



fiiit à cette sommation, M citée devant le tri* 
bunal de Fumes et condamnée par défaut à 
payer le prix susdit de 15,000 francs, la vente 
ayant été déclarée valable; 

Attendu que, dans son opposition audit Ju- 
gement par défaut, l'appelante soutint « que 
la vérité était qu'il n'a jamais été conclu de 
contrat de vente », ce qui équivalait à une 
véritable dénégation, et qu'en cet état de 
choses, les intimés lui déférèrent le serment 
décisoire sur le point de savoir s'il n'était 
pas vrai que, dans le mois de juillet 1878, 
elle était convenue avec l'intimé Buissaert de 
l'achat de la maison, alors par lui occupée, 
pour le prix de 15,000 francs; 

Attendu qu'au lieu d'accepter ou de refuser 
le serment ainsi déféré, et qui contenait tous 
les éléments voulus par la loi, la défenderesse, 
dans des écrits successifs, ne cessa de tergi- 
verser et d'épiloguer sur les termes du ser- 
ment qu'elle offrit de prêter, en proposant 
d> intercaler d'abord les mots : eenvoudigl^k 
c'êst-à-dire qu'elle n'avait pas acheté simple- 
ment ; ensuite les mots : op eene vaste u*^xe, 
ou celui de definilivelijk , ou encore dot er 
alleefielijk vruchtelooze onderhandelingen dies 
aangaande gebeurd ztjn çeweest, puis, enfin, 
qu'elle aurait acheté, mais à condition que la 
femme Buissaert aurait donné son consente- 
ment; que c^llQ-ci se serait refusée à le don- 
ner et qu'elle aurait alors rompu le marché ; 

Attendu que cette manière insolite d'agir 
et de procéder est couronnée par un dernier 
écrit rétractant l'aveu fait précédemment de 
la vente, sous prétexte que son propre avoué 
n'avait pas été régulièrement autorisé à le 
faire, et l'appelante, sans plus offrir de faire 
le serment tel qu'elle l'avait formulé en der- 
nier lieu ou tel qu'il avait été proposé, finit 
par la dénégation de tous les faits du procès; 

Attendu que le moyen tiré du défaut de 
pouvoir spécial de son avoué pour faire l'aveu 
tel qu'il est consigné au procès, n'est ni rece- 
vable ni fondé, puisque les aveux ne peuvent 
être repoussés par la partie à laquelle ils 
peuvent préjudicier qu'au moyen d'un désa- 
veu proposé dans les termes spécialement 
prescrits à cet égard par le code de procédure 
(art. 35â à 56S); que ces aveux subsistent 
donc tant qu'ils n'ont pas été révoqués ; 

Sur le moyen tiré de l'indivisibilité de 
l'aveu : 

Attendu que c'est à bon droit que le pre- 
mier juge a décidé qu'il était acquis dès ores 
au procès que la condition accessoire que 
l'épouse Buissaert consentirait et signerait 
est sans conséquence légale dans l'espè-ce. 



(2) Voy. Dbmolombb, /. e, n« 5%, p. 656, et Gand, 
19 Janvier iSil (Pasic, 1841. Il, 7H). 
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puisque cette condition a été accomplie à 
suffisancede droit et paria sommation ci-dessus 
faite au nom des époux intimés à l*appelante 
et par leur présence dans Finstance ; 

Que les agissements de l'appelante, tant en 
première instance qu'en appel, confirment 
cette manière de voir, et qu'il n'y avait donc 
pas lieu k passer à la prestation du serment 
déféré; 

Par ces motifs et ceux du premier Juge, 
met l'appel k néant, déboute l'appelante de 
ses conclusions principales et très subsi- 
diaires, confirme le Jugement à qno, et con- 
damne rappelante à tous les frais des deux 
instances. 

Du 25 juillet 1879. — Cour de Gand. — 
i" ch. — Prés, M. le conseiller De Meren. — 
PI. MM. Regerem et Ad. Du Rois. 



BRUXELLES, 10 dteembre 1879. 

ADULTÈRE. — Plainte en pats étranger. 
— Poursuites en Relgique. 

En matière d^aduUère^ la loi iC exige pas que la 
plainte soit adressée directement au procureur 
du roi de Varrondissement oit la poursuite a 
lieu. FI n*y a pas même nécessité absolue 
qu'elle soit portée en Belgique. 

En conséquence, si le mari offensé est domicilié 
en France^ U peut valablement adresser sa 
plainte au procureur de la république de son 
arrondissement, bien que sa femme et son 
complice résidait en Belgique, avec prière de 
provoquer des poursuites à charge de ceux-ci 
en France ou en pays étranger. 

(lebre, épouse faes, et ducrocq, — c. LE 
ministère public.) 

Le 5 novembre 1879, le tribunal correc- 
tionnel d'Anvers avait rendu le jugement 
suivant : 

« Attendu qu'avant de requérir en cause 
de Lebbe, Florentine, épouse Faes, et 
d'Henri Ducrocq, le procureur du roi d'An- 
vers était en possession d'une plainte écrite 
et signée en France par le mari de Tinculpée, 
réclamant en termes formels contre celle-ci et 
son complice supposé des poursuites, même 
à l'étranger, du «hef d'adultère et de compli- 
cité d'adultère, et indiquant la ville d'Anvers 
comme lieu de résidence des délinquants ; 

(I Attendu que cela suffit, d'après le texte 
et l'esprit de l'article 390 du code pénal, pour 
autoriser le ministère public belge à agir 
contre les prévenus; qu'en effet, cet article 
n'exige pas que la plainte du mari ait été 
adressée personnellement et soit parvenue di- 



rectement et sans intermédiaire aucun an 
fonctionnaire investi de l'exercice de l'action 
publique dans l'arrondissement où la pour- 
suite a lieu; 

« Que cet article n'exige pas non pins è 
peine de nullité que la plainte soit foite en 
Relgique; que, pour recevoir une plainte ea 
France, l'autorité francise était seule com- 
pétente ; 

« Par ces motifis, le tribunal rejette l'ex- 
ception, ordonne qu'il sera passé outre à l'in- 
struction. » 

Les prévenus lurent condamné^ l'un et 
l'autre à six mois d'emprisonnement. 

Appel. Devant la cour, la fin denon-recevoir 
rejetée par le tribunal fut reproduite par les 
prévenus. 

ARRÊT. 

LA COUR; '— Sur la fin de non-recevoir : 

Déterminée par les motifs du premier Juge ; 

Et, attendu qu'à la date du 19 septembre 
1879, M. le procureur de la république à Dun- 
kerque a dénoncé officiellement à M. le pro- 
cureur du roi de l'arrondissement d'Anvers 
les faits d'adultère et de complicilé d'adultère 
repris dans la plainte de François Faes; qu'il 
a prié ce magistrat de donner à cette affaire 
la suite qu'elle paraîtra comporter et de faire 
constater, s'il y a lieu, le flagrant délit dans 
l'intérêt du plaignant; 

Attendu que, dans cette plainte en adultère, 
Faes avait prié M. le procureur de la répu- 
blique de vouloir bien poursuivre les prévenus 
en France ou k l'étranger ; 

Au fond... : 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
appel en ce qu'il a condamné les prévenus 
chacun à un emprisonnement de six mois; 
émendant, quant à ce, les condamne chacun 
k un emprisonnement de trois mois, conflrme 
pour le surplus le Jugement dont appel. 

Du i décembre i 879 . — Gourde Rruxelles. 
— 5« ch. — Prés. M. C. Casier.— P/. M. Van- 
caubergh. 

LIÈGE, 86 norembM 1879. 
SÉPARATION DE CORPS. — Garde des 

ENFANTS. — PRÉSmENT. — COMPÉTENCE. 

Le président du tribunal, statuant en vertu de 
Varticle 878 du code de procédure dvUe, n*est 

^ pas compétent pour ordonner que la garde 
des enfants sera retirée au mari et confiée 
à la femme demanderesse en séparation de 
corps (i). 

(I) Vojr. Grenoble, 3 mai 1864 (D. P.. 1865, II, 
Ii5; SiR., 1861, 9, i%) ei let Botefii el comfwr. Cm»» 
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(PIERMAN, — C. DRUART.) 
ARRÊT. 

LA G0C3R ; — Attendu que Tintimée, de- 
manderesse en séparatioade corps, a intenté 
son action conformément aux articles 875 et 
suiv. du code de procédure civile, et que le 
premier juge, appelé à prendre les mesures 
provisoires dont s'occupe l'article 878, a or- 
donné que la garde des enfants issus du ma- 
riage resterait confiée à leur mère; 

Attendu que c'est à bon droit que la déci- 
sion est attaquée sur ce dernier point; que 
Tarticle 878, en exécution duquel le président 
du tribunal a été saisi, limite les attributions 
de ce magistrat, qui a excédé ses pouvoirs en 
statuant sur une contestation dont le légis- 
lateur a entendu réserver la connaissance au 
tribunal ; 

Attendu qu'il existe d'autant plus de raison 
d'adopter cette interprétation, que l'article 267 
du code civil veut que le tribunal entier statue 
sur la garde des enfants, alors que dans le 
projet primitif on avait proposé de laisser ce 
soin au président; qu'en supposant même 
que cette disposition ne puisse pas être appli- 
quée en matière de séparation de corps, on 
est cependant forcé de reconnaître qu'il y a 
identité de motifs et que, d'autre part, on se 
conforme aux principes généraux de la pro- 
cédure, qui n'attribuent la connaissance de 
certaines contestations au président du tri- 
bunal que dans des cas nettement spécifiés, 
et notamment en cas d'urgence, lorsque les 
justiciables se croient fondés à agir confor- 
mément à l'ariicle 806 du code d^ procédure 
civile ; 

Attendu que l'objection tirée de ce que 
l'intérêt des enfants pendant l'instance en sé- 
paration exige que l'on puisse pourvoir à leur 
garde n'est pas fondée, puisque, en cas d'ur- 
gence, les parties peuvent se présenter devant 
le juge des référés, ce qui n'a pas été fait dans 
l'espèce, où le président du tribunal a été 
saisl-en vertu de l'ariicle 878; 

Attendu que, dans les circonstances de la 
cause, il n'y a pas lieu d'user de la faculté 
donnée à la cour par les articles 475 et 474 
du code de procédure ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Detroz, et de son avis, met au néant 
l'ordonnance dont est appel, en tant qu'elle 



i*r Joillet 1867 fD. P., t867, 5, 390). Voy. aotsi 
Dîjon. 28 décembre J8.W (Si«., 1860, î, Î70; Joum. 
du pal,, 1861, p. 598). Cet «rrét décide que le préti- 
dent, lortqa*n statae tor le domicile profiitofre de 
la femme, im peal atatoer aar la garde prorisofre dea 
eofanta. Voy. toolefoia Parif^ 5 Janvier f 848 {Joum. 



a statué sur la garde des enfants; dit que le 
président du tribunal n'avait pas été réguliè- 
rement saisi de cette demande; condamne 
l'intimée aux dépens d'appel ainsi qu'aux dé- 
pens de première instance postérieurs à l'or- 
donnance attaquée. 

Du 26 novembre i879. -— Cour de Liège. 
— i^ eh. — Prés. M. Parez, premier prési- 
dent. — PL MM. Neujean et Gouttier. 



GAND, 81 «éoembro 1879 

OUTRAGES. — Instituteur communal. — 

ÉCOLE d'adultes. — CARACTÈRE PUBLIC. 

Un instituteur communal est une personne ayant 
un caractère public. 

En conséquence, l'outrage par paroles^ faits, 
gestes ou menaces dirigé contre un instituteur 
communal dans Vexerdce ou à Voccasion de 
Vexercke de ses fonctions^ tombe directement 
sous rapplication de Vartide 276 du code 
pénal (i). 

(de SPŒGELEER, — c. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Le jugement du tribunal correctionnel de 
Termonde^du 25 mars i879» publié dans ce 
Recueil, année 1879, 3' partie, p. 206, a été 
confirmé. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est resté établi 
devant la cour que, le 21 janvier 1879, le 
prévenu, alors vicaire à Rupelmonde, s'est 
rendu dans la classe du soir de l'école d'a- 
dultes de cette commune et que là, après avoir 
appris de l'instituteur en chef, le sieur Victor 
Hamendt, qu'en vue de se conformer aux in- 
structions données dans des conférences pu- 
bliques d'instituteurs, il se bornait à faire 
faire le signe de la croix par les élèves, tant 
au début qu'à la fin de la leçon, ce que le 
prévenu jugeait insuffisant, ce dernier, sans 
la moindre provocation de la part de l'insti- 
tuteur et nonobstant l'attitude irréprochable 
de celui-ci, s'est permis, en présence de plus 
de quatre-vingts élèves, la plupart majeurs, 
d'adresser à plusieurs reprises à l'instituteur 
les épithètes injurieuses de (en flamand) : 
lomperik, onbeschofterik, skchterik, niet deu- 



dupai., 1848,1,397); Da BaLUTia, Ordorm. tnr 
req. et référée, 3* édif., 1. 1, p. 336, et tartoot Bn- 
TiR, Ordonn, tur req,, n«* 680-686. Voy. aussi Dcvo- 
Losu, Sépar, de earpi, édi(. belge, t. Il, n« 459. 

(i) Conf. Liège, A juillet 1873 (Pauic , 1879, II, 
389). 
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gendêf êUchte veal^ kuQenaar (rostre. Insolent, 
mauvais homme, yanrien, menteur), i^ootant 
qu'iLplaignait tous les éldves de devoir fré- 
quenter Técole d'un tel raaitre et que c'était 
un scandale pour la commune d'avoir un tel 
instituteur; 

Qu'il a, en outre, poussé l'oubli de toute 
retenue jusqu'à s'élancer avec colère vers 
l'instituteur, alors qu'il lui adressait ces in^ 
Jures et, successivement, de le saisir par le 
bras, de le prendre au collet et de le secouer 
à plusieurs reprises avec violence, tous faits 
qui ont eu pour conséquence d'apporter un 
grand trouble dans l'école et d'empêcher l'in- 
stituteur de poursuivre l'exereice de ses 
fonctions ; 

Attendu que ces agissements, qui consti- 
tueraient, sans nul doute, le délit d'injures 
par faits, prévu et puni par l'article 448 du 
code pénal, s'ils étaient posés à l'égard d'un 
particulier, tombent, dans l'espèce, directe- 
ment sous l'application de l'article S76 du 
même code ; 

Adoptant, au surplus, tons les motife du 
premier Juge et faisant application des dispo- 
sitions invoquées dans le jugement dont appel, 
ensemble de l'article Sil du code d'instruc- 
tion criminelle.., ; 

Met les appels à néant, confirme le juge* 
ment à quo et condamne le prévenu tax dépens 
de l'instance d'appel. 

Du 31 décembre 1879. — Cour de Gand. 
— Chambre correctionnelle. — Prés, M. De 
Mereq. — PL V. P. Van Biervliet. 



BRUXELLES, 17 Bowmbra 1870. 

COMPÉTENCE. — Officier. — Pension de 

RETRAITE. — LIQUIDATION. — RÉCUMA- 
TIONS. 

• 

Les tribunaux sotii compétents pour comaUre 
de V action intentée contre VEUU par vn offi- 
cier misa la retraite, qui, ayant obtenu le 
maximum de la pension accordée à rancien- 
neté de services, réclame en outre, en vertu 
de la loi, le supplément d'un qmrt par suite 
d'infirmités contractées au service (1). 

(lefils, — c. l'état belge.) 

Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu 
entre parties le jugement suivant : 

a Attendu qu'aux termes de la loi du 24 mai 



({) Voj., qatot à U eompétenee do pouvoir Jadl- 
efaire oo matière de pensioat, taaa. belge, 11 Jaio 
1873 (Pasic, 1873, 1, 288) et les antorités en sen«di« 



1858, les miliciens de tout grade et de touta 
arme, qui ont quarante années de service et 
qui sont âgés de cinquante-cinq ans accom- 
plis, ceux qui sont atteints de blessures ou 
d'infirmités graves et incurables provenaDt 
d'une cause qui se.rattacbe au service mili- 
taire, ont droit à une pension de retraite dont 
la même loi fixe le taux selon les cas qu'elle 
détermine ; 

« Attendu que cette loi crée, au profit des 
militaires que visent ces articles I et 6, aussi 
bien pour le taux de la pension que pour son 
principe même, des droits individuels, de 
véritables créances à charge de l'Etat, créan- 
ces qui affectent le patrimoine, l'intérêt privé 
du militaire, et qui constituent par conséquent 
des droits civils ; 

« Attendu que les contestations qui om 
pour objet des droits civils sont exclusivement 
du ressort des tribunaux ; 

« Attendu que l'arrêté royal du 19 août 
1838 n'a d'autre portée que de déterminer 
les formes et les délais dans lesquels certaines 
justifications seront fiiites pour permettre à 
l'autorité administrative de liquider la pen- 
sion ; que ces dispositions réglementaires ne 
peuvent avoir pour effet de modifier la nature 
des droits crééi par la loi ; 

« Attendu que l'arrêté royal qui admet à 
la pension le militaire que vise l'article 1** 
ou l'article 6 de la loi du 24 mai 1858 ne 
concède pas un droit dépendant des appré- 
ciations souveraines du roi; qu'il ne fait que 
constater et liquider un droit préexistant ; qae 
toute atteinte à ce droit, dont le titre est dans 
la loi, ouvre au titulaire la voie du recours aux 
tribunaux, 

« Par ces motifs, le tribunal se déclare 
compétent. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ;— Attendu que la loi du 24 mai 
1858 confère aux militaires un droit à une 
pension de retraite dans les cas et moyennant 
les conditions qu'elle détermine; 

Attendu que, si l'exercice d'une fonction 
publique constitue un droit politique, il ne 
saurait en être de même de la rémunération 
des services du fonctionnaire, c'est-à-dire do 
traitement et de la pension de retraite; 

Uu'à cet égard un véritable contrat se forme 
entre l'Etat et le fonctionnaire par l'accepta- 
tion de la fonction, d'où résulte en faveur de 
celui-ci un droit de créance qui fait partie de 



fera eiléea dana ealte eapèee par lea paHiea et par 
H. le proeorear général Faider.Vey. entai Brazellei, 
10 août 1875 {ikid., 1876, II, 879). 
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son patrimoine et qui affecte passivement le 
trésor de TEtat; 

Qne notamment en ce qut concerne les 
pensions militaires, Tarticle %A de la loi pré- 
citée porte qu*etles seront inscrites comme 
dettes de TEtat au liyre des pensions du trésor 
public ; 

Attendu que le droit à la pension, telle 
qu'elle est Qxée par la loi du %i mai 1858 
pour blessures Ou infirmités graves et incura- 
bles provenant d'une cause qui se rattache au 
service militaire, est acquis par le seul fait de 
Taccomplissement des conditions auxquelles 
il est subordonné; 

Attendu que ce droit individuel et privé 
représente un avantage pécuniaire et rentre 
dans la classe des droits civils que Tarticle 9S 
de la Constitution place sous Tégide du pou- 
voir judiciaire; 

Mais, attendu qu'en supposant même qu1l 
ait le caractère de droit politique, encore 
faudrait-il décider, par application de Tar- 
ticle 95 de la Constitution, que les contesta- 
tions dont il peut être Tobjet sont du ressort 
des tribunaux à défaut d'une loi établissant le 
contraire; 

Attendu, en effet, que les dispositions légis- 
latives qui chargent le pouvoir exécutif d'ac- 
corder et de liquider les pensions, n'impli- 
quent nullement, au profit de ce pouvoir, une 
délégation de juridiction contentieuse exclu- 
sive de la compétence ()es tribunaux ; 

Que l'arrêté royal qui admet le militaire 
à la pension ne concède pas un droit dépen- 
dant de l'appréciation souveraine du chef de 
l'Etat ; qu'il ne fait que constater et liquider 
un droit préexistant dont la loi reconnaît le 
principe et détermine l'étendue ; 

Que, d'autre part, l'arrêté royal du 19 août 
4858 a seulement pour objet de régler les 
formes et les délais dans lesquels seront faites 
les justifications nécessaires pour permettre 
à l'administration de liquider la pension, et 
qu'en aucun cas ces dispositions, purement 
réglementaires, ne peuvent être attributives 
de juridiction ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le 
titulaire, qui'se croit lésé par l'arrêté de liqui- 
dation de sa pension, doit être admis à se 
pourvoir en justice à l'effet de faire réparer 
les atteintes portées à son droit; 

Par ces motifs, entendu M. Bosch, premier 
avocat général, en ses conclusions conformes, 
met l'appel à néant. 

Du 47 novembre 4879. — Cour de Bruxelles. 

— i^ ch,— Prés. M. De Prelle de la Nieppe. 

— PL MM. De Becker et Thierry. 



LIÈGE, 6 novembre 1879. 

COMPÉTENCE CRIMINELLE.— Garde par- 
ticulier. — Serment devant le juge de 
paix. — délit forestier. 

Le garde particuUer comvmsionné pour la sur- 
veillance de proprUiés tofU rurales que boisées, 
s'il n'a prêté serment que devant le juge de 
pais, n'a pas qualité pour constater un délit 

forestier. 
Par suite, il ne doit pas être considéré comme 
étant dans V exercice de ses fonctions d^offlcier 
de police judiciaire lorsqu'il commet hi-méme 
un délit forestier dans un bois appartenant à 
son commettant et U n*est pas de ce chef jus- 
ticiable directement de la cour d'appel. 

(le MINlSllRE PtTBLIC,---C. COPETTB.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les faits repro- 
chés au prévenu consistent dans un délit fo- 
restier commis dans un bois situé sur la 
commune de Serville et appartenant à Des- 
clée ; 

Qu'il est avéré que le prévenu a été com- 
missionné par Désolée comme garde particu- 
lier pour ses propriétés boisées et autres 
situées sur la commune de Serville ; 

Qu'en cette qualité, il s'est borné à prêter 
serment devant le juge de paix du canton de 
Florennes, alors qu'aux termes de Tarticle 477 
du code forestier, ce serment aurait dû être 
prêté devant le tribunal de première instance; 
qu'ainsi il ne pouvait légalement exercer les 
fonctions de garde forestier; 

Attendu que la prévention, si elle était éta- 
blie, ne constituerait pas un délit se rattachant 
directement à l'exercice des fonctions du pré- 
venu, ou ayant quelque rapport avec ces der- 
nières ; qu'il s'ensuit que la cour, première 
chambre, n'est pas rx)mpétente en vertu de 
l'article 485 du code d'instruction crimi- 
nelle; 

Par ces motifs, se déclare incompétente 
pour connaître des faits de la prévention. 

Du 6 novembre 4879. — Cour de Liège.— 
i^ ch. — Prés. M. Parez, premier président. 
— PL M. Ansiaux. 
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BRUXELLES, 11 dteembro 1870. 

RESPONSABILITÉ. — Chemin de fer. — 
Accidents. — Sécurité des agents. 

Tout expMant de chemin de fer est tenu , abs- 
traction faite de toutes les stiputations de sa 
concession, de prendre les mesures comman- 
dées par la prudence pour garantir la sécurité 
de ses agents et du [mblic (1). 

(compagnie du grand central belge, — 

C. TORI^T.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que tout exploitant 
d*un chemin de fer est tenu, abstraction faite 
de tontes tes stipulations de sa concession, de 
prendre toutes les mesures que commande la 
prudence pour garantir la sécurité du public, 
aussi bien que celle des agents de son exploi- 
tation ; 

Attendu qu^en ne laissant entre les marche- 
pieds des trains et le rebord d'un pont situé 
entre Silenrieux et Cerfontifine qu'un espace 
libre de 55 centimètres, sans avoir muni ce 
pont d'aucun garde-fou quelconque, la Com- 
pagnie du Grand Central belge a commis une 
imprudence manifeste ; qu'en effet, la largeur 
de cet espace, inférieure de plus d'un tiers à 
celle du pas ordinaire de l'homme, constitue 
un danger sérieux pour celui qui, en quittant 
pendant la nuit une locomotive ou un wagon, 
est appelé à y descendre ; 

Attendu qu'il régnait une grande obscurité 
quand, dans la nuit du 2i au 22 mars 1877, 
les attelages du premier wagon du train se 
dirigeant de Silenrieux vers Cerfontaine se 
sont brisés; que le mécanicien, s'en étant 
aperçu, arrêta la locomotive qui se trouvait 
alors sur le pont précité; que le chauffeur 
Torlet chargé, aux termes des règlements, 
d'aider le mécanicien et de veiller à l'état de 
la voie devant eux, ainsi qu'à Tétat du train 
derrière eux, voyant la locomotive arrêtée et 
voulant s'assurer de l'endroit où s'était pro- 
duite la rupture du train et de la situation de 
celui-ci descendit de la locomotive après avoir 
pris et allumé une torche, mais qu'au premier 
pas il tomba dans la rivière et se noya; 

Attendu que l'appelante, pour se soustraire 
à la responsabilité de cet accident, se prévau- 
drait vainement de ce que Torlet n'aurait pas 
reçu l'ordre de descendre de la locomotive et 
d'aller s'assurer de l'état du train, puisque la 
spontanéité de l'action de Torlet eût pu ren- 
dre cet ordre sans objet et qu'on n'articule 

(f ) Campar. DOtamment cass. fraae., 8 févr. 4875 
(PoMie, franc , 1875, p. 500) ; Broiell'es, S3 oiai 1876. 



pas que le mécanicien s*y fût opposé d'aoe 
manière quelconque ; ce qu'il eût pu et dû 
faire si, dans l'état des choses, cette démar- 
che de Torlet n'eût pas eu son approbation et 
n'eût pas été Justifiée par les nécessités du 
moment; qu'en effet, aux termes du règle- 
ment, la locomotive ne pouvait reculer vers 
la seconde partie du train, à moins que celle- 
ci ne fût en vue et complètement arrêtée, ce 
que l'obscurité de la nuit ne permettait pas 
de constater et ce que voulait vérifier Toriet; 
qu'on comprend, dès lors, qu'ignorant l'en- 
droit précis de l'arrêt de la locomotive et 
trompé par l'obscurité et par la lueur vacil- 
lante de sa torche, il ait été précipité à l'eau 
sans avoir eu le temps de se reconnaître et de 
prévenir sa chute; 

Que cet accident eût été prévenu si, dans 
fia longueur, limitée à 4 ou 5 mètres seule- 
ment, le pont eût été garni du moindre garde^ 
fou; 

Par ces motifs et ceux du premier Juge, 
déclarant Irrelevants les faits articulés subsi- 
diairement par l'appelante, déitlare celle-ci 
sans griefs ; met, par suite, son appel à néant 
et la condamne aux dépens d'appel. 

Du 11 décembre 1879.— Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Jamar. — P/. MM. De 
Yolder et Rolin. 



GAND, 87 nOT«mbr« 1879. 

» 

BAIL. — Novation. — Iiegs particulier dc 

DROIT DE jouissance. — LlÎGATAlRE UNIVER- 
SEL. — Décharge. 

Le légataire universel ne peut plus être actionné 
en restUution ou en délaissement (Tarn bien 
dont son auteur était en possession à titrt 
d'emphytéote ou de locataire, si celui-ci a lé- 
gué à litre particutier à un tiers le droit de 
jouissance sur ce bien et si le propriétaire de 
rimmeuble n'a eu, après Vouverture de la suc- 
cession et même depuis respiration de Vcm- 
phyléose ou du bail, des rapports qu'avec ce 
légataire particulier, qu'il a traité sans ré- 
sentes comme le seul débiteur de la redei*ance 
ou du loyer, qui lui a été soldé par celui-ci. 

Dans ce cas, il y a eu novation par substitution 
d'un débiteur à un autre, qui a été déchargé 
par le créancier. (Code civ. art. 1271, § 2.) 

(LOWIE, — c. LES HOSPICES DE NENIN.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les intimés 
ont assigné l'appelant en sa qualité de léga- 

et Liège, 10 Janvier 1878 (Pasic. 1878, II, 303 et U1); 
Gand, 99 man 1877 {ibid., 1877, II, 355). 
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taire universel de la veuve Debacker, devant 
le tribunal de première Instance séant à 
Courtrai, à Teffet de restituer et de mettre à 
la libre disposition des bospices intimés : 

i<* Deux prairies situées à Menin, Tune 
d'une contenance de 55 ares 28 centiares, 
Fautre d'une contenance de 26 ares 57 cen- 
tiares r 

2« De payer 25 francs par jour de retard 
pour le cas où cette restitution ne serait pas 
faite endéans les trois jours de la significa- 
tion du jugement à intervenir ; 

y* De payer, à titre de dommages-intérétSt 
la somme de i,000 francs portée à 5,000 fr. 
devant la cour par suit« d'appel incident; 

Attendu qu'ilest constant que la veuve 
Debacker, dont l'appelant a été institué léga- 
taire universel, est décédée, le 7 décembre 
i867 et qu'à l'époque de son décès, celle-ci 
était en possession comme empbytéote on 
locataire de la première prairie et comme lo- 
cataire de la seconde ; 

Attendu que, par son testament, ladite 
veuve Debacker a légué, entre antres biens, 
le droit de jouissance des deux prairies liti- 
gieuses à M. Auguste Benoit, ou à sa femme 
et à ses enfants, dans le cas où M. Benoit 
viendrait à décéder avant la testatrice ; 

Attendu qu'il résulte des documents versés 
au procès que depuis le décès de la veuve 
Debacker et la délivrance des prairies faite 
au sieur Benoit, l'appelant n'a eu aucun rap- 
port avec les intimés, qu'il ne leur a jamais 
payé aucune redevance ou loyer; 

Qu'au contraire, les redevances ou loyers 
ont topjours été soldés par Auguste Benoit on 
ses héritiers directement aux hospices, qui 
n'ignoraient pas la qualité de légataire de 
madame Debacker dans le chef des Benoit; 

Attendu que les payements ont été effectués 
depuis l'année 1868 jusques et y compris l'an- 
née 1875 par M. Auguste Benoit ou ses héri- 
tiers, comme l'indiquent, pour toutes ces 
années, les comptes et budgets des hospices 
approuvés par lés autorités compétentes, sans 
que jamais il y soit fait mention que ces paye- 
ments aient été effectués au nom ou pour 
compte d'autrui ou qu'il fût fait les moindres 
réserves à cet égard ; 

Attendu que, de l'absence de tout rapport 
entre l'appelant et les intimés, et du long es- 
pace de temps pendant lequel les hospices 
ont traité directement avec les Benoit comme 
les seuls débiteurs, ainsi que de tous les au- 



(f) Coaf. eas8. frtoç., 9 juin 1845 et i tout 1853 
(D. P., i845, I, 285î 185Î. 1, 297; Pasie, franc., 
1853, 1,705); Betaoçoo, U décembre 186iel 17jta< 
%ier 1865 (Su., 1865, 3, 137 ; D. P , 186i. 3, 231, et 
1865, 3, 13); Orléttii«, 13 «YrU 1867 {Pasie, frauç,. 



très faits et circonstances relevés au procès, 
il ressort à toute évidence que, dans l'espèce, 
les hospices ont accepté les Benoit pour leur 
débiteur au lieu et place de l'appelant et qu'il 
s'est opéré ainsi une novation par substitu- 
tion d'un débiteur à un autre, avec décharge 
de ce dernier ; 

Attendu que, d'après les considérations qui 
précèdent il devient inutile de s'occuper de 
tous autres moyens et soutènements des par- 
ties, même de l'appel incident ; 

Par ces motifs, ouï M. Lameere, premier 
avocat général, en son avis conforme, met le 
jugement dont appel à néant; déclare l'appel 
incident non fondé; en conséquence décharge 
l'appelant des condamnations contre lui pro- 
noncées, déclare les intimés ni recevables ni 
fondés dans leur action; les condamne aux 
dépens des deux instances. 

Du 27 novembre 1879. — Cour de Gand. 
— l'* ch. — Prés. M. Grandjean, premier 
président. ~>P/. MM. Ad. Du Bois et L. Goe- 
thals. 



LIÈGE, 8 décembre 1879. 

FAILLITE. — Coupe de bois. — Partehre. 
— Achat. — Non payehent du prix. — 
Droit de rétention ou de revendication. 

Le vendeur d'une coupe de bois non payée ne 
peutj en cas de faillite de l'acheteur, retenir 
les bois couchés sur le parterre de la coupe, 
soit en grume, soit équarris ou sdés en plan- 
ches. 

Il ne peut pas davantage exercer Faction en re- 
vendication de Vartide 568 (^ /a loi dui% airil 
1851, ^ parterre de la coupe constituant le 
magasin de Vacheteur (1). 

(DELPORT, curateur a la FAILLrrS PIGNEUR, — 
C. LE YICOMTE DE NAHUR d'ELZÉE.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu qu'Evariste Pigneur, 
ayant acheté de l'intimé une partie de la coupe 
du bois de Socret, est resté redevable sur le 
prix d'une somme de 5^550 francs; que l'in- 
timé a fait procéder par le ministère de l'huis- 
sier Stockart, à la saisie et à la vente des bois 
encore gisants sur le terrain ; que la faillite 
de Pignenr a été déclarée le jour même de 



1867, p. 908 ; Sit., 1867, % S37). Voy. aossi Namur, 
Code de eommiree Mge reviié, t. III, p. M6, n« S04S ; 
eus. franc , ^janvier et S Join 1869 {Pasie. franc,, 
1869, p. 384 et 1060i Sir., 1869, 1, iU rt 4I6;{ 
Bruxelles, 18 réYrier 1863 iPasic , 1863, II, 193). 
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cetta vente et que le produit de celle-cî, $'éle^ 
vant à 3,â87 fr. 16 c.> a été versé entre les 
mains de l'appelant en sa qualité de cnrateur 
à ladite faillite ; 

Attendu que Tinlimé réclame cette somme, 
soit en vertu du droit de rétention, soit, tout 
au moins, en vertu de celui de revendication, 
que les articles o70 et 568 de la loi du 48 avril 
4851 accordent au vendeur d'objets mobiliers 
non payés ; 

- Attendu que le droit de rétention est subor* 
dopné à la condition que les marchandises 
ne soient pas encore délivrées au failli; qu'il 
ne peut, dès lors, être invoqué .par Tintimé, 
puisqu'il résulte des documents versés à la 
cause, et, notamment, des procès-verbaux de 
saisie et de vente, que les arbres avaient tous 
été abattus par Pigneur et se trouvaient, à 
l'époque de la faillite, couchés sur le parterre 
de la coupe, soit en grume, soit équarris ou 
sciés en planches; que, même, 700 mètres 
environ de celles-ci avaient été transportées 
à la station de Leuze; qu'enfin,* avant toute 
exploitation, Pigneur avait payé à rinlimé le 
tiers du prix d'achat: 

Attendu que ces faits indiquent suffisam- 
ment que rintimé s*était dessaisi des arbres 
et que la nossession véritable et efficace en 
avait passé à Facheteur ; 

Attendu, quant à Taction en revendication, 
qu'elle n*est recevable que pour autant que la 
tradition n'ait pas été effectuée dans les maga- 
sins de l'acheteur; 

Attendu qu'en matière de ventes de coupes 
de bois, la jurisprudence et les auteurs déci- 
dent, en général, que le parterre de la coupe 
constitue le magasin de l'acheteur; qu'il ré* 
suite, en effet, des discussions de la loi fran- 
çaise du 28 mai 4858, à laquelle la disposition 
de l'article 568 a été empruntée, qu'il ne faut 
pas tant s'arrêter au sens plus ou moins pré- 
cis du mot magasim, que rechercher si le 
failli a pris possession des marchandises et les 
a placées à sa disposition ; 

Attendu que les circonstances ci-dessus re- 
latées ne laissent point de doute qu'il n'en soit 
ainsi dans l'espèce, surtout lorsque l'on con- 
sidère que Pigneur avait établi sur le terrain 
de la coupe une scierie k vapeur et un vérita- 
ble chantier ob la majeure partie des arbres 
avaient été déposés, à ses risques et périls, 
et transformés en planches pour alimenter son 
négoce; 

Attendu que l'usage contraire allégué par 
le jugement à quo n'est nullement établi ; 

Attendu qu en présence de ces faits, les 
créanciers de Pigneur ont dû légitimement 
croire que ces marchandises étaient entrées 
dans la possession définitive de l'acheteur ei 
formaient leur gage commun; que, d'autre 
part« la vente ayant été consentie en octobre 



4877, et la GulUte, déclai^ le 54 mai 4878, 
il est cerUin que l'achat n'a pas eu lieu dans 
le but frauduleux de grossir l'actif; que tel 
est cependant le motif qui a surtout engagé 
le législateur à accorder au vendeur, en cas 
de faillite de son acheteur, le droit de réten- 
tion et celui de revendication, dérogeant ainsi 
au principe du droit civil d'après lequel la 
propriété des choses vendues est acquise à 
l'acheteur par l'effet seul du consentement; 

Mais, attendu que, si l'intimé ne peut être 
considéré que comme créancier chirogra- 
pbaire en ce qui concerne les 5,287 fr. 46 c, 
il en est autrement quant aux sommes de 
47 fr. 20 et de 42 fr. 50 c, monUnt du coût 
de la saisie-arrêt et du commandement préa- 
lable pratiqués, à sa requête, par i'huissier 
Stooiiart, ces actes ayant eu pour effet de con- 
server et de réaiiser, au profit de la masse, 
une partie importante de l'actif; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général Fai- 
der, et de son avis, réforme le jugement dont 
est appel en tant qu'il a admis l'intimé en 
qualité de créancier privilégié à la faillite Pi- 
gneur, pour la somme de 5,546 fr. 66 c. ; dit 
que ce privilège ne porte que sur les sommes 
de 47 fr. 20 c, frais de la saisie-arrét, et de 
42'fr. 50 c, coût du commandement préala- 
ble à cette saisie, et que, pour le surplus de 
sa créance, l'intimé ne sera admis que comme 
créancier chirograpbaire; confirme le juge< 
ment pour le surplus ; condamne l'intimé aux 
frais des deux instances. 

Du 5 décembre 4879. — Ck)urde Liège. 
— 2* ch. — Pré». M. Schuermans. — PL 
MM. Delport et Douxchamps (du barreau de 
Namur) et Gornesse. 

BRUXELLES. 7 août 1879. 
COMMUNAUTÉS RELIGIEUSES, — FmÉi- 

COMMIS TAUTE. — LéfiÀTAlRE UMVERSEL 

APPARENT. — Présomptions. — Revendi- 
cation DES HÉRITIERS BU SANG. — ACQLISI* 
TION PAR PERSONNE mTRRPOSÉE. — P&EUVE. 

On peut envisager comme preuves éTune fid^ 
commis tacite en faveur éTune congrégaHm 
religieuse la succession diodes de libértdHé 
au profit de religieux du même ordre, la sU- 
pulatUm qui attribue la totalité des biens au 
dernier survivant des donataires^ Fabsencê 
de tout lien d'affection ou de parenté entre les 
divers intéressés, et surtout VinstituRon (Twi 
légataire universel apparent^ pour permet- 
tre d'opposer ufie fin de non-recevoir aux 
revendications éventuelles des héritiers du 
sang (4). 



(1) Qatnl à U aellité depareil !•(•, voy, Brosellei, 
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L'acquMwn faite pour wê corporation réH* 
gieuse par une per9onne ini/erposée ne trans- 
fère à l'acquéreur aucun droit de propriété sur 
les biens acquis (i). 

En conséquence, Vhéritier de ceiiU qui n'a acheté 
ces biens que comme mandataire de cette cor- 
poration n*estpas recevaJde à les revendiquer^ 
son auteur n'en aidant été que le propri^aire 
apparentai), 

La preuve de cette interposition de personne 
peut être faite par témoins et par préson^ 
tûms{Z). 

(TERBOVEN» — C. DESUET.) 
ARRÂT. 

LA COUR;— Attendu que, le 10 avril 1857, 
Michel^Thomas Claes a vendu à ses neveux 
Pierre-Norbert et Jean-François Claes divers 
immeubles situés à Lierre et formant Fobjet 
de la revendication portée devant la cour; 

Attenduque, le 25 juin 1843, Pierre-Norbert 
Claes a fait donation de sa part dans les biens 
ac€[uis le 10 avril 1857; que cette donation 
était faite, sous certaines chai^ et condi« 
tions, au profit du survivant de six religieux 
dominicains ; 

Attendu que Pierre-Norbert Claes est ié^ 
cédé le 10 novembre 1868, laissant pour uni* 
que héritier son frère Jean-François ; 

Attendu qne> le 19 novembre 1868, Jean* 
François Claes a disposé à son tour de sa part 
dans les biens achetés k son oncle; qu'il Ta 
donnée au survivant de cinq dominicains, 
parmi lesquels se trouvent Louis Caureel, Tun 
des donaUdres de Pierre-Norbert Claes; qu'il 
a lait donation, le même jour, aux mêmes 
dominicains de deux maisons cotées n<" lâ8 
et 1 55, qui étaient comprises dans la vente du 
10 avril 1857, mais qui n'avaient poinf figuré 
dans la donation du 25 juin 1845; 

Attendu que Jean-François Claes est décédé 



32 avril 1873 et i mal 187$ (Pasic, 1873, II, 489 «t 
la oMt ; l^S, II, 193). 

(4 cl 3j Voy. fM. «rtiif., Iwjvia ISSd (aff. fléri- 
ti^ri Parabèra) «t 9) mU l«79 <«ff. Uumrdaire), 
{Patte, ftemç., 4«79, p. 126 êi 871) et la nota êA 
M. Gèoppla Misa le preailer de cea arrêts ; Brosellos, 
Sfévtierel SOjalHet 1868 (Puic. 1868, II. I3t, et 
1870, H, 467) j 3 aiara IS7I {Und., 1871, II, 303) 
et la note ioas eet arrêt; easa. belge, 30 déeembre 
1877 et 16 nai 1878 {ihià,^ 1878, I, 37 M 373>. Sar ce 
pofiat, M. l'avocat géoéral Vaa Seboer diaaît daac 
reayècfe e < L'en peat falablenMiit ae^aérir pear 
soi et en son nom, toot eo se réservaai, dans sot 
for hilériear, de dispecer des biens ac^ffl», et de 
traaeférer plus lard, ai les eireoasUaces le pernei- 
unt, ft un ordre ou à une iMdatioa religianae la 



le 18 février 1874, en instituant pour léga- 
taire universel Tun des intimés, Auguste-Jo- 
seph Desmet, négociant à Lierre; qu'il est 
constant que le défunt ne laissait aucune for^ 
tune; 

Attendu, enfin, que, le 16 juillet 1874, les 
trois survivants des six donataires de Facte 
du 24 juin 1845, enregistré, ont vendu à ûx 
dominicains les biens dont ils avaient été gra- 
tifiés, en stipulant que la vente se faisait au 
profit des deux derniers survivants des acqué- 
reurs; 

Attendu que la succession des divers actes 
qui ont suivi la vente du 10 avril 1857, la 
qualité des bénéficiaires de ces actes, qui ap- 
partenaient tous à Tordre des dominicains, le 
soin que Ton a pris d'assurer le bénéfice des 
donations aux derniers survivants des dona- 
taires, Tabsence de tout lien d'affection ou de 
parenté entre les divers intéressés, démon- 
trent clairement que les actes de libéralité de 
1845 et de 1868, ainsi que la vente de 1874, 
ont eu pour but unique de transmettre à un 
ordre religieux les biens qui formaient le pa- 
trimoine de Pierre-Norbert et de Jean-Fran- 
çois Claes; 

Attendu que Tinstitution de Desmet comme 
légataire universel établit de plus près encore 
le véritable caractère des actes susvisés; qu'il 
est certain en effet que Desmet n'a rien re- 
cueilli dans la succession du testateur; qu'il 
faut en conclure qu'il n'a été in^itué que pour 
lui permettre d'oppNOser une fin de non-rece- 
voir aux revendications éventuelles des héri- 
tiers du sang; 

Attendu que le premier juge ne méconnaît 
pas la vérité dece qui précède, puisqu'il écarte 
lademande en déclarant que Michel-Thomas 
n'avait acheté que pour le compte de la com- 
munauté à laquelle il avait appartenu; 

Attendu que les intimés semlslent également 
admettre que les donations faites par Pierre- 
Norbert et par Jean-François Claes étaientdes 



propriété de tes biens qae l'on a fait entrer, par 
on aole de roloftlé foeaieHe, dans son propre patri- 
moine. Ce n*est paiat lA l'inlerposltioa de personne 
ni le a ieieommis qae prohibe la loi civile. Liège, 
35 saars 1874 (P*tic., 4874,11, i87)f casa, belge, 3/é- 
▼rier 1876 (t'M., 1876, 1, SOI). L'acte Qu'elle ialardit 
et 4ai ae peut conférer aucaa droit A celui qui y 
iaterrieiit noauoaleaMBt, c'est racquisition pour le 
eanpie d'an iocapablc ca ▼crin d'an nasdat qn'oa 
a accepté, et sans la moindre intenUon de dcreoir 
sol-Biéme prepriétabre de i'îmmcuble« qa'oo oc dé- 
tient dès lors qu'A an titre précaire. » 

(S) Voy. ndammeni BruicUcs, 29 Jaillet 1868 
(précllé)$ CrenoMe» S9 février I87S {Pam, franç,^ 
1874, p. 4U) ; Nancy, 15 Jain 1S78 {ibid^ «878» 
p. «iiSi ta.» I878« a, 189) «I ta «ota aom cetarrdl. 
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actes simulés, puisque tous leurs efforts ten- 
dent à établir que Michel-Thomas Glaes a 
acheté les biens revendiqués pour le compte 
de Tordre dont il avait fait partie; 

Attendu qu'il échet donc de rechercher 
quel est le véritable caractère des acquisi- 
tions faites par Michel-Thomas Claes et de 
vérifier s'il a acheté pour lui ou pour Tordre 
des dominicains ; 

Attendu que, le 14 nivôse an vi, il est de- 
venu acquéreur de trois des maisons revendi- 
quées ; qu'il a fait cette acquisition en commun 
avec un autre dominicain, le frère Gommaire 
Goyvaerts ; que ce dernier a revendu sa part 
à deux particuliers de Lierre, qui ne Tout 
rétrocédée à Michel-Thomas Glaes que ie 
cinquième jour complémentaire de Tan xn et 
le 5 vendémiaire an xiii ; 

Attendu que, si l'acquisition avait été faîte 
pour l'ordre des dominicains, on ne compren- 
drait pas pourquoi l'on faisait figurer deux 
acheteurs dans l'acte; que l'on comprendrait 
bien moins encore que Goyvaerts ait vendu sa 
part à deux particuliers qui étaient libres d'en 
disposer comme ils le voulaient; 

Attendu que la chapelle a été adjugée à 
Michel-Thomas Glaes, le 9 Ooréal an vii, au 
prix de 16,000 francs ; que ce prix, qui pou- 
vait se payer, et qui l'a été en effet, en deux 
tiers de rente, ne représentait qu'une somme 
minime au cours du jour du payement ; qu'il 
est donc possible que l'acheteur ait pu se la 
procurer sans avoir recours aux ressources de 
son ancienne communauté ; 

Attendu qu'il est constant et non dénié que 
l'ancien prieur a cherché à faire revendiquer 
cette chapelle par la municipalité , ce qui se- 
rait en contradiction évidente avec l'intention 
de la racheter pour la conserver à son ordre; 
qu'il parait d'ailleurs probable que cette cha- 
pelle n'était pas la propriété des dominicains, 
qui n'en avaient que l'usage ; 

Attendu, enfin, que trois des maisons re- 
vendiquées n'ont été achetées que le 10 no- 
vembre 1835, longtemps après la suppression 
des ordres religieux; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
rien ne démontre jusqu'à présent que Michel- 
Thomas Glaes ait été l'instrument des domi- 
nicains et ait agi pour leur compte; que cela 
est d'autant plus difficile à admettre, qu'il avait 
prêté serment de haine à la royauté et de fidé- 
lité à la république, ce qui devait nécessai- 
rement le rendre suspect aux membres de sa 
corporation ; 

Attendu, enfin, qu'il a donné en hypothè- 
que une partie des biens revendiqués, pour 
garantir une rente créée au profit de son ne- 
veu Pierre-Norbert; que ce dernier n'était pas 
dominicain, qu'il était prêtre séculier ; qu'il 
faudrait donc admettre, dans le système des 



Intimés, que Michel-Thomas Glaes a profité 
de ce qu'il était propriétaire apparent pour 
disposer dans l'intérêt d*un tiers de biens qui 
en réalité ne lui appartenaient pas; 

Attendu que la vente du 10 avril 1857 ne 
parait pas. avoir eu pour but de transmettre 
aux dominicains le patrimoine du vendeur; 
qu'il est à remarquer, en effet, qu'aucun des 
deux acquéreurs n'appartenait à cet ordre; 
que l'un était encore étudiant et que l'autre 
appartenait au clergé séculier et n'a pas 
cessé de lui appartenir jusqu'au jour de son 
décès; 

Attendu qu'une des conditions de la libéra- 
lité de 1845 démontre que le donateur se con- 
sidérait comme le véritable propriétaire des 
biens acquis en 1 857 ; qu'il les a en effet grevés 
d'une rente viagère à son profit, ce qu'il n^au- 
rait évidemment pas fait s'il n'avait été qu'un 
propriétaire apparent; 

Mais, attendu que les intimés offrent de 
prouver que Michel-Thomas Glaes a acquis 
pour le compte et des deniers des domini- 
cains; que les faits cotés sont concluants et 
pertinents; qu'il y a donc lieu d'admettre 
l'enquête sollicitée par les parties de M** Bau- 
wens; 

Attendu, quant à la somme réclamée par 
l'appelant, que Pierre-Norbert Glaes est mort 
le 10 novembre 1878, laissant à son frère 
Jean-François une fortune évaluée à 72,120 
francs pour la perception des droits de suc- 
cession; que ce dernier avait soixante-huit 
ans au moment où il a recueilli cet héritage 
et qu'il est décédé moins de six ans après, 
sans laisser la moindre fortune; 

Attendu que les présomptions qui se déga- 
gent de ces faits n'ont point une force suffi- 
sante pour faire admettre dès maintenant que 
la fortune de Pierre-Norbert Glaes a été trans- 
mise à l'ordre des dominicains; qu'il est pos- 
sible que Jean-François ait fait un usage pieux 
des biens qu'il avait recueillis, sans que la 
corporation à laquelle ii appartenait ait profité 
de ses libéralités et sans qu'aucun des intimés 
en ait obtenu une part; 

Attendu qu'il échet donc d'ordonner à l'ap- 
pelant d'apporter la preuve de ses allégations, 
en précisant les faits à prouver de la manière 
indiquée au dispositif du présent arrêt; 

Par ces motifs, ou! en son avis conforme, 
M. l'avocat général Van Schoor, avant de faire 
droit, admet les intimés à prouver même par 
témoins : 

l^" Que Michel-Thomas Glaes s'est seni 
des fonds de l'ancien couvent des dominicains 
pour l'acquisition des immeubles litigieux 
dont il s'agit; 

^ Que cette acquisition a été ùAie de con- 
cert avec d'autres dominicains et pour le 
compte de leur ordre ; 
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Réserve à l'appelant la preuve contraire ; 
Tadmet à prouver, même par témoins : 

1° Qu'après la mort de Pierre-Norbert 
Claes, et notamment en 1869, les domini- 
cains ont exhaussé et converti en couvent un 
bâtiment qu'ils avaient en leur possession et 
qui était situé près de l'église de l'Ermitage, 
qu'ils ont même élevé de nouvelles construc- 
tions ; 

2® Que le prix de ces changements et de 
ces constructions est en rapport avec la for- 
tune laissée par Pierre-Norbert Claes et avec 
le produit des ventes d'immeubles faites par 
Jean-François Claes après le décès de son 
frère ; 

Réserve aux intimés la preuve contraire 
des faits ci-dessus repris; commet, pour re- 
cevoir les enquêtes, M. le conseiller Motte; 
réserve les dépens. 

Du 7 août !879. — Cour de Bruxelles. — 
2« ch. — Prés. M. Jamar. — PI. MM. Paul 
Janson et Van Cauwenberg. 



LIÈGE, 6 JulUet 1879. 

NOTAIRE. — Mandat TAcrra. — Prbuve. — 
Prix de vente. — Payement. 

Bien que le cahier des charges de la vente d'un 
immeuble stipule que le prix est payable en 
rélude du notaire^ mais en mains des ven- 
deurs, le payement du prix entre les mains 
du notaire est valable, s'il est établi que pos- 
térieurement il a eu mandat de recevoir. 

U existence de ce mandat tacite peut s'induire de 
faits et circonstances résultant soit Pactes 
écrits, soit de la reconnaissance des parties, 
et U appartient au juge d apprécier le carac- 
tère et la portée de ces faits, de leur donner 
la qualification juridique qui leur appartient 
et ien ordonner les effets (i). 

(lUNGUET, — C. HÉRITIEKS MOUTON ET RENOZ.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appelante 
demandant aux intimés la mainlevée de l'in- 
scription d'office qui a été prise pour sûreté 
du prix de vente d'une maison qu'elle a ac- 
quise, le 4 mai i869, des héritiers de Louis 
Mouton, il y a lieu d'examiner si l'on doit tenir 



(I) Voy., en ee qai tooche rexûteoeeet U preuve 
du maodat Ueile, BruieUes, 13 avril 1873 (Pasic, 
1872, II, 219; et lea notée. Voy. eoni eags. franc., 
22 novembre 1876, et Lyon, i mtro 1876 {Patie. 
franc , 1877, p. 139 et 328) et le note eooft le pre- 
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comme libératoire le payement de la somme 
de 9,^5 fr. 75 c, qu'elle a opéré le 4 mai 
i870, entre les mains du notaire Renoz chargé 
de procéder à l'adjudication des immeubles 
de la succession Mouton ; qu'il échet donc de 
rechercher si Renoz avait qualité pour tou- 
cher le prix desdits immeubles ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 5 du 
cahier des charges, ce prix était payable en 
l'étude du notaire, mais en mains des ven- 
deurs ; que, de par cet acte, le notaire n'avait 
donc pas le pouvoir de recevoir payement ; 
que, toutefois, il faut remarquer, dès à pré- 
sent, que l'expédition remise à M"*' Minguet, 
relatant les conditions de l'adjudication, ne 
mentionnait pas, par erreur ou calcul, que le 
prix devait être versé en mains des vendeurs ; 

Attendu qu'à défaut de mandat exprès, 
l'appelante soutient que les intimés majeurs, 
modiOant, en ce qui les concerne, la stipula- 
tion écrite en l'article 5 du cahier des charges, 
ont donné à Renoz le mandat tacite de rece- 
voir et de donner quittance; 

Attendu qu'à l'appui de son soutènement, 
l'appelante invoque des faits et circonstances 
résiiltant soit d'actes écrits, soit de la recon- 
naissance des parties et qui, d'après elle, ne 
constitueraient que l'exécution du contrat 
qu'elle allègue; que ces faits étant légalement 
établis en dehors de la preuve testimoniale 
prohibée par la loi, il est du devoir du juge 
d'en apprécier le caractère et la portée, de 
leur donner la qualiOcation juridique qui leur 
appartient et d'en ordonner les effets ; 

Attendu qu'il est constant que, le 3 janvier 
1871, les héritiers de Louis Mouton, en même 
temps qu'ils faisaient une liquidation notariée 
devant M® Renoz, en ont fait une sous seing 
privé, dans laquelle ils ont reconnu qu'a 
l'exception de certaines parties des prix 
Prevot et Minguet, les parts revenant aux 
héritiers msgeurs dans le produit de la vente 
des immeubles dépendant de ladite succes- 
sion ont été remboursés, avec les intérêts y 
afférents, en mains du notaire Renoz et qu'il 
a été fait par ledit notaire distribution de sa 
recette en mains des intéressés; 

Attendu que cet acte ne fait d'ailleurs que 
conGrmer un fait résultant de toutes les cir- 
constances de la cause, à savoir que le notaire 
Renoz, à l'exclusion des intimés, a seul pour- 
suivi vis-à-vis des vingt-deux acquéreurs des 
immeubles Mouton, le payement des prix de 
leurs adjudications; que l'inaction des intimés 



mier de ees arrêt*, aiosi qae les observations «le 
H. Labbé, professeur de droit k la faenllé de Paris, 
qui sont joioles à Tarrét de la eour de cassilion «in 
29 décembre 1875 {ibid., 1876, p. 1038; Sia., 1876, I, 
401). 
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k cet égard a été si absolue que le mandataire 
de Victor Mouton àfcette époque, M' Lion, 
au lieu de réclamer lui-même le prix de vente 
dA par un adjudicataire en retard, écrit au 
notaire Renoz, le 51 juillet 1870, pour se 
plaindre de ce retard, ajoutant qu'on ne peut 
laisser se prolonger un pareil état de choses; 
qu'un autre intéressé, le notaire Jabon-Mouton, 
qui s'était rendu adjudicataire, a versé, tant 
pour lui que pour sescommands, le prix de di- 
vers immeubles entre les mains de Renoz qui 
tQuche aussi, sans protestation apparente de 
Tavoué mandataire de Tadministrateur des 
biens des mineurslPaul et Joseph Mouton, les 
intérêts pour les années 1870, 1871 et 1872 
des sommes qui leur étaient dues ; 

Attendu, en outre, que le premier paye- 
ment fait par M^^ Minguet, le 20 novembre 
1869, de la somme de 4,862 fr. 61 c, repré- 
sentant le premier tiers du prix de son acqui- 
sition, a été ratifié par les vendeurs, qui ont 
donné mainlevée de Tinscription, à concur- 
rence de cette somme, sans que jamais une 
observation lui ait été faite au sujet de la 
régularité de ce pavement, et sans qu'une 
réclamation lui ait été ultérieurement adressée 
par l'un ou l'autre des héritiers, à l'époque 
des échéances stipulées dans le contrat d'ad- 
judication; que ces circonstances, jointes k 
celle résultant de l'omission, dans l'expédi- 
tion lui remise, de la stipulation que le paye- 
ment devait avoir lieu « en mains des ven- 
deurs )), étaient certes de nature à lui faire 
croire que le notaire avait pleip pouvoir pour 
recevoir; 

Qu'il ea a été de même vis-à-vis des autres 
acquéreurs, qui tons ont versé le montant de 
leurs adjudications, important ensemble plus 
de 500,000 francs, non en mains des ven- 
deurs, mais en celles du notaire qui seul 
donne quittance; 

Que les vendeurs, au lieu de se réunir en 
l'étude aux échéances fixées par le contrat, 
se bornent à s'y rendre sur convocation du 
notaire pour la distribution des deniers par 
lui touchés ; 

Qu'à lui seul s'adressent les héritiers, qui 
de lui seul encore reçoivent, à des dates dif- 
férentes, et sur quittances lui remises, des 
acomptes d'imports divers sur les deniers 
perçus ; 

Qu'enfin l'acte déjà mentionné du 5 janvier 
1871 approuve et ratifie tous les payements 
faits en mains du notaire, qui reçoit décharge 
des vendeurs ; 

Qu'à lui encore et non aux héritiers sont 
adressées les réclamations des agents des 
administrations fiscales au sujet des impôts 
dus par la succession ; 

Qu'il résulte enfin d'une note reposant au 
dossier que Renoz, en plus des honoraires 



par lui promérités du chef de l'adjudication, 
a reçu une somme de 1,500 francs pour ce 
qu'il appelle lui-même frais de liquidation et 
opérations diverses de la succession ; 

Attendu que ces faits multiples, qui ne sont 
et ne peuvent être déniés et dont la portée 
seule a fait l'objet de débats contradictoires, 
révèlent l'existence d'un mandat attribué et 
reconnu à Renoz par les intimés; que, d'ail- 
leurs, ce mandat se comprend d'autant mieux, 
que le grand nombre des héritiers, celui plus 
grand encore des acquéreurs, leurs rési- 
dences différentes, les échéances successives 
des prix de vente, les actes divers que néces- 
sitait une liquidation aussi importante et 
aussi complexe, semblaient exiger impérieu- 
sement la nomination d'un receveur commun 
chargé, dans l'intérêt de tous, de procéder à 
ces opérations; 

Que tout doute sur le caractère de l'immix- 
tion du notaire dans les actes relatifs à la 
liquidation disparaît en présence de cette con- 
sidération qui résume tous les éléments de la 
cause, à savoir : que les rapports entre les 
vendeurs et Renoz d'une part, et les rapports 
entre Renoz et tous les adjudicataires, d'autre 
part, ont été exactement tels qu'ils aqraient 
eu lieu dans le cas d'un mandat expressément 
conféré à l'effet de recevoir ; que c'est à ce 
point vrai qu'il est impossible de trouver dans 
les opérations nécessitées par la réalisation 
des immeubles communs, un acte directe- 
ment posé vis-à-vis des adjudicataires, parles 
héritiers qui n'ont eu de rapport qu'avec le 
notaire Renoz dont ils ont néanmoins connu 
et approuvé les agissements ; 

Que de ce qui précède il suit que les paye- 
ments faits pas l'appelante en mains du notaire 
Renoz, lesquels ne sont pas contestés, l'ont 
complètement libérée de ses obligations vis- 
à-vis des héritiers msgeurs de Louis Mouton ; 

Et attendu qu'à l'époque où l'attribution a 
été faite aux consorts Robert-Mouton de la 
créance Minguet, cette créance n'existait plus, 
puisque le fait libératoire posé par la débi- 
trice remontait à une époque antérieure an 
5 janvier 1871, date de l'acte de liquidation; 
que cet acte d'ailleurs n'a pas été notifié à 
W^ Minguet, qui jamais n'a connu l'attribu- 
tion faite à l'un des héritiers de sa prétendue 
dette et à qui, pendant sept ans, le payement 
même des intérêts n'a pas été réclamé; qu'au 
regard de M"« Minguet, donc, tous les héri- 
tiers Mouton sont en faute de lui avoir laissé 
croire, par un silence aussi prolongé, qu'elle 
était libérée vis-à-vis d'eux par les payements 
faits à Renoz ; que, partant, c*est à tons les 
héritiers Mouton qui sont à la cause, de donner 
mainlevée de l'inscription; 

En ce qui concerne Renoz : 

Attendu qu'il s'en est rapporté à justice ; 
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Que son intervention, commandée par Tin- 
térêt de rappelante, a donné lieu à la produc- 
tion de titres et documents indispensables 
pour le jugement de la cause principale; 

Que les dépans de Tintervention et ceux de 
cette cause doivent, des lors, être Tobjet d'une 
même disposition; 

En ce qui touche le recoure en garantie 
exercé par les intimés Mouton, partie Eber- 
bard, contre les intimés, partie Clermont : 

Attendu que Terreur commise par Tattri- 
bution de la créance Minguet aux époux 
Robert-Mouton ne leur est pas plus impu- 
table qu'aux consorts Mouton eux-mêmes, et 
ne saurait évidemment entraîner la respon- 
sabilité des époux Robert; que, d'un autre 
côté, les consorts Mouton prétendent que le 
préjudice qui résulte dç l'insolvabilité actuelle 
du notaire Renoz est due à la négligence et à 
l'inaction prolongée des époux Robert, qui, 
n'ayant demandé à l'appelante les intérêts du 
capital dont il s'agit que six ans après l'attri- 
bution leur en faite, n'ont pas été renseignés 
sur les faits qui s'étaient accomplis, et ont 
laissé pendant 06 temps se consommer la ruine 
de Renoz et rendu tout recours contre lui 
complètement illusoire; 

Mais, attendu que ce moyen constitue une 
défense à une action qui n'est pas encore 
intentée; qu'il y aura lieu, pour les consorts 
Mouton, de faire état de ces circonstances au 
cas seulement où les époux Robert, au vu de 
Tarticle 884 du code civil, poursuivraient 
contre eux la réparation du dommage qu'ils 
éprouvent ; que ce recoure en garantie est 
donc actuellement non recevable; 

Par ces motife, réforme le jugement dont 
est appel ; ordonne la mainlevée complète et 
définitive de l'inscription d'office prise le 
U juin 4869, vol. 116â, nMi , en tant qu'elle 
grève une maison sise à Liège, rue Sainte 
Paul, B« 26, et qu'elle a été prise pour sûreté 
du prix dû aux héritière majeure de Louis 
Mouton, intimés; la maintient au nom et pour 
la part des héritière mineure; 

Dit que M. le conservateur des hypothè-" 
qpes de Liège sera tenu d'opérer cette ra- 
diation sur le vu de l'expédition du présent 
arrêt; 

Condamne les intimés aux dépens des deux 
instances, y compris ceux de la mise en cause 
de Renoz ; 

Statuant sur le recoure en garantie, le 
déclare non recevable, et vu la qualité des 



(I) Vogr. Ntpms, Codé pénal bdge inêtrprélé, 1. 1, 
p. 715 et la rtppopt de H. Piamu, eilé 9od, loeo» 
Qoant à la jariaprvdence daa covra de Fraaea, aoua 
l'empire du eode pénal de 1810, voy. Buno». t. IV, 
B«« 85 et 109, p. 109 et 153} Aix, 1» jaln 1870, et 



parties, compense entre elles les dépens de 
ce recoure. 

Du 5 juillet 1879. — Cour de Liège. — 
3« cîi. — Pré9, M. Dauw,-— P/. MM. Robert, 
Neujean et flama]. 



GAI^Ot %f AéefpOm 1879. 
OUTRAGE. — Gendarmerie. — Communica- 

TIOM BŒNSONGÈRE. -^ ACTB DE DÉRISION. 

UarMe 276 du code pénal punit tous les ou- 
trages, sans exception (1). 

Constitue le délU d'outrage prévu par cette dis- 
position le fait de se rendre à la gendarmerie, 
au nom d'un bot^rgmçstre dont on se dit faus- 
sement Renvoyé, en alléguant mensov^ère- 
ment au gendarme de service, que la gendar- 
merie est requise par ce magistrat de se 
transporter au plus tôt dans sa commune et 
de »e présenter devant hd. 

(le MINISTÈRE PUQUC, — C, BAEYENS.) 

ARRÊT, 

LA COUR ; — Attendu qu'il est constant au 
procès que le prévenu Raeyens, accompagné de 
deux personnes restées inconnues, s'est rendu, 
le 3 octobre 1878, vers cinq beures et demie, 
du soir à la caserne de la gendarmerie à Ever- 
gem, et quHl y a déclaré au gendarme Vienne 
que le bourgmestre d'Oostacker invitait la gen- 
darmerie à se rendre immédiatement ou tout 
au moins le lendemain de bonne heure en cette 
dernière commune et à se présenter devant 
lui; qu'après avoir fkit cette déclaration, le 
prévenu s'est retiré en toute hâte sans laisser 
au gendarme le temps de demander des expli^ 
cations; 

Attendu que, le lendemaiUt ^ octobre, le 
commandant de la brigade et le gendarme 
Lagrou se sont, en effet, rendus chez le bourgs 
mestre d'Oostaeker ei qu'ils y ont appris que 
la déclaration qui avait été foite au gendarme 
Vienne était complètement mensongère; 

Attendu que le fait posé par le prévenu 
constituai^ un acte de dérision et de pure 
moquerie envere un agent de la force publique 
dans l'exercice de ses fonctions et qu'il tombe 
ainsi sous l'application de l'article 276 du 
code pénal; 

Que si le code pénal de 4840 ne punissait 



Dooai, 99 aTril 187i {Patte, franc,, 1871, p. 590 et 
1874, p. 1032). Voy. aossi Grassaii, 1. 1, p. 490, note 3; 
Db Gbattibii, t. II, p. SI (notée), et le /emm. du 
miniêt.ptib., 1875, p. S5 et 78; 1876, p. 139, et 1878, 
p. 910. 



68 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Toutrage par paroles que pour autant qu*il 
fût de nature à inculper Thonneur et la déli- 
catesse des agents de Tautorité, cette condi- 
tion n'a pas été reproduite par le code pénal 
de 1867; que ce code a voulu punir tous les 
outrages sans exception, même les outrages 
par faits ; 

Par ces motifs, met Tappel à néant ; con- 
damne rappelant aux dépens de Tinstance 
d'appel. 

Du 16 décembre 1879. — Cour de Gand. 
— 2« ch. — Prés. M. De Meren. — P/. M. Van 
den Bossche. 



BRUXELLES, 81 Janvier 1880. 

CONTREFAÇON. — Intention frauduleuse. 
— Propriété artistique. — Contrat de 
CESSION. — Reproduction par l'auteur 

DE l'oeuvre cédée. 

Lintentian ft'audttleuse est un des élémetUs con- 
stitutifs du délit de contrefaçon (code pénal 
de 1810, art. 425) (1). 

Lorsque hauteur d*une ceuvre d*art la repro- 
duit de mauvaise foi après avoir cédé tous ses 
droits sur cette ceuvre, la violation des enga- 
ffements pris par lui envers son cessûmnaire 
peut-elle constituer le détit de contrefaçon ou 
ne peut-elle donner ouverture qu'à une action 
civile en dommages-itUéréts (2) ? (Non résolu.) 

(dupuis, — G. le minist&re pubuc et arens.) 

Le tribunal correctionnel d'Anvers avait 
rendu, le 50 juillet 1879, le jugement suivant : 

« Attendu qu'il résulte des dépositions des 
témoins et des pièces du procès : 

« l'^ Que pendant les années 1874, 1875, 
1876 et 1877, le prévenu a vendu à la partie 
civile, à des prix qui ont varié de 20 à 525 fr. 
mais qui se sont élevés à au moins 5,000 fr., 
un certain nombre de modèles artistiques, 
dont la plupart étaient spécialement et même 
uniquement destinés k être reproduits en 
cuivre repoussé sous forme de plats, de mé- 
daillons, de cadres ou de petits panneaux; 

« i*" Que, jusqu'en juillet 1878, Arens a 
seul exploité la reproduction de ces modèles; 



(1) Jorisprodenee eonsUnte. Voy. notammenl 
Blarchb, Étttdeâ prat., t. VI, n* 4S5, p. 300, et les 
arréii qu'il cite; le rapport de M. Hivs, sar Tari. 603 
du. projet de code pénal {tigitl. erim., t. III, p. 505) 
et le telle de Tart. 602 do projet de la commitiloo 
de la cliambre {Und., t. III, p. 481). Voy. aaasi Broi., 
9 août 1845 (Pasic, 1845, II, 301), et Cauibls, b« 493, 
p. 617. 

(2) Voy. Blarchb, ibid,, t. VI, n« 454, p. 500; Cal- 



« 5^ Que, SOUS la date du 11 mars 1877, 
le prévenu signa et remit à la partie civile 
un écrit conçu dans les termes suivants : 

tt De ondergeteekende.., erkent en verklaart 
« bij deze dat aile de roodellen door hem 
« vervaardigd en welke aan den heer Arnold 
a Arens... gediend hebben tôt het maken van 
a koperen reproduction, uitsluitelijk den 
« eigendom zijnvan gemelden heer A. Arens, 
« dewelke dan ook alleen het recht beeit 
« gehad en voortdurend heeft dezelve te 
« surmouleeren »; 

« i^ Que, dans le second semestre de 1878, 
Dupuis s'associa avec un ciseleur et avec 
Hovich, jusqu'alors voyageur d'Arens, pour 
exercer la même industrie que ce dernier; 

« 5° Qu'à la même époque et de concert 
avec ses associés, le prévenu répandit des 
circulaires pour attester qu'il était l'auteur 
et le seul propriétaire des modèles des ma- 
gnifiques plats, médaillons, vases, jardinières, 
foyers, bustes, etc., qui avaient paru à Anvers 
depuis 187i en cuivre repoussé, et pour af- 
firmer que tous les modèles dont Dupais est 
l'auteur et qui ne portent pas sa signature 
pourraient être considérés comme contrefaits ; 

(c 6^ Qu'en même temps le prévenu publia, 
avec des mentions analogues, des prix cou- 
rants qui non seulement pour la désignation 
et les descriptions des objets offerts en vente, 
nutis même pour leurs numéros d'ordre, sont 
la reproduction presque textuelle des cata- 
logues de la partie civile ; 

« 1^ Que, pour le plat Clovis il, l'un des 
sigets figurant ainsi simultanément sous le 
n® 51 dans ces catalogues et ceux de Dupuis, 
ce dernier, appelé, en sa qualité d'auteur deU 
conception artistique, à déposer sous ser- 
ment dans un procès en contrefaçon pou^ 
suivi à Malines, a formellement reconnu à la 
partie civile le droit exclusif de reproduction; 

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède, 
que la propriété artistique des œuvres ven- 
dues par Dupuis à Arens appartient à ce der- 
nier, tout au moins pour ce qui concerne 
leur reproduction en cuivre repoussé, ensuite 
que le prévenu a eu la volonté bien arrêtée 
de contrefaire les modèles qu'il avait cédés à 
la partie civile; 

« Attendu que Dupuis essaye vainement 



MBLS, Prapr, et eoHlref, det œdtres de t'intelUgaue, 
!!•• 314 et 399, et lea arréU qa'U cite. Comirà : Ri- 
ROOABOt Traité dm droits eTauteur^ n* 182. et 
Et. Burc, Contrefaçon, p, 105 et 300. L'arrêt de It 
cour de Paru do 3 mai 1878 (Paeie. franc., (879, 
p. 850; D. P., 1879, S, 11), oe traoche pas la qoec- 
tion. Voy. toutefois, ibid., lea eoaelosioûf de 
H. l'avocat général CaéTUia. 
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de contester le droit d'Arens, en prétendant 
n'avoir vendu à celni-ci qu'un exemplaire de 
chaque œuvre, avec la faculté de surmouier 
exclusivement cet exemplaire, et avoir con- 
servé pour lui-même la propriété entière de 
Toriginal, avec le droit de surmouler d'autres 
exemplaires et de les laisser surmouler par 
des tiers ; 

« Attendu que cette prétention, qui ne 
repose que sur une interprétation judaïque 
de récrit du H mars 1877, est inconciliable 
avec les agissements des parties et qu'il est 
d'ailleurs inadmissible que pour obtenir des 
avantages aussi restreints, Arens ait payé à 
un sculpteur de la valeur de Dupuis des prix 
aussi élevés pour des œuvres dont le carac- 
tère artistique ne consiste en général que 
dans la moulure en relief de peintures ou 
gravures anciennes ; 

a Attendu que les perquisitions ordonnées 
par le juge d'instruction ont fait découvrir 
chez le prévenu un modèle et un moule en 
plâtre, une matrice en métal et plusieurs 
reproductions en cuivre repoussé de chacun 
des sujets artistiques d-après indiqués, tous 
sculptés ou moulés par Dupuis et exploités 
avant juillet i 878 par Arens : i<». . . , 2^. . . , etc. ; 

(c Attendu que la reproduction en cuivre 
repoussé de chaque œuvre artistique constitue 
un délit spécial de contrefaçon;... 

(( Sur les conclusions de la partie civile : . . . 

« Par ces motifs, le tribunal condamne le 
prévenuDupuis à onze amende de 100 francs et 
aux frais du procès... ; condamne Dupuis par 
corps à payer à la partie civile la somme de 
2,000 francs et les frais faits par elle... » 

Appel de toutes les parties. Il est à remar- 
quer que devant le premier juge les artistes 
produits comme témoins avaient interprété 
diversement l'écrit transcrit dans le jugement. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la prévention 
mise à charge du prévenu n'est pas établie; 

Qu'en admettant que le prévenu ait contre- 
venu aux engagements pris par lui envers la 
partie civile, il ne résulte pas de l'instruction 
qu'il ait agi avec une intention frauduleuse; 



Attendu que, dans ces circonstances, il est 
inutile de rechercher si, sous l'empire de 
l'article 425 du code pénal de 1810 et de 
la loi du 24 juillet 1793, l'auteur d'une œuvre 
de littérature ou d'art qui viole le traité conclu 
entre lui et son cessionnalre se rend cou- 
, pable du délit de contrefaçon, ou si ce fait ne 
peut donner ouverture qu'à une action civile 
en dommages-intérêts ; 

Attendu que la juridiction correctionnelle 
ne peut statuer sur les dommages-intérêts 
réclamés contre le prévenu lorsque celui-ci 
est renvoyé de la poursuite; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
au néant; émendant, renvoie le prévenu ac- 
quitté des fins de la poursuite sans frais; 
condamne la partie civile aux frais des deux 
instances. 

Du 21 janvier 1880. — Cour de Bruxelles. 
— 5* ch. — Prés. M. Constant Casier. — PL 
MM. Rigidiotti et Yerbeeck. 



(I et i) Cette question reste très eonlrofenée. 
Voj. m ee ttft» Dbmolovbb, édit. belge, t. V, n« i93, 
p. 397; Pbooohoii, Utufruii, n— 8i4 et soi?.; Mab> 
CAOi^, sor les art. 60i et 1094; PoiiiOT, Cautionn,, 
n* 408; DuBARTOV, ëdit. franc., t. IV, n*6il. Voy. 
aussi Uubmt, t. VV, p. 637, n^SIS, et Gand, 35 jain 
f86i (PiSic, 1864,. II, 356. La jarisprodence fran- 
çaise sennble aetaellemeot fixée en sens eoniraire. 
Voy. cass. franc., Î6 août 1861 (Sib., 1861, 4, 829) 



BRUXELLES, 84 novemlire 1879. 

USUFRUIT. — Caution (Dispense de). — 
Réserve. — Donation par contrat de 
MARIAGE. — Cession de la nue propriété. 

Lorsque des époux se font, par contrat de ma- 
riage, donation au profit du survivant, dans 
les termes de V article 1094 du code civil, de 
la moUié en usuflruU, avec dispense de four- 
nir caution, cette dispense est nulle pour la 
partie de cet usufruit qui affecte la réserve de 
Untrs enfants (i). 

En conséquence, l'époux survivant doit fournir 
caution pour un quart, si ces réservataires 
rexigent (2). 

Leur âence lors de Vacte de partage et liqui- 
dation de la succession de l'époux décédé 
n'emporte pas renonciation à ce droit, si cet 
acte est muet quant à la dispense de eau- 
<ûm(5). 

En cas de cession par un enfant réservataire de 
la nue propriété, le cessionnaire peut exiger 
caution,dans les mêmes limites quesoncédant, 
dont il est Voyant cause. 



et la noie ; IS mars 186) (ibid., 186S, 4, 413 $ D. P., 
1862, 4, H8) ; Nancy, i mars 1873 {Pane, franc., 
4874, p. 87) ; Pan, 3 Juillet 4876(i6ù4., 4877, p. 489j; 
eass. franc., 5 jnillet 4876 {ibid., 1877, p. 894) ; Ton- 
lonse, !•' février 1877 (ibid., 1878, p. 1028 < D. P.. 
4878, 2, 466). Voy. en ee sens Tboploro, Donat, et 
teit., n«2576; Aubst et Rau, S 679, t. V, p. 646. 

(3) Gomp. eass. franc., 22 Jan?ier 4878 (Pasie. 
frwikç., 4878, p. 535). 
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(PEÈTERS, — C. COQUILLON.) 

Le tHbmial civil de Brtixôlles avait rendu, 
le 11 juillet 18)8, le Jugement suivant : 

« Attendu que, par contrat de mariage 
passé le 15 août 1839$ par-devant le notaire 
Preschez^ de résidence à Paris* le défendeur 
et sa future épouse, Augustine Sohenli, ont 
sUpulé et) qui suit i a En considération du 
mariage, les futurs époux se font, par ces ^pré- 
sentes, donation entre-vifs mutuelle et irré- 
vocable au profit du survivant d'eux, ce qui 
est accepté respectivement par le survivant, 
de l'usufruit de tous les biens meubles et 
immeubles, sans aucune exception ni réserve» 
qui se trouveront composer la succession du 
premier mourant au jour de son décès. Le 
survivant jouira et disposera de cet usufruit 
sa vie durant, à compter du jour du décès de 
son conjoint, sans être tentl dé fournir cau- 
tion ni de faire emploi, etc., mais à la charge 
de faire inventaire régulier »; 

(( Attendu que la dame Schenk, épouse 
Coquillon, étant décédée le 2 octobre 1869, 
il a été procédé au partage de sa succession 
par acte passé devant M*" Van Bevere, notaire, 
de résidence à Bruxelles^ le â7]uin 1870; 
que, par cet acte, il a été atlHbué aux enfants 
Coquillon* en pleine propriété, des marchan- 
dises et des espèces, et en nue propriété, un 
fonds de magasin, dont rusufruit a été attri- 
bué au défendeur ; 

tt Que, par acte passé devant M* Brouvret, 
notaire, de résidence à Bruxelles^ le 25 Juil- 
let 1876, le demandeur a acquis en adjudi- 
cation publique la part indivise du sieur 
Hippolyte-Jean-Baptiste Coquillon^ dans la 
nue propriété de ce fonds de magasin; 

« Attendu que le demandeur ne peut ré- 
clamer du défendeur la caution prévue t)ar 
Tarticie 601 du code civil, en se fondant sui* 
sa selle qualité de nu propriétaire, puisque 
tet article consacre précisément la dispense 
de caution lorsque, comme dans Tespôce, 
cette dispense résulte de Tacte constitutif de 
rusufruit; 

« Attendu qu'acune énonctation de Tacte 
de partage susvisé n'autorise à croire que le 
défendeur aurait renoncé à la dispense de 
caution stipulée en sa faveur; 

« Attendu que le demandeur cherche en vatn 
à se prévaloir de ce qu'en se faisant récipro- 
quement donation de la quotité disponible 
maximum fixée dans l'article 1094 du code 
civil, avec dispense de caution, les époux 
Coquillon-Schenk auraient porté atteinte à la 
réserve attribuée par la loi à leurs enfants 
légitimes, et notamment kHippolyte Coquillon; 

« Qu'en effet, l'action du demandeur ainsi 
présentée ne serait en réalité qu'une action 



en réduction de donation bu de legs excé- 
dant la quotité disponible; que semblable 
action ne pourrait plus aujourd'hui appar- 
tenir à Hippolyte Coquillon lui-même que s'il 
se trouvait dans les conditions prescrites par 
l'article 887 du code civil, pour obtenir la 
rescision du partagé opéré par acte authen- 
tique du 27 juin i 870; 

« Qu'au surplus «^tte action en réduction 
n'aurait pu être exercée, même avant ce par- 
tage* que par Hippolyte Coquillon ou ses 
oréanciers, et non par le cessionnaire d'un 
corps certain et déterminé dépendant de soo 
paltrimoine; 

« Qu'il est bien certain, dans l'espèce, que 
le demandeur n'a pas acquis les droits d'Hip- 
polyte Coquillon dans la succession de sa 
mère, ni même Taction en réduction que 
celui-ci aurait pu être fondé à intenter con- 
tre le défendeur, mais uniquement là nue 
propriété^du fonds de commerce dont s'agit; 

« Attendu que le défendeur est absolu- 
ment étrangei^ à l'acte du 25 juillet 1876 ; que 
si cet acte ne relate pas exactement la clause 
de dispense dé caution, on ne peut donc attri- 
buer cette omission au fait du demandeur; 

<c Que si le texte de l'acte du 25 Juillet 
1876 a induit le demandeur en etreur sur la 
matière de la garantie du droit de nue pro- 
priété qu'il acquérait, le défendeur ne peut 
donc encourir aucune responsabilité de ce 
chef; 

« Pa^ ces motifs, le tribunal déclare le 
demandeur non fondé dans ses conclusions; 
par suite* le déboute de son action ». 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR y — Attendu qu'il est de prin- 
cipe que la réserve ne peut être entamée ni 
directement ni itidirectement; 

Attendu, dès lors, que, dans le cas où la 
libéralité qui épuise la quotité disponible 
consiste dans une attribution d'usufiiiit, il 
n'est pas permis de soustraire l'usufiliitiér à 
la charge de fournir caution ; 

Attendu, en effet, que si en général le pro- 
priétaire est autorisé à accorder pareille dis- 
pense, c'est uniquement parce qu'étant libre 
de transmettre la pleine propriété, il peut à 
plus forte raison concéder l'usufruit sans 
obligation de donner caution ; mais que cette 
raison n'existe plus lorsque la quotité dispo- 
nible est complètement absorba, et qu'alors 
la dispense de caution est nécessairement 
prohibée comme compromettant la réserve* 

Attendu, toutefois, que l'article 1094 du 
code civil, alinéa 2, accorde la faculté de 
donner un quart en propriété et un quart en 
usufruit, ou bien la moitié en usufruit seule- 
ment ; que dans cette hypothèse, il lait bien 
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admettre la dispense dont il 8*agit à concur- 
rence d'un quart , puisque dans eette mesure 
la pleine propriété même est disponible» et 
qu'elle ne doit être rejetée que pour l'autre 
quart» parce que là seulement elle constitue 
une atteinte indirecte à la réserve; 

Attendu, en conséquence, que l'intimé n'a 
été valablement exempté de l'obligation légale 
relative à la caution que pour la moitié de la 
donation qu'il tient de son contrat de mariage, 
et qu'en ce qui concerne l'autre moitié, 
Hippolyte-J.-B. Coqulllon était en droit de 
réclamer, pour sa part, l'accomplissement de 
cette obligation ; 

Attendu, à la vérité, que, dans l'acte de 
liquidationavenudevantM^Yan Bevere, notaire 
à Bruxelles, le 27 juin i 870, enregistré, aucune 
caution n'a été exigée de l'intimé; mais qu'il 
est à remarquer aussi que, cet acte, bien que 
reproduisant les termes de la donation faite 
au survivant par le contrat de mariage pré- 
rappelé, est absolument muet relativement à 
la dispense stipulée au profit de l'époux usu- 
fruitier; qu'il ne s'y rencontre pas un mot 
qui ait trait même implicitement à cette dis- 
pense; que celle-ci n'a donc été en aucune 
façon l'objet dudit acte; d'où il suit d'une 
part qu'Hippolyte-J.-B. Coquillon ne peut 
être considéré comme ayant renoncé à son 
droit en ne l'exerçant pas lors de la déli- 
vrance des biens soumis à l'usufruit; d'autre 
pan, qu'il est impossible d'en subordonner 
l'exercice à la rescision du partage ; 

Attendu qu'il n'est pas justifié non plus 
d'une renonciation qui aurait eu lieu pos- 
térieurement; 

Attendu qu'il faut donc tenir pour certain 
qu'HippolytenJ.-B. Coquillon n'avait pas perdu 
la faculté de réclamer la garantie destinée à 
sauvegarder son droit de nue propriété lors^ 
qu'il a traité avec l'appelant, et que, dès lors, 
la question du procès se réduit à savoir s'il a 
cédé cette faculté audit appelant; 

Attendu qu'à la question ainsi posée» il 
n'est pas douteux que la réponse doit être 
affirmative, en présence des stipulations de 
l'acte de vente reçu par M*' Brouv^et, notaire 
à Bruxelles, le 25 juillet i876, puisque l'ob- 
jet de la vente est précisément la part en nue 
propriété revenant au vendeur dans les biens 
qui ont été grevés d'usufruit au profit de l'in- 
timé et qui représentent la moitié de la suc- 
cession de son épouse ; que ce droit est vendu 
tel qu'il existe et résulte de l'acte de liquidation 
rappelé ci-dessus ; et que l'acte de vente ajoute 
même cette clause significative : « que l'ac- 
quéreur devra prendre vis-à-vis de l'usufrui- 
tier toutes les mesures conservatoires utiles 
et nécessaires qu'il jugera convenir, ^ans 
aucun recours cx)ntre le vendeur, de quelque 
chef que ce soit»; 



Attendu que dans ces circonstances l'ap- 
pelant a acquis la qualité de nu propriétaire 
telle qu'elle appartenait à son vendeur ; qu'il 
est réellement l'ayant cause de ce dernier 
relativement à cette qualité et que, par suite, 
il est fondé à user de toutes les prérogatives 
qui y sont inhérentes ; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel; émendant, condamne l'intimé à 
fournir bonne et solvable caution pour garantir 
la moitié des droits en nue propriété appar- 
tenant à l'appelant dans le prix d'estimation, 
d'une part, de fonds de magasin et de mar- 
chandises du commerce de bonneteries exercé 
à Bruxelles, dans la maison n° 110, rue 
Marché-aux-Herbes, tels que ces droits ré- 
sultent du procès-verbal d'adjudication publi- 
que de M° Brouv^et, notaire à Bruxelles, clôturé 
le 25 juillet 1876 ; 

Et faute par l'intimé de ce faire dans les 
quinze jours de la signification du présent 
arrêt, ordonne qu'il sera procédé conformé- 
ment à l'article 602 du code civil ; 

Condamne l'intimé aux dépens des deux 
instances. 

Du 24 novembre 1879. — CourdeBrttxellés. 
— 5* ch. — Prés. M. Eeckman. — PL 
MM. Van der Plassche et Coenaes. 



GAND, 14 août 1879. 

EXPLOIT. — Acte d'appel. — 
APPARENT. — Résidence d'hiver. 

RÉPARÉE. 



Domicile 

— ËRRÏtJK 



Est nul VespîoU d'appel nôHfié à une partie ùu 
lieu oU elle n*a qu*une simple résidence penr 
dant les mois d'hiver. 

Cette partie ne peut être considérée comme ayant 
eu pour rappelant un domicile apparent en ttj 
Ueu, si dans les conclusions prises pour elle 
en première instance, elle a constammefU inr- 
diqué son véritable domicile. 

Il importe peu que Vavoué de première instance^ 
en se constituant sur une assignation donnéb 
à cette résidence d*hiver, ait d'abord indiqué 
celle-ci comme le domicile de sa partie, s*U 
ne Va fàU que sous toutes réserves et si, dans 
tous les autres actes de la procédure, U à in- 
diqué le iféfitablé doniidlé du défendent. 

Ld drcmslancè que ta même meiif d été mi- 
mse par PdVoUé qtU É*est dmOM pour iïii^ 
limé sur VexploU d'appel est sans iUflueUce 
sur la validUé de cet exploit. 

(UELAMOTtE ET COJïSDRTS, -^ C. SURltOffr.) 

ARRÊT. 

LA COtJh; — âur la dil de non-recevoir 
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déduite de la nullité de Texploit d*appel du 
5 mars 1874 : » 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 68 du 
code de procédure civile, tous exploits doi- 
vent être faits à personne ou domicile ; 

Attendu que l'exploit d'appel porte qu'il a 
été signifié au domicile de l'intimé à Gand, 
parlant à son domestique, Jean Yanneder, 
ainsi déclaré ; 

Attendu qu'il n'est pas contestable que l'in- 
timé est domicilié à Lovendeghem depuis le 
i9 décembre 1865, et qu'il n'a à Gand qu'une 
jsimple résidence pendant les mois d'hiver; 

Attendu qu'il n'a même jamais eu à Gand, 
pour les appelants, un domicile apparent ; 

Attendu, en effet, que, dans ses premières 
conclusions devant le tribunal, comme dans 
celles qui ont suivi, l'intimé n'a pas cessé de 
se dire domicilié à Lovendeghem, protestant 
ainsi suffisamment contre l'exploit introductif 
d'instance du 19 juin 1868, qui déjà l'avait 
désigné comme domicilié à Gand ; 

Attendu que, s'il est vrai qu'en se constituant 
sur cette assignation devant le premier juge 
pour l'intimé, M^ Ghesquière a tout d'abord 
reproduit cette même désignation, il est à re- 
marquer que non seulement il l'a fait « sans 
aucune reconnaissance ni approbation préju- 
diciables et sous toutes réserves », mais que 
de plus, dès les premières conclusions prises 
pour l'intimé, il s'est empressé, ainsi qu'il 
vient d'être dit, de relever l'erreur commise 
par les appelants, en les avertissant désormais, 
par ses propres déclarations, que le domicile 
de l'intimé était Lovendeghem ; 

Attendu que les appelants invoquent en 
vain, pour justifier la validité de l'exploit 
d'appel, l'acte du 7 mars 1874, par lequel 
M® Vandeputte s'est constitué, sur ledit ex- 
ploit, pour l'intimé, en reproduisant derechef 
la fausse attribution par les appelants à ce 
dernier de son domicile à Gand, puisque, 
outre que cette constitution a, comme celle 
de M^ Ghesquière devant le premier juge, été 
faite « sous la réserve la plus expresse de 
tous droits, moyens, fins de non-recevoir et 
exceptions », il est à considérer qu'elle est 
nécessairement postérieure à l'exploit d'appel 
et que, par suite, elle n'a pu faire revivre, 

(1) Gompar., quant aax noms considérés comme 
marques de fabrique par la loi française do 33 juin 
1S57, CiLKBU, Des noms el marquet de fabrique, 
hm 39 et if. 

(3) Voy. le rapport de M. Pibkix, Invoqoé dans 
l*arrét (Ntpbu, t. Il, p. 313, n» 33). Voy. aossi dans 
le même rapport la fin Ja n« 30 : « En tout ce qoi 
ne eimeeme pat lei marque, lee objets fabriqués, que 
la loi ne reconnaît qo*& certaines conditions, le texte 
de notre article reçoit nne application complète » 
{ibid., t. II, p. 313, It col.). 



dans l'esprit des appelants, une erreur qui. 
au reste, avait déjà antérieurement été suffi- 
samment signalée pour que les appelants ne 
dussent plus y persévérer; 

Attendu qu'il résulte des considérations qui 
précèdent que rapt>el du jugement do 5 fé- 
vrier 1874 est nul et, partant, non rece- 
vable ; 

Par ces motifs, ouï, en audience pulrfique. 
les conclusions conformes de M. le premier 
avocat général Lameere, sans s'airèter à 
toutes autres conclusions, déclare rexoepUon 
fondée et, en conséquence, l'appel mû et, 
comme tel, non recevable; condamne, enfin, 
les appelants aux dépens de la présente in- 
stance. 

Du 14 août 1879. — Cour de Gand. — 
1'* ch. — Prés, M. le conseiller De Meren. — 
PL MM. D'Elhoungne et Goethals. 



BRUXELLES, 4 féTrier 1880. 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE. — Marque 
de fabrique. — marque nominative. — 
Usurpation de nom d'un fabricant. — 

Débitants. 

UarUcle 191 du codé pénal et VarMe 8 de la 
loi du i^ avril 1879 ont cha4mn une applp- 
cation distincte. 

V article 191 n*est pas applicable au cas où k 
nom d'un fabricant^ opfosé sur des jnvdvits 
sous une forme distinctive (1), constitue, après 
raccompUssement des formalités légales, une 
véritable marque de f<ùnique (S). (Premier et 
deuxième arrêts.) 

Mais il s'applique à tous les autres cas où le 
nom (fttii fcAricofU a été apposé sur des pro- 
duis qui ne sortent pas de ses ateliers. 

L'application de Varticle 191 n'est pas subor- 
donnée à une plainte de la partie lésée ouàk 
condition d'un dépàt préalable (5). (Premier 
arrêt.) 

Le débit fait sciemment de produits revêtus d'uM 
marque de fabrique contrefaite^ qui est ac- 
tuellentent prévu par Varticle 8, § 3, de la 
loi du 1" atTt/.1879, n'était pas puni par la 
législation antérieure (4). (Deuxième arrêt.) 

(3) Voy. eonf. csm. belgr, 5 juin 1876 (Pisic, 
1876, 1, 302;. 

(i) Un pourvoi eo eassalion a été formé contre le 
deoxième arrêt qoe nous rapportoni. Voy. l'exposé 
des moiifi de Tarticle 8 de la loi {Pastmmie. 1879, 
p. 76-77), et Gborcbs De Ro, Marques de fabrique, 
p. SI i, n« 13. Voy. aossi l'exposé des motifs de la loi 
française do 23 jain 1857 et le rapport de H. Bossoir 
aa eorps législatif (Calmbu, Des noms el marque» d* 
fabrique, p. 166 et 184). 
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Première espèce, 

(le ministère public et LONGO, — G. MOL.) 

Le tribunal correctionnel de Bruxelles avait 
acquitté le prévenu, en se fondant sur Tab- 
sence de dépôt et en décidant que Tinscrip- 
tion du nom de Longo sur les pâtes de réglisse 
de ce fabricant constitue une apposition de 
marque de fabrique et tend à indiquer la na- 
ture de la marchandise plutôt que son origine; 
que, dans les cotes commerciales et les jour- 
naux de commerce, ce nom de Longo est 
mentionné comme une marque. 

Appel de la partie civile et du ministère 
public. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est établi que, 
moins de trois ans avant Tintenlement de 
Faction publique, les prévenus ont sciemment 
exposé en vente des billes de jus de réglisse 
marquées du nom supposé Longo; 

Attendu que c'est à tort que le premier juge 
a acquitté les prévenus, en se fondant sur ce 
que rinscription du nom du fabricant Longo 
sur les pâtes de réglisse dont il s*agit con- 
stitue une apposition de marque, et non l'usur- 
pation du nom de ce fabricant, qui s'est con- 
stitué partie civile ; 

Attendu que si le nom d'un fabricant peut 
constituerune marque, ce n'est que pour autant 
qu'il lai ait été donné une forme distinctive et 
qu'il ait été, en outre, satisfait aux prescrip- 
tions de la loi pour le dépôt de ce nom, 
adopté comme marque de fabrique; que sur 
ces points la loi du i^ avril 1879 et la loi' 
française du 23 juin i857 n'ont fait que main- 
tenir les principes admis antérieurement ; 

Attendu qu'à la différence des noms Catan- 
zaro et Caraffa, dont il est fait mention dans 
le jugement dont appel, le nom Longo n'a pas 
été déposé à titre de marque de fabrique, et 
que c'est à tort que le premier juge n'a pas 
fait application, dans l'espèce, de l'article 191 
du code pénal ; 

Attendu qu'il résulte du texte et de l'esprit 
de cette disposition : 

1<* Que si elle ne trouve pas son application 
lorsque le nom d'un fabricant, disposé en une 
certaine forme, constitue, après l'accomplis- 
sement des formalités légales, une véritable 
marque, elle s'applique à tous les autres cas 
(rapport de M. Pirmez sur l'art. 191, Légfis- 
latùm crmivdle de la Belgique, t. II, p. 213, 
n^ 23; Rapport de M. Demeur sur le projet 
de loi relatif aux marques de fabrique. Docu- 
ments jHxrlemerUmres, session de 1877-1878, 

p. n); 

^ Que la poursuite du délit prévu par cet 



article n'est pas subordonnée à une plainte de 
la partie lésée ou à la condition d'un dépôt 
préalable; 

Attendu qu'il existe en faveur des prévenus 
des circonstances atténuantes résultant de 
leurs bons antécédents ; 

En ce qui touche la partie civile : 

Attendu que le préjudice causé par le délit 
constaté à charge des prévenus sera suffisam- 
ment réparé par l'allocation des dommages- 
intérêts fixés ci-après ; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
au néant; émendant, déclare les prévenus 
coupables d'avoir sciemment exposé en vente 
des billes de jas de réglisse marquées du 
nom supposé Longo; et vu les articles 191, 
40, 85, 42, §§ i^ et 43 du code pénal, con- 
damne, etc.. 

Du 4 février 1880. — Cour de Bruxelles. 
— 5* ch. — Prés, M. Constant Casier.— PL 
MM. Wilbaux, De Locht et Beaulieu. 

Deuxième espèce, 

{viOh, — G. LE ministère PUBUC ET GÀTÀNZÀRO.) 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu qu'il n'est pas établi 
que le prévenu Mol a fait usage de la marque 
contrefaite Catanzaro, apposée sur des billes 
de jus de réglisse; 

Attendu qu'il résulte uniquement de l'in- 
struction que, moins de trois ans avant l'in- 
tëntement de l'action publique, il a sciemment 
mis en vente ou en circulation des billes de 
jus de réglisse revêtues de cette marque de 
fabrique contrefaite; 

Attendu que ces faits, actuellement prévus 
par l'article 8, UUera C, de la loi du l^*" avril 
1879, dont le premier juge a fait à tort appli- 
cation, et qui n'est devenue exécutoire que 
le 1^' octobre de la même année, n'étaient 
point punis par la législation antérieure (Ex- 
posé des motifs de l'art. 8, Pàsinomie, 1879, 
p. 77); 

Attendu qu'ils ne peuvent être punis par 
deux dispositions pénales distinctes, et que 
l'article 191 du code pénal ne peut recevoir 
application dans l'espèce ; que cette disposi- 
tion n'est point applicable lorsque le nom 
d'un fabricant, disposé en une certaine forme, 
constitue, comme dans l'espèce, après l'ac- 
complissement des formalités légales; une 
véritable marque de fabrique (rapport de 
H. Pirmez sur l'article 191, Nypels, fjégisl, 
crim.,i. H, p. 215, n«23); 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
au néant; émendant, décharge le prévenu 
Mol des condamnations pénales et civiles 
prononcées contre lui et le renvoie des fins de 
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hl poorsaitei sAiis ftnU ; condamne la partie 
eivile aux trais des deux instances. 

Dn 4 février 1880. -- Cour de Bruxelles. 
— 5« eh. — Pris. M. C. Casier. — Cond, 
c&nf. M. Van Maldeghem, avocat général. — 
PL les mêmes. 



LIÉCE. ia dAoemlire id7d. 

CHOSE JUGÉE. — Prévenu ACQUitTÉ. — 
Dénonciation calouniecsé. — Action ci- 
vile. — DoMMAGES-mTÉftÊTS. 

Vacquitlemettt dit cKefdé détumdatiùH ctilothr 
nieûse, prononcé par la juridiction répressive, 
ne fait pas obsinclé à ce que té prévenu ac- 
quitté puisse être condamné par le tribunal 
civil à deê dommages-intérêts comme ayant 
causé un pr^udice par sa faute ou par son 
imprudence (1), bien que le plaignant fe soit 
porté partie civile sur la poursuite en dénon- 
ciation calomnieuse (9). 

(PttlLtt»ï»BT, — c* JACQtBS.) 
AftRÉT. 

LA COUR) — Sur la recevabiiitë de inac- 
tion : 

Attendu que Philippet, commissaire de po- 
lice à Spa, a été poursuivi devant la première 
chambre de ia cour» pour dénonciation calom- 
nieuse contre Jacques, maréciial des logis de 
gendarmerie à Spa, qui s'est constitué partie 
civile ; 

Attendu que le prévenu a été renvoyé des 
poursuites, par le motif qu'en dénonçant le 
plaignant à ses supérieurs tiiérarchiques pour 
des faits déclarés fkux par Fautorité compé- 
tente; il avait, à la vérité, agi avec la plus 
grande légèreté, mais sans intention mé- 
Cliante ; 

Attendu que l'article 558 du code d'instruc- 
tion criminelle n'est pas applicable en matière 
correctionnelle ; 

Attendu, par conséquent, que la première 
chambre, dès l'instant où elle déclarait la 
prévention non établie, n'avait plus compé- 
tence pour statuer sur les dommages^intérêts; 

Attendu que dans les termes où a été rendu 
l'arrêt de la première chambre, cette décision 
constitue la chose jugée uniquement pour la 
circonstance de méchanceté, l'un des éléments 
constitutifs de la dénonciation calomnieuse ; 

Mais, attendu que cet arrêt, loin d'écarter 



(4) Vdy. eau. franc., SO mars IS7S (Patte» franc., 
1878, p. 759 1 Sis., 1878, f , 909) et la noie. 
()) Mofi, auree poim, Haaa, Prineipt» ginér» du. 



les autres éléments du fait poursuivi, constate 
au contraire Inexistence d'une dénonciation 
quasi délictueuse et la fausseté des faits dé- 
noncés ; 

Attendu qu'il résulte de là que la décision 
de là première chambre a laissé intact le droit 
de l'intimé de se pourvoir au civil du chef de 
dénonciation préjudiciable^ diais non calom- 
nieuse ; 

Que l'action en réparation déférée aB tri- 
bunal de Yerviers était donc recevable; 

Au fohd (sahs intérêt...); 

Par ces motife, etc. 

Du 13 décembre 1819. — Cour de Liège. 
— y ch* — Prés. M. Bchuermails. — PL 
MM. Dereux, Lecocq et Robert. 



BRUXELLES, ié déosmbre lêti. 
RESPONSABILITÉ. — CmctiLATiow d^ëpfets 

FICTIVE. — AiDfe PRÊTÉE. — PaTEHENT AVEC 
LES FONDS bu TIREUR. — FAILUTE. — RES- 
PONSABILITÉ DU TmÉ ENVERS LES TIERS POR- 
TEURS. — Imprudence des tiers. — Faute 

COMMUNE. 

Lùr»qu*m commerçant, pour tetarëêr sa faXUUe, 
se livre ù une circulation d^effiets, en créant 
des traites nombreuses et successivement re- 
nouvelées qui éonl ficUveè et dont U f^t lui- 
même lee fonds à V échéance, le Uté qui les n 
payées au moyen des fonds ainsi fimmis par 
le tîreur,etqui,sciemment ou par imprudence, 
a prêté à cette circulation une mde néces- 
saire, peut être déféré responsable envers Us 
tiers qui ont contracté avec le tireur 9ur la foi 
de son crédit apparent. 

Mais le tiers qui a escompté ces traites, ne por- 
tant que la signature du tireur, sanà les faire 
accepter et dans des proportions qm eJtc^ient 
toute limite raisonnable, commet, de son càté, 
une imprudence qui atténue la responsabilUi 
du tiré qui a favorisé cette drculatian. 

(van genechten et de terwaonb, — 

G. Lfi GRÉtllT OÉtfÉRAL LIÉGEOIS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'action inten- 
tée aux appelants par la société du Crédit 
liégeois a pour objet la réparation du pr^- 
dic« éprouvé par ladite société à la suite de 
l'escompte fait par elle de trente traites de la 



eodepén. belge, f édit., t. IL n** 1»! st 1314, « 
Toy. aaasi eau. franc., 3 jofllel iSU (Sii., 18U, I, 
793 ; Jaum. Hmpât., ISU, t^ B50). 
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Tftleur totale de 125,445 fi*. 65 c, lesquelles 
traites, datées de jours divers compris enti'e 
le â9 décembre 1873 et le 27 février 1874, 
ont été tirées par Barbler-Hanssens, dé Yil- 
vorde, sur Van Genechteu, de Tumhout« et 
étaient payables à^ Anvers chez le banquier 
DeTerwa^e; 

Attendu que cette action est basée sur ce 
que le Crédit liégeois n'aurait consenti à faire 
les avances de fonds dont il s'agit que par 
suite de la confiance que les appelants lui au- 
raient à tort inspirée dans Thonorabilité et là 
solvabilité dudit Bârbier-Hânssens « tombé 
depuis lors eh état de faillite ; 

Que la société intimée doit établir qu'elle 
a été trompée par la circulation fictive à la- 
quelle il est reconnd que Barbier s'est livré 
depuis les premiers mois de Tannée 1875 jus- 
qu'en mars 1874, et qu'en favorisant cette 
circulation sans en prévenir en temps utile le 
société du Crédit liégeois, les appelants ont 
commis une faute et lui ont causé un préju^ 
dice dont ils lui doivent réparation ; 

En ce qui concerne Yan Genechten : 

Attendu que cet appelant ne dénie pas qu'en 
vue de faciliter les payements de fiarbler- 
Hànssens, avec lequel il était depuis fort long- 
temps en bonnes relations d'affaires commer^ 
claies, il a, dans le couraiit de l'année 1878} 
autorisé celui-ci à tirer sur lui un certain 
nombre de traites pour marchandises non 
encore livrées; mais qu'il a été reconnu et 
qu'il résulte d'ailleurs de tous les documents 
de la cause que cette autorisation, dont Bar- 
bier avait abusé, lui avait été formellement 
retirée par Yan Genechten avant la fin de la 
même année, c'est-à-dire à une époque où le 
Crédit liégeois n'était pas entré en relations 
d'affaires avec Barbier et ne lui avait, en con- 
séquence, escompté aucune traite ; 

Que cette première circulation, qui n'avait 
rien d'Illicite et dont rien ne prouve^ du reste, 
que la Société intimée aurait eu connaissance 
par la suite, a été dès lors sans influence sur 
les faits qui ont suivi ; 

Attendu que si Bàrbier-Hànssens, tnan- 
quant à la promesse qu'il a faite, s'est per- 
mis, pendant l'année 1875, de tirer sur Yan 
Genechten des traites nombreuses et pour des 
sommes importantes, rien n'établit ah procès 
que le tiré aurait eu connaissance de l'exis- 
tence desdites traites avant le 2 janvier 1874 ; 

Attendu que le premier juge reproche à tort 
à Yan Genechten d'avoir induit en erreur le 
Crédit liégeois en laissant ignorer à celui-ci 
que quatre traites, envoyées à son acceptation 
le 25 août 1875, ou au moins trois desdites 
traites auraient été fictives et sans cause ; 

Attendu, en effet, que l'appelant Yao. Ge- 
nechten établit par des documents qui n'ont 
pas été contestés que^ dès le 29 août et le 



2 septembre, il avait reçu de Barbier des ho- 
turcs annonçant des livi^isons de marchan- 
dises pour environ 10,000 francs, c'est-à-dire 
pour une valeur à p6u de chose près égale au 
montant des traites ; 

Qu'il a donc été autorisé à croire que les 
traites dont il s'agit avaient une provision 
sérieuse et que si, postérieurement, il a plu 
-à Barbiei' d'affecter cette provision au paye- 
ment d'autres traites, c'est là un fait qu'il n'a 
été donné à Yan Genechten ni de prévoir ni 
d'empêcher; 

Qu'en admettant que ce dernier ait remar- 
qué plus tard que les trois traites ne lui 
avaient pas été portées en compte par De 
Terwagne, rien ne pouvait lui indiquer qu'elles 
eussent été escomptées par la société intimée 
plutôt que par toute autre maison de banque, 
et qu'il a pu croire également que Barbier ne 
les avait pas mises en circulation ; 

Que^ dans ces circonstances, on ne peut 
donc lui faire aucun reproche de ce qu'il n'a 
pas porté le fait à la connaissance du Crédit 
liégeois ; 

Attendu que le premier juge décide encore 
que Yan Genechten est responsable vis-^à-vis 
de la société intimée poui* avoir négligé d'a- 
vertir celle-ci lorsqu'il a découvert, le 2 jart^ 
vier 1874, la circulation frauduleuse à la^ 
quelle Barbier se livrait depuis plusieurs 
mois ) 

Attendu que ce fait ne pourrait lui êti'e 
justement reproché qu'au cas où 11 serait 
établi que, par suite d'un acte antérieurement 
posé par lui, Yan Genechten était tenu d'in^ 
former le Crédit liégeois du danger auquel 
il s'exposait en continuant à escompter les 
traites de Barbier; 

Attendu qu'il est établi par ce qui précède 
que Yan Genechten ne doit pas être considéré 
comme responsable en vertu du renseignement 
par lui donné au Crédit liégeois le 26 août 
1875; qu'il y a d'autant plus de raison de 
le décider ainsi que ledit renseignement ne 
contenait de la part de l'appelant qu'uh enga- 
gement hypothétique, et que ce serait en 
forcer le sens et la portée que d'y Voir une 
autorisation suffisante pour accorder à Bar- 
bier un crédit sans terme et sans limite ; 

Attendu qu'il u'est pas prouvé davantage 
qu'au motoent où Yan Genechten a appris^ le 
2 janvier 1874, par DeTerwagne, que Barbier 
avait fait, pendant l'année 1875, une grande 
quantité de traites en son nom et à son insd^ 
il lui aurait été dit en même temps que le8>- 
dites traites avaient été escomptées par la 
société intimée; 

Attendu qu'il est constant que toutes ces 
traites ont été, immédiatement après leu^ re- 
tirëment effectué par BarDier, renvoyées à ce 
dernier par DeTerwagne, qui ne les à portées 
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en compte à personne et n'en a même con- 
servé aucune trace dans ses écritures ; 

Que rien n'a donc pu indiquer ni faire con- 
naître à Van Genecliten la personne par qui 
les traites avaient été escomptées, et que dès 
lors, pas plus le 3 janvier qu'antérieurement, 
Tappelajit ne s'est trouvé dans l'obligation 
d'avertir la société intimée; 

Attendu que, dès le 5 janvier, Van Genechten 
s'est empressé d'écrire à Barbier pour lui re- 
nouveler sa défense de tirer sur lui à l'avenir, 
et qu'il affirme avoir en même temps enjoint k 
De Terwagne de ne plus payer aucune traite 
non ordonnancée par lui; 

Attendu que le second fait est dénié par De 
Terwagne, qui prétend, au contraire, que 
semblable défense ne lui aurait été faite par 
Van Genechten que le 6 mars suivant; 

Attendu que si Van Genechten ne peut rap- 
porter la preuve complète de son allégation à 
cet égard, il est à remarquer que, dans ces 
circonstances, il importe peu que Van Ge- 
nechten ait ou n'ait pas fait, an â janvier, une 
défense formelle de continuer les payements; 

Qu'il est, en effet, reconnu que c'est De 
Terwagne lui-même qui a dévoilé la circula- 
tion à Van Genechten; que celui-ci n'avait 
donc rien à apprendre à De Terwagne ni à 
lui dicter la conduite qu'il avait à tenir dans 
l'occurrence; 

Que ce banquier n'a pu ignorer qu'il était 
de son devoir de faire cesser au plus tôt une 
circulation fictive qui se chiffrait en ce mo- 
ment à plus de 500,000 francs, et qu'en con- 
tinuant à favoriser un fait si répréhensible, 
sans en avoir obtenu de Van Genechten l'au- 
torisation expresse et formelle, il en assumait 
i lui seul toute la responsabilité ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'au- 
cune faute n'est imputable à l'appelant Van 
Genechten ; 

En ce qui concerne l'appelant De Ter- 
wagne : 

Attendu qu'il soutient n'avoir commis au- 
cune faute en payant jusqu'au 6 mars i874 
les traites litigieuses au moyen des fonds four- 
nis par le tireur lui-même; 

Attendu, en droit, que si rien ne s'oppose 
à ce que le tireur d'une traite fictive en fasse 
lui-même les fonds à l'échéance, et si ce paye- 
ment est même de nature à faire disparaître 
ou à atténuer le délit commis par le tireur, il 
n'en est pas de même lorsque, par la création 
de traites nombreuses et successivement re- 
nouvelées après leur payement à l'échéance 
par le tireur lui-même, celui-ci se livre à une 
circulation qui n'a d'autre objet que de se 
procurer une apparence trompeuse de crédit 
et de cacher aux yeux de tous une situation 
commerciale périclitante ou embarrassée; 

Que dans ce dernier cas, en effet, le tireur 



aura commis, s'il est déclaré en faillite, le 
délit de banqueroute simple et celui qui 
sciemment ou par imprudence a prêté à la 
circulation une aide nécessaire, aura, de son 
côté, commis une faute qui engage sa respon- 
sabilité vis-à-vis des tiers qui auraient con- 
tracté avec le failli sur la foi de son crédit 
apparent ; 

Attendu qu'il résulte des documents du 
procès que Barbier-Hanssens, ne tenant au- 
cun compte de la promesse qu'il avait faite à 
Van Genechten en termes précis et formels, 
a créé sur lui de nouvelles traites payables, 
comme les précédentes, chez l'appelant De 
Terwagne; 

Que si une première fois, le 4 février 4875, 
Barbier jugea à propos de formuler une excaise 
en alléguant qu'il retirait deux traites, parce 
que la causç lui en avait été laissée pour 
compte, il ne cherche plus même à déguiser 
par la suite la circulation active à laquelle il 
se livrait, se bornant à aviser De Terwagne 
de l'échéance des traites et à lui envoyer les 
fonds nécessaires au payement au moyen 
d'accréditifs sur la Banque Nationale ; 

Attendu que le grand nombre de ces traites, 
dont l'importance, qui allait toujours crois- 
sant de mois en mois, atteignit, pour le mois 
de décembre seul, le chiffre d'environ 5i,000 
francs, leur payement régulier et constant 
par le tireur ne purent laisser aucun doute 
dans l'esprit de De Terwagne sur leur carac- 
tère et, par suite, sur le danger qu'une sem- 
blable circulation présentait pour les tiers ; 

Que néanmoins De Terwagne n'a fait à 
Barbier aucune observation et ne donna aucun 
avis au Crédit liégeois, bien qu'à l'inspection 
seule des effets il eût pu se convaincre qu'ils 
étaient tous escomptés par celui-ci ; 

Que vainement il allègue que le grand 
nombre d'affaires et l'importance des mouve- 
ments de fonds qui ont lieu journellement 
dans ses bureaux l'auraient empêché de se 
rendre un compte exact des agissements de 
Barbier-Hanssens, en l'honorabilité et la sol- 
vabilité duquel il croyait pouvoir metlre toute 
sa confiance; 

Que semblable excuse, en effet, ne peut 
jamais être invoquée, chacun étant tenu, 
même dans l'exercice légitime de sa profes- 
sion, de prendre toutes les précautions néces- 
saires pour ne pas nuire à autrui ; 

Qu'il est constant, d'ailleurs, que De Ter- 
wagne a toujours parfaitement distingué les 
traites vraies ordonnancées par Van Ge- 
nechten, des traites sans cause de Barbier, 
puisqu'il passait régulièrement les premières 
au compte de Van Genechten, et s'abstenait 
d'y faire figurer le payement des secondes ; 

Que si De Terwagne a pu avoir, pendant 
un certain temps, des raisons pour croire à 
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la solidité de la maison Barbier-Hanssens, la 
circulation évidemment fictive et ruineuse à 
laquelle il la voyait se livrer n'a pu tarder à 
lui donner la conviction qu'elle était dans de 
grands embarras financiers et qu'elle courait 
à une ruine prochaine ; 

Attendu que la prudence et l'équité faisaient 
donc un devoir à De Terwagne d'avertir Van 
Genechten longtemps avant le 3 janvier 1874 
et de se refuser à servir davantage d'intermé- 
diaire à la circulation organisée par Barbier; 

Qu'en agissant ainsi, il eût évité au Crédit 
liégeois une grande partie du préjudice dont 
celui-ci poursuit la réparation ; 

Attendu que l'appelant De Terwagne sou- 
tient qu'en escomptant des traites non accep- 
tées, la société intimée a commis elle-même 
une imprudence et une faute qui la rendraient 
non recevable en son action ; 

Attendu, à cet égard, qu'en consentant à 
escompter des effets qui ne portaient que la 
seule signature 'de Barbier-Hanssens et en 
n'exigeant pas que le tireur se conformât à la 
loi en les faisant accepter, la société intimée 
s'en est rapportée au crédit et à la solvabilité 
présumée du tireur; 

Attendu que si cette confiance peut jusqu'à 
un certain point trouver sa justification dans 
les usages du commerce et dans l'honorabilité 
que les relations suivies de Barbier avec 
Van Genechten et avec De Terwagne permet- 
taient de supposer, il est incontestable aussi 
que le Crédit liégeois a, de son côté, commis 
une véritable imprudence en acceptant à 
l'escompte le papier de Barbier et ce dans 
des proportions excédant toute limite raison- 
nable, puisque la somme de 125,445 francs 
qui fait l'objet du procès ne représente que la 
valeur des traites escomptée^ du 29 décembre 
1873 au 27 février suivant, et qu'indépen- 
damment de ladite somme, le Crédit liégeois 
a escompté, du 14 avril au 29 décembre 1875, 
cinquante-quatre' traites sur Van Genechten, 
presque toutes fictives et s'élevant ensemble 
à environ 184^000 francs; sans compter beau- 
coup d'autres traites tirées par Barbier sur 
d'autres personnes, ce qui élève sa créance 
à charge de la faillite Barbier à plus de 
500,000 francs ; 

Attendu que, par suite de l'ignorance ab- 
solue dans laquelle on avait laissé la société 
intimée du fait que Barbier faisait lui-même 
les fonds à l'échéance, le payement régulier 
des traites a été de nature à entretenir et à 
accroître la confiance qu'elle avait en lui, et 
qne, de ce chef, une partie de la responsabi- 
lité incombe à De Terwagne, ainsi qu'il est 
dit ci-avant; mais que cette faute est loin de 
justifier l'intimée des avances de fonds si 
considérables consenties par elle sans rensei- 
gnements et sans garantie sérieuse; qu'il faut 



reconnaître, au contraire, que si l'imprudence 
du banquier d'Anvers a donné lieu à un excès 
de confiance de la part du Crédit liégeois, le 
fait de ce dernier a dû nécessairement exercer 
de l'influence sur la conduite qu'il reproche 
au banquier ; 

Attendu que certains faits indiquent, d'ail- 
leurs, que le Crédit liégeois n'avait pas dans 
la solvabilité de Barbier cette foi aveugle qu'il 
allègue pour sa justification; 

Qu'en effet. Barbier a demandé au Crédit 
liégeois, en février 1875, un crédit à décou- 
vert de 50,000 francs, lequel lui a été refusé; 

Que la société intimée a tenté, le 25 août 
1873, de faire accepter quatre traites par 
Van Genechten ; 

Que, dans le courant du même mois, elle a 
renvoyé à Barbier cinq traites sur un nommé 
Vandendaelen, parce que celui-ci n'avait pas 
accepté lesdites traites; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que le préjudice est la conséquence d'une 
faute commise, tant par l'appelant De Ter- 
wagne que par la société intimée et que cette 
faute a été égale de part et d'autre; 

Attendu que, s'il est impossible de fixer 
d'une manière certaine le moment où ils 
eussent dû s'abstenir, l'un de faire de nou- 
veaux escomptes, l'autre d'effectuer de nou- 
veaux payements, il ressort évidemment de 
tous les faits et documents de la cause qu'il 
faut placer ce moment à une date antérieure 
de plusieurs mois au 2 janvier 1874; 

Que c'est donc à tort que le premier juge a 
décidé qu'il y a lieu de déduire de la somme 
réclamée le montant des effets tenus en por- 
tefeuille par le Crédit liégeois à cette dernière 
date; 

Qu'il y a lieu d'en déduire seulement, ainsi 
que la société intimée le reconnaît : i^ 12 p.c. 
touchés par elle le 26 août 1874, et 2<' 2 p. c. 
touchés le 25 octobre 1875, comme dividendes 
de la faillite Barbier-Hanssens; 

Par ces motifs, joignant, à la demande des 
parties, les causes statuant sur les appels 
respectifs, met au néant le jugement dont 
appel ; émendant, déclare l'action de la société 
du Crédit liégeois non fondée vis-à-vis de 
Van Genechten; déclare que le préjudice ré- 
sultant de l'escompte des effets qui font l'ob- 
jet du procès sera supporté par parties 
égales, tant par De Terwagne que par le Crédit 
liégeois; dit que ce préjudice se compose : 
1<» de la somme de 125,445 fr. 65 c, montant 
des traites protestées reprises en l'exploit 
introductif d'instance, moins le montant des 
dividendes reçus par la société intimée de la 
faillite Barbier-Hanssens, le 26 août 1874 et 
le 25 octobre f875; ^ des frais de protêts 
desdites traites; 5^ des intérêts à 6 p. c. de- 
puis chaque échéance jusqu'au payement; 
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condamne De Terwagne à payer à la société 
intimée la moitié du total des sommes qui 
ppécôdent; condamne le Crédit liégeois, en-* 
vers Van Genecbten, aux dépens des deux 
instances ; ordonne qu'il sera fait du surplus 
des dépens de Tinstance d'appel une masse 
dont le Crédit liégeois et De Terwagne sup- 
porteront chacun la moitié. 

Du 49 décembre 1877. — CourdePruxelles. 
^ 3« clK — Pi'és, M. le conseiller Maus. — 
PL MM. Yauthier, Leclercq, Clocberepi^ et 
Collinet (du barreaii de Li^e). 



epUXELI.pS, 17 janvier ^88Q. 

APPEL. — Acquiescement. — Délai. — Si- 
gnification. 

La tignificaUm sans réserves d*%n jugement 
par la partie qyi a succombé ne doit pas 
être considérée comme emportant acquiesce- 
ment (i), 

La signiûcaHon d*un jugement ne fait pas courir 
le délai de l'appel contre la partie qui Va 
requise (2). 

(CEECRBL, — G. GOVAERT, ET GOVAERT, — 
C. L^ÉPOUSB SCHALBUR6.) 

AERÉT. 

LA COUR; — Attendu que le jugement 
dont appel a complètement débouté Govaert 
de Taction par lui intentée contre la veuve 
Collet, épouse Schalburg, et ne prononce en 
conséquence aucune condamnation à charge 
de celle-ci ; 

Attendu que, si Govaert a fait signifier ce 
jugement à la veuve Collet en même temps 
qu'à Cerckel et au curateur de la faillite Ma- 
réchal, « pour leur information, direction et 
^ telles fins que de droit », cen*est là, envers 
1a veuye Collet, qu'un acte inopérant, sans 
portée et qui ne peut avoir été que le résultat 
d'une inadvertance; 

Qu'en ejfet, cette signification ne pouvait 
être une mesure préalable à une exécution 
que le jugement intervenu ne comportait pas 
contre cette partie, ni avoir pour but de faire 
courir contre elle le délai d'un appel qu'elle 
n'avait ni intérêt ni droit à interjeter; 

Attendu que l'on ne rencontre donc, dans 
l'espôce, aucune des circonstances qui, en 



(I) Yoy., «iie# wpf. Brviçllac. 6 avril 1824. C^fi- 
|pe4; imss. frapf., 4 jaDvter 1$|7 (OuLOt, /Irp.^ 
V9 ie9¥>eic«vi#N|» u» 404). 



règle générale, impliquent Tintention d'ac- 
quiescer à un jugement dans le chef d'une 
partie qui le fait signifier sans réserve à son 
adversaire; 

Attendu que la signification dont il s'agit 
n'a pas non plus fait courir contre Govaert le 
délai pour interjeter appel ; qu'en effet, à moins 
d'une disposition formellement contraire de la 
loi, une partie ne se fordot point elle-mêoie 
par ses propres diligences; 

Qu'en conséquence les fins de non-recevoir 
opposées par la veuve Collet à l'appel de Go- 
vaert ne peuvent être accueillies; 

Par ces motifs, etc... 

Pu 17 janvier 1380. — Cour de Bruxelles. 
2« ch.— Pré«. M. Jamar.— P^. MM. E- Féron 
et Desmeth aîné. 



GAND, 9Q déoeiii]>r« 1879. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Défaut dé- 

VALUATION DU LITIGE. — DERNUSR RBSSORT. 

— Jugement imcidentel. — Caution judi- 

CATUM SOLFl, 

Est en dernier ressort le jugement rendu sur wu 
action en mainlevée d'une saisie^ lorsque le 
litige n'a été évalué par aucune des parties ci 
que les bases indiquées dans la loi du 1^ mon 
1876 pour la détermination du ressort font 
défaut, (Loi du 25 mars 1876, art. 33.) 

Le juge ne peut substituer arbitrairement sm 
appréciation à Pévaluation à faire parla 
parties^ en prenant pour base le prix que k 
demandeur en mainlevée de la saisie a dit 
avoir payé lorsqu'il a acheté le bateau saisi. 

Lorsque le jugement sur la demande principale 
est en dernier ressort, le jugement incidentd 
qui a fixé la caufion judicatum solvî à four- 
nir par le demandeur est aussi rendu en der- 
nier ressort, bien que le montant de cette 
caution dépasse 2,500 francs. (Même loi, 
art. 33.) 

(CARDWELL, — C. MENT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'acUon du 
demandeur, ici intimé, a pour objet : 1<^ une 
demande en mainlevée de la saisie pratiquée 
sur le sloop-yacht Lottie de Rochester; %^ une 
demande en dommages-intérêts évaluée à 
1,S00 francs; 



el Supplém., qaest. Itt53; BrudlM» 6 •▼ril ISSi d 
a pi«ri iS^, 0t Gand, S mars 1668 (Pauc, à bar 
d%\9)i Uflgc. i jaiUet 1847 {ibid^ 1848, il, SOU). 
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Attendu cpie, $anf quant aux dommages- 
intérêts, aucune évaluation n'a été faite rela- 
tivement à la première demande, ni dans 
l'exploit introductif d'instance, ni dans les 
premières conclusions du demandeur ; que. 
de son côté, le défendeur, ici appelant, s'est 
abstenu de faire une évaluation quelconque 
dans les premières conclusions quil a prises 
sur le fond du procès, et que les bases indi- 
quées dans la loi du âo mars 1876, pour dé- 
terminer le ressort, font également défaut; 
que, partant, aux termes de l'article 35 de 
ladite loi, le jugement principal et dont oppor 
sition a été rendu en deraier ressort ; 

Attendu que l'appelant soutient en vain que 
l'intimé, en demandant la mainlevée de' la 
saisie, a déclaré qu'il avait acheté le sloop 
dont question pour la somme de 2,500 fr. 
et qu'en sgoutant ce chiffre aux l,âOO francs 
réclamés à titre de dommages-intérêts, la va- 
leur du litige se trouvait ainsi déterminée à 
une somme dépassant le taux du dernier res- 
sort; 

Attendu que, si l'intimé a fait mention du 
prix que lui a coûté Facquisition du sloop, 
cette indication était plutôt donnée pour 
mieux affirmer sa propriété dans le cas où elle 
aurait été contestée, que pour évaluer le mon- 
tant du litige; 

Attendu, d'ailleurs, que rien ne démontre 
qu'au moment où la demande a été Intentée, 
le sloop avait encore la valeur quMl avait lors 
de son acquisition, ou que l'intimé ne l'avait 
pas acheté à un prix dépassant de beaucoup 
sa valeur réelle, ou même que des avaries 
notables en avaient diminué l'importance; 
qu'il serait donc arbitraire d'en fixer la va- 
leur au taux de l'achat et substituer ainsi 
Tappréciation du juge à l'évaluation à faire 
par les parties; 

Attendu que des considérations qui précè- 
dent il suit qu'il ne peut non plus échoir 
d*appel de la condamnation à 3,000 francs 
prononcée par le premier juge, sur la demande 
incidentelle de l'intimé, à charge de l'appe- 
lant, à titre de cmûon judkalum sohn; 

Qu'en effet, conformément à l'article 58 de 
la prédite loi, à l'exception des déclinatoires 
pour incompétence, lès jugements sur inci- 
dent suivent, pour la recevabilité de l'appel, le 
sort de la demande principale; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Lameere, en son avis conforme, dé- 
clare l'appelant non recevahle en son appel 
et le coiidamne aux dépens. 

Pa 20 décembre ISTOr — Cour de Gand. 
-— i** cb. — Pré9. M. Grandjean, premier 
président. — fl. HM . Albert Eeman, Yan 
Biervliet et 4d. Pu Pois. 



LIÈGE, IS JQla 1878. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — Fixation du 

POmS DES PÀDiS DE QUÀLrFÉ BéTERMINÉB. — 

Absence de disposition quant au prix. — 
Légauté. 

EU légal le règlement communal qui te bofne à 
fixer le poids des fHùns de qualité déterminée 
mis en vente, sans contenir aucune disposi- 
tion quant au prûp auquel ces pains doivent 
être vendus, 

(kALDENBACH, — C. LB lflN|STÈRE PUBLIC.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le droit dont 
l'arrêté du 25 janvier 4826 a investi les admi- 
nistrations communales n'a pas pour but uni- 
que de procurer aux habitants le pain à des 
prix équitables, mais surtout d'assurer la 
fidélité dans le poids et la bonne qualité de la 
marchandise vendue ; 

Attendu que les mesures indiquées diins 
l'afrêté pour arriver à ces divers résultats ne 
sont nullement dépendantes les unes des au- 
tres et peuvent être prises isolément; 

Qu'il est loisible aux administrations com- 
munales de ne régler que |e poids des pains 
mis en vente, ainsi que la qualité de ceux qui 
devront avoir ce poi()s, laissant à la libre 
concurrence la détermination du prix ; qu'elles 
puisant ce droit non seulement dans l'ar^ 
rêté de 1826, mais aussi dans les lois des 
^6-24 août 1790 et 19-22 juillet 1791 ; que, 
notamment l'article 4 de la loi de 1790 con- 
Qait déjà à la vig}lanc^ et à l'autorité des corps 
municipaux l'inspection sur la fidél{té du dé- 
bit des denrées qui se vendent au poids, et 
à la salubrité des comestibles exposés en 
vente ; 

Que le règlement porté par le conseil com- 
iqunal de Drson,le 9 mars 1846, déterminant 
le poids que doivent avoir les pains de fro- 
ment bluté et les pains de seigle est donc 
parfaitement légal et doit recevoir son appli- 
cation, en l'absence même de toute fixation 
du prix de ces pains; 

Et attendu qu'il est établi que le prévenu a, 
à Di.SQn, le 12 juin 1877 et le 21 février 1878, 
vendu des pains de froment bluté qui n'avaient 
pas le poids fixé par l'article 2 du règlement 
du 9 mars 1846; 

Par ces motifs e| çem des premiers juges, 
confirme le jugement dont est appel 

Du 15 juin 1878. — Cour de Liège. — 
3« ch. — Prés. M. Parez. — PI. M. Neu- 
jeau. 
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BBUXELLES, S7 janvier 1880. 

ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. — Enfant. — 

DÉCLARATION DE NAISSANCE. — ACCOUCHE- 
MENT HORS DU DOMICILE DE LA HÈRE. — AC- 
COUCHEUSE. 

Lorsque raccouchemenl a eu Ueu hors du domicUe 
de la mère, c*esl la jfersonne chez qui elle est 
accouchée qui est tenue de faire la déclaration 
de naissance de Venfant, si elle a assisté à cet 
accouchement; et si cette personne néglige de 
la faire, la sage-femme n'en est pas responsa- 
ble (4). (Code pénal, art. 561.) 

(aerts.) 

Dans Tespèce, la déclaration de naissance 
avait été faite par la sage-fèmme Aerts, mais 
le tribunal correctionnel de Bruxelles Tavait 
condamnée à 26 francs d'amende pour ne 
ravoir pas faite dans le délai de la loi. 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que la fille V... a 
accouché hors de son domicile et chez les 
époux Charlier et que le sieur Charlier a as- 
sisté à son accouchement; que ces fails exo- 
nèrent la prévenue de toute responsabilité 
pénale, bien qu'elle ait assisté audit accou- 
chement; 

En ce qui touche la prévention de faux... ; 

Par ces motifs, statuant sur les appels in- 
terjetés, réforme le jugement donc appel en 
ce qu'il a déclaré la prévenue coupable de 
n'avoir pas, ayant assisté à l'accouchement de 
Marie V..., fait la déclaration de naissance 
de V..., Adrien-Henri, dans le délai prescrit 
par l'article 55 du code civil; émendant quant 
à ce, renvoie la prévenue acquittée de ce chef; 
confirme, pour le surplus, le jugement dont 
appel. 

Du 27 janvier 4880. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés. M. C. Casier. — PL 
M. Monville. 



BRUXELLES, 10 décembre 1879. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Gérant. — 
Associé chargé par les statuts de la 
partie financière des opérations. — pou- 
VOIRS. 

Lorsque les statuts d'une société, qui confèrent 
la gérance à l'un des associés, disposent qu'un 



(I) Voy. l'exposé dei muUfs de M. Hiut {Légitl, 
erim,, 1. 111, p. li* n» 21) ei le rapport de M. S. Pii- 
na au sénat ijlbid., t. ill, p. 134, o« 17). 



autre associé, qui est banquier, sera chargé 
de la partie financière des opérations sociales, 
cette clause n'a. pas pour effet de conférer à 
cet associé les mêmes pouvoirs qu'au gérant, 
et notamment celui d^obliger la société. 
La société ne peut donc être tenue des traites 
a'éées par cet associé, alors même qu*U en 
aurait antérieurement, au vu et au su du gé- 
rant et sans protesttition de sa part, créé 
d'autres qu'U aurait escomptées et dont la 
société aurait été créditée. 

(HENRY FRÈRES, — C. LA SOCIÉTÉ DEtFOR£E, 
MALENGREAU ET C^^.) 

Le Jugement rendu par le tribunal de Cbar- 
leroi, le 4 avril 1876, qui a été rapporté dans 
ce Recueil, année 1876, ^^ partie, p. â6i, a 
été confirmé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu*en présence des 
termes des articles 5 et 6 des statuts de la 
société intimée, c'est à bon droit que le pre- 
mier juge a déclaré que Delforge était seul 
gérant de la société et avait seul la signature 
sociale; que, par suite, Malengreau, signataire 
des traites dont les appelants poursuivent le 
payement, n'avait aucune qualité pour obliger 
la société ; et que, par conséquent. Faction 
des appelants n'était pas recevable ; 

Attendu, dès lors, qu'il est superflu d^exa- 
miner les autres moyens produits au fond par 
la société, intimée, et tirés, en premier lieu, 
de ce que les traites dont il s'agit seraient de 
la circulation faite par Malengreau d'accord 
avec les appelants, et que la société ne peut 
être recherchée à raison de ces traites, et, en 
ordre subsidiaire, de ce que, en tous cas, 1^ 
appelants seraient déchus de leurs droits con- 
tre l'intimée parce que les traites litigieuses 
n'ont pas été protestées dans les délais lé- 
gaux; 

Attendu, quant aux faits cotés par les appe- 
lants et dont ils demandent à faire la preuve, 
que ces fîaits ne sont ni pertinents, ni con- 
cluants; 

Qu'ils ne tendent, en effet, qu'à établir que 
Malengreau signait des traites et effets de 
commerce ainsi que des valeurs commerciales; 
que Delforge, qui nel'iporait pas, n'a jamais 
protesté, et que la société intimée était cr^ 
ditée dans les livres des valeurs tracées par 
Malengreau; 

Attendu que le silence de Delforge n'a pu 
donner à Malengreau des pouvoirs que les 
statuts sociaux ne lui conféraient pas; qu'il 
n'appartenait pas à Delforge, seul gérant aux 
termes des statuts, de transférer à son coas- 
socié le droit d'obliger la société, et que les 
inscriptions dans les livres d'opérations irré- 
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gulières faites par Malengreau n'ont pu enga- 
ger ladite société ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
sans s'arrêter aux faits articulés par les appe- 
lants, dont la preuve est rejetée comme Irre- 
levante, met l'appel à néant, condamne les 
appelants aux dépens d'appel. 

Du 10 décembre 1879.— Gourde Bruxelles. 
—3' ch,— Prés. M. Eeckman.— Pi. MM. Ver- 
straete, Van Goidtsnoven et Edmond Dolez. 



GAND, S4 janvier 1880. 

EXÉCUTION DE JUGEMENT. — Interpré- 
tation d'arrêt. — Jugement confirbié. — 
Compétence de la cour. — Vente com- 
MERaALE. — Dommages-intérêts. — Délai 
accordé par 1^ jugement. — appel. — 
Expiration. 

La cour qui a confirmé un jugement est compé- 
tente pour statuer sur une demande en inter- 
prétation à^arréty quoiqu'elle ne puisse pas 
connaitre de difficultés sur rexécution de ce 
jugement (1). 

La confirmation d*un jugement, déclaré d'ailleurs 
exécutoire par provision et nonobstant appela 
a cet effet que le délai accordé par le pre- 
mier juge à parâr de la signification du juge- 
ment a coum depuis cette signification , 
qu aucun délai nouveau ne court à dater de la 
notification de Parrél et que la condamnation 
prononcée par le jugement pour le cas d'inexé- 
cution dans le délai qu*U a fixé est définitive- 
ment encourue (â). 

(de MEURISSE, — C. TALPE.) 

Par jugement du tribunal de commerce de 
Courtrai exécutoire par provision nonob- 
stant appel. De Meurisse fut condamné à 
prendre livraison de 100,000 kilos de chi- 
corée, au prix de... dans les buit jours de la 
signification ; à défaut d'exécution dans ce 
délai, le marché fut déclaré résilié et De 
Meurisse condamné dès maintenant pour lors, 
à 8,500 fr. de dommages-intérêts. 

Ce jugement lut signifié à la requête de 
Talpe, avec commandement aux fins d'exé- 
cution du marché dans les huit jours. 



(I) Les arréis de iu cour de Lyon du 9 avril 18)9 
et (le la cour de Parif du 31 décenibie 1859 (Sir., 
1860, % 431), uiusi que les an éU ilt* la cour de Rourn 
du 18 novembre IK6s H de la coor d'Alger du V9 no 
vembie 1877 iPasie. franc., \S&9, p. 1013, et 1878, 
p. 910) uni éii rrnduf pateillenieut pa^ voie d'in- 
terpréialion. Cumpar. ctas. fianç., 9 juîl'.el IS59 
(motifs) (SiR., I^^9, 1, 9CG . Cei suréi a été readu m 

PASlC, 1880. ^ i* PAHTIE. 



Appel fut interjeté avant l'échéance du 
délai. Sur cet appel, il intervint un arrêt de 
la cour de Gand qui, adoptant les motifs du 
premier juge, mit l'appel à néant et confirma 
le jugement. 

L'arrêt fut notifié et commandement fut 
fait à De Meurisse, en vertu du jugement, de 
payer la somme de 8,500 francs de dom- 
mages-intérêts. 

11 se déclara prêt à prendre livraison. Puis, 
sous le coup d'une saisie-exécution, il assigna 
Talpe devant la cour en interprétation d'arrêt, 
soutenant être encore dans le délai pour 
prendre livraison. 

Néanmoins, après une vaine tentative d'ob- 
tenir en référé la discontinuation des pour- 
suites aux fins d'exécution du jugement, il 
paya le montant de la condamnation pro- 
noncée par celui-ci, et les frais des deux 
instances. 

Ensuite il soutint devant la cour que, d'a- 
près l'arrêt, H avait droit de prendre livraison 
dans les huit jours de la signification de cet 
arrêt. 

Talpe répondit qu'il s'agissait en réalité de 
difficultés sur l'exécution d'un jugement con- 
firmé par la cour et de plus exécuté ; que la 
cour n'avait pas compétence pour en con- 
naître ; que l'appel n'avait pu arrêter l'exé- 
cution du jugement exécutoire par provision 
alors qu'il n'était point jugé ; que depuis ii 
avait été mis à néant; que les parties se trou- 
vaient en la même situation que si aucun 
appel n'avait été interjeté. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la question de compé- 
tence : 

Attendu que le demandeur a assigné le 
défendeur devant cette cour, pour y voir sta- 
tuer, en tant que de besoin par voie d'inter- 
prétation, sur la difficulté surgie entre parties 
au sujet d'un arrêt de cette cour, en date du 
21 novembre 1879, confirmant un jugement 
du tribunal de commerce du 21 juin pré- 
cédent; 

Attendu, dès lors, que la demande n'a pas 
pour objet de saisir la cour, afin que celle-ci 
statue sur les difficultés que peut faire-naitre 
l'exécution de l'arrêt, mais d'indiquer dans 



mjltière coriectionnelle Compar. aussi B<uxellrs, 
U mars 1851 (Pisic , 185:?, Il, 63). 

(2) Voy., quanl aux jugeuientf exécuioires par 
provision, Paris, 17 a. ùl ÏHAS (D. P., 1848. % 197; 
Sir . 18i8, 9, 606;, el voy. aussf, quant i TiOet • os- 
pensif de l'iipi el, cafs. fruoç., 34 janvier 186S et 
26jauvierlS70iSiR.,U6"î, l,8i;l870. 1,139; Patie, 
frunç , 1870, p. 377j, el Aljjer. 29 no» . 1877(pr^cliéJ. 
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quel sens cette exécution doit être faite; 

Qu'en vain le défendeur, invoauant la dis- 
positipn dé Tarticle 472 du code ae procédure 
civile, soutient que la cour est incompétente, 
Tarrêt étant purement conflrmatif et l'exécu- 
tion appartenant au tribunal dont appel ; 

Attendu qu'il est de principe qu'en cas de 
discussion sur la portée du dispositif d'une 
décision judiciaire, le juge qui l'a rendue a 
aussi qualité pour l'interpréter; 

Attendu que c'est encore à tort que le défen- 
deur objecte que le demandeur a exécuté le 
Jugement sans réserve, les faits de la cause 
protestant contre cette allégation; 

Au fond : 

Attendu que l'arrêt, en mettant l'appel à 
néant, a nécessairement dû considérer cet 
appel comme n'ayant jamais eu d'existence 
légale, et a voulu par conséquent placer les 
parties dans la même situation que s'il n'y 
avait pas eu d'appel ; 

Attendu, dès lors, que le dispositif de Far- 
rêt qui confirme le jugement à quo ne peut 
s'interpréter, en ce qui concerne le délai ac- 
cordé au demandeur, que dans un seul sens, 
c'est-à-dire, que ledit délai étant passé, l'al- 
ternative que le juge avait laissée au deman- 
deur n'existait plus , et la condamnation aux 
dommages-intérêts se trouvait ainsi confirmée; 

Par ces motifs, ouï M. Lameere, premier 
avocat général, en son avis conforme, dit pour 
droit que l'arrêt dont s'agit a entendu que les 
délais pour prendre livraison étaient expirés, 
tout en confirmant le jugement quant aux 
dommages-intérêts, condamne le demandeur 
aux dépens. 

Du 24 janvier 1880. — Cour de Gand. — 
i^ ch. — Prés. M. Grandjean.— PL E. De- 
lecourt et Ad. Du Bois. 



KRUXELIRS, XS février 1880. 

ÉMIGRANTS. — Engagement ou transport. 
— Défaut d'autorisation. — Autorisation 
temporaire. — Refus de la renouveler. 

Contrevient à V article i" de la loi du {J^ décem" 
hre 1879 celvi qui entreprend des opérations 
d^engagement ou de transport d'émigrants sans 
VautorisatUm du ministre des affaires étran- 
gères, alors même qu'il aurait agi comme 
mandataire d'une société étrangère, et sans 
qu*il y ait lieu de distinguer ; 1<* si Véini- 
gravi engagé ou transporté part d'un port 
belge ou dun port étranger; 2° si sa destina- 
tion immédiate est un port d Europe ou un 
port transocéanique (1). 

(1) Voy. les travauK préparatoires de la loi qui 
sont cités dans rarréi. Un poarvoi en cassation a été 
formé par le prévenu Slruuss. 
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Le ministre peut n'accorder que pour une ansiée 
Vautorisation d'entreprendre ces opérations. 

Dans ce cas, est en contravention celui qui la 
entreprend après que le terme de rmUortsa- 
tion est expiré, si le ministre a refusé de la 
renouveler, 

(STRAUSS, — G. LE MINISTÈRE PCBUC.) 

Le tribunal correctionnel d'Aovers araii 
condamné le prévenu à une amende de 
500 francs et à deux amendes de 1 ,000 francs 
pour avoir, le 10 mai, le â2 mai et le â5 juin 
1879, contrevenu à l'article 1"^ de la loi du 
14 décembre 1879 en entreprenant des opé- 
rations d'engagement ou de transport d'émi- 
grants sans Fautorisation du ministre des 
affaires étrangères. Son jugement, rendu le 
5 août 1879, était conçu en ces termes : 

<( Attendu qu'aux termes de Tarticle 1^ de 
la loi du 14 décembre 1879, nul ne peat en- 
treprendre les opérations d'engagement ou de 
transport des émigrants sans rautorisation de 
ministre des affaires étrangères ; 

« Attendu qu'en exécution de l'article 4 de 
ladite loi, un règlement d'administration pu- 
blique édicté par arrêté royal du 15 décembre 
1876, détermine les conditions dans lesquelles 
l'autorisation ministérielle pourra être accor- 
dée, mais que ni le règlement ni la loi elle- 
même ne défendent au ministre d*accorder 
des autorisations temporaires; 

« Attendu, au surplus, que si les autorisa- 
tions temporaires étaient contraires k la loi, 
elles seraient nulles dans leur intégralité, et 
non pas seulement en ce qui concerne la 
limite apportée à leur durée ; qu*en effet, si, ne 
pouvant autoriser qu'à perpétuité, le minisire 
avait néanmoins autorisé pour un temps, il 
aurait dépassé les limites de ses attributions 
ou de ses pouvoirs ; 

« Attendu, par conséquent, que pour jus- 
tifler ses opérations d'engagement ou de trans- 
port d'émigrants entreprises en 1879, le pré- 
venu se prévaut vainement de l'autorisation 
qu'il a obtenue pour Tannée 1878; 

<( Attendu que l'article 1 ^ de la loi du 1 4 dé- 
cembre 1876, comme toutes les lois pénales, 
ne s'applique, en règle générale, qu'aux actes 
posés dans l'étendue du territoire beige, mais 
que, sous cette réserve, il s'étend aussi bien 
aux simples opérations de transport qu'aux 
opérations d'engagement des émigrants et à 
toute entreprise quelconque de semblables 
opérations, sans distinguer : i^ si ces opéra- 
tions sont faites en nom personnel ou pour < 
compte d'autrui; 3^ si l'émigré engagé on 
transporté part de la Belgique ou de l'é- 
tranger ; 5^ si sa destination immédiate est un 
port transocéanique ou un port d'Europe ; 

« Attendu que la loi a été entendue et 
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interprétée en ce sens par les articles 14 et 48 
combinés de l'arrêté royal du i5 décem- 
bre 1879; 

« Attendu qu'il établi : i<» que, le iO»mai 
1879, le prévenu a engagé dans son bureau 
en cette ville les émigrants Klein et Fabre, y 
a reçu le prix de leur passage et y a fait 
embarquer le second pour Londres ; z* que, 
le 22 mai 1879, le prévenu a fait embarquer 
à Anvers pour TAngleterre Témigrant Hall- 
quist; 3^ que, le 25 juin 1879 ou vers cette 
date, le prévenu a reçu, logé et embarqué en 
cette ville treize émigrants; A^ que Fabre, 
Hallquist et les treize émigrants du 25 juin 
engagés pour le compte de Strauss en Bel* 
gique ou à l'étranger ont été embarqués ici 
pour rejoindre en Angleterre le steamer qui 
devait les transporter en Amérique ; 

« Attendu que ces faits constituent, celui 
du 10 mai. l'entreprise d'engagement et de 
transport a'émigrants prévue par l'article 1^ 
de la loi du 14 décembre 1879, sans qu'il y 
ait lieu de distinguer si le prévenu a agi pour 
son compte personnel, ou, comme il le pré- 
tend, en qualité de mandataire d'une société 
anglaise; 
u Parcesmotifs,le tribunal condamne, etc..» 



Appel. 



ÀEAÉT. 



LA COUR ; — Déterminée par les motife du 
premier juge; 

Et attendu ^ue, pour pouvoir faire des enrô- 
lements d'émigrants. il faut, comme le disait 
M. le ministre des anaires étrangères dans la 
séance du 24 juin 1875, des conditions spé- 
ciales d'honorabilité , de moralité et de solva- 
bilité; 

Qu'il se conçoit donc aisément que ni la loi 
du 14 décembre 187H, ni l'arrêté royal du 
15 décembre de la même année n'aient 
interdit au gouvernement d'octroyer des auto- 
risations qui ne soient que temporaires; 

Attendu que le prévenu était en contraven- 
tion par cela seul que le temps pour lequel il 
avait été autorisé était expiré; qu'il avait été 
d'ailleurs informé par le commissaire mari- 
time que son autorisation ne serait pas re- 
nouvelée ; 

Attendu que l'interprétation de l'article l*' 
de la loi du 14 décembre 1876, qui a été 
admise par le premier juge, est justifiée par 
la réponse du gouvernement à la question 
posée par la section centrale et rappelée dans 
le rapport fait au nom de celte section dans 
la séance du 16 juin 1875 (Docum. parL, 
p. 228) et par la déclaration faite par le rap- 
porteur, M. Coremans, dans la séance du 24 juin 
de cette année {Ann. mrl., p. 1080); 

Attendu que les faits déclarés constants 



par le premier juge et qui sont demeurr^s 
établis devant la cour constituent trois infrac- 
tions distinctes et que les peines prononcées 
sont proportionnées à la gravité des infrac- 
tions dont le prévenu s'est rendu coupable ; 
Par ces motifs, met au néant les appels inter- 
jetés et condamne le prévenu aux frais d'appel. 

Du 16 février 1879. —Cour de Bruxelles. 
— 5* ch, — Prés. M. C. Casier. — P/. M. Van 
Stratum (du barreau d'Anvers), 



LIÈGE, 6 août 1879. 
PÉREMPTION. — ÏNTBRRUPTION.—ACTB Vj^- 

LABUB. — • Constitution d'avoué. 

La demande en péremption n'est, relativement à 
la forme de procéder, qu'une demande inci- 
dente de Vinstance principale (1). 

En conséquence, lorsque Vavoué qui occupait 
vient à décéder après signification de la 
demande en péremption, l'acte posé par Va^ 
voué qui se constitue dans la cause en son 
remplacement sous le bénéfice de la requête 
en péremptUmy est valable et constitue un acte 
interruptif, conformément à Varticle 399 du 
code d^ procédure civile. 

(commune d'aNDENNE, — c. MONJOIE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la commune 
d'Andenne a, par exploit du 24 juin 1872, 
Interjeté appel du jugement rendu le 9 février 
précédent dans le litige actuel et que la pé- 
remption de l'instance née de cet exploit fut 
demandée par requête signifiée le 1 1 décembre 
1875 à l'avoué de l'appelant, conformément 
à la disposition de l'article 400 du code de 
procédure civile ; 

Attendu que la péremption qui a pour objet 
de faire anéantir une instance doit être con- 
sidérée comme une demande incidente de 
cette instance relativement à la forme de pro- 
céder; que, notamment, elle ne doit pas être 
Inscrite au rôle, et quHl n'y a pas lieu à con- 
stitution d'avoué par la partie demanderesse 
ou appelante; qu'en effet, la constitution 
d'avoué n'est nécessaire que pour faire con- 
naître à la partie adverse le nom du manda- 
taire légal qui représente le défendeur, ce qui 
est inutile sur la demande en péremption, 
puisque la loi veut qu'elle soit signitiée, non à 
la partie, mais à l'avoué qui la représente 
dans l'instance déjà pendante ; qu'à la vérité, 
dans des circonstances spéciales, Il peut arri- 
ver que l'avoué soit dispensé d'occuper pour 

(i) Coof. Pto. 13 janvier 1858 (D. P.. 18.58, ^, ei5. 
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le défendeur en péremption, mais que ce n'est 
là qu'une exception, qui peut se produire 
même dans le cours d'une instance ordinaire, 
et qui, en tout cas, ne fait que confirmer la ^ 
règle de la continuité du mandat ; 

Attendu que la péremption a été demandée 
par M'' Eberhard père, conformément à Tar- 
ticle 400 du code de procédure civile, et que, 
par acte du palais du 5 juillet 1878, M^ Eber- 
hard fils déclara se constituer dans la cause 
en remplacement de son père décédé, « sous 
le bénéfice de la requête en péremption signi- 
fiée le il décembre i875 »; que cet acte doit 
être considéré comme un acte valable, qui ne 
peut permettre à l'appelant de demander lui- 
même la péremption de la péremption ; 

Que l'intimé y manifeste évidemment l'in- 
tention de faire donner suite à la demande qu'il 
a formée en ^1875, ainsi qu'à l'appel dirigé 
contre lui en 1873; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que la demande en péremption de 
l'instance d'appel, née de l'exploit du 24 juin 
1872, ne peut elle-même être déclarée péri- 
mée, comme le prétend la partie Robert et * 
que, pour le surplus, elle doit être accuillie; 

Par ces motifs, entendu M. le premier 
avocat général Bougard en son avis, rejetant 
les conclusions de M*' Robert, déclare périmée 
l'instance d'appel. 

Du 6 août 4879. —Cour de Liège.— i« ch. 
— Prés. M. Parez. — PL MM. Robert et 
Eberhard. 



^ftUXULLES. 11 lévrier 1879. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — MoDLiN. — Chute supprimée. — 
Hauteur. — iNDEMNrrÉ. — Dépréciation 

DES EXCÉDANTS. — PlUS-VALUE GÉNÉRALE. 

En cas d'expropriation (Tune partie d'un ruis- 
seau et d'une chute d^eau servant à To/imen- 
tationd'un moulin riverain de ce cours d'eau, 
Ùy a lieu de déterminer la valeur de cette 
chute supprimée en prenant pour base sa 
hauteur réelle et actuelle, sans qu'il puisse 
être tenu compte de la hauieur que lui aurait 
attribuée antérieurement un arrêté de la dépu- 
tation permanente. 

Il n'est dû aucune indemnité du chef de dépré- 
ciation des excédants de la propriété de l'usi- 
nier, si elle est compensée par la plus-value 
notable qui résult^a pour toutes les propriétés 
riveraines de ce ruisseau de sa dérivation et 
du travail d^ensemble décrété à cet effet. 

En admettant qu'en matière d^expropriation pour 
cause d'uti^té publique on ne puisse pas avoir 
éaard à la plus-value résultant de travaux 
(Tutilité publique qui profiteront à tous les pro- 



priétaires d'un même quartier (4), il n*en peiA 
être de même quand U s'agit de réparer k 
dommage causé à un immeuble dont auaae 
partie n'est emprise par suite de rexpropha- 
lion décrétée. 
Dans ce cas, aucune indemnité n'est dMetû 
est constant que cet immeuble conserveratide- 
gralanent après l'expropriation la valev 
vénale qu'il avait antérieurement. 

(commune de SCHAERBEEK, — C. VANDEVELDE.) 

Le tribunal de Bruxelles avait rendu, le 
A mai 1878, le jugement suivant : 

« ... Quant à la valeur de la chute sup- 
primée : 

« Attendu que les experts ont eu à diverses 
reprises à s'occuper du moulin litigieux et i 
faire des constatations techniques sur sa force 
motrice; que, dans sa note d'observaiioBs, 
le défendeur a spécialement attiré leur aues- 
tion sur la hauteur réelle de la chute qui met 
son usine en mouvement; 

« Attendu qu'il n*est donc pas possible 
d'admettre que ces experts aient commis aoe 
erreur en mesurant la hauteur de cette chute, 
qu'ils ont chaque fois trouvée être* de 5 mètres 
325 millimètres ; 

« Attendu que le défendeur n^allègae pas 
même qu'actuellement, en fait, cette hauteur 
serait plus considérable, mais qu'il invoque 
un arrêté pris le 21 octobre 1874 par la dépu- 
tation permanente du conseil provindai, attri- 
buant à son usine une chute d'eau de 5 mètres 
55 centimètres; qu'il soutient avoir droit à 
une indemnité correspondante ; 

« Attendu qu'à cette époque comme aujott^ 
d'hui le moulin Vandevelde se trouvait en 
avant par rapport à toutes les usines alimeo- 
tées par le Maelbeek ; que l'arrêté susvisé tnW 
pour but de régler le régime de ce cours d'eao 
en déterminant les droits et obligations respec- 
tifs des usiniers; que dès lors, ses dispositions 
en ce qui concerne le moulin Vandeveide ont 
eu pour objet bien plus de fixer la hauteur do 
clou de jauge par rapport au moulin supé- 
rieur de De Pauw, que d'indiquer la hauteur 
légale de la chute, cette dernière étant esseo- 
tiellement commandée par les circonstances 
de fait qui influent sur le lit du cours d^eau; 

« Attendu que l'on ne doit donc voir, 
quant à la hauteur de la chute, dans l'arrêt 
susvisé que -l'appréciation d'une situation de 
fait et non la reconnaissance d'un droit; 

« Attendu que, depuis 1841, le défendeur 
n'a pas cessé d'exploiter le moulin litigieui; 



(<) Vuy., fur ce point, Bruxelles, 10 août 1879 
(Pasic, 4876, II, 19) il U noie. 
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qu'il est impossible d'admettre qa*à son insu 
le cloH de Jauge de son usine ait pu être 
abaissé de 3â5 millimètres ; que, dès lors, 
récart entre le mesurage des experts et les 
énonciations de Tarrêté de la députation per- 
manente ne peut s'expliquer que par une 
erreur de fait dans ce dernier document, ou 
par un relèvement par envasement du lit du 
cours d'eau, circonstance qui aurait déter- 
miné l'usinier à diminuer lui-même le dia- 
mètre de la roue hydraulique.. . ; 

(( Attendu que le défendeur ne peut donc 
se prévaloir du texte de cet arrêté pour com- 
battre le calcul des experts. . . ; 

« Quant à la dépréciation des excédants : 

« Attendu que les experts, sans avoir ad- 
mis que la suppression de la chute d'eau dé- 
terminera la suppression de l'usine , ont re- 
connu que cependant les bâtiments et les 
terrains du défendeur pourront encore être uti- 
lisés et qu'ilsjouirontd*une notable plus-value 
par suite de la suppression du lit actuel du Mael- 
beek, de la dérivation de ce ruisseau et du tra- 
vail d'ensemble décrété dans cet ordre d'idées ; 

« Attendu qu'il y a lieu, dans l'espèce, 
d'avoir égard à cette plus-value qui affecte 
spécialement les propriétés riveraines du Mael- 
beek ; qu'il n'est pas douteux notamment que 
l'immeuble litigieux tout entier recueillera 
un avantage considérable de la suppression 
du ruisseau au point de vue deThygiène; 
que la maison donnée en location par le dé- 
fendeur devient par ce seul fait susceptible 
d'un loyer plus élevé ; 

« Attendu qu'après une étude attentive, 
les experts ont reconnu que cette plus-value 
sera de nature à compenser la dépréciation 
des excédants et que leur conclusion à cet 
égard trouve sa cx)nârmation dans d'autres 
éléments de la cause... » 



Appel : 



ARRÊT. 



LA COUR; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge; 

Attendu, en outre, en ce qui concerne la 
dépréciation occasionnée à la propriété par 
la suppression du moteur hydraulique, que 
c'est à tort que la partie Soupart reproche 
aux experts d'avoir admis en compensation 
non seulement les causes de dépréciation spé- 
ciales à l'immeuble, mais encore la plus-value 
résultant des travaux d'utilité publique qui 
profiteront à tous les propriétaires du même 
quartier; 

Attendu qu*en admettant qu'en matière 
d*expropriation pour cause d'utilité publique, 
cette plus-value reste sans influence sur la 
fixation de l'indemnité pour dépréciation de 
la partie restante, il ne saurait en être^ de 



même dans le litige actuel, où il s'agit de 
réparer le dommage causé à un immeuble 
dont aucune partie n'est frappée d^expropria- 
tion ; 

Attendu que la commune intimée n'est tenue 
d'indemniser l'appelant que dans la propor- 
tion du préjudice qu'il éprouve réellement et 
qu'à ce point de vue l'on doit évidemment 
tenir compte de toute la plus-value, sans 
distinction ; qu'il suffit donc, pour repousser 
la demande d'indemnité, que les experts 
aient constaté en fait que là propriété conser- 
vera intégralement dans son ensemble la va- 
leur vénale qu'elle représentait comme établis- 
sement industriel; 

Par ces motifs, entendu en ses conclusions 
conformes M. Van Berchem, premier avocat 
général, met à néant les appels respectivetfnent 
interjetés. 

Du il février 1879. — Cour de Bruxelles. 
— i" ch.— Pr^. M. De Prelle de la NIeppe, 
premier président. — PL M. Edmond Picard et 
La Haye. 



GAND. 88 noYenbre 1879. 

SUCCESSION (Droit de). — Péremption de 
l'instance. — Règles du droit commun. 

Le code de procédure civile régit même les con- 
testations civiles portant sur le* matières 
réglées par des lois spéciales, si celles-ci n'y 
ont pas expressément dérogé. 

Les articles 599 et 400 de ce code, qui dispo- 
sent que la péremption n'a pas lieu de plein 
droit, sont applicables aux poursuites en re- 
couvrement de droits de succession et de muta- 
tion par décès (1). 

En conséquence^ en cas de discontinuation, pen- 
dant plus d'une année, de poursuites judi- 
ciaires commencées avant V expiration du délai 
de la prescription établie par Varticle 26 de 
la loi du 27 décembre 1817, la prescription 
n'est acquise que pour autant qy^ la péreinption 
de Vinstance ait été demandée et prononcée. 

(le ministre des finances, — C. HAEY 
ET CONSORTS.) 

ARR^T. 

LA COUR; — Ouï en audience publique 
les parties en leurs moyens et conclusions et 

(1} Voy. CD ce Btuf, Casg. belge, H mai el 93 dé- 
cembre 1839 (Pasic, a leur date); CHAMPioamèaB et 
R16AUD, Traité dea droiU d'enregiilrement, n** 3976 
et i021 ; Dallox, Rép., v« Enregittrement^n^HBÎ, 
Si65 et 5749, et BisTiiié, Droite detueeettion, n« 360. 
Conirà : Rut6Bbrt8, Manuel du diroit dt iueeemon, 
n* 1096. 
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M. le cbevalier Hynderîck, substitut du pro- 
cureur général, en son avis informe ; 

Attendu que les intimés opposent k l'action 
leur intentée le moyen tiré de la prescrip- 
tion, soutenant qu'aux termes de Tarticle 26 
de la loi du 27 décembre 1817, celle-ci leur 
est acquise, les poursuites ayant été discon- 
tinuées pendant plus d'une année, soit du 
21 août 1876 au 10 janvier 1878 et Taction 
ayant pour objet le payement de droits, 
amende et double droit qui seraient dus par 
suite d*une omission de valeurs dans la dé- 
claration de la sucx^ssion de feu François 
Haey, déposée au bureau du receveur com- 
pétent, 25 mars 1867; 

Attendu, sur ce moyen, que le code de pro- 
cédure civile forme le droit commun pour 
les contestations civiles et doit être observé 
dans les matières réglées par des lois spé- 
ciales pour autant que celles-ci n'y aient pas 
dérogé ; 

Attendu que rien n'indique que la loi de 
181 7 ait voulu, en matière de droits de succès^ 
sion et -de mutation par décès, déroger aux 
articles 599 et 400 de ce code, aux termes 
desquels la péremption n'a pas lieu de plein 
droit, mais doit être demandée dans les formes 
légales ; 

Attendu, en effet, que cette loi n'a, dans 
aucune de ses dispositions, dispensé ceux qui 
invoquent l'une des prescriptions de son ar- 
ticle 26 de l'observation éventuelle de l'ar- 
ticle 400 de ce code; qu'elle s'occupe uni- 
quement de la discontinuation des poursuites, 
pendant le temps qu'elle fixe, pour en déter- 
miner les effets quant à la prescription des 
actions, sans rien statuer en ce qui concerne 
les conditions requises pour se prévaloir de 
cette discontinuation, laissant ainsi ces con- 
ditions sous l'empire du droit commun ; 

Que si le législateur de 1817 avait entendu 
déroger aux articles 399 et 400 du prédit 
code de procédure, il importait d'autant plus 
de s'en expliquer que, sous l'empire de la loi 
du 22 frimaire an vu, qui, dans son article 61, 
k*églait la prescription des actions pour les 
mesures sur lesquelles statue la loi de 1817, 
il a toujours été jugé, dans le silence de la loi 
à cet égard, que dès qu'il y avait instance 
liée, la péremption , qu'elle eût ou non pour 
résultat de faire acquérir la prescription, 
n'avait pas lieu de plein droit et se couvrait 



(1) La cour de Gand a rendu, à la même date, on 
arrêt identique en cause du ministre des financée 
contre Gooreman et O; 

(2) li a été jugé par la cour de Uége. le 19 juillet 
1860 (Pasic, 1861, 11, 263), que ravertlssement de 
comparaître comme témoin, que le sous-lnspectenr 
foreatirr a fait remettre en vertu de l'article 15 deU j 



par tous actes valables faits avant la demande; 

Attendu que de ces considérations il suit que 
lorsqu'une poursuite en payement de droits 
de mutation par décès est intentée et pendante 
devant le juge compétent, comme dans Tes- 
pèce, les prescriptions de l'article 26 de la 
foi du 27 décembre 1817 ne peuvent être 
invoquées que pour autant que la péremption 
de l'instance ait été demandée et prononcée; 

Et attendu que les intimés n'ont fomé 
aucune demande en péremption de l'instance 
pendante devant cette cour par suite de l'ar- 
rêt de renvoi du 9 juin 1876; qu'ils ne peu- 
vent conséquemment exciper de la prescrip- 
tion qu'ils invoquent ; 

Déboute les intimés de l'exception de pr^ 
cription par eux soulevée; leur ordonne de 
vider leurs réserves et de conclure au fond; 

Continue la cause au 1 5 décembre prochain; 

Condamne les intimés au dépens de l'inci- 
dent. 

Du 22 novembre 1979.— Cour de GandM). 
— 1" ch. — Prés. M. Grandjean, premier 
président. — PL MM. Van Biervliet (du hu- 
reau de Gand) et Couvert (du barreau de 
BnixeUes). 



KRl'XELI.ES, 27 jaaTler 1S80. 

CHASSE. — PREsciin>TiON. — Avis de rejdsi 

ULTÉRIEURE. — ACTE NON INTBRRUPHF. 

La lettre par laqttelleun procureur du raicharge 
le bourgmestre d*une commune de faire con- 
naître à un prévenu cité du chef de déiU de 
chasse qu'au jour fixé pour sa cûmpartitiM 
la cause sera remise et qu'il devra compa- 
raître sans nouvelle cUatim à la date inàùpiée 
par ce magistrat , ne constitue pas un acU 
interruptif de prescription , si d'ailleurs omo» 
jugement de remise n'a confirmé cet avis (il. 

(le ministère PUBUC, — C. MEULRIVRERGH 
ET VERBIST.) 

Le 22 novembre 1879, le parquet de Malinei 
avait transmis au bourgmestre de la commune 
où les prévenus étaient domiciliés une lettre 
ainsi conçue : 

« Je vous prie de vouloir faire connaître 



loi du IM* juin I8i9, eonstliue un actp interruptif dr 
la prescription ; mais, dans ce cas, ravertisaemeot est. 
comme le porle l'arréi, un acte légal de poar^uitr, 
que la loi, dans un but d'écouomie, autorise formel- 
lement. Voy. aussi Tarrél inédit de la coqr de IJ^, 
du l*r juillet 1851, cité par M. Boimbaii, Comment, 
t. 111, nM 107 et 280, p. 187 et 831. 
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au nommé... que Taffaire pour laquelle il a 
été assigné devant le tribunal correctionnel 
de Matines, pour le l""' décembre prochain, 
sera remise au mardi 16 décembre, jour 
auquel il devra comparaître sans nouvelle 
citation. 11 ne devra donc pas venir le l**" dé- 
cembre. » 

Le tribunal correctionnel de Malines ne 
siégea point le 1*^' décembre. 

Les prévenus comparurent le 16 décembre 
devant le tribunal, qui décida que l'action 
pour délit de chasse intentée contre les pré- 
venus était éteinte par prescription. 

Appel : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'avertissement 
transmis par le procureur du roi à l'autorité 
locale le 22 novembre, aux fins de faire con- 
naître aux prévenus, assignés pour l'audience 
du 1^ décembre, que leur cause serait remise 
au 16 décembre et qu'ils devraient compa- 
raître audit jour sans nouvelle citation n'a été 
confirmée par aucun jugement de remise ; 

Que le tribunal correctionnel de Malines 
n'a pas même siégé le l*' décembre ; . 

Que cet acte irrégulier n'a pas interrompu 
la prescription ; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge, 
met au néant l'appel du ministère public. 

Du 27 janvier 1880. — Cour de Bruxelles. 
— 5* ch. — Prés. M. C. Casier. — Concl. 
canf. M. Van Maldeghem, avocat général. 



LIÈGE, se jnlU«t 1879. 

ORDRE. — Créancier poursuivant non col- 
loque. — Appel. — Intimation. — Non- 

RECEVABlLrrÉ. 

£!n matière d'ordre, est non recevable Vappel 
dirigé contre le créancier pourswvant non 
coUoqué et non contestant, d'un jugement qui 
statue contre un intervenant et des créanciers 
colloques (1). 

(DOUXCHAMPS, — c. PETT DE THOZÉB.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'intimé Pety 
de Thozée ayant fait saisir et vendre, sur son 
débiteur Didion-Dizière , divers immeubles 
que ce dernier avait achetés de la succession 



(1) Voy. Dalloi. Rép., ▼• Ordre entre créanciers^ 
D« 9i8, et y Appel eivU^ n»" 607 et «uiv. 



de Catherine André, un ordre a été ouvert 
pour la distribution du prix d'adjudication; 
que ladite succession a été colloquée par pri- 
vilège dans l'ordre provisoire pour le mon- 
tant du prix de vente encore impayé de ces 
biens; qu'elle est représentée, pour la part 
échue à la branche maternelle, par l'épouse 
Didion-Dizière, héritière bénéficiaire de son 
père Dîzière-Garcin, lequel était dans cette 
ligne, au décès de la demoiselle André, le 
parent le plus proche de la défunte; que l'in- 
timé, créancier poursuivant, n'a pas été col- 
loque, son inscription ne venant pas en ordre 
utile ; 

Attendu que divers contredits ont été for- 
més sur le procès-verbal du juge-commissaire, 
tant par le saisi, qui prétendait ne pas être 
propriétaire des immeubles expropriés, que 
par des créanciers produisants ; que l'intimé 
n'a pas contesté l'état de coUocation provisoire 
et n'a pris aucune conclusion contre ceux 
des créanciers de la succession André qui 
demandaient la distribution immédiate en 
sous-ordre de la somme revenant à leur dé- 
bitrice ; 

Attendu que les sieurs Henri Douxcbamps 
et consorts, créanciers de feu Dizière-Garcin, 
sont intervenus en première instance dans le 
seul but de combattre cette demande; que 
celle-ci a été rejetée par le premier juge et 
leur intervention déclarée en même temps 
non recevable; 

Attendu que l'appel qu'ils ont interjeté est 
dirigé uniquement contre Pety de Thozée, 
créancier poursuivant ; 

Attendu que celui-ci ne représente pas, 
comme tel, les autres créanciers ; que les qua- 
lités du jugement à quo ne constatent pas 
d'une manière suffisamment claire et certaine 
que M® Lambert, qui occupait en première 
instance pour plusieurs parties, ait conclu 
contre les intervenants non seulement au nom 
des créanciers demandeurs en sous-ordre, 
mais encore en celui du créancier poursui- 
vant ; que ce dernier n'avait d'ailleurs aucun 
intérêt à contester la recevabilité et le fonde- 
ment de leur Intervention; qu'il lui impor- 
tait peu, en effet, que la somme attribuée à 
la succession André fût répartie en sous-ordre 
entre les créanciers de celle-ci, ou qu'elle fît 
plus tard l'objet d'une distribution par con- 
tribution ; que la coUocation au profit de ladite 
succession étant maintenue dans l'un et l'autre 
cas, la décision à intervenir n'était pas de 
nature à exercer quelque influence sur sa posi- 
tion; 

Attendu qu'il résulte par voie d'analogie 
des articles 667 et 669 du code de procédure 
civile et qu'il est du reste conforme à la règle 
d'après laquelle l'intérêt est la mesure des 
actions, qu'on ne peut, en matière d'ordrei 
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intimer sur rappel un créancier non colloque 
et non contestant: que les appelants doivent, 
dès lors, être déclarés non recevables dans 
leur recoui*s exclusivement dirigé contre une 
partie tout à fait désintéressée dans le débat; 

Attendu, toutefois, qu'il n'est pas justifié 
que ce recours ait été exercé dans un but de 
vexation contre Tintimé; qu'il n'y a pas lieu 
en conséquence de lui allouer les dommages- 
intérêts demandés par ses conclusions devant 
la cour; 

Par ces motifs, ouï en son avis M. Faider, 
avocat général, sans avoir égard à la demande 
de dommages-intérêts formée par lïntimé, 
déclare l'appel interjeté non recevable et con- 
damne les appelants aux dépens. 

Du 26 juillet 1879. — Cour de Liège. — 
2* ch. — Pré9, M. Dubois, conseiller. — PL 
MM. Douxchamps (du barreau de Namur) eî 
De Ponthière. 



BRUXELLES, 8 JAnvler 1880. 

COMPÉTENCE. — Presse. — Imprimeur.— 
Articles diffabutoires et injurielic. 

• 

Les tribunaux civils sont seuls compétents pour 
connailre d'une action en dommages-intéréls- 
intentée contre Vimprimeur d'un journal du 
chef d'articles ifyurieux et diffamatoires jm- 
bliés dans ce journal (1). 

• (van STEENBERGEN, — C. MASSAR.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les obligations 
des commerçants ne doivent être réputées 
commerciales que pour autant qu il ne soit 
pas démontré qu'elles ont une cause étrangère 
au commerce ; 

Attendu que le principe de l'obligation que 
l'appelant prétend mettre à la charjg;e de l'in- 
timé ne réside pas dans le fait d'avoir imprimé 
et vendu le numéro de son journal, daté du 
1^' novembre 1879, mais bien dans la circon- 
stance qu'il aurait, ce jour-là, à l'aide de la 
publicité de son journal, injurié et diffamé 
rappelant; 

Attendu que l'injure et la diffamation, seules 
causes du dommage imputé à l'intimé, n'ont 
avec la profession de celui-ci aucun lien 
direct et nécessaire ; qu'elles ne peuvent d'ail- 
leurs être rangées parmi les moyens de se 
procurer le gain licite qui forme l'objet du 
commerce et dont la recherche constitue le 



(<} Voy. eoor. Braielles, 3 Janvier 18S0 {tuprà, 
p. 53.) 



caractère essentiel des actes que la loi réputé 
commerciaux ; 

Attendu que, dans l'espèce, la présomption 
de commercialité attachée aux engagements de 
l'intimé à raison de sa profession est donc 
renversée par la nature même de l'obligation 
en vertu de laquelle on agit contre lui ; que 
cette obligation est purement civile et que 
c'est à tort que le premier juge eu a décliné 
la connaissance ; 

Au fond : 

Attendu que les parties sont d*aocord pour 
demander à la cour d'évoquer le litige ; que 
rien ne s'oppose à ce qu'il soit fait droit à leur 
demande, la cause étant susceptible de rece- 
voir une solution définitive ; 

Attendu* que l'article incriminé, bien que 
n'ayant pas, comme le soutient l'appelant. la 
pré<;ision nécessaire pour jconstituer la diffa- 
mation, est néanmoins injurieux dans son 
ensemble et de nature à causer du dommage \ 
rappelant ; que celui-ci est donc fondé à en 
demander la réparation ; 

Attendu que, cependant, il y a lieu, dans 
l'appréciation de ce dommage, de tenir compte 
de ce fait que l'intimé, dans le numéro dn 
journal De Uberaal, paru sous la date du 
2i novembre 1879, a publié un article dans 
lequel il s'excuse auprès du public et déclare, 
pour donner satisfaction an sieur Yan Stee n- 
bergen, retirer tout ce que celui-ci a pu con- 
sidérer comme injurieux dans l'article du 
i*' novembre; 

Attendu que l'intimé offre, en outre, devant 
la cour, de supporter tous les frais des deux 
instances et de publier l'arrêt à intervenir, à 
la première page et en tète du journal De Li- 
beraal, dans son plus prochain numéro; 

Attendu que, danS les circonstances de la 
cause, le dommage moral et matériel souffert 
par l'appelant sera suffisamment réparé par 
l'exécution de cette offre, sous la condition 
que l'insei^ion intégrale du présent arrêt en 
caractères ordinaires, sera précédée de l'inti- 
tulé : Réparation judiciaire, ainsi que l'appe- 
lant y conclut, et moyennant l'allocation en 
sus, au profit de l'appelant, de l'indemnité pé- 
cuniaire qui sera ci-après fixée; 

Par f'^s motifs, ouï, sur la question de 
compétence, M. l'avocat général Van Schoor, 
en son avis conforme, met k néant le jugement 
dont appel; 

Emendant, dit que le litige est de la compé- 
tence du juge civil; 

Evoquant, déclare l'article incriminé inju- 
rieux et dommageable et l'intimé tenu de ré- 
parer le dommage qui en est résulté; en 
conséquence, condamne ledit intimé à'insérer 
le présent arrêt, motifs et dispositif compris, 
en caractères ordinaires, sous le titre de Ré- 
paration judiciaire, à la première page et en 
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tète du Journal De Liberaal, dans un des trois 
premiers numéros à paraître après la signifi- 
cation du présent, sous peine de iO francs de 
dommages-intérêts par jour de retard ; 

Condamne, en outre, Tintimé à payer k 
rappelant la somme de 300 francs à titre de 
dommages-intérêts ; 

Condamne ledit intimé aux frais des deux 
instances. 

Du 8 janvier 1880. — Cour de Bruxelles. — 
2* ch. — Prés, M. Jamar — P/. MM. Woeste 
et André. 



BRUXELLES, 17 novembre 1879. 

ENREGISTREMENT. ~ Échange. — Vente. 
Droits de mutation. — Obligation du nou- 
veau POSSESSEUR.. 

Uacte partant que Vune des parties cède à Vautre 
à tUre d*échange et vend pour tout ce qui vaut 
souUe divers immeubles, en retour desquels le 
cédant reçoit dC autres immeubles et une somme 
d^arçent, ne peut pas être considéré comme 
constituant une vente pour le tout, s'il résulte 
des circonstances que les parties, réunissant 
dans un seul acte deux contrats distincts, ont 
réellement entendu faire un échange jusqu'à 
concurrence de la véritable valeur des biens 
cédés par Vun des contractants et une vente 
pour le surplus de la valeur des biens cédés 
par Vautre contractant (1). 

Bien quHl ait été stipulé dans un acte de muta- 
tion immobilière que tous les droits de mutation 
seront payés et supportés par le cédant, le 
nouveau possesseur est tenu à V égard du fisc 
de tous les droits afférents à la mutation, 

(dumont, — c. l'état belge.) 

Par acte du 4 Janvier 1871, Jules Houtart 
avait « cédé et transporté à titre d'échange et 
vendu pour tout ce qui vaut soulte » à l'appe- 
lant Dumont des terrains sis à Saint-Amand, 
à Mellet et à Wagnelée. Par le même acte, 
Dumont avait cédé en contre-échange à Hou- 
tart Jusqu'à due concurrence quatre parcelles 
de terrains d'une contenance, ensemble, de 
2 hectares 6 ares, sises k Dampremy. Les 
biens cédés par Houtart avaient été estimés 

dans l'acte à fr. 502,500 

et ceux cédés par Dumont à. . . 125,000 

ce qui laissait une soulte de. . fr. 177,500 
payée par Dumont au moment de la signature 
de l'acte. 



(f ) Conpar. eass. belgp, 8 août 1850 (Pasic, 1850, 
1, 388); CBianofmiiRB et Rmaud, t. I. o« 86; Tao- 
PLOiic, De rechange, n** 5 et 7 ; PoTHiia. dei RelraiU, 



Le ret^eveur de l'enregistrement considéra 
cet acte comme constituant un échange à con- 
currence de 125,000 francs, et une vente pour 
le surplus. Il préleva en conséquence sur la 
somme de 125,000 francs le droit de 60 cent, 
p. tOOfr., établi en matière d'échange par la loi 
du i^ juillet 1 869 ; et sur celle de 1 77,500 fr. 
le droit de 5 fr. 20 c. établi en matière de 
vente. 

L'administration des flnances a considéré, 
au contraire, l'acte du 4 janvier 1871 comme 
constituant une vente pure et simple, passible 
du droit de 5 fr. 20 cent. p. c. sur la valeur 
entière des biens cédés. Elle décerna contre 
Dumont une contrainte tendant au payement 
d'un droit supplémentaire de 5,076 fr. 8 c. 

Opposition à cette contrainte par Dumont, 
qui a maintenu devant le tribunal de Bruxelles 
la légalité de la perception faite par le rece- 
veur; mais ce tribunal, par jugement du 8 fé- 
vrier 1876, a partagé Tavis de l'administra- < 
tion des flnances et considéré l'acte comme 
constituant une vente pure et simple pour le 
tout. 

Appel de Dumont. 

ARR^T. 

LA COUR; •— Attendu qu'il est constant 
qae, par acte avenu devant M* Martroye, no- 
Uirek Bruxelles, le 4 janvier 1871, Jules 
Houtart a déclaré céder à titre d'échange et 
vendre pour tout ce qui valait soulte à Xavier- 
François Dumont, 55 hectares.66 ares 31 cen- 
tiares de terrains sis à Saint-Amand, Mellet 
et Wagnelée, estimés par les parties contrac- 
tantes à la somme totale de 502,500 francs; 
que, par le même acte, Dumont a, de son 
côté, déclaré céder à Houtart, à titre de con- 
tre-échange, 4 parcelles de prés, sises à Damp- 
remy, mesurant ensemble 2 hectares 5 ares 
15 centiares, estimées 125,000 francs, ce qui 
laissait à charge dudit Dumont une soulte de 
177,500 francs; 

Attendu qu'il est constant encore que l'acte 
du 4 janvier 1871 ayant été présenté à l'enre- 
gistrement le 10 du même mois, le receveur 
a perçu : 1^ un droit d'échange de 60 cent, 
p. 100 fr. sur la somme de 125,000 fr. ; 2<' un 
droit de vente de 5 fr. 20 cent. p. c. sur la 
somme de 171,200 francs représentant la 
susdite soulte diminuée des frais d'acte qui, 
d'après les stipulations des parties contrac- 
tantes, devaient être supportés par Houtart; 
que le 6 Janvier 1875, l'administration des 
finances, prétendant que la cession consentie 



no 92; Dalloz, Bép., y RnrtgUtrtmtnt; Proudbor, 
Vtuffuit^ D«« 404 et siiiv. 
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par Hontart était nne vente pour le tout, a fait | 
signifier à Dumont une contrainte tendant an 
payement par ce dernier d'une somme de 
5,706 fr. 8 c. pour supplément de droits; que 
Dumont ayant formé opposition à ladite con- 
trainte, le tribunal de première instance de 
Br\ixeiles a, par le jugement à quo du 28 fé- 
vrier 1876, donné gain de cause à Tadminis- 
tration des finances, en décidant que, pris 
dans son ensemble, Tacte du 4 Janvier 1871 
constitue une vente dont le prix était payable, 
partie en espèces et partie en immeubles ; 

Attendu que devant la cour, rappelant 
Dumont soutient, tout d'abord, que les pour- 
suites dirigées contre Ihi ne sont point rece- 
vables ; 

Attendu que, pour Justifier ce soutènement, 
il invoque : 1^ la clause finale de Tacte du 
4 janvier 1871, qui stipule que tous les droits 
de mutation pour échange, soulte et vente 
seront payés et supportés par Houtart; â^ Tar- 
ticle 31 de la loi du 22 frimaire an vu, por- 
tant que les droits des actes civils et judiciaires 
sont supportés par les débiteurs et nouveaux 
possesseurs, lorsqu'il n'a pas été stipulé de 
dispositions contraires dans les actes; 

Mais, attendu que la disposition légale in- 
voquée par l'appelant laisse intacte la question 
de savoir sur qui pèse, à l'égard du fisc, l'obli- 
gation de payer les droits d'enregistrement; 
qu'il est incontestable, en effet, que juridique- 
ment on peut être obligé de payer une dette 
qui doit être supportée en définitive par une 
autre personne; 

Attendu qu'aux termes de l'article 12 de la 
loi de frimaire, Dumont, nouveau possesseur 
des biens cédés par Houtart, est tenu, k l'égard 
du fisc, de tous les droits afférents à la muta- 
tion desdits biens ; 

Que, dès lors, la fin de non-recevolr pro- 
posée par lui ne peut être accueillie ; 

Attendu qu'au fond, les appelants contestent 
que l'acte du 4 Janvier 1871 soit une vente 
pour le tout; 

Attendu que l'administration des finances 
reconnaît elle-même qu'à raison de la parfaite 
divisibilité des biens cédés par Houtart, il 
eût été facile aux appelants de faire deux actes 
distincts, dont l'un eût présenté sans contesta- 
tion possible tous les caractères d'un échange, 
et l'autre tous les caractères d'une vente; 

Attendu qu'aucune disposition légale ne 
prohibe la réunion dans un seul et même acte 
de deux contrats distincts ; que loin de pro- 
scrire semblable réunion , la loi fiscale en a 
admis ta possibilité en décidant que, dans ce 
cas, chaque disposition différente donnera lieu 
à la perception du droit qui lui est propre (loi 
du 22 frimaire an vu, art. 11) ; 

Attendu que, dans l'acte du 4 janvier 1671, 
les parties contractantes ont expressément 



déclaré qu'elles entendaient faire un échange 
Jusqu'à concurrence de la valeur des biens 
cédés par Dumont et une vente pour le sar- 
plus de la valeur des biens cédés par Houtart; 

Attendu que les déclarations ainsi fiaites 
sont en complète harmonie avec les circon- 
stances de la cause, et notamment : 1* avec 
l'état de fortune de Dumont, qui ne permet 
pas de croire qu'il eût cédé des immeubles 
comme appoint d'un prix de vente et 2"» avec 
l'intérêt tout spécial que présentait pour les 
deux parties contractantes l'acquisition d'im- 
meubles contigus à d'autres immeubles dont 
chacune d'elles était déjà propriétaire; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent suffisent pour démontrer que Tacte do 
4 Janvier 1871 est un échange, tout an moins 
jusqu'à concurrence de la véritable valeur vé- 
nale des biens cédés par Dumont; 

Attendu que l'administration des finances 
ne prouve pas que cette valeur soit inférieure 
à 125,000 francs; 

Qu'en présence des nombreux documents 

f)roduits par les parties, une expertise ne 
burnirait pas à la cour de nouveaux éléments 
d'appréciation ; 

Que, par suite, il n'échet point d'ordonner 
une mesure d'instruction qui, du reste, n est 
point sollicitée par l'administration des fi- 
nances; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat géné- 
ral Bosch, en son avis en grande partie con- 
forme, met à néant le jugement dont appel; 
émendant et statuant à nouveau, déclare les 
appelants recevables et fondés en l'oppositioD 
qu'ils ont formée à la contrainte signifiée le 
Ojanvier 1873; déboute, en conséquence, TEtat 
de ses fins et conclusions et le condamne ani 
dépens des deux instances. 

Du 17 novembre 1879. — Cour de Bruxelles. 
— l»* ch.— Prés. M. De Prelle delaNieppe. 
premier président. 



BRUXELLES, 17 janvier 1880. 

PRESCRIPTION CIVILE. — Action civilr. 
— Pro Deo. — Requête. — Jugement. ^ 
Actes non interruptifs. 

Ne peuvent pas être considérés comme ayant in- 
terrompu la prescription cTune acUon en dm- 
mages-intérêts basée sur un délU, la requête 
présentée par Its demandeurs, à la suiie (Ttx 
jugement ordonnant des enquêtes, pour posr 
voir obtenir le bénéfice du pro Deo, et k 
jugement qui les a autorisés à procéder graiu 
en justice (1). 

(I) Gompar. Broiellet^ 6 Juillet 1833 (pAiiCiàN 
date)* 
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n en est surtout ainsi lorsque le défendeur n*a 
pas été appelé à s'ejcpliquer sur cette requête, 
qui ne lui a pas même été notifiée. 

(DEVESTEL et C*", — C. ÉPOUX SPREtTELS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de 
leur ajournement introductif du 4 décembre 
1874, combiné avec leur citation en concilia- 
tion du 17 novembre précédent, à laquelle ils 
se sont référés, les intimés ont actionné les 
appelants en payement d*une somme de vingt 
mille francs de dommages-intérêts, à raison 
du préjudice qu'ils auraient souffert par la 
mort d'Henri Vedrin, qu'ils ont dit avoir été 
causée par la faute, l'imprudence ou la négli- 
gence de Devestei et C»*; 

Attendu que l'action des intimés ainsi 
libellée est basée, d'après les articles 418 et 
419 du code pénal, sur un délit correctionnel 
qu'ils ont imputé aux appelants: 

Attendu que les époux Spreutels ont itéra- 
tivement qualifié leur action comme prenant 
sa source dans un délit, lorsque, dans les 
conclusions qu'ils ont fait signifier en pre- 
mière instance, le 19 juin 1875, ils ont dit que 
Taccident qui a déterminé la mort d'Henri 
Vedrin a été occasionné par la faute, la négli- 
gence ou l'imprudence de Devestei et C'- ou 
de leurs préposés et ont articulé, dans cet 
ordre d'idées, une série de faits dont ils ont 
été admis à fournir la preuve; 

Attendu qu'il importe peu à cet égard que 
la chambre du conseil ait rendu, le ââ dé- 
cembre 1874, une ordonnance de non-lieu 
sur l'instruction qui a été ouverte par suite 
de la mort d'Henri Vedrin ; 

Qu'en effet, indépendamment de ce que 
cette ordonnance n'était pas définitive, puis- 
que de nouvelles charges pouvaient motiver 
de nouvelles poursuites, elle n'a pas en tout 
cas modifié le caractère que les intimés ont 
imprimé à leur action ; 

Attendu que, d'après les articles âl et ââ de 
la loi du 17 avril 1878, l'action publique et 
l'action civile résultant d'un délit sont pres- 
crites après trois années révolues et que s'il 
a été fait des actes d'instruction ou de pour- 
suite, les deux actions sont prescrites après 
trois ans à compter du dernier acte; 

Attendu que l'accident dont Henri Vedrin 
a été la victime a eu lieu, le 26 novembre 
1873; 

Attendu que, si la prescription de l'action 
civile exercée par les intimés a été interrom- 
pue par les deux exploits susmentionnés, et 
ultérieurement par le jugement attaqué du 
20 décembre 1875, 11 est constant au litige 
que depuis ce Jugement Jusqu'au 17 avril 



1879, date à laquelle les intimés ont cherché 
à l'exécuter en présentant requête au juge-com- 
mis pour tenir les enquêtes, c'est-à-dire pen- 
dant plus de trois ans, il n'a été fait aucun 
acte interruptif de la prescription, soit quant 
à ladite action, soit quant à l'action publique, 
qui n'a pas été reprise depuis l'ordonnance du 
22 décembre 1874; 

Qu'on ne peut, en effet, considérer comme 
interruptive de la prescription la procédure 
suivie par les intimés pour obtenir le bénéfice 
du pro Deo, la requête qu'ils ont présentée à 
cette fin et le jugement du 2 juillet 1878 qui 
l'a accueillie ne constituant pas des actes de 
poursuite ou d'instruction dans la cause ; 

Attendu qu'il échet d'autant mieux de le 
décider ainsi dans l'espèce, qu'il ne conste ni 
dudit jugement ni d'aucune autre pièce que la 
requête précitée ait été notifiée aux appelants; 
qu'il n'appert pas davantage que ceux-ci aient 
été appelés à s'expliquer sur la demande en 
pro Deo, et que les intimés, qui alléguaient 
dans cette demande l'impossibilité où ils dU 
salent se trouver de continuer les poursuites, 
ont eu, depuis le 2 juillet jusqu'au 28 décem- 
bre 1878, tout le temps nécessaire pour inter- 
rompre utilement la prescription par un acte 
de procédure non équivoque ; 

Attendu qu'il résulte de toutes les considé- 
rations qui précèdent qu'il y a lieu de décla- 
rer non recevable comme prescrite l'action 
des époux Spreutels; 

Par ces motifs, statuant sur l'appel de la 
partie Mahieu, déclare ladite action prescrite,\ 
et, partant, non recevable ; en déboute les In*^ 
timés et les condamne aux dépens des deux 
Instances. 

Du 17 janvier 1880. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Jamar.— P/. MM. Weber 
et Angenot. 



GAND« 88 novembre 1879. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Notaire.— 
Désignation. — Licitation et partage. 

Est recevable Vappel d*un jugement qui statue 
sur une demande en nomination d'un notaire 
chargé de passer inventaire et de procéder à 
des opérations de licitation, partage et liqui- 
dation, cette demande n'étant pas susceptible 
d'être évaluée (1). 

Est-il recevable alors même que la contestation 
entre parties au sujet du choix du notaire est 
née entre parties à Voccasion d'une demande 
en licitation, partage et liquidation ne donnant 
lieu à aucune autre contestation et qui n'a pas 
été évaluée (2)? 

{i et S) 11 eit de JarispradeoM qo« la digpMitioa 



92 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



En cas de desaccord sur le choix du notaire, U 
y a lûu de préférer^ en Vabsence d^otfjections 
sérieuses, celui qui est proposé par les parties 
représentant le plus fort intérêt (1). 

(FILUERS, — C. FILLIERS.) 

LUntimé, dans Fespôce, concluait à la non- 
recevabilité de rappel, par le motif que len 
parties n'avaient évalué ni la demande en licl- 
tation et partage, qui n*était pas contestée, ni 
la demande relative au choix du notaire. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée par les intimés à Tappel du deman- 
deur originaire : 

Attendu que la demande en nomination d'un 
notaire chargé de passer état et inventaire et 
de procéder ^ des opérations de liciiation, 
partage et liquidation, rentre dans la catégo- 
rie de celles qui ne sont point susceptibles 
d'évaluation et ne peuvent conséquemment 
être jugées qu'en premier ressort, conformé- 
ment k l'article 56 de la loi du 25 mars 1876 
sur la compétence ; 

Au fond : 

Attendu que les intimés représentent les 
onze douzièmes des intérêts dans les opéra- 
tions auxquelles le notaire sera obligé de pro- 
céder et proposent à cet effet le notaire Roels, 
résidant à Deynze, que le tribunal lui-même 
a désigné; 

Quant aux conclusions subsidiaires de l'ap- 
pelant, offrant d'établir par toutes voies de 
droit que le notaire Roels s'est permis de 
dresser, le 8 avril 1879,un inventaire des biens 
délaissés par le de cujus, ce avec mention que 
cet acte se passait à la requête et en présence 
de l'appelant, alors que ce dernier n'y avait 
ni consenti ni assisté ; 

Attendu que, s'il est vrai qu'en tête de cet 



d'oD Jugement qui désigne un notaire pour procéder 
à on parlage, à une liciUtion appartient à la juridic- 
tion contenlieuse, lorsque la désignaiion du noia're 
a fait l'objet d*on débat, et qu'elle est, eomme telle, 
susceptible d'appel (casa, belge, 9 jnnvier 1851; 
G«nd^i juin 1870; Liège, 28 novembre 1878; Pasic , 
1879, il, 175). Nuls l'appel est-Il reeevable quelle 
que soit la valeur des biens à vendre ou de la sue- 
cession à partager? L'arrêt de la cour de Grenoble 
du S9 novembre I8K8 décide que le jugement ordon- 
nant que la vente de biens appartenant à des mineurs 
aura lieu devant un membre du tribunal, et non 
devant notaire, statue sur des choses indéterminées, 
excédant le taux du dernier ressort (Sia., 1860. % 
417). Les arrêts des cours de Belgique que nous 



inventaire se trouve mentionné l'appelant 
comme y étant présent, il est facile de s'aper- 
cevoir que cette mention est le résultat d'une 
erreur, puisque le notaire a soin de déclarer 
dans le corps de l'acte que l'appelant, après 
plusieurs invitations, a refusé d'assister au 
opérations de l'inventaire, et qu'à sa clômre 
il déclare encxtre que l'appelant n*a pas signé 
parce qu*il a refusé de comparaître ; 

Attendu qu'il résulte de là que le fait que 
l'appelant demande à prouver est dès à présent 
controuvé ; 

Attendu, au surplus, que l'inventaire dont 
s'agit ne peut porter aucun préjudice à rap- 
pelant, à l'égard duquel il est sans valeur; que 
rien an procès, d'ailleurs, ne peut faire sos- 
pecter la bonne foi du notaire et que, partant, 
il n'existe aucune raison plausible d'en dési- 
gner un autre ; 

Par ces motife, ouï en son avis conforme, 
M. le premier avocat général Lameere, dé- 
clare l'appel recevable, et y statuant, le met à 
néant, rejette la preuve offerte, confirme le 
Jugement d ^ et condamne l'appelant anx 
dépens. 

Du 28 novembre 1879. — Cour de Gand. 
— i" ch. — Prés, M. Grandjean, premier pré- 
sident. —P/. MM. Delecourt^tCruyt. 



BRUXELLES. 6 JAnvier ISBO 

NANTISSEMENT. — Bau. a loyer. — Tra- 
dition. — Remise de l'acte de bah.. — 
Expédition. 

Le droit de bail est un droit personnel, qui pesi 
être valablement donné en gage pour sûrdé 
d*un engagement commercial (â). 

Le gage s'établit, en ce cas, parla remise du 6lTc 
au créancier gagiste et par la signification de 
Pacte de nantissement au bailteur (5). 



venons de citer semblent laisser eetie questloo 
intacte. On peut se demander si, sons l'empire de 
notre loi du 35 mars 1876. la eontrsiaiion sw le 
choix du notaire ne doit pas être envisagée comme 
un ineidtni, devant suivre, pour la recevabiliié de 
l'appel, le sort de la demande principale (art. 38 de 
cette loi). 

(i) Voy. eonf. Gand, i^ novembre 1861 (Pasic, 
1862. Il, »). 

(3 et 3) Voy. eonf. eass. franc-, 13 avril 1859 ei 
6 mars i861 (D. P., 1859, 1, 167, et 1861, I, il7; 
Sia., 1859, I, 91.3, et I8G1. 1, 71.3). Voy. aussi Paris, 
26 février I85S {J. du pat., i&ti, % i76 ; D. P., 1851. 
2, 15); Il avrHetSmai 1 866 (Passe, /'ratif., 186(i, 
p. IU6). 
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// importe peutiuele locataire qui a consenti le 
gage ait continué d'occuper les lieux loués (1) . 

La loi n'exige pas la remise de la grosse de 
Vacte de baii. Il suffll que rexpédilion au- 
thentique de cet acte soit remise au créancier 
gagiste (2). 

(le curateur a la faillite rucquoy, — 

c. boly.) 

Le jugement rendu entre parties par le tri- 
bunal de commerce de Bruxelles, le 5 Juillet 
1879, qui a été publié dans ce Recueil, année 
1879, 5*^ partie, p. 345, a été confirmé. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen : 

Attendu qu'il est de principe que le droit 
de bail est un droit personnel; qu'il suit de 
là qu'il peut être valablement donné en gage; 

Sur le second moyen : 

Attendu que l'appelant soutient k tort que 
le locataire, après la délivrance de la chose 
louée, n*a aucun droit de créance k charge du 
bailleur; que celui-ci a rempli toutes ses obli- 
gations et que le preneur n'a plus qu'un droit 
de possession ou de rétention qui ne peut être 
donné en nantissement ; 

Attendu, en effet, que le contrat de louage 
impose aux deux parties des obligations réci- 
proques qui existent pendant toute la durée 
du bail ; que le bailleur est tenu notamment 
de souffrir Toccupation du locataire, d'entre- 
tenir la chose en état de servir k l'usage pour 
lequel elle a été louée et d'en faire jouir pai- 
siblement le preneur; que ces obligations ne 
sont pas éventuelles, mais existent en vertu 
de la convention et constituent, dans le chef 
du locataire, des droits de créance de nature 
à former l'objet d'un nantissement valable ; 
qu'il se peut, il est vrai, que le bailleur rem- 
plisse tous ses devoirs et que le preneur n'ait 
point l'occasion de faire valoir ses droits, mais 
que ceux-ci n'en existent pas moins et n'en 
sont pas moins susceptibles d'être valablement 
donnés en gage ; 

Sur le troisième moyen : 

Attendu qu'il s'agit, dans l'espèce, d'un gage 
commercial ; 

Attendu qu'aux termes de l'article l'^de la 
loi du 5 mai 1872, le gage commercial doit 
être établi conformément aux modes admis en 
matière de commerce pour la vente des choses 
de même nature; 



(I) Voy. conf. eags. franc , 13 avril 1859 el 6 murs 
l^6l. el Paris, Il avr» 1866 (précitëu). Voy. au.<ai 
Grenoble, 4 janvifr 1860 (D. P., 1860. 3. 190; Sia., 
1861, 9, 125), el LiuaiiiT, t XXVIII. n<» i6t, p. 452. 



Attendu que la vente d'une créance doit se 
faire dans la forme indiquée aux articles 1607» 
1689 et 1690 du code civil; 

Attendu que ces formes ont été observées 
dans l'espèce ; que le gage a donc été valable- 
ment constitué ; 

Attendu que l'appelant soutient que la con- 
vention est nulle, parce que l'objet donné en 
gage n'a pas été mis en possession du créan- 
cier ou d'un tiers convenu entre parties; 

Attendu que le droit de gage portait, non 
sur la chose louée, mais sur le droit de bail; 
que la tradition de ce droit s'est faite confor- 
mément à l'article 1607 du code civil, puisque 
le titre a été remis au créancier gagiste ; 

Attendu qu'en matière de droits incorpo- 
rels, c'est la signiflcation du transport qui 
saisit le cessionnaire à l'égard des tiers et que 
pareille signification a été faite à la date du 
10 juin 1878; 

Attendu que les tiers ne peuvent prétendre 
qu'à défaut d'un dessaisissement, ils ont dû 
croire que Rucquoy était demeuré en posses- 
sion de tous les droits que lui assurait le bail; 
que les tiers savent que les meubles incorpo- 
rels peuvent se donner en gage par un simple 
transport.dûment signifié; que la prudence 
les oblige, dès lors, à s'assurer de l'étendue 
des droits de celui avec qui ils traitent ; qu'en 
tous cas, les inconvénients résultant de l'ab- 
sence d'un dessaisissement apparent pour les 
tiers serait le fait du législateur, qui a permis 
(Je donner les meubles incorporels en nantis- 
sement (art. 2075 du code civil), sans orga- 
niser un système de publicité destiné à faire 
connaître les droits de gage concédés sur de 
simples créances ; 

Sur le quatrième moyen : 

Attendu qu'une expédition régulière est un 
titre et que la loi se contente de la remise 
du titre pour la tradition des droits incor- 
porels ; 

Attendu qu'exiger la remise de la grosse, 
ce serait sgouter à la loi ; qu'on n'éviterait pas 
d'ailleurs les inconvénients qui résultent de 
la remise d'une expédition, puisqu'on pour- 
rait dans certains cas se procurer plus d'une 
grosse de l'acte ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge qui 
ne sont pas contraires au présent arrêt, oui 
en son avis conforme M. l'avocat général .Van 
Schoor, confirme le jugement dont est appel 
et condamne l'appelant qualiiate quâ aux dé- 
pens. 



()) Voy. conf. Bruxelles, 30 décembre 1874 (Pasic., 
1875, II, 72), et UuaKar, t. XXVlll, u* 478. Conirà, 
Ll^ge, 31 décembre 1859 (PAk., 1860. Il, 133). 
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Im 6 janvier 1880. — Cour de Bruxelles. 
— 3* ch. — Pié8, M. Eeckman. — PL 
MM. Mayer et Van der Âa. 



LIEGE, 8 décembre 1879. 

{0 PREUVE TESTIMONIALE. — Prohibi- 
tion. — Ordre public. 

2** Saisœ-gagerie. — Président. — Autori- 
sation PRÉALABLE ET SPÉCIALE. — MaIN- 

ixvÉE. — Nullité. — Dommages-intérêts. 

i^ La prohibition de ^article iZki du code civil 
est d'ordre public; le juge doit donc se refuser 
à recevoir la preuve testimoniale de toutes 
choses excédant la somme ou valeur de 150 
francs, bien que le défendeur aU déclaré ex- 
pressément y consentir (1). 

Lorsque le tribunal a admis cette preuve et a jugé 
le fond en se bijisant sur le résultat des en- 
quêtes, la cour saisie de la contestation doit 
déclarer les enquêtes viciées de nullité et ne 
peut y avoir aucun égard. 

^ Après avoir donné mainlevée d'une saisie- 
gagerie pratiquée en vertu de Vautorisation du 
président du tribunal, on ne peut la renouve- 
ler sans autorisation préalable. (Code de proc. 
civ., art. 819.) 

Dans ce cas la saisie-gagerie doit être déclarée 
nulle et les frais de saisie doivent rester à 
charge du saisissant. 

Toutefois le juge peut, selon les circonstances 
refuser d'aUouer des dommages-intérêts au 
saisi. 

(delvaox, — c. charneux.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que, pour fixer le 
montant des apporta effectués par les parties 
et déterminer la somme dont l'appelant serait 
redevable de ce chef, le premier juge s'est 
basé sur les enquêtes auxquelles il a été pro- 
cédé en suite du jugement interloi^utoire du 
9 mars 1877; 

Attendu que les apports stipulés par le bail 
verbal du 40 février 1872 constituent des 
obligations excédant la valeur de 150 francs; 
que, par suite, aux termes de Tarticle 1541 
du code civil, la preuve de leur exécution ne 
peut résulter que d'un écrit ; 

Attendu que Tintimé allègue vainement que 



(1) Voy. conf. Dcholohbb, édtt. belgp. t. IV, 
no* 213-317, p. .^57 ei 6uiv., e( les autorités^ en mds 
divers citées codem loeo; LAiiovBiéRB, sur l'art. 13i7^ 
no I ; Ladrert, t. XiX. n\* 597 et soiv.; Avbbt ei Rad, 
dernière édition, I. VIII, p. 295, % 761 ; Gaud. 6 no- 



la partie appelante, dans les condnsioos prises 
par elle à l'audience du tribunal du 9 mars 
1877, a déclaré ne point s'opposer à La prenn 
par témoins, et que de plus, elle a acquiescé 
à l'interlocutoire eA l'exécutant sans protes- 
tation, ni réserve; 

Attendu, en effet, que l'article 1541 a été 
emprunté à l'ordonnance de Moulins et à celles 
de 1661 et de 1667, qui avaient pour objet de 
prévenir la multiplicité des procès et la sabo^ 
nation possible des témoins; 

Que la disposition n^est donc point d'inté- 
rêt privé, mais qu'elle a, au contraire, essen- 
tiellement pour but l'intérêt général ; que les 
termes mêmes dont se sert le législateur indi- 
quent d'ailleurs que la prohibition établie par 
cet article s'adresse bien moins aux partie 
qu'au juge lui-même appelé à statuer sur la 
contestation ; 

Attendu que, dès lors, la disposition tenant 
à l'ordre public, le juge aurait dû se refuser 
d'office à recevoir la preuve testimoniale; que, 
faute de l'avoir fait, les enquêtes sont viciées 
de nullité, en tant qu'elles ont pour objet 
d'établir les apports restant dus par l'appe- 
lant ; que, partant aussi, celui-ci est fondé \ 
se prévaloir, en tout étal de cause et spéciale- 
ment dans l'instance d'appel, du bénéfice de la 
prohibition ; 

Attendu que c'est donc à tort que le premier 
juge a cru pouvoir puiser dans les témoignages 
recueillis les éléments de sa décision ; qu'en 
ces circonstances, et à défaut de tous docu- 
ments propres à appuyer sur ce point les con- 
clusions de l'intimé, celui-ci doit être déclaré 
mal fondé dans le premier chef de ses préten- 
tions ; 

Attendu qu'il est établi par les déclarations 
des septième et huitième témoins de l'enquête 
directe, septième et neuvième de la contraire 
enquête que l'appelant a disposé à diverses 
reprises, au profil de tiers, d'une machine à 
battre, mue par l'eau, que Charneux avait 
louée pour son usage personnel; qu'il doit 
donc tenir compte à l'intimé des bénéfices 
réalisés dans ces circonstances, bénéfices que 
le premier juge a équitablement fixés, en les 
évaluant, pour la part de l'intimé, à la somme 
de 150 francs; qu'il y a lieu également, en se 
fondant sur les mêmes motifs, de condamner 
la partie appelante à bonifier k l'intimé une 
somme de 45 francs, pour s'être approprié 
des matériaux provenant de la démolition de 
bâtiments appartenant audit Charneux; 



veinbre i^l (Pasic, ISil II, 43). Voy. aowietss 
belge, ii novembre 1849 {xbid,, 1850, I, 139), et 
compar. cass. belge, 16 juillet 1878 (»6û<., I87)<, L 
330). Voy. toutefois cass. frauç., Si joillel I87S 
{Ptuic franc,, 1879, p. 513). 
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Attendu que le jugement dont appel, tout 
en refusant de prononcer à charge de Tappe* 
lant la résolution du bail, à raison de Tinexé- 
cution de ses obligations, Ta condamné néan- 
moins à 200 francs de dommages-intérêts, 
en se fondant sur ce que, depuis la date de 
Tajournement, l'appelant aurait aliéné plu- 
sieurs têtes de bétail sans le consentement de 
la partie adverse; 

Attendu que cette allocation de dommages- 
intérêts n'est nullement justifiée; qu'en effet, 
l'appelant a renseigné à Fintimé, dans Tacte 
du palais du 15 décembre 1877, les diverses 
opérations qu'il a faites depuis la date ci-des- 
sus spécifiée, en s'engageant à lui en tenir 
compte; 

Que rien ne démontre, au surplus, que les 
agissements de Delvaux aient causé à Ghar- 
neux le moindre préjudice; que, partant, il y 
a lieu de décharger la partie appelante de la 
condamnation prononcée de ce chef par la 
première juridiction ; 

Attendu qu'il est constant que Gharneux, 
après avoir fait procéder, le 10 février 1877, 
en vertu d'une autorisation du président du 
tribunal, à la saisie-gagerie des meubles et 
effeis appartenant à l'appelant, en a donné 
mainlevée le 51 juillet suivant; que les 17 et 
49 novembre de la même année, sans avoir 
eu soin de se pourvoir au préalable de l'auto- 
risation de ce magistrat, il a fait pratiquer une 
nouvelle saisie sur les effets mobiliers de la 
partie appelante ; 

Attendu que rautorisation- prescrite par 
Tarticle 819 du code de procédure civile con- 
stitue une garantie créée par la loi au profit 
du saisi ; qu'avant de consentir une mesure de 
rigueur, de nature à compromettre les intérêts 
moraux et la fortune de celui-ci, le législateur 
a requis l'intervention d'un fonctionnaire im- 
partial chargé d'apprécier les causes de la 
saisie et la justice de la dette; qu'il en résuite 
que, pour satisfaire au but de la loi, l'autori- 
sation du président doit être nécessairement 
spéciale et ne peut valoir que pour la saisie 
en vnie de laquelle elle est accordée ; 

Que cette interprétation s'impose d'autant 
plus dans l'espèce, que la mainlevée de la 
première saisie, en faisant présumer l'ex- 
tinction de la dette, a épuisé le droit de 
rintimé ; 

Attendu que, d'ailleurs, ces diverses saisies 
n'avaient d'autre but que d'assurer le paye- 
ment de la créance qui compétait prétendue- 
ment à Gharneux, du chef de ses apports; 
que l'intimé n'ayant pu justifier sur ce point 
du fondement de la demande, il s'ensuit que 
les saisies n'avaient noint- de raison d'être ; 
qu^eUes sont donc nulles et de nul effet; que, 
par voie de conséquence, il en résulte aussi 



que les frais qu'elles ont occasionnés doivent 
demeurer à charge de l'intimé; 

Attendu, toutefois, que l'appelant ne justifie 
point avoir éprouvé de ce chef un dommage 
matériel; qu'il est d'ailleurs en faute pour 
avoir, contrairement aux usagés généralement 
suivis en matière de bail à cheptel, disposé 
d'une partie du bétail à l'insu de l'intimé, et 
rendu ainsi en quelque sorte nécessaires les 
mesures conservatoires prises à son égard ; 
que, par suite, ses conclusions reconvention- 
nelles ne peuvent être accueillies; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires des parties et sans avoir égard à la 
demande reconventionnelle, laquelle est dé- 
clarée mal fondée, donne acte à la partie ap- 
pelante de ce qu'elle offre de payer : 1° la 
somme de 21 fr. 20 c. formant la moitié de 
salaires payés en nature à certains ouvriers; 
2° celle de 6 francs pour refus d'un cheval ; 
3^ celle de 55 francs pour avoir disposé de 
bouleaux appartenant à l'intimé; 4® celle de 
414 fr. 42 c. pour solde de compte établi par 
le jugement dont appel ; 

Dit que l'intimé n'est point fopdé à préle- 
ver la somme de 261 fr. 50 c, ou une autre 
somme quelconque, du chef de ses apports, 
avant le partage des bestiaux et du matériel 
de la ferme occupée par l'appelant; 

Dit aussi n'y avoir lieu à allouer à l'intimé 
des dommages-intérêts, à raison de préten- 
dues infractions commises par l'appelant au 
bail verbal du 10 février 1872; 
- Décharge, en conséquence, la partie appe- 
lante des condamnations prononcées contre 
elle de ce double chef par le premier juge; 

Déclare nulles et sans effet les saisies-gage- 
ries pratiquées le 17 et le 19 novembre 1877, 
par exploits de l'huissier Liégeois sur les 
meables et effets de la partie appelante; con- 
firme pour ie surplus dans son dispositif le 
jugement à quo; compense les dépens des 
deux instances à l'exception des frais des sai- 
sies, lesquels seront supportés pour le tout 
par l'intimé. 

Du 5 décembre 1879. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés, M. Dauw.— P/. MM. Mesireit 
et Boserel fils. 



BRUXELLES, 16 février 1880. 

APPEL GORRECTIONNEL. — Jugembnt 

PAR DÉFAUT. — ApPEL DANS LES DÉLAIS DE 

l'opposition. — Opposition formée précé- 

DEIfMENT. — ReNONCUTION. 

L'appel par le prévenu d'un jugement par dé^ 
faut rendu contre lui est recevable^ bum qu*U 
ait été interjeté dans les dix jours de la siçM" 
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ficatiott de ce jugement (1), et malgré Poppo- 
sitian qu'il avait précédemment formée (2), 
80» appel emportant virtuellement renoncia- 
tion à la voie de ropposi^m dont il avait usé 
antérieurement, 

(kRANSKENS, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que deux voies de 
recours étaient ouvertes an prévenu, mais 
qu'il ne pouvait pas en user cumulativement ; 

Attendu qu'il a interjeté appel, le iS jan- 
vier dernier, du jugement rendu par défaut 
qui lui avaitélé signifié le 4 janvier, après avoir 
formé opposition à ce jugement le 7 du même 
mois; 

Attendu que, par cet appel, il a renoncé 
virtuellement au premier degré de juridiction 
et à l'opposition qu'il avait formée ; 

Que son appel est donc recevable; 

Au fond : 

Attendu que les faits déclarés constants par 
le premier juge sont demeurés établis devant 
la cour, et que la peine prononcée est propor- 
tionnée au délit ; 

Par ces motifis, met au néant l'appel du 
prévenu. 

Du 16 février 4880. — Cour de Bruxelles. 
— 5" ch. — Frés. M. C. Casier. 



GAND. 80 décembre 1879. 

BAIL. — Location pour une, trois, six ou 

NEUP ANNÉES. — INTERPRÉTATION. 

La location d'une maison pour un terme d'ttfi^, 
trois^ six ou neuf années consécutives, est un 
bail de neuf ans, 

La première période de trois ans prend fin après 
Cexpiration de la troisième année de location, 
et non à Vexpiration de la quatrième année. 

(aLLOO, — c. STEINBACH.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les parties r e- 
cx)nnaissent qu'à la date du 26 féirrier 1875, 
il a été verbalement convenu entre elles que 
l'appelant donnait k bail k l'intimé, qui accep- 
uit, une maison à porte cocbère, située à 
Gand, Coupure, n<> 37, pour un terme d'une, 



(1) Voy. conf. Faostir Hblib, Inttruet. erim ,éâll, 
belge, t. m. D» 4425 el UU cl les Do(e« de celte 
édition. Voy. ausii eass. belge, 31 juiD f875 (Pasic, 
1879, 21. 312), et cass. franc , 9 août 1872- {Pane, 
franc., 1873, p. iU). 



trois, six ou neuf années consécutives, rési- 
liable à chacun des termes snsénoncés, 
moyennant d'avertir trois mois à l'avance, à 
l'expiration de r^ termes, faute de quoi le 
suivant terme serait continué de droit et aa 
loyer annuel de 2,500 francs, payable par 
trimestre, dont le premier devait prendre 
cours le i** mars, ce avec la restriction que 
le propriétaire n'aurait le droit de résilier le 
bail qu'en cas de vente de la propriété; 

Attendu que de cette convention du 26 fé- 
vrier 1873, il ressort que les parties ont, 
conformément à l'usage généralement suiyi 
pour les locations des maisons ayant ^impo^ 
tance de celle dont s'agit au procès, fait an 
bail de neuf années à commencer au 1^ mars 
suivant, laissant toutefois au locataire la h- 
culte de résilier, soit à l'expiration de la pre- 
mière année, soit à Texpiration de la troi- 
sième, soit à l'expiration de la sixième, la 
convention de février i875, assigoaul i ces 
divers termes le i^ mars suivant comme point 
de départ ; 

Attendu qu'admettre, comme Ta foit le ju- 
gement à quo, que la première période de 
trois années n'a commencé qu'après l'expira- 
tion de la première année, c'est se mettre en 
contradiction avec la convention invoquée, 
puisque le bail dont, conformément à cette 
convention, le premier trimestre a pris cours 
au 1^' mars 1873, serait, dans ce cas, con- 
tracté non pour une, trois, six ou neuf années, 
comme le veut la cx)nvention, mais bien pour 
une, quatre, sept ou dix années; 

Attendu qu'à tort le même jugement veut 
induire des agissements de l'appelant que, 
dans l'intention des parties, la première pé- 
riode de trois années ne devait échoir que le 
28 février 1877; 

Attendu, en effet, que, si l'appelant n'a pas 
immédiatement et formellement protesté, 
après que l'intimé lui eut fait connaître, le 
51 octobre 1876, qu'il renonçait à la maison 
pour le mois de mars prochain, il est à re- 
marquer qu'après qu'un congé, plus ou moins 
régulier, lui fut signifié, le 30 novembre sui- 
vant, pour le même i*'' mars, par exploit 
d'huissier, enregistré, l'appelant a réclamé 
contre la prétention de Tintimé et lui a fait 
savoir qu'il serait délié de son contrat dès qu'il 
lui procurerait un bon locataire; que, déplus, 
lorsque k la date du 28 février 1877 l'intimé 
lui eut envoyé les clefs de la maison et deux 
mois de loyer pour solde, l'appelant l'a in- 



(2) Voy. conf. ca^. frnnç., 9 aodl 1872, précité. 
Toutefois, dans celle espèce le préveou avait figni* 
fié A la partie odvcric qu'il renonçait A Toppotiiion 
qu*ii avait formée. 
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formé qa*il ne pouvait ni recevoir ce payement 
pour solde, ni dégager l'inlimé que lorsque 
celui-ci aurait produit un locataire à agréer 
par rappelant; 

Attendu que, dans ces circonstances, le si- 
lence gardé par l'appelant, alors que Tintimé 
lui avait simplement fait connaître qu'il en- 
tendait résilier ie bail pour le mois de mars 
1877, ne peut s'interpréter comme un acquies- 
cement aux prétentions de Tintimé, qui sont 
contraires aux stipulations de la convention 
intervenue; 

Attendu que, de ce qui est dit ci-dessus, il 
suit que la première période de trois années 
des neuf, pour lesquelles la maison dont s*agit 
a été donnée et acceptée à bail, ayant com- 
mencé ie i*"' mars 1875, a pris fin le 29 fé- 
vrier 1876, et qu'au l'^' mars de cette dernière 
année a commencé la deuxième période de 
trois années, d'où la conséquence que l'in- 
timé n'a pu valablement renoncer au bail pour 
le i8 février 1877 et est resté lié jusqu'au 
i8 février 1879; 

Par ces motifs, reçoit l'appel interjeté con- 
tre le jugement rendu par le tribunal de pre- 
mière instance de l'arrondissement de Gand, 
le:21 mai 1879, et y statuant, et rejetant toutes 
conclusions contraires, met le jugement à 
néant en ce qu'il a déclaré Tintimé déchargé 
da bail de la maison située à Gand, Coupure, 
n« 57, à partir du !«' mars 1877, et déclaré 
non fondée la demande reconventionnelle de 
l'appelant; et, faisant ce que le premier juge 
aurait dû faire, déboute l'intimé de son ac- 
tion tendant à faire déclarer résilié depuis le 
28 février 1877 le bail intervenu le 26 février 
1875; condamne l'intimé à payer à l'appe- 
lant, pour loyers échus depuis le 1^^ mars 
1877 jusqu*an 28 février 1879, la somme de 
4,600 francs; décharge l'appelant de la con- 
damnation aux trois quarts des frais de pre- 
mière instance prononcée contre lui ; con- 
damne l'intimé auxdits trois quarts des frais; 
le condamne aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 20 décembre 1879. — Cour de Gand. 
— 1" ch. — Prés, M. Grandjean, premier 
président. — PI. MM. De Busscher et Léger. 



LIÈGE. 28 octobre 1879. 

LOUAGE DE SERVICES. — Représentant 
de commerce — liquidation volontaire. ~ 
Tenue des livres. — Révocation. 

Le conlriU qui confère le mandai de représenter 
une maison de commerce dans une localilé 

(I) Voy. Bruielles, 8 novembre 1877 (Pasic, 1878, 
II, 79), ei eonp. Parii, U novembre I87i, e( Nancy, 

PASiC, lti80. — 2* partie. 



pendant un lemps déterminé n'est pas résolu 
par le fait de la mise en liquidation volontaire 
de cette maison (1) 
De simples irrégularUés dans la tenue du livre 
de petite caisse, qui tnettent le mandant dans 
l'impossitniité de contrôler la gestion de son 
mandataire, peuvent, même en Vabsence de 
faits d^infidélité, justifier la révocation de ce 
dernier, 

(DOLNE, — C. BOSSUS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par une con- 
vention verbale du mois de mars 1870, ies 
intimés avaient confié à l'appelant la repré- 
sentation exclusive de leur maison sur la place 
de Verviers, k partir du 1*' avril suivant; que 
la durée de ce contrat avait été fixée à douze 
années; que les parties y avaient stipulé qu'il 
ne pourrait être rompu en aucun cas par Tune 
ou Tautre d'entre elles, mais uniquement par 
la mort de M. Oscar Bossus ou par celle de 
M. Dolne; 

Attendu que, néanmoins, dans le courant 
du mois de septembre 1878, les intimés ont 
donné congé k l'appelant pour le 15 octobre 
suivant; qu'ils alléguèrent d'abord la mise en 
liquidation de leur maison ; et, ensuite, cer- 
taifis faits dont la liquidation amena la dé- 
couverte et qui, d'après eux, les autorisaient 
à révoquer l'appelant ; qu'il y a lieu d'exa- 
miner si ces motifs justifient la mesure qu'ils 
ont prise, et peuvent les soustraire à l'action 
en dommages-intérêts intentée par l'appelant 
à raison de son renvoi avant l'expiration du 
terme pour lequel le contrat de préposition 
avait été conclu ; 

Attendu que ia mise en liquidation des in- 
timés n'est pas une cause de résolution du 
rx)ntrat ; qu'elle ne peut être assimilée à un 
cas fortuit ou de force majeure ; qu'aucune 
donnée quelque peu certaine n'est, du reste, 
fournie sur les raisons qui l'ont amenée ni sur 
les circonstances dans lesquelles elle a été 
décidée ; 

Attendu, quant aux faits dévoilés par ia li- 
quidation, que les intimés soutiennent tout 
d'abord que l'appelant a manqué à ses devoirs 
en majorant à diverses reprises, dans les ex- 
traits de compte qu'il leur envoyait, le poste 
« des frais divers », de sommes variant de 
â5 à 50 francs ; 

Attendu que ce fait est constant ; que les 
majorations alléguées ont eu lieu sans que ie 
livre de petite caisse, tenu sous la surveil- 

U juillet I87i iPatie. franc., 1872, p. 4057; 1873, 
p. 207) et les notes sou» ee dt-rnier atrét. 

7 
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lance de rappelant, en donne le détail on en 
fasse même mention ; 

Attendu qu'en admettant avec rappelant 
que les dépenses auxquelles ces majorations 
correspondent ont été réellement faites pour 
la maison Bossus ou pour son chef, il n'en 
est pas moins vrai que sa manière de pro- 
céder était irrégulière; qu'elle mettait les 
intimés dans Timpossibilité de contrôler sa 
gestion et de juger de la nécessité ou de l'uti- 
lité des déboursés qu'il leur portait en compte; 
que le défaut par lut d'inscrire dans le livre 
de petite caisse le détail de ces dépenses tend 
même à faire supposer qu'elles n'étaient pas 
à l'abri de critiques et qu'elles auraient donné 
lieu à des observations si les intimés avaient 
été mis à même de les connaître ; qu'il est 
même à remarquer que livre de petite caisse 
relate des dépenses du genre de celles qu il a 
prétenduement omis d*y inscrire sous prétexte 
qu*elles étaient étrangères aux affaires de la 
société ; 

Attendu, au surplus, que le second fait in- 
voqué par les intimés peut, sous certains 
rapports, et spécialement quant à la nature 
des dépenses en question, servir à caracté- 
riser le premier ; 

Attendu, en ce qui le concerne, qu'au mois 
de novembre 1875, l'appelant reçut pour les 
Intimés, par l'intermédiaire d'un avocat de 
Verviers, une somme de 4,906 fr. 50 c, que 
l'Etat avait été condamné k leur payer ; que, 
nanti de cette somme, il n'en a jamais ren- 
seigné le payement à ses patrons et ne l'a pas 
inscrit à sa date dans le livre de grande caisse 
qu'il tenait lui-même; qu'il s'est borné à ou- 
vrir dans le grand-livre un compte spécial, 
intitulé : Compte Souheur; qu'il a porté dans 
ce compte la somme ci-dessus à l'avoir des 
intimés et les a débités de diverses sommes 
provenant de dépenses et de déboursés faits 
pour eux et dont il leur a toujours laissé igno- 
rer l'existence; que parmi ces dépenses, pour 
la plupart critiquées aujourd'hui par les inti- 
més, figure, notamment, à la date du 51 oc- 
tobre 1876, celle de 666 fr. 60 c. , pour 



(I) Compar. DoUmment cass. franc., 5 oeiobre 
iS7l et 19 décembre 1873 {Patte, frmç.^ 4872, 
p. 447, el 1874, p 813). Voy. aussi eaM. franc, 
8 avril 1857 (D. P., i857, 4, iSM). Dîna la 4* édition 
français de la Tkéorie du code pénal, M. le président 
Faustir Hblib ciposail en ces termes, en 1863, « les 
réflexions qui ont porté la coor de cassHtion de 
France à ne plus admettre iadislinetionqu^elle avait 
d'abord établie entre les manoeuvres capablesd'égarer 
la prudence ordinaire et celles qui ne pouvaient avoir 
cet effet « ; « La cour de cassation, en examinant les 
faiu moltiples qui lui étaient déférés, a pensé qu*il 
était dangereux de déduire du degré plus on 



appointements de dix mois du comroLsDoarcr. 
que l'appelant avait reçu l'ordre de renvoyer 
k partir du l'** janvier de la même année et 
dont il avait depuis lors cessé de faire figurer 
le salaire dans les extraits mensuels de compte 
envoyés à Tourcoing ; 

Attendu que l'on ne peut méconnaître que 
la façon d'agir de l'appelant était de natnre i 
enlever aux intimés la confiance qu'ils de- 
vaient avoir en lui ; qu'elle justifie, dès lors, 
la révocation qu'ils ont faite de leur préposé; 

Attendu, enfin, qu'il résulte des considéra- 
tions ci-dessus, que le fait coté dans la coi]- 
çlusion subsidiaire de l'appelant et qui man- 
que, du reste, de précision, n'est pas relevant; 
qu'il y a donc lieu d'accueillir l'appel fomé 
incidemment par les intimés; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
appel en tant qu'il a admis l'appelant it U 
preuve de certains faits; émendant, dit l'appe* 
lant mal fondé en son action, le condamne 
aux dépens des deux instances. 

Du 25 octobre 4879. -— Cour de Liège. — 
Prés. M. Schuermans. — PL MM. Nei^ean et 

Loslever. 
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ESCROQUERIE. — Makceuvres fracdc- 
LEDSEs. ~ Promesses de guérison. — 
Pratiques superstitieuses. 

Est constUtUif du délit d'escroquerie le fait de 
celui qui, par ses promesses mensougèret et 
en prescrivant de lire ou dire certaine* prières 
et de joindre à ces actes de dévotion certaines 
pratiques superstitieuses qu'il décrit^ eu fai- 
sant usage, de la manière prescrite par /«, 
d*un bout de chandelle qu*U leur remet, a fait 
croire à des campagnards simples et crécbdes 
qu'il a le pouvoir imaginaire de guérir cer- 
taines maladies, et s'est fait remettre par eus 
des sommes d'argent à faide de ces manceu- 
très frauduleuses (i). 



moins élevé de l*h«bileté de Tagent la règle de n 
eriiiiinalité. Il Ini a para qne le délit d'cteroqnerie 
avait, plos qu*nn aoire pcai-élre, aet degrés ei se» 
nnaneeg, naig qne la loi doit en saisir Iptttcs les 
manifesiations, saof k proportionner la peine à h 
moralité de l'agent. Il loi a pam qn*elle devait pro- 
léger aussi bien les personnes Ignorantes eC aaives. 
qne les moindres manœuvres suffisent à doper, qne 
celles qni sont trompées par les trames le« nim 
onrdies. San« donte il esta désirer qne ehaqve inëi- 
vidn ait asseï de lumières et de bon sens poor Jé> 
Jooer les mses grossières qol sont mises ea prnciqae 
à son égard; ma>s son défaut 4*!ntelligeaee et son 
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(dELFOSSE, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est demeuré 
établi devant la cour que le prévenu s'est fait 
remettre, dans le but de s'approprier des 
choses appartenant à autrui, en employant 
des manœuvres frauduleuses pour persuader 
Texistence d'un pouvoir imaginaire, faire 
naître Tespérance d'un succès chimérique et 
abuser de la confiance ou de la crédulité, 
savoir : 

l"" A Farciennes, en avril 1879, une somme 
de 6 francs par Marie Destain, épouse Tam- 
bour; 

^ A Farciennes, en 1879, une somme de . 
6 francs par Marie Naniot, épouse Berger; 

V A Farciennes, en 1879, une somme de 
5 francs par Henriette Malacorps, épouse 
D^Hayer ; 

k* A Gilly, en 1878, une somme de 10 fr. 
par Marie Michel, épouse Teymans; 

5^ A Giliy, en 1879, une somme de 10 fr. 
par Philomène Piérard, épouse Frère ; 

6<* A Gilly, en 1878, une somme de 10 fr. 
par Isidore Fontaine; 

Attendu que si de simples mensonges ne 
constituent pas des manœuvres frauduleuses 
dans le sens de l'article 496 du code pénal, il 
en est autrement lorsque les promesses men- 
songères du prévenu ont été, comme dans 
l'espèce, appuyées d'une mise en scène et 
d'autres actes ou faits combinés artificieuse* 
ment pour assurer le succès de sa fraude; 

Attendu que le prévenu ne s'est pas borné 
à prescrire aux personnes ci-dessus dénom- 
mées de dire ou de lire certaines prières pour 
obtenir leur guérison ou celle de membres de 
leur famille; qu'abusant de la confiance que 
ieor inspirait sa qualité d'ancien clerc d^lise, 
il leur a ordonné de Joindre à ces actes de 
dévotion certaines pratiques superstitieuses, 
minutieusement décrites par lui, en faisant 
usage, de la manière prescrite, d'un bout de 
chandelle ou d'un morceau de cire à bout vert 
qu'il leur remettait à cet effet; que, tels qu'ils 
étaient combinés, ses affirmations menson- 
gères et ses artifices étaient de nature à pro- 
duire sur ces esprits simples et crédules le 
résultat qu'il en attendait, et qu'elles ont eu 
réellement pour effet de leur faire admettre le 
pouvoir imaginaire qu'il s'attribuait et de faire 
naftre l'espérance de la guérison promise; 

ÎDeapacité à te défendre justifient-! Is !• tromperie 
employée eonire loi? Qoe celte tromperie soit moini 
périlleosc parce qn'elle est moins habilement mise 
en œuvre, cela est vrai; mais de ee que le délit est 
moins grave on de ee qo*il ré?èle on agent moins 
dangereoi, il ne soit pas qu'il n^existe pas » (l. V, 



Attendu que c^ manœuvres frauduleuses 
ont été la cause déterminante de la remise des 
sommes payées par les victimes de ses escro- 
queries ; 

Attendu que le surplus de la prévention 
n'est pas établi à charge du prévenu, et que 
les peines prononcées excèdent les limites 
d'une juste répression ; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
appel en ce qu'il a déclaré le prévenu cou- 
pable d'escroqueries au pr^udice de l'épouse 
Allard, d'Adrien Eloy, de Marie Yan Hem- 
berg, de Marie Musiaux et de l'épouse Thi- 
rifay, et en ce qu'il l'a condamné à onze peines 
de deux mois d'emprisonnement et de 26 fr. 
d'amende; émendant quant à ce, le condamne 
du chef des six délits d'escroquerie constatés 
à sa charge, à six peines d'un mois d'empri- 
sonnement et à six amendes de 26 francs; 
renvoie le prévenu acquitté des autres chefs 
de la prévention et confirme quant aux frais 
le jugement dont appel. 

Du 5 mars 1880. — Cour de Bruxelles — 
5^ ch. — Prés, M. Constant Casier. 



BRUXELLBfiv 16 décembre 1879. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Administra* 
TEURS. — Emprunts sur actions de la 
sooÉTÉ. — Action en justice. — Admi- 
nistrateur DÉLÉGUÉ. — OPPOSmON d'iN- 
TÉRÊT. 

Ladminisiratewr (Tune société qui a fait un prêt 
sur les actions de ceUenn, qu*il a données en 
gage, n*est pas recevable à invoquer la nullité 
de ce gage qu*il a illégalement consenti. (Loi 
du 18 mai 1875, art. 154.) 

Uadmnisiraleur délégué qui, d'après les statuts 
sociaux, a mandai de poursuivre les actions 
judiciaires au mm de la société, est sans quor 
lité pour la représenter en justice lorsque son 
intérêt est opposé à celui de la société. Dans 
ce cas, le conseil d^administration a, sauf 
disposition contraire des statuts, le pouvoir 
de la représenter. (Même loi, art. 44.) 

(BATADLLE, — c. LA SOCIÉTÉ DE WUJ.EBR0EGII.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche la nullité 
du gage : 

^— — — ' — ■ ^ ■ ■ I . . ■ ^ 

D* SOOO). M. l'avocat général BLAiicaB dirait aussi, en 
1871 [Études pratiquer, VI, n* 476} : « Ma raison ma 
dit que la manœuvre frauduleoite devient punissable 
aassilôt qu'elle trompe celui auquel elle s'adresse. 
Autrement, la loi ne garantirait guère ceux qn'elle 
doit surtout proléger. ■ 



iOO 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Attendu que ce moyen ne peut être accueilli ; 
qu'en effet, les dispositions de Tarlicle 134, 
§ 2, de la loi du 18 mai 1873, qui interdisent 
aux administrateurs d'une société de faire des 
prêts sur les actions de celle-ci, ont été pres- 
crites en faveur des actionnaires; que c'est 
donc eux, au préjudice desquels la diminution 
du capital a été opérée par ce prêt, qui ont le 
droit de se plaindre et de demander la nullité 
des engagements contractés en violation de la 
loi; mais qu'il ne peut appartenir à un admi- 
nistrateur qui a contracté un emprunt en 
déposant des actions comme garantie, de se 
prévaloir du fait délictueux qu'il a posé pour 
demander la nullité de cette garantie, nullité 
qui n'est pas d'ordre public; 

Attendu qu'il suit de là qu'en admettant 
même, comme le soutient l'appelant, que la 
dation en gage de ses actions, bien que pos- 
térieure à la dette, n'est que l'exécution d'un 
contrat de prêt, il faut décider que Bataille, 
administrateur de la société, ne peut invoquer 
la nullité du gage qu'il a illégalement con- 
senti ; 

Quant au moyen tiré d'un défaut de qualité, 
en ce que la société intimée est représentée 
dans les actes de la procédure par son conseil 
d'administration et non par son administra- 
teur délégué: 

Attendu que ce dernier, aux termes de l'ar- 
ticle 19 des statuts, poursuit les actions judi- 
ciaires tant en demandant qu'en défendant ; 

Attendu que Valentin, administrateur délé- 
gué, est en même temps associé solidaire et 
liquidateur de la société Valentin Bataille, 
contre laquelle se poursuit la réalisation du 
gage; qu'il n'a pu entrer dans la pensée des 
fondateurs de la société intimée de confier 
l'intentement d'une action judiciaire et la di- 
rection d'un procès conceniant leur commu- 
nauté à quelqu'un dont l'intérêt personnel 
serait diamétralement opposé à celui de la 
société qu'il représente; que ce cas n'étant 
pas prévu par les statuts, il faut, selon l'arti- 
cle 37 de ces derniers, se référer à la loi sur 
les sociétés ; que celle-ci, dans son article 44, 
stipule que les administrateurs ont le pouvoir, 
sauf disposition contraire des statuts, de re- 
présenter la société en justice; qu'il suit de 
là que le moyen invoqué n'est pas fondé ; 

Quant à la composition incomplète du con- 
seil d'administration : 

Attendu que ni la loi, ni les statuts n'indi- 
quent un délai pour le remplacement d'un 
administrateur; que, de plus, l'appelant a 
assisté à l'assemblée générale du 28 octobre 
1876, dans laquelle il a été décidé qu'il serait 
sursis à la nomination de l'administrateur 
manquant ; qu'il a signé le procès-verbal et 
qu'il n'apparaît pas qu'il aurait fait une obser- 
vation ou une protestation quelconque contre 



cette décision ; que le moyen ne peat donc 
être accueilli ; 

Par ces motifs, met l'appel au néant, con- 
damne l'appelant aux dépens. 

Du 16 décembre 1879. — Cour de Bruxellfs. 
— 3« ch. — Prés. M. Eeckman. — Pi 
MM. Brunard et De Ryckman. 



GAMD, 6 déoembre 1879. 
1« EXCEPTION. — Rejet. — Jugemem 

DÉFINITIF. 

f Presse. — Apprécutions politioues. — 
Injures. — Blâme. — Faits coNsriTmFb 
d'une faute. — Liberté de discussion. 
— Appréciation de l'écrit incriminé. 

V Est dé/inUifle jugement qui rejette une fin 
de nott-recewir opposée à une demande en 
payement d'une somme unique à titre de re- 
jmration de dommages résuttant de causer 
multiples, et basée sur ce que le demandenr 
na pas libellé^pour chacun de ces chefs dis- 
tincls de préjudice, Pindemnité spéciaie à la- 
quelle il prétend avoir droit, 

2<* Les appréciations d^un jounudiste au sujet 
des sentiments de délicatesse et de dtçmU po- 
litique qui, selon lui, ne permeUtraieut pas à 
un gouverneur de province de consen^er set 
fondions lors de favétiement au pouvoir d'w 
parti dont il est réputé ne point partager les 
opinions, ne peuvent, en principe, donner ou- 
verture à une action en dommages-intérêts. 

iVe peuvent donner lieu à une action en dom- 
mages-intérêts, dans des articles de ce genre, 
que les injures gratuites et étrangères à toute 
discussion et à toute appréciation des hommes 
et des choses qui sont de nature à porter at- 
teinte à la considération de celui à qui effet 
s'adressent. 

Un manque de prévoyance ou de surveiltancr 
ne constitue un quasi-délit que lorsque les 
faits de commission- ou d*omtsskm sont tels 
qu'ils constituent une faute imputable^ c^est- 
à-dire, une infraction à des engagements que 
la loi ou Véquité imposent d'une manière léga- 
lement obligatoire. 

De même, la responsatnlité pénale n'est encourue 
que par les imprudences ou omissions que le 
juge, après avoir pesé toutes les circonstances 
concomitantes, trouve assez graves pour être 
imputées à faute. 

En conséquence, une personne blâmée dans un 
journal à l'occasion d'un accident survenu 
(un incendié), n'a pas droit, de ce chef^ à des 
dommages-intérêts, si tauteur de Vartide ne 
lui impute aucune faute de nature à faire 
peser sur elle une responsabilité pénale ou 
civile. 



COURS DAPPEL. 



lOi 



La véritable portée d'un écrit rendu public ré- 
sulte de son ensemble et de l'impression qu'il 
a réellement pu produire sur Vesprit des 
lecteurs. 

Pour Vapprécier, Uya nécessité de tenir compte 
des circonstances, connues des lecteurs, dans 
lesquelles récrit a été publié. 

(VANHECKE, — C. IJE CHEVALIER RUZETTE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Fappel du jugement du 
il janvier i879 : 

Attendu que ce jugement a écarté, avec dé- 
pens, la fin de non-recevoir opposée par l'ap- 
pelant à la demande originaire et fondée « sur 
le défaut de distinction dans le libellé de l'ex- 
ploit introductif », en ce que Tintimé y avait 
conclu au payement d'une somme de 20,000 
francs de dommages-intérêts, sans préciser, 
ni libeller séparément chacune des indemnités 
qu'il réclamait à raison des articles insérés 
dans rAvemr des Flandres, et à raison de ceux 
insérés dans le West-Vlaming ; 

Attendu que la fin de non-recevoir empor- 
tait le fond, puisqu'elle tendait à faire reAiser 
à l'intimé toute audience et à mettre fin au 
litige ; 

Que, dès lors, le jugement qui Ta écartée 
est un jugement définitif, contre lequel la voie 
de l'appel était ouverte avant l'examen du 
fond ; 

Attendu que l'appelant a librement, spon- 
tanément et sans réserve, acquiescé à ce ju- 
gement, en y donnant pleine exécution par 
ses actes de procédure subséquents ; 

Qu'il est ainsi déchu de tout recours quant 
à ce; 

En ce qui concerne le jugement du 25 mars 
1879 : 

I. a. Sur Jes expressions injurieuses : 

Attendu que, dans les articles de V Avenir 
des Flandres des 25 et 26 septembre i878, 
l'intimé est qualifié de « sauteur imbécile » 
et de r « idiot Ruzette », et de « hansworst » 
dans le West-Vlaming du 24 septembre: 

Attendu que ce sont là des injures gratuites, 
étrangères à toute discussion et à toute appré- 
ciation des hommes et des choses, et qu'elles 
sont de nature à porter atteinte à la considé- 
ration de celui à qui elles s'adressent; 

Que, loin d'être couvertes par la liberté, de 
la presse, elles rentrent dans la catégorie des 
excès et des abus qui tendent à la discréditer; 

Attendu que les qualifications de « Lolo, 
chevalier Mazette, ridder Mazette », eu égard 
surtout au ton général des articles où elles 
sont employées, ne peuvent être considérées 
que comme de simples sobriquets, dont il est 
permis de contester la convenance et le goût. 



mais qui ne sont point de nature à causer un 
préjudice quelconque et ^ motiver une action 
en justice; 

b. Sur le reproche d'avoir changé d'opi- 
nions politiques pour conserver ou pour ob- 
tenir une place : « dat hij zijne kazakke heefl 
willen keeren, etc. : 

Attendu que l'article du West-Vlaming, du 
24 septembre 1878, intitulé : « Betooging der 
Ruzettiers », contient une appréciation de 
l'écrivain sur l'opportunité, la délicatesse et 
la dignité politiques qu'il y avait pour l'intimé 
à vouloir garder son mandat de gouverneur 
de province, après l'avènement du ministère 
libéral tel qu'il venait d'être constitué; 

Attendu que pareilles appréciations repo- 
sent sur des faits notoires du domaine poli- 
tique, qu'elles s'adressent exclusivement aux 
agissements de l'homme public sans toucher 
à la vie privée : que, sous l'action des partis 
politiques, elles font surgir la défense à côté 
de l'attaque; 

Attendu que si, dans certaines circon- 
stances, elles peuvent exercer une influence 
quelconque sur la considération personnelle 
de celui qui en est l'objet, ce n'est qu'indi- 
rectement, comme conséquence nécessaire de 
la discussion publique à laquelle sont soumis 
les hommes et les choses dans un pays qui 
est constiiué, comme la Belgique, sur un large 
système d'institutions démocratiques ; 

Attendu qu'elles ne dépassent donc en rien 
les limites de la polémique permise au jour- 
nalisme ; 

Attendu qu'il en est de même de l'article 
du 26 septembre, intitulé : « Een draaier bij 
Ruzette », où l'écrivain, revenant sur l'appré- 
ciation ci-dessus, soutient, à tort ou à raison, 
que l'intimé qui appartient, selon lui, « au 
parti clérical », n'aurait pu restera son poste 
sans consentir à se mettre à la disposition du 
ministère libéral dans l'exercice de ses fonc- 
tions de gouverneur ; 

Qu'il conclut de ces prémisses, et toujours 
sous le seul mérite de son jugement personnel, 
que l'intimé n'aurait pu jouer ce rôle qu'au 
prix d'une renonciation ou d'une trahison aux 
opinions politiques qu'il avait manifestées jus- 
qu'alors et contre lesquelles il n'appert pas, 
d'ailleurs, qu'il ait jamais protesté; 

Attendu qu'il faut encore se placer au point 
de vue de ce jugement politique et personnel 
pour apprécier le paragraphe final du même 
article, ainsi que l'article du 15 octobre inti- 
tulé : « Gemeente kiezingen », où l'intimé, 
qualifié de « aangekookten gouverneur », est 
signalé « comme ayant consenti à devenir un 
des candidats cléricaux-épiscopaux aux élec- 
tions communales », après qu'il se fût montré 
disposé à renier ses opinions politiques pour 
servir les libéraux ; 
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Attendu qu II suit de ce qui précède que 
la demande, en tant qu'elle repose sur ce 
prétendu chef de dommages, n*est point 
fondée; 

II. Quant aux articles relatifis à Tincendie 
de Thôtel provincial à Bruges : 

Attendu que, dans un article de r Avenir de» 
Flandres du 19 août i878, intitulé : « Le 
sauteur Ruzette », rappelant, après avoir 
dépeint Fintimé comme un fonctionnaire in- 
capable, et réédité certain mot de Beaumar- 
chais, prononcé à l'occasion du débat soulevé 
à la chambre des représentants sur la révo- 
cation de rintimé de ses fonctions de gouver- 
neur de province, ajoute ensuite : a Nommé 
gouverneur, sa passion pour la danse rem- 
porta bientôt sur les affaires administratives : 
il organisa un bal, et, grâce à son imprudence, 
rhôtel du conseil provincial fut réduit en 
cendres; 

V De là, cinq cent mille francs à payer par 
les contribuables; 

« C'est le seul souvenir que le sauteur Ru- 
zette aura laissé de son administration » ; 

Attendu que, le 5 septembre, dans un ar- 
ticle du même journal intitulé : u Les salons 
de M. Heyvaert », l'appelant relève comme 
extraite de la Pairie de Bruges Tassertion que 
a si les salons de M. De Marière sont com- 
plètement désertés par tout ce qui compte... 
par la naissance, la fortune et la considéra- 
tion..., c'est absolument comme à Bruges et 
à Mons », et réplique ensuite par ces mots : 
« Si les salons de notre gouverneur ne sont 
pas fréquentés... c'est qu'ils n'existent plus! 
Si au retour, vers minuit, d'un dîner chez 
M. Visart, le chevalier Ruzette — qui sentait 
déjà la fumée dans ses salons — en avait 
confié la surveillance, durant le reste de la 
nuit, à des hommes sûrs, il est plus que pro- 
bable que les salons du gouvernement pro- 
vincial n'auraient pas été réduitis en cendres. 
M. Heyvaert aurait donc pu y recevoir tout ce 
qui compte, par la naissance, la fortune et la 
considération » ; 

Attendu que, dans un article du West- 
Vlaming, du 24 août 1878, intitulé : « Den 
dansmeester Ruzette is nu fotograf », l'appe- 
lant s'efforce d'abord de jeter le ridicule sur 
la lettre que l'intimé venait d'écrire au sujet 
d'un entretien qu'il avait eu avec M. le mi- 
nistre de l'intérieur; qu'il le dépeint ensuite 
comme se lamentant de la difliculté lui occa- 
sionnée par un déménagement improvisé et 
l'abandon immédiat de l'hôtel provincial, 
ajoutant : « Het gouvernement heeft wel uv^ 
tafelgerie^ uwen Champagne, enz., vergoed, 
die in den brand van uw hôtel omgekomen 
zijn. 

« Ja, wij hebben daarvoor 15,000 franks 
betaald zonder de 500,000 franks te rekenen 



om het hôtel te herbouwen, dat gU door uwe 
onachtzaamheid hebt laten opbranden » ; 

Attendu ique le passage incriminé du 5i août 
n'est que la reproduction presque littérale de 
la dernière phrase ci-dessus rapportée; 

Attendu qu'à tort le premier juge attribue 
à ces articles une autre portée que celle qu'a- 
vaient les nombreux écrits publiés par des 
journaux de toute nuance, à Tépoque même 
de l'Incendie, et, notamment, par l'appelant à 
la date du 21 février 1878; que, dans tous 
ces écrits, les auteurs recherchaient, en se 
fondant sur des renseignements et des onl- 
dire de toute sorte et de toute provenance, 
quelles avaient pu être les circonstances, les 
causes présumées de l'incendie et indiquaient 
les mesures de prévoyance et de pnitlence, 
qui, selon eux, auraient pu ou dû être prises 
à l'oo^^asion des préparatifs du bal ; 

Attendu qu'il est naturel et inévitable, lors- 
qu'un d^astre de cette importance se pro- 
duit, que tout le monde, dans les familles, 
dans les cercles, dans la presse, s'occupe à 
rechercher non seulement s'il faut l'attribuer 
soit à une imprudence coupable de la part du 
maître ou des ouvriers, soit à un vice de cou- 
struction, soit à une cause purement acciden- 
telle, mais encore si toutes les précautions 
imaginables ont été prises en vue de prévenir 
ou de combattre t'Incendie; 

Que, sous ce dernier rapport, le public est 
porté à considérer la prudence ordinaire d'un 
bon père de famille comme n'étant elle-même 
pas exempte d'imprudence, et qu'il exige des 
mesures si complètes et si minutieuses, que 
leur omission, quoique profondément regret- 
table en pr^ence du désastre accompli, n'im- 
plique cependant au point de vue du droii 
aucune imputabilité ni aucune responsabi- 
lité; 

Attendu qu'il est établi par les documents 
versés au procès que telle a été réellemeni la 
tendance de l'esprit public à Bruges, lors de 
l'incendie dont s'agit, et que, d'autre part, les 
extraits ci-dessus démontrent que l'appelant 
n'y a point aggravé, par l'indication d'une 
circonstance quelconque, les dires et les ob- 
servations qui, à tort ou à raison, avaient eu 
cours dans le pays; 

Que s'il rappelle en partie*t;es dires et ces 
observations six mois après l'incendie, cela 
s'explique parfaitement par les circonstances 
politiques dont il sera parlé ci-après; 

Attendu qu'il est donc inexact de décider 
avec le premier juge, que si le fait imputa à 
l'intimé était vrai, il exposerait celui-ci à une 
action civile et même à des poursuites pé- 
nales; 

Attendu qu'en droit civil, un manque de 
surveillance ou de prévoyance, une inadver- 
tance (onachtzaamheid) ne constituent un 



COURS D'APPEL. 



i03 



quasi-délit, que lorsque les faits de commis- 
sion ou d'omission sont de telle nature qu'ils 
constituent une faute et une faute imputable, 
c'est-à-dire une infraction à des engagements 
que la loi ou Téquité imposaient d'une ma- 
nière légalement obligatoire (Larombière, 
Traité des obligations, III, p. 420); 

Que la responsabilité pénale n'est pas da- 
vantage encourue par toutes les imprudences, 
omissions, imprévoyances ou inadvertances 
quelconques, mais seulement par celles que le 
juge, après avoir pesé toutes les circonstances 
concomitantes, trouvera être assez graves 
pour être imputées à faute (Nypels, Commen- 
taire sur le code pénal, 111, p. 240); 

D'où suit qu'au double point de vue civil 
et pénal, il y a des imprudences, notamment 
par omission, des imprévoyances et des inad- 
vertances regrettables et jusqu'à un certain 
point blâmables, qui ne sont néanmoins pas 
imputables à faute; 

Attendu que telle est manifestement la vraie 
portée du blâme mêlé de regrets, exprimé 
dans les articles incriminés ; 

Qu'en effet, il résulte de ces articles eux- 
mêmes que l'appelant a si peu imputé à faute, 
dans le sens légal du mot, l'imprudence et 
rinadvertanc^ qu'il signale, que, loin d'ac- 
cuser expressément l'intimé d'aucune faute 
imputable, et nonobstant la rigueur de la dis- 
position de l'article 1753 du code civil, il y 
constate, au contraire, sans soulever la moin- 
dre protestation, que les frais de reconstruc- 
tion incomberont exclusivement aux contri- 
buables et que, même, le gouvernement a tenu 
rintimé indemne de toute la perte de son 
propre mobilier , jusqu'à concurrence de 
15,000 francs; 

Que cette constatation exclut par elle-même 
toute pensée de responsabilité civile ou pé- 
nale à charge de Tintimé et toute accusation 
d'imprudence ou d'inadvertance telle qu'elle 
serait de nature à nuire à sa consid'ération ou 
à appeler sur lui la haine et le mépris de ses 
concitoyens ; 

Attendu que si l'écrivain avait eu l'intention 
d'imputer réellement à l'intimé une faute de 
nature à entraîner une responsabilité quel- 
conque, il eût évidemment reproché au gou- 
vernement d'avoir exempté trop facilement 
l'intimé de toute obligation personnelle dans 
la réparation du dommage causé, ou tout au 
moins de n'avoir pas fait procéder à une en- 
quête suffisamment minutieuse sur les véri- 
tables causes de l'incendie ; 

Attendu que rien de pareil ne se trouve 
dans les articles incriminés; 

Qu'au contraire, leur but direct est de cri- 
tiquer l'administration de l'intimé et de l'ac- 
cuser d'avoir, après dix mois d'exercice de 
ses fonctions, occasionné au pays, par inca- 



pacité et mauvaise gestion, des dépenses 
considérables ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
la preuve offerte par l'appelant, au sujet des 
précautions qu'il, allègue avoir été prises ha- 
bituellement en pareille occurrence parle pré- 
décesseur de l'intimé, serait inutile et frustra- 
toire; qu'il n'y a donc pas lieu de sy arrêter; 

IH. Quant aux articles relatifs aii budget 
économique et au mobilier de l'hôtel provin- 
cial à Bruges: 

Attendu que la véritable portée d'un écrit 
ne résulte pas d'un ou de plusieurs mots pris 
isolément ou de quelque phrase détachée, 
mais de son ensemble et de l'impression qu'il 
a réellement pu produire sur l'esprit des 
lecteurs ; 

Attendu que les articles incriminés de 
V Avenir des Flandres n'ont pas la signification 
que leur attribue le premier juge ; 

Qu'en effet : !<" Farticle du 22 août « Fêtes 
de Bruges » porte : « Comment se fait-il que 
le nouveau gouverneur a dû emprunter des 
meubles pour meubler convenablement les 
salles dans lesquelles S. M. a fait les récep- 
tions? L'hôtel du gouvernement n'était ce- 
pendant pas sans meubles, sans compter que 
des crédits extraordinaires importants ont été 
alloués au budget économique pour le com- 
plément de l'ameublement de l'hôtel. Mys- 
tère! » 2*» L'article du 2 septembre : « Le 
budget économique de M. Ruzette », rappelle 
« que la Patrie de Bruges, dans son rt^ du 
51 août, avait cherché, à propos de budgets 
économiques, à jeter le discrédit sur la mé- 
moire du vénéré Vrambout », et demande en- 
suite à ce journal a pourquoi le budget éco- 
nomique de S. M. Ruzette ne fait point partie 
de ses examens? » Puis « en vue de constater 
de combien M. Ruzette a dépassé son budget 
en dix mois » et de prouver « que s'il était 
resté gouverneur, on aurait dû finir par met- 
tre les mines du Pérou à sa disposition », il 
produit « un tableau des allocations votées 
le 25 mars 1878 » s'élevant ensemble à 
55,466 fr. 22 c, et comprenant sous la let- 
tre B « pour renouvellement d'une partie 
du mobilier de Thôtel provincial à Bruges, 
15,129 fir. 20 c. » Enfin, il termine par ces 
mots : « Et notez qu'à l'arrivée de notre nou- 
veau gouverneur, M. Heyvaert, il n'y avait 
pas plus de nouveaux meubles que sur la main. 
Pas même un coucou pour indiquer l'heure de 
la retraite de S. M. Ruzette. Ajoutons à cela 
que le roi de nos cléricaux a fait cadeau à 
la province d'un hôtel qu'il faudra payer au 
moins un demi-million, et on voudra bien 
convenir que les contribuables avaient à en- 
tretenir là une Majesté qui leur aurait à la 
lonçrue coûté les yeux de la tête. Qu'en pense 
la Patrie? ïi 
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5^ L^article du 5 septembre : « Les salons 
de M. Heyvaert », déjà analysé ci-dessus, 
finit par ces mots : « D'autre part, les contri- 
buables n'auraient pas à supporter les frais 
de construction d'un nouvel hôtel et à payer 
des sommes folles » pour les bibelots et les 
meubles devenus la proie des flammes, sans 
compter les 15,129 francs de nouveaux meu- 
bles qui sont introuvables. En fait d'admi- 
nistration, c'est le seul souvenir quelque peu 
durable que nous ait laissé Ruzette » ; 

■i"" L'artide du 12 septembre, « Budget 
économique », continue la polémique avec la 
Patrie, en lui reprochant de ne rien dire du 
budget économique de M. Ruzette. Puis, 
rééditant les extraits du Moniteur, il ajoute : 
(( Nous avons prouvé que, dans ce chiffre, il 
y a pour 15,129 francs de nouveaux meubles 
qu'il a été impossible de découvrir à l'œil nu 
à l'hôtel du gouvernement provincial; sans 
attendre d'autre révélation, il nous semble 
que la bagatelle de 53,000 francs vaut bien la 
peine d'attirer l'attention de la Patrie, elle 
qui s'est si vivement préoccupée d'une irré- 
gularité de cx)mptabilité relative à des glaces 
et girandoles » ; 

5° L'article du 10 octobre : « Ohé Piero », 
relève la qualification de « procureur de la 
province », donnée par la Patrie au succes- 
seur de M. Ruzette, et ajoute : « Le procureur 
voudra voir clair dans le budget économique 
de son fameux |)rédécesseur. Il faut bien 
qu'on- retrouve les 15,000 francs de meu- 
bles, etc., etc., etc. Si on pouvait trouver là 
un bon appoint pour la candidature du che- 
valier Mazette... Allons, Piero, parlez-nous 
donc un peu sur le budget économique, genre 
Ruzette!! » 

O*" L'article du U octobre : « Le budget 
économique » reproche encore à la Patrie 
« de ne plus fournir d'aperçus financiers au 
sujet du budget économique. » « Il est vrai, 
continue-t-il, que, grâce à la manie du co- 
tillon dont était possédé le chevalier Ruzette, 
nous n'avons plus ni glaces ni girandoles. 
Mais, depuis, il y a autre chose ! Nous avons 
d'abord le crédit s'élevant à 55,000 francs 
alloués, pendant dix mois, au budget écono- 
mique de M. Ruzette dont 15,000 francs pour 
nouveaux meubles dont il ne reste plus de 
traces! Puis, il y a certaines questions de 
tapis neufs et vieux, de dessous de carafes, etc. 
qui pourraient faire les frais de plusieurs ar- 
ticles de la Patrie, Allons, Piero, un peu de 
nerf, que diable ! et soulevons donc la ques- 
tion du budget économique ! » 

Attendu que bien à tort l'intimé soutient 
que, dans ces articles, l'appelant s'acharne à 
le faire passer pour un fripon et un vo- 
leur » ; 

Attendu que cette appréciation est détruite 



par les passages les plus importants contenofs^ 
dans les articles incriminés, et qu'il n'en reste 
plus l'ombre lorsqu'on tient compte des 
circonstances publiques^ dans lesquelles ces 
écrits se sont produits et qui étaient toutes à 
la parfaite connaissance des lecteurs ; 

Attendu, en effet, que, pendant plusieurs 
années, les journaux de Bruges ont soutenu 
une polémique des plus passionnées au sujet 
de la comptabilité provinciale et de Tadminis- 
tration du budget économique ; 

Que cette polémique, loin d'être épttis4S? 
au moment où parurent les articles incri- 
minés, était rigoureusement menée par les 
amis politiques de l'intimé, jusque devant la 
chambre des représentants et surtout dans 
certains organes de la presse, notammeiu 
dans la Patrie, qui prêtaient, en même temps, 
au triomphe politique de l'intimé tout leur 
concours ; 

Qu'au cours de ces débats, il s^agîssaii 
constamment, de part et d'autre, « de d^ 
penses excessives, de mauvaise gestion, d ir- 
régularités de comptabilité relatives à dt^ 
glaces et girandoles, etc. n ; 

Attendu qu'à la même époque, l'amHé 
royal relevant l'intimé de ses fonctions de 
gouverneur était devenu l'objet d'une pol«^ 
mique à outrance, où les amis politiques de 
l'intimé faisaient valoir ses mérites et ses 
qualités, tandis que ses adversaires, parmi 
lesquels l'appelant, lui contestaient toute ca- 
pacité administrative et défendaient, contre 
les attaques les plus violentes des amis de 
M. Ruzette, non seulement les qualités et les 
capacités de son successeur, mais la politique 
du ministère libéral et jusqu'à l'exercice des 
prérogatives royales; 

Attendu que ces luttes avaient produit, 
dans le public et dans la presse de toute 
nuance, une effervescence extrême dont teji 
traces sont sensibles dans chacun des numéros 
incriminés, puisqu'on y lit de nombreux ar- 
ticles, souvent passionnés, soit au sujet des 
incidents fâcheux qui s'étaient produits lors 
de l'installation du nouve>au gouverneur et de 
la réception de LL. MM. à Bruges, soit au 
sujet des manifestations de tout genre, faites 
en l'honneur du gouverneur révoqué, et aux- 
quelles ce dernier prêtait parfois son inter- 
vention personnelle et publique; 

Attendu qu'il devait donc s'attendre à voir 
s'élever contre les louanges décernées à sa 
vie publique et aux actes de son administra- 
tion des critiques tout aussi vives et allant, 
peut-être, les unes comme les autres, jusqu'à 
l'exagération ; 

Attendu que la question du budget écono- 
mique n'a été, dans la réalité, qu'un simple 
Incident au milieu de tous ces débats admi- 
nistratifs et politiques dans lesquels le nom 
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de rinlimë n'a cessé de jouer un rôle pré- 
pondérant ; 

Qu'il n'est donc pas permis de détacher cet 
incident du cadre où les circonstances elles- 
mômes Tout forcément placé; 

Attendu qu'à ce point de vue, s1l est vrai 
de dire avec le premier juge que les lec- 
teurs ont dû croire que, malgré la somme de 
15,129 francs allouée pour achat de meubles, 
on n'avait pourtant pas trouvé de nouveaux 
meubles pour pareille somme lors de l'entrée 
du nouveau gouverneur, il est absolument 
inexact qu'ils aient dû en conclure « ou bien 
que l'intimé s'est approprié les 15,iâ9 franco, 
ou bien qu'il a enlevé les meubles » ; 

Attendu, en effet, qu'entre ces deux hypo- 
thèses, il y a place pour la situation véritable, 
telle qu'elle résulte clairement de l'ensemble 
de la polémique, à savoir : la probabilité, 
selon l'appelant, que l'intimé avait commis à 
ce siiyet, dans Tadministration du budget 
économique, des irrégularités de comptabi- 
lité, pour le moins aussi graves que celles 
relatives aux glaces et aux girandoles et, par 
conséquent, aussi la nécessité qu'il y avait 
pour lui, en sa qualité de fonctionnaire chargé 
de la gestion des deniers publics, de jnstifler, 
conformément aux règles d'une bonne admi- 
nistration et d'une bonne comptabilité, de 
remploi des diverses sommes qui, d'après le 
Monileur^ avaient été mises à sa disposition ; 
Que cela devient d'autant plus évident lors- 
qu'on observe que les articles incriminés ne 
bornent pas le débat aux 15,1^29 francs, mais 
qu'ils attaquent toute l'administration finan- 
cière de l'intimé, l'accusent de s'être montré 
incapable, négligent, d'avoir dépassé consi- 
dérablement son budget, d'être pour les con- 
tribuables une source de grandes charges et 
portent non seulement sur les meubles nou- 
veaux, mais aussi sur les meubles anciens, 
sur les bibelots et les meubles devenus la 
proie des flammes, sur des tapis neufs ou 
\ieux, des dessous de carafes, etc., etc. ; 

Attendu que, s'ils insistent particmlièrement 
sur les meubles nouveaux, ce n'est là que 
rimitation, évidemment calculée, du procédé 
(le polémique inauguré par les amis de l'in- 
timé, qui avaient concentré dans l'achat et le 
placement de glaces et girandoles, etc., leurs 
plus vives attaques contre la précédente ad- 
ministration provinciale ; 

Attendu que, ni dans l'un ni dans l'autre 
cas, l'opinion publique n'a pu se méprendre 
sur la portée des articles ni sur le véritable 
but des écrivains ; 

Que, dès lors, la considération et l'honneur 

de l'Intimé n'y ont pu subir aucune atteinte; 

Attendu qu'il en est absolument de même 

(!(' l'article du West-Ylaming^ du 3i août, in- 

Ululé : « Waar zijn de i5,i29 franks meu- 



belen », publié le jour même où la Pairie 
renouvelait ses attaques contre le budget 
économique précédent; 

Que cet article publie pour la première 
fois les extraits du MonUeur, relatifs aux 
35466 fr. 22 c. ; qu'il s'attaque, au point de 
vue financier, à toute la gestion de M. Ruzette, 
aux dépenses, aux crédits extraordinaires et 
rappelle la circonstance, non déniée au pro- 
cès, que M. le gouverneur Heyvaert a dû louer 
ou emprunter des meubles pour recevoir con- 
venablement S. M. le roi ; 

Que s'il demande ensuite, dans le style fa- 
milier et satirique propre au Journal : « Welke 
kerels hadden toch den toegang van het hôtel 
Ruzette, om al/oo in kocust, bocus, passe, voor 
15,129 franks meubels te escamoteren? Men 
kan toch zoo gemakkelijk niet eenen canapé, 
fauteuilen, pendulen, enz., verfoefelen, dan 
eenen vaischen brief schrijven of een valsch 
handteeken maken » ; ces propos, mêlés d'al- 
lusions à des faits et circonstances de polé- 
mique antérieure et absolument étrangère à 
l'intimé, n'ont pu atteindre celui-ci en rien, 
d'autant plus qu'en ce qui le concerne, l'écri- 
vain insiste, à diverses reprises, sur l'obliga- 
tion qu'il y a pour lui de justifier des actes 
de sa gestion administrative et financière. 
« Nu, ridder Mazette is uit de wereld niet, en, 
dewijl hij zoo vlug is in de briefwisselingen, 
zou hij toch wel eenige woorden kunnen 
schrijven om dat... mirakel uit een te doen. 
Allô, Lolo, aan 't werk ! » Et plus loin : « De 
lasthebbende hebben het redit le weten v^at 
er met al dat geld gedaan is. » 

Sur l'appel incident : 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que cet appel n'est fondé qu'en 
ce qui concerne les injures spécifiées sous le 
n<^ I, /t//. A , ci-dessus ; 

Sur les conclusions reconventionnelles : 

Attendu qu'il résulte des considérations re- 
latives à la polémique engagée par l'appelant 
dans r Avenir des Flandres et dans le West- 
Vlaming, qu'il n'est pas fondé à demander des 
dommages-intérêts, à raison de l'appréciation 
faite par l'intimé de cette polémique, pareille 
appréciation, soumise d'ailleurs au jugement 
de l'opinion publique, ne dépassant pas, dans 
la cause, les limites permises à la riposte in- 
sérée dans l'exploit introductif d'insiance ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. le 
premier avocat général Lameere, en ce qui 
concerne la recevabilité de l'appel du juge- 
ment du 21 janvier, et écartant toutes fins et 
conclusions principales, incidentes et recon- 
ventionnelles contraires, déclare non rece- 
vable rappel dudit jugement; reçoit l'appel 
du jugement du 25 mars 1879, et y statuant, 
met ledit jugement au néant, sauf en ce qu'il 
déclare non fondées les conclusions recon- 
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ventionnelles de rappelant; le confirme quant 
à ce; émendant, pour le surplus, déclare in- 
jurieuses , attentatoires à la considération 
personnelle de Tintimé, et, comme telles, pré- 
judiciables, les qualifications de « sauteur 
imbécile », de « Tidiot Ruzette » et de « hans- 
worst », contenues dans les articles de 
r Avenir des Flandres des 23 et 26 septem- 
bre 1878 et dans le West-Vlaming du 24 sep- 
tembre ; condamne rappelant, à titre de 
réparation de ce chef, aux frais dés deux 
instances. 

Du 6 décembre 1879. — Cour de Gand. — 
1« ch. — Prés, M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. Albert Mechelynck et Paul 
Van Biervliet. 



BRUXELLES. 80 Juin 1879. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Constitution. — 
Inobservation des conditions prescrites 
PAR LA loi. — Non-existence légale. — 
Failute. — Chose jugée. — Curateurs. 
— Défaut de quauté. 

L'inobservation, lors de la constitution (Tune 
société anonyme, des conditions prescrites par 
les articles 29 ^ 30 dtf la loiduiS mai 1873, 
entache la constitution de cette société d'une 
nullité absolue (i). 

Les associés, comme les tiers, peuvent se préva- 
loir de cette nullité radicale, de même qu'elle 
peut être opposée aux tiers (2). 

Cette société sans existence légale n'est qu'une 
communauté de fait qui ne peut être déclarée 
en faillite (3). 

Le jugement (pii l'a déclarée en finllUe n'ayant 
pas eu à se prononcer sur sa validité, n'a pas 
Vautorité de la chose jugée quant à son exis- 
tence légale (4). 

Les curateurs nommés à la faillite de cette pré- 
tendue société sont sans qualité pour poursui • 
vre en justice les actionnaires et exiger d'eux 
le versement du montant desractions qu'ils ont 
sousaites (5). 

(DAEMEN, — C. LE CURATEUR A LA FAILLITE DE 
LA société ANONYME « LE CRÉDFT BRUXEL- 
LOIS. » 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu qu^il est constant en 
fait et d'ailleurs reconnu entre parties que 
lors de la création sous la forme anonyme de 



(I, % 3, i et 5) Un pourvoi en ea»MtioD a éié 
rormé contre eel arrêt. CoBpar. eass. belge, 12 avril, 
2i maf, 28 Juin et 8 nof embre 1877 (Pasic, 1877, 1, 



la Société dite du OrédU Bruxellois, les f6rma- 
lités prescrites par les articles 29 et 30 de 
la loi du i8 mai i873 n^ont point été obser- 
vées; 

Attendu qu'aux termes dudit article 29, 
une société anonyme n'est définitivement ood- 
stituée que si les conditions y indiquées ont 
été observées; qu'il résulte évidemment de 
ces termes qu'aussi longtemps que ces condi- 
tions n'ont point été remplies, la société est 
absolument inexistante comme être juridique; 
qu'elle est, par suite, entachée d'une nullité 
radicale et absolue dont les associés, aussi 
bien que les tiers, peuvent se prévaloir, de 
même qu'elle peut être opposée aux tiers; 

Attendu qu'en édictant les articles ^ et 30 
de la loi du 18 mars 1873, le législateur a ea 
principalement en vue de pit^crire l'agiotage 
et les entreprises téméraires, et de s'assurer 
du caractère sérieux des souscripteurs, lam 
dans l'intérêt des tiers que des associéB eux- 
mêmes; que la société anonyme étant, ainsi 
que le rappelait le rapport de M. Pirmez sur 
les articles en question, une réunion de capi- 
taux se fondant en un seul capital, qui est la 
base même de la société dont il constitue le 
crédit, la société n'est qu*à l'état de formation 
aussi longtemps que tous ces capitaux ne sont 
pas réunis; que le même rapport ajoute en- 
core : « Il serait d'une criante Injustice de 
considérer le souscripteur d'un certain nom- 
bre d'actions comme engagé à foire te verse- 
ment» qu'il a promis, si le capital qu'on a 
considéré comme nécessaire ne se trouve com- 
plètement assuré » (Ami. pmi., documents, 
p. 530); 

Attendu, en conséquence, qu'il résulte dor 
seulement du texte même de la loi, mais aossi 
de l'intention que le législateur a dairemeni 
exprimée et du but qu'il a voulu atteindre, 
comme aussi du caractère même et de la na- 
ture de la société anonyme, qu'il s'agit réel- 
lement d'une nullité absolue et d'ordre pablic, 
dont l'appelant est reçevable à se prévaloir 
dans l'espèce, pour repousser la demande i 
que l'intimé a dirigée contre lui en qualité de 
curateur à la faillite de la Société du Crédit 
Bruxellois ; 

Attendu, en effet, que cette société, n'a^-aoi 
jamais existé comme telle, n'était point sou- 
mise aux dispositions de la loi qui régissent 
les faillites et que l'intimé est, par suite, sans 
qualité pour la représenter et pour agir en son 
nom ; 

Attendu qu'on opposerait vainement une 
prétendue chose jugée résultant du jugement 
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déclaratif de fluilUte, puisque, en déclarant la 
faillite de la Société du Crédit Bruxellois, le 
tribunal de commerce n'avait pas à statuer sur 
le point de savoir si cette société s'était ou non 
conformée, lors de ^ constitution, aux pres- 
criptions des articles 29 et 50 de la loi de i 873, 
question qui ne lui était pas soumise et sur 
laquelle il n'a, en réalité, pas statué; 

Attendu qu'il est certain que l'intimé n'a 
été investi des fonctions dont il se prévaut 
vis-à-vis de l'appelant que pour représenter 
les intérêts d'une société légalement existante, 
et nullement pour agir au nom d'un être dé- 
pourvu de toute existence Juridique quelcon- 
que; 

Attendu, d'ailleurs, que l'appelant soutient 
encore avec raison qu'en supposant que l'in- 
timé fût recevable à agir, il serait en tous cas 
mal fondé dans la i^lamation qu'il dirige 
contre lui en payement du montant des six 
actions qu'il a souscrites, puisque, en souscri- 
vant ces actions, l'appelant aurait contracté 
avec une société inexistante et que, partant, 
l'obligation serait par elle-même entachée 
d'une nullité radicale et absolue ; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat général 
Crets en ses conclusions conformes et don- 
nant acte à l'appelant de ce que l'intimé a 
reconnu, au cours des plaidoiries, que lors 
de la fondation de la prétendue société ano- 
nyme dite un Crédit Bruxellois, les articles S9 
et 50 de la loi du i8 mai 1873 ont été violés 
dans leurs prescriptions relatives à la sous- 
cription et au versement du capital social, met 
le jugement dont appel à néant; émendant, 
dK pour droit que la prétendue Société du 
Crédit Bruxellois, dépourvue de toute exis- 
tence légale, n'a jamais constitué qu'une sim- 
ple communauté de fait, non soumise aux 
dispositions légales qui régissent les faillites; 
que l'intimé est, par suite, sans qualité pour 
agir comme curateur à ladite société faillie; 
déclare, en conséquence, ledit intimé non re- 
cevable eu son action, l'en déboute, le con- 
damne aux dépens des deux instances. 

Du 30 juin 1879. — Cour de Bruxelles.— 
3* ch. — Prés, M. Donnez. -- PL MM. De 
Burlet et Slosse. 



<iAM». 28 mal 1879 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Société néerlan- 
daise. — Législation néerlandaise. — 
Constitution. — Modification des statuts. 
— Formalités requises. — Omission. — 
Nullité. 

L'article 38 du code de commerce néerlandais, 
portant que la constitution de la société ano- 
nyme, de même que les modifications à ses 



statuts doivent, sous peine de nullité, être 
constatées par acte passé devant notaire, exige 
que tous les associés dont les votes sont indis- 
pensables pour constituer la société ou modi- 
fier les statuts, comparaissent, en personne 
ou par fondé de pouvoirs, devant l'officier mi- 
nistériel pour constater leur cûmrentement. 

Il y a donc nullité lorsque les administratevrs 
de la société anonyme ont seuls comparu de- 
vant notaire pour faire dresser acte de leur 
déclaration au sujet de la nature et du résultat 
de la délilfération d'une assemblée générale 
antérieurement tenue sous leur présidence, 

La nullité n'est pas couverte par V approbation 
royale qui intervient après pareille constata- 
tion. (Même code, art. 36.) 

En principe, une délibération régulière de Vas- 
sismblée générale d'une société anonyme ap- 
portant certaines modifications aux statuts, 
crée pour tout associé, aussi bien que le con- 
trat constitutif de la société, une obligation 
conditionnelle, qui n'est subordonnée qu'à Pob- 
tentian de Vapprobation royale. 

(la banque HYPOTmîCAIRE NÉERLANDAISE, — 
C. VAN CALOEN DE GOURCY.) 

ARHÉT. 

LA COUR ; — Attendu qu*à Teffet de justi- 
fier de leur qualité pour intenter à i^intimé 
Faction formulée dans Texploit du i<" mai 
i875, tendant à obtenir de ce dernier le ver- 
sement de 2 p. c. sur le capital nominal des 
653 actions quUl possède dans la société ano- 
nyme la Banque hypothécaire néerlandaise, 
les appelants invoquent : 

1<^ La délibération, instantanément consta- 
tée par procès-verbal du notaire Lyndraeyer 
dWmsterdam , de l'assemblée générale du 
28 juillet i870, qui sur la proposition de la 
majorité du conseil d'administration et à Vur 
nanimité des actionnaires présents ou repré- 
sentés (197 actionnaires sur 68i ayant droit 
de vote, représentant ensemble 20,004 actions 
sur 40,000 émises) a prononcé la dissolution 
de la société et nommé liquidateurs Jean Bos 
et Léonard Wolterbeeck, à la diligence des- 
quels rappel actuel est poursuivi, et Pierre 
Dubourcq ; 

2^ La délibération, prise de la même façon 
en présence du notaire Carp d'Amsterdam, et 
constatée par lui, de rassemblée générale du 
7 août 1873, qitl a remplacé Pierre Dubourcq 
susdit par Victor Blyckaerts, requérant avec 
Bos et Wolterbeeck à l'exploit inlroductif du 
1" mai 1875; 

3*^ La délibération, constatée comme les 
deux précédentes par le susdit notaire Carp, 
de l'assemblée générale du 23 mars 1876 qui 
a remplacé Victtr Blyckaerts également décédé 
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par Edouard Brîfaut, troisième copoursnivant 
de rappel actuel ; 

Attendu qu^aux tenues de Tarticle 40 des 
statuts consignés dans ]*acte constitutif de la 
société du i2 Janvier 1861, dûment approuvé, 
la dissolution, Indépendamment de la cause, 
non invoquée dans Fespèce, de la |)erte d'une 
partie du capital, ne pouvait être décidée que 
par « les deux tiers des actionnaires réunis, 
à cette fin, en assemblée générale et repré- 
sentant les deux tiers au moins des actions 
émises » ; que, par suite, la délibération du 
28 Juillet 1870, prise par moins du tiers 
de tous les actionnaires ayant droit de vote, 
ce nombre, d'ailleurs, représentant à peine la 
moitié des actions émises, n'a pas eu lieu con- 
formément à ces statuts ; 

Attendu, néanmoins, que pour justifier de 
la validité de cette décision, les appelants in- 
voquent une délibération de l'assemblée géné- 
rale extraordinaire du 9 Juin 1870 qui a mo- 
difié ledit article ^iO ; 

Qu'ils font valoir : qu'après une première 
assemblée générale extraordinaire tenue à 
cette fin, le iâ mai 1870 et qui n'a pu aboutir 
à une décision, à défaut de la présence et de 
l'assentiment du nombre d'actionnaires requis 
par l'article 55 pour la modification des statuts 
(la moitié au moins de& actionnaires ayant 
droit de vote, représ<*ntant la moitié des ac- 
tions émises), une seconde assemblée a été 
tenue le 9 Juin et que celle-ci, conformément 
à l'article 54, qui n'exigeait plus qu'une ma- 
jorité des trois quarts des actionnaires pré- 
sents ou représentés, quel qu'en fût le nom- 
bre, à l'unanimité des 55 actionnaires présents 
ou représentés ayant droit de vote et possédant 
ensembre 17,092 actions, a modifié Fart. 40 
en ce sens, que la dissolution pouvait désor- 
mais, avant l'expiration du terme de quatre- 
vingt-dix-neuf ans, être prononcée par déci- 
sion d'une assemblée générale extraordinaire, 
prise « par les trois quarU; des actionnaires 
présents ou représentés, sur la proposition, 
soit de dix actionnaires possesseurs ensemble 
de la dixième partie des actions émises, soit 
de la majorité du conseil d'administra- 
tion »; 

Que cette délibération a été approuvée par 
arrêté' royal du 25 juin 1870; 

Qu'enfin, le 28 Juin, les directeurs de la 
société ont reconnu et déclaré devant le no- 
taire Lyndraeyer ce qui venait d'être fait et 
résolu, déclaration dont cet officier ministériel 
a dressé acte; 

Attendu qu'en admettant même que les ar- 
ticles 55 et 54 précités aient une portée telle- 
ment générale qu'ils visent les modifications à 
apporter à tous les statuts, y compris l'arti- 
cle 40 précité. Il est certain que sous un autre 
rapport la délibération du 9 Juin 1870 ne 



réunit pas toutes les couditions essentielles 
pour sa validité ; 

Attendu, en effet, que Farticle 58 du code 
de commerce hollandais qui, même en Belgi- 
que, continue è régir la société appelante 
(art. 128 et 129 de la loi du 18 mai 1875^ 
dispose que « l'acte de société anonyme doit 
être passé devant notaire sous peine de nul- 
lité et qu'il en est de même des modifica- 
tions apportées aux statuts »; 

Attendu que l'i^bservation de cette prescrip- 
tion, en ce qui concerne la modification des 
statuts, ne se conçoit que pour autant que 
tous les associés dont les votes sont indispen- 
sables pour que les changements proposa 
puissent être résolus, comparaissent eo per- 
sonne ou par fondé de pouvoirs devant le 
notaire requis pour constater leur consente- 
ment; 

Attendu que, sans raccomplissement de 
cette formalité, le but de la loi, qui, dans une 
matière aussi importante, en exigeant un acte 
public, a évidemment voulu prévenir les con- 
testations que feraient naître des dénégations 
d'écritures ou de signatures, n'est pas atteint; 
qu'aussi la formalité est substantielle et que 
son inobservation entraîne une nuUité suscep- 
tible d'être invoquée aussi bien par les asso- 
ciés que par les tiers ; 

Attendu que cette interprétation était celle 
donnée à l'article 40 du code de commerce 
de 1808, auquel la disposition de l'article 58 
du code hollandais a été empruntée; que la 
Jurisprudence et la doctrine admettaient que 
l'exécution même ne couvrait pas la nullité et 
ne re4!onnaissaient d'autre tempérament que 
celui d'une nullité n'opérant pas rétroactive- 
ment ; que, par suite, il n'y a pas lieu de 
donner un autre sens audit article 58; 

Attendu que l'approbation royale exigée 
par l'article 56 du code hollandais, encore 
emprunté à l'arilcle 57 du code de commerce 
de 1808, ne couvre pas davantage les vices, 
soit de la délibération apportant des change- 
ments aux statuts, soit de l'acte même de for- 
mation de la société ; que cette appréciation 
est du reste fondée en équité comme en 
droit; 

Attendu que, par suite, les appelants ne 
sont pas fondés à argumenter, contre l'intimé, 
ni de ce qu'il a été représenté à la délibéra- 
tion du 28 juillet 1870, prise par application 
de lartiole 40 des statuts modifié (il n'est pas 
établi, du reste, qu'il a été présent ou repré- 
senté à l'assemblée du 9 juin qui a volé la 
modification), ni de ce qu'il a implicitement 
reconnu, en 1874, l'étal de dissolution et de 
liquidation de la société en donnant avis, tant 
par lui-même que par l'intermédiaire d'Au- 
guste Lauwers aîné, k l'un des liquidateurs 
désignés, Victor Hlyckaerts, qu'il adhérait à 
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leur proposition tendant à obtenir une simple 
avance de fonds remboursable de âO florins 
par actions, condition offerte par la maison 
Erlanger et O^ pour se charger de liquider la 
société, ni enfin de ce que le gouvernement 
hollandais, par arrêté dij 25 juin 1870, a ap- 
prouvé la modification aux statuts; 

Attendu que la déclaration faite par les 
directeurs de la société devant notaire le 
iSjuin 1870 ne remplace pas Tacte public 
exigé par Tarticle 58 du code hollandais; 

Attendu, en effet, que Tacte notarié ne 
prouve, Jusqu'à inscription de faux, que les 
faits y énoncés qui se sont passés en présence 
du notaire ; que, par conséquent, Tacte authen- 
tique du 28 juin ne prouve, à ce point, que le 
fait seul de la déclaration des directeurs com- 
parants, mais que l'objet même de cette décla- 
ration, en d'autres termes la délibération du 
9 juin 1870 ne continue à valoir que comme 
écritures privées* ce qui ne remplit pas le but 
de la loi, qui à raison des considérations ci- 
dessus doit même être interprétée comme 
ayant voulu que les actionnaires ne pussent 
être représentés à Pacte notarié qu'en vertu 
de procurations authentiques; 

Attendu que c'est en vain qu'à rencontre 
de cette déduction, les appelants soutiennent 
que cette délibération n'a été qu'un projet, 
une préparation ; que la modification aux sta- 
tuts de la société a été consacrée par l'arrêté 
royal du 25 juin; que, par suite, il a suffi de 
l'acte authentique du 28 juin pour satisfaire à 
la presiTiption légale de l'article 58 précité ; 

Attendu, en effet, que la délibération du 
9 juin a ëté si peu un simple projet qu'elle a 
été déclarée comme étant irrévocable par les 
directeurs qui se sont présentés le 28 Juin 
devant le notaire Lyndraeyer pour l'aflirmer; 

Attendu que, si elle a été envisagée comme 
telle, ce n'est évidemment pas à raison de 
l'arrêté royal d'approbation, qui à aucun titre 
n'aurait pu lier des associés non encore obli- 
gés, mais parce que, en principe, une délibé- 
ration de l'espèce crée pour tout associé une 
obligation conditionnelle uniquement subor- 
donnée à l'approbation du gouvernement, en 
d'autres termes une situation forcée qu'il n'est 
plus le maître d'anéantir, soit directement, 
soit indirectement, par exemple, en formant 
opposition à ce que le gouvernement accorde 
son approbation; 

Attendu que c'est précisément pour ce motif 
que la loi exige la constatation authentique 
d*une volonté ainsi manifestée, et que, par 
suite, si l'article 56 du code hollandais dis- 
pose qu'il suffit de l'envoi au gouvernement 
d'un simple projet (ontwerp) de la convention 
ou de la délibération à intervenir pour solli- 
citer l'approbation royale, c'est à la condition 
que la résolution définitive soit constatée par 



acte devant notaire, ainsi que le prescrit, du 
reste, la disposition aussi formelle qu'impéra- 
tive ie l'article 58 du code ; 

Attendu, enfin, qu'il n'y a pas lieu de s'ar- 
rêter à cette considération développée par les 
appelants qu'en recevant, le 28 juin 1870, la 
déclaration susdite des directeurs, le notaire 
instrumentant a acte les désirs et les volontés 
de la société elle-même représentée par l'as- 
semblée générale et dont ils formaient, d'après 
les statuts, le pouvoir exécutif, la société, être 
moral, ayant une existence indépendante de 
la personne des associés ; 

Attendu, en effet, que les conditions de la 
vie de cet être moral, comme celles dont dé- 
pend la cessation de son existence, sont dé- 
terminées par les statuts, et que ce n'est que 
dans ces limites que le pouvoir exécutif ap- 
partient aux directeurs ; qu'ils n'ont pas le , 
pouvoir de modifier ces statuts ; qu'il Caut à 
cette fin la volonté des associés exprimée dans 
la forme prescrite par la loi, sous peine d'être 
tenue pour inexistante et que, par suite, toute 
déclaration faite par les directeurs qui ne 
constitue pas l'exécution d'une délibération 
ainsi manifestée est absolument inopérante ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, met 
l'appel à néant, confirme le jugement dont est 
appel et condamne les appelants aux dépens. 

Du 23 mai 1879.— Cour de Gand.— l^ch. 
— Prés. M. le conseiller De Meren. — PL 
MM. Van Biervliet et Cruyt. 



BRUXELLES, 87 décembre 1879. 

NAVIRE. — Saisie en Belgique. — Mort- 
gage constitué EN Angleterre. — Effets 
EN Belgique. — Droit maritime. — Effets 

mobiliers NON PAYÉS. — PRIVILÈGE DE 1.' AS- 
SUREUR. — Vente de navire. — Opposition 

A LA DÉLIVRANCE DU PRIX. — DISTRIBUTION 
PAR CONTRIBUTION. — PRODUCTIONS. — DÉ- 
TERHmATlON DU RESSORT — ApPEL INCIDENT. 

Les navires sont, comme Us autres biens meu- 
bles, régis par la loi du lieu de leur situalion 
actuelle, et s*ils sont saisis en Belgique, c'est 
la loi belge qui leur est applicable (1). 

En conséquence, la constitution, en Angleterre, 
d'un mort-gage, conformément à la loi an- 
glaise, au profit d'un '^Anglais sur un navire 
anglais, appartenant à un propriétaire anglais, 
n'assure pas au bénéficiaire de ce droit un 
droit de suite sur le navire et de préférence 
sur les autres créanciers, si ce navire a été 
vendu sur saisie en Belgique (2). 

(I et 3) Cumpar. Caen, 12 jaillet 1870, el cass. 
franc., 19 uarii 187i (Sir., 1871, 9, 57; 1872, 1, 238; 
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Le privilège du vendeur éC objets mobiiien non 
payés n'est pas applicable en matière mari- 
iimey en dehors du cas prévu par Varticle 191 , 
§ 8, du code de commerce. 

Lariide 23 de la loi du M juin 1874, qui 
accorde à Vassureur un privilège sur la chose 
assurëepour une somme correspondant à deux 
annuités, n*a pas dérogea Variicle 191, § 10, 
du code de commerce. 

Les créanciers opposants à la distribution du 
prix d*unnatfire saisi doivent produire, daru 
le délai de trois jours fixé par Varticle 213 
du code de commerce, non seiUement le libellé 
de leurs créances, mais les titres à l'appui. 

Les oppositions à la délivrance du prix d'un 
navire saisi doivent être faites à peine de 
déchéance, dans les trois jours de Vadjudico- 
tion. Mais la loi n'exige pas, à peine de nul- 
lité, que ces oppositions soient notifiées au 
greffe. (Résolu par le premier juge seule- 
ment.) 

Le dépôt au greffe d'un double des mémoires, 
factures ou états, dont il est fait mention dans 
Vartide 192, § 6, du code de commerce, est 
prescrit à peine de déchéance du privilège 
accordé par Varticle 191, § 8, de ce code. 
(idem.) 

Hors le cas de faillite, la solidarité qui existe 
entre les signataires d'un effet de commerce 
n'autorise le porteur à réclamer de chacun 
des débiteurs le payement intégral de ce qui 
lui est dû, que sous déduction des payements 
partiels déjà faits sur sa créance. 

En matière de distribution, par contribution la 
détermination du ressort dépend du chiffre de 
la créance contestée. (Loi du 25 mars 1876, 
art. 31.) 

Lorsqu'une créance contestée excède 2,500 fr., 
l'appel est recevable, bien qu'elle se compose 
de deux postes inférieurs à cette somme, s'ils 
sont les éléments d^une seule et même opéra- 
tion. 

En matière de distribution par contribution, le 
créancier intimé peut appeler incidemment, 
malgré l'expiration du délai principal. 

(JOBSON ET &, — C. LAROCHE, J. P. BEST ET C*% 
LAGONS YOUELL, MAR12UER ET RIEBER.) 

Le tribunal civil d'Anvers avait rendu, le 
17 mai 1878, le jugement suivant : 

« Vu le procès-verbal du 9 février 1877, 
portant règlement provisoire du prix de vente 
du steamer anglais Sophie Jobson ; 

« Attendu que Rieber et C** et Laroche fils 
reconnaissent avoir reçu à compte la somme 



Pasie. framç., «871, p. 269; I87Î, p. 560), et les 
obserYttliood de M. Lkni el Lyon-Caen font ces 
■rrélu; BruieUeif, 9 aoâl 1876 (Pasic , 1877, II, IS). 



de 8,417 francs ^ répartir au prorata de leurs 
créances provisoirement colloqaées an chiffre 
de 7,657 fr. 90 c. et de U,015 fr. 12 c.; 
qu'il y a lieu partant de réduire celles-ci res- 
pectivement au chiffre de 4,683 fr. 58 c. et 
de 8,570 fr. 44 c. ; 

(C Attendu qu'il est constant en fait que 
Tadjudication du steamer Sophie Jobson a eu 
lieu le 30 novembre 1876 et que De la Perelle 
et C'*' n'ont fait opposition à la délivrance du 
prix que le 5 décembre suivant, soit cinq 
jours plus tard ; 

<( Attendu qu'aux termes de Fartide 212 <la 
code de commerce ,« semblable opposition 
n'est recevable que dans les trois jours de 
l'adjudication ; 

« Attendu qu'à la vérité le conseil d*Etat a 
fortement critiqué cette disposition en tant 
qu'elle entraîne la déchéance absolue da 
créancier opposant, au point même que Ton 
finit, après une longue discussion, par admet- 
tre la proposition de M. Defermon, tendant à 
introduire dans cette matière la règle du code 
de procédure civile qui permet de faire oppo- 
sition jusqu'à la distribution du prix ; 

« Attendu toutefois que le texte primitif 
n'a pas été modifié dans le sens de l'amende- 
ment adopté, mais a passé dans le code tel 
qu'il fut originairement rédigé par la section 
du conseil chargée de préparer le projet; 

« Attendu que, dans ces conditions, la fo^ 
clusion doit être admise ; que, d'ailleurs, De 
la Perelle etC* ne la contestent pas; quils 
ont même déclaré retirer leur créance en con- 
cluant à passer sans frais ; 

« Attendu qu'il est reconnu que Vanderelst 
et O* ont fait opposition sur le prix de vente 
du steamer Sophie Jobson dans les trois jours 
de l'adjudication définitive et que, sous ce 
rapport, ils se sont strictement conforma ao 
prescrit de l'article 212 du code de commerce; 

« Attendu que l'opposition a été faite entre 
les mains des acquéreurs Galbraîth, Strenges, 
Pembroke et O* et que, s'il est vrai que, 
d'après l'ensemble des dispositions l^les en 
cette matière, l'opposition semble devoir être 
modifiée au greffe du tribunal civil, c^tte der- 
nière condition n'est prescrite à peine de 
nullité par aucun texte précis ; 

« Attendu que les nullités et déchéances 
sont de stricte interprétation, que leur appli- 
cation doit être rigoureusement restreinte 
aux cas pour lesquels elles ont été commi- 
nées, et qu'il convient de montrer d'autant 
plus de sévérité à cet égard qu'à l'époque de 
la confection du code maritime, on semblait 



Voy. en seos eoBiraire one eoosQluUoo de M. l'aTO- 
eat Clorit, rédieteor eo éhrr do Jottmmt de étroit 
ùtternaiional privé {Belg.jud», 1880. p. liSctsniT.}- 
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d'aooord pour se relâcher de la rigueur de 
Faneienne jurisprudence ; 

« Attendu que Vanderelst et 0% n'ayant 
reçu aucune sommation ni du créancier pour- 
suivant ni du tiers saisi, ont pu valablement 
produire leur créance à la date du i8 janvier 
1877, puisque le délai de trois jours prescrit 
par Tarticle â15 du code de commerce n'avait 
pas couni à leur égard et que le règlement 
provisoire n'était pas dressé à cette date; 

« Attendu que leurs créances n'ont pas été 
contestées au fond ; 

« Attendu que les produisants demandent 
que les intérêts leur soient alloués à partir du 
5 mai 1876 sur la somme de 8,624 fr. 10 c, 
sous prétexte que la constatation régulière du 
défaut de payement a eu lieu à cette date; 

a Attendu que Vanderelst et O' ne justi- 
fient pas de cette constatation et qu'en règle 
générale, les intérêts ne courent qu'à partir 
de la demande (code civ., art. ii53) ; 

« Attendu que Krawel et Standiger ont 
fourni au capitaine du steamer Sophie Jobson 
vingt-deux tonnes et demie de charbon tout- 
venant au prix de 25 francs la tonne ; qu'ils 
sont parlant créanciers de ce chef de 517 fr. 
50 c, mais qu'ils réclament privilège par 
application du n^ 8 de l'article 191 du code 
de commerce ; 

« Attendu que cette dernière prétention 
doit èire rejetée, par le motif qu'ils ne se sont 
pas conformés au n^ 6 de l'article 192 du code 
de commerce, lequel exige, pour la justifica- 
tion du privilège» que le créancier dépose au 
greffe du tribunal, et cela avant le départ du 
navire ou au plus tard dans les dix jours après 
son départ, le double des factures ou états 
visés par le capitaine et arrêtés par l'armateur; 

« Attendu que les créanciers prétendent 
que le steamer n'ayant plus quitté le port 
depuis la date des fournitures, cette disposi- 
tion ne saurait leur être appliquée, mais que 
c'est une erreur, puisqu'il résulte tout au plus 
de cette circonstance qu'à l'époque de la pro- 
duction de la créance, ils se trouvaient encore 
dans le délai utile pour faire le dépôt; 

tt Attendu que les privilèges sont de stricte 
interprétation ; que dès lors ils ne peuvent 
être reconnus que lorsque les conditions vou- 
lues par la loi sont rigoureusement accom- 
plies; que dès lors aussi, le dépôt au greffe 
doit être considéré comme une formalité 
essentielle pour jouir du privilège réclamé ; 

« Attendu que la même raison empêche 
d'admettre que le jugement prononcé par «dé- 
faut à charge du capitaine pour que le montant 
des fournitures dont il s'agit puisse efficace- 
ment remplacer, au point de vue du privilège, 
la formalité du dépôt de factures ; 

« Attendu que certains créanciers préten- 
dent que les fournitures de charbon concer- 



nent personnellement le capitaine et que la 
créance de Krawel et Standiger doit être par 
conséquent rejetée de la distribution ; 

« Attendu qu'il n'est apporté, à l'appui de 
ces dires, aucun élément de preuve; que des 
fournitures de ce genre doivent être présu- 
mées faites pour le besoin du steamer; et, 
qu'à défaut de preuve contraire, la prétention 
des contestants doit être écartée ; 

« Attendu que la créance de Hall, Dycke 
et Hall n'est pas contestée au fond ; 

« Attendu que les produisants demandent 
leur admission par privilège pour la somme 
de l,OiO fr. 40 c, laquelle formerait, d'après 
eux, le restant de sommes plus importantes 
payées aux gens de l'équipage à titre de gages 
et loyers ; 

u Attendu que cette demande ne saurait 
être accueillie, parce qu'il n'est pas justifié 
du payement de ces sommes par la produc- 
tion d*un rôle régulier d'armement et de dés- 
armement et qu'il n'est pas démontré en outre 
que le solde réclamé représente les gages des 
gens de l'équipage du chef du dernier voyage; 

« Attendu que le capitaine Millis, comman- 
dant le steamer Sophie Jobson, a été con- 
damné à payer à C. Jacops la somme de 
750 francs, ainsi qu'il résulte d'un jugement 
rendu par le tribunal de commerce de cette 
ville en date du 24 novembre 1876, produit 
en expédition enregistrée ; 

« Attendu que ce jugement constate que la 
somme de 750 francs représente les dommages- 
intérêts dus à Jacops pour inexécution de 
l'engagement pris par le capitaine de trans- 
porter à Liverpool, par le steamer Sophie 
Jobsotty 150 tonnes de sable embarquées sur 
ledit steamer; qu'ils représentent notamment 
les frais de débarquement, de rembarque- 
ment, les frais d'allégés employées lors de ce 
débarquement et la différence du fret; 

(( Attendu que la créance est donc complè- 
tement justifiée et que la Liverpool Steamship 
Company en est tenue, en vertu de la règle 
que tout propriétaire de navire est civilement 
responsable des faits du capitaine pour ce qui 
est relatif au navire et à l'expédition; 

n Que Rieber et C^ prétendent donc à tort 
que cette créance ne concerne que le capi- 
taine Millis; 

« Attendu que Pabst et C^* ont été collo- 
ques provisoirement pour la somme de 
25,250 francs montant de deux traites de 
12,625 francs ou 500 livres chacune, tirées 
par Robert J. Francis sur la Liverpool Sieamr- 
ship Company^ endossées aux produisants par 
Allaire et protestées faute de payement le 
2 juillet 1876; 

« Attendu que les produisants, quoiqu'ils 
reconnaissent avoir reçu, depuis la date des 
protêts, le montant d'un des deux effets, ne 
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persistent pas moins à réclamer leur admis- 
sion pour le montant des deux traites réunies, 
et fondent leur prétention sur Tarticle 30 de 
la loi du 20 mai 187i, suivant lequel tous 
ceux qui ont signé, accepté ou endossé une 
lettre de change sont tenus à la garantie 
solidaire envers le porteur; 

« Attendu que la solidarité des signataires 
n'est contestée par personne, qu'elle autorise 
les produisants à poursuivre à charge de 
chacun d'eux le payement intégral de la somme 
dont ils se trouvent encore créanciers, mais 
non à faire valoir, pour la totalité, une créance 
partiellement éteinte; 

(( Attendu qu'en termes de plaidoirie les 
produisants ont invoqué en leur faveur la dis- 
position de Tarticle 557 du code de com- 
merce nouveau, aux termes de laquelle le 
créancier porteur d'engagements souscrits, 
endossés ou garantis solidairement par un 
failli et d'autres coobligés faillis, participe aux 
distributions dans toutes les masses, et y peut 
ligurer pour la valeur nominale de son titre 
jusqu'à son parfait et entier payement ; 

« Attendu qu'il convient d'observer que, 
dans l'espèce, il n'y a pas lieu de faire appli- 
cation des règles établies en matière de fail- 
lite, puisqu'il n'est pas même allégué qu'aucun 
des signataires des traites dont il s'agit se 
trouverait actuellement en état de faillite; 
qu'en tout cas, et en fût-il autrement, il y 
aurait lieu d'appliquer, non l'article 557, mais 
l'article 559 du même code, suivant lequel le 
créancier, porteur d'engagements solidaires 
entre un failli et d'autres coobligés, qui a 
reçu, avant la faillite, un payement partiel sur 
sa créance, ne sera compris dans la masse 
que sous la déduction de cet acompte et ne 
conserve ses droits que pour ce qui reste dû ; 

« Attendu qu'il y a donc lieu de réduire la 
créance de Pabst et C^** à la somme de 1 2,625 fr. ; 

(( Attendu qu'il est résulté des débats que 
la créance de John Best et C^ provient de frais 
faits dans l'intérêt des créanciers mort- 
gagistes et d'après les instructions de ces der- 
niers; 

« Que spécialement les produisants ont 
renouvelé l'équipage avec Fintention de ra- 
mener la Sophie Jobson en Angleterre, sans 
avoir reçu à cet égard aucun mandat des pro- 
priétaires du steamer; 

« Attendu qu'il a été encore affirmé, sans 
contradiction, que John Best et C**" ontfait tout 
ce qui était possible pour obtenir la mainlevée 
de la saisie et prévenir la vente du navire; 

« Attendu que ces agissements démontrent 
clairement que les produisants se sont con- 
stitués les mandataires des mort-gagistes; 
que, dès lors, c'est à ces derniers qu'ils ont à 
s'adresser pour obtenir le remboursement des 
frais par eux avancés; | 



« Attendu qu'il n'est aucanement prouva 
que les avances faites aient profité an navire 
ou à son propriétaire ; que, dans ces condi- 
tions, les produisants ne justifient même pas. 
comme gérants d^affaires, de l'existence deb 
créance vis-à-vis de la Uverpooi Steawukif 
Company ; 

« Attendu que c'est donc à bon droit que 
Marquer conclut au rejet de la créance pour 
laquelle John Best et C^ ont été provisoire- 
ment colloques au chiffre de 2,828 fr. 28; 

« Attendu que la créance de 1^ Meiropoliim 
Bank, admise au règlement provisoire pour k 
montant de trois traites protestées faute de 
payement, la première de 5,050 francs, 1^ 
deûxautr^ de 7,575 francs chacune, se troove 
régulièrement établie par titres; 

« Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter 
au contredit formulé par Vandereist et O, 
lesquels se bornent à prétendre que la créante 
n'est pas justitiée, sans indiquer en quoi, 
d'après eux, la jusUHcation faite serait insuf- 
fisante; 

« Attendu que la Western district Bauk a 
été provisoirement colloquée du chef de trol^ 
traites dont elle est porteur, s'élevant en- 
semble à 71,659 francs ainsi que des frais 
de retour et intérêts ; 

« Attendu que Marquer soutient que ia 
Banque aurait expressément reconnu que sa 
créance ne s'élève plus au delà de 1 1 ,954 fr. 
A c. ou 1,264 liv. 5 shiil. 5 penc^; 

« Attendu que la correspondance versée 
au procès n'a pas la portée qu'on lui attribue, 
et qu'il n'en résulte auininement la reconnais- 
sance vantée que la créance de la Banque à 
l'égard de la Uverpooi Company ne s*élèverail 
plus au delà de la somme précitée; 

« Attendu que, de son côté. Marquer ne 
justifie pas, comme il le prétend, qu'une 
partie des valeurs qui se trouvent actuelle- 
ment aux mains de la Banque auraient été 
remises à celle-ci à titre de garantie ; 

« Qu'il y a lieu en conséquetice de con- 
firmer le règlement provisoire, en ce qui coïh 
cerne la créance de la Western district Bank; 

'i Attendu qu'il est constant que Robert 
J. Francis était encore, an moment de la 
saisie du steamer Sophie Jobson^ le directeur 
de la Liverffool Steamship Company , à Li ver- 
pool; 

« Attendu qu'il est à présumer dès lors 
que les sommes employées par lui aux besoins 
du steamer vendu, à l'embarquement des 
marchandises, au payement des gens de l'é- 
quipage et à tous autres frais relatifs à l'ex- 
ploitation maritime, ont été prises sur l'avoir 
de la compagnie; 

« Attendu que le produisant n'a ni tenté de 
prouver, ni même allégué que le payement 
dont il s'agit aurait été effectué de ses deniers 
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personnels, quoique son admission ne puisse 
se Justitier que dans ce cas seulement ; 

« Attendu quMl en est de même en ce qui 
concerne tes prétentions de Marquer, qui, 
avant la saisie et la vente du steamer Sophie 
Jobson, était l'agent de la Compagnie de Liver- 
pool à Anvers; * 

« Attendu que Marquer n'a pas justifié que 
le payement des comptes par lui produits ait 
été effectué de ses fonds personnels; 

« Attendu que le produisant soutient, il est 
vrai, que son compte à la iiiverpool Company 
clôture par un solde en sa faveur de 321 liv. 
ou K,i05fr. 25 c; mais qu'il convient d'ob- 
server que ce compte ne comprend pas les 
sommes dont il est débiteur comme souscrip- 
teur d*actions de la même compagnie, et dont 
l'importance s'élève à environ 20,000 francs; 

« Attendu qu'eu égard à ces faits, la créance 
de Marquer doit être rejetée; 

« Attendu que Jobson et C^, invoquant le 
mort-gage constitué en leur faveur sur le 
steamer Sophie Jobson, conformément à la loi 
anglaise, réclament leur admission par privi- 
lège jusqu'à concurrence de 144,195 fr. 2 c. ; 

« Attendu que le bien-fondé de cette de- 
mande dépend de la question de savoir si le 
mort-gage anglais est compatible avec les 
principes de la législation belge, si le droit 
qu'il confère peut exister et s'exercer utile- 
ment en Belgique et si le merchant shipping 
aci, en vertu duquel il est constitué, peut 
être reconnu et appliqué par les tribunaux 
belges; 

« Attendu qu'il est généralement admis que 
les meubles, considérés individuellement, sont 
régis par la loi de leur situation actuelle; 
qu'il en est ainsi spécialement en ce qui con- 
cerne la détermination des droits dont ils 
sont susceptibles ; 

« Attendu que, d'après la loi belge, les 
navires sont rangés dans la catégorie des 
meubles et que ceux-ci n'ont pas de suite par 
hypothèque; 

<( Qu'il résulte de la combinaison de ces 
principes que le droit de mort-gage dont se 
prévalent les produisants est sans valeur en 
Belgique ; 

« Attendu que, pour échapper aux consé- 
quences de ces principes, on soutient que les 
navires ne sont pas des meubles ordinaires, 
mais des meubles sut genms soumis à une 
législation particulière ; 

« Attendu que l'on fait ressortir dans cet 
ordre d'idées que les navires ont une certaine 
suite en cas de vente (code de commerce, 
art. 196); qu'ils sont affectés aux dettes du 
vendeur et soumis à des privilèges spéciaux; 
qu'ils ont un domicile e( une nationalité pro- 
pre, laquelle ne se modifie que par l'obser- 
vation de formalités particulières; que la 
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vente et la saisie sont entourées de formes 
spéciales, etc. ; 

« Attendu que, s'il est vrai que les navires 
sont ainsi assujettis à certaines lois particu- 
lières, il est d'autre part incontestable qu'en 
dehors des cas qui appellent l'application de 
ces lois, ils restent soumis à toutes les règles 
générales qui régissent les effets mobiliers ; 

« Attendu qu'aucune loi spéciale n'a dé- 
rogé, en ce qui concerne les navires, à l'ar- 
ticle 45 de la loi du 16 décembre 1851, aux 
termes duquel les biens immobiliers sont 
seuls susceptibles d'hypothèque et qu'il en 
résulte que le droit de mort-gage est complè- 
tement incompatible avec les principes de la 
législation belge actuellement en vigueur; 

(( Attendu que les produisants prétendent 
que, dans l'espèce, il y a lieu d'appliquer, non 
la loi belge, mais la loi anglaise, et qu'à l'ap- 
pui de leurs prétentions, ils invoquent le droit 
de^ gens, suivant lequel les navires, consi- 
dérés comme une portion du territoire auquel 
ils. appartiennent, seraient soumis aux lois 
nationales dans quelque pays qu'il se trouvent ; 

a Attendu que cette fiction est en effet uni- 
versellement reconnue, mais seulement au point 
de vue de l'application des lois disciplinaires 
et pénales ; qu'elle a été admise en vue d'une 
situation déterminée et qu'il ne saurait être 
permis d'en étendre l'application k des rap- 
ports privés et purement commerciaux, sans 
méconnaître le principe même qui lui sert de 
fondement : l'accord unanime des nations; 

(( Attendu que le droit des gens ne pourrait 
donc être utilement invoqué en la cause, que 
s'il était entré dans les usages des peuples 
civilisés, contrairement à ce qui est allégué 
et généralement pratiqué, de saisir et de ven- 
dre les navires ou tout au moins d'en distri- 
buer le prix suivant les lois du pays auquel 
les navires appartiennent ; 

(( Attendu que la loi du 31 août 1867. 
approuvant le traité de commerce conclu 
entre la Belgique et la Grande-Bretagne, n'a 
rien modifié sous ce rapport à l'état de choses 
existant; que les produisants exagèrent la 
portée de l'article 4, lequel définit ce qu'il 
faut entendre par navire anglais et par navire 
belge, lorsqu'ils déduisent de cette définition 
que les navires anglais restent en tout cas 
soumis à la loi de leur nation ; 

« Attendu qu'en combinant cet article 4 
avec les dispositions qui précèdent, on peut 
se convaincre facilement que le traité a eu 
uniquement pour objet de conférer sur le ter- 
ritoire belge, aux Anglais, les droits et immu- 
nités dont jouissent les Belges eux-mêmes et 
vice-versa, mais nullement de leur garantir 
en toute occasion la jouissance des droits 
résultant de leur législation nationale ou réci- 
proquement; 
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« Attendu que les mort-gagistes soutien- 
nent encore qulls doivent être payés de pré- 
férence aux autres créanciers, en vertu de 
Tarticle SO, § 5, de la loi hypothécaire, qui 
confère aux vendeurs un privilège spécial sur 
le prix des effets mobiliers non payés ; 

tt Attendu qu'il n'est pas démontré que ce 
privilège soit applicable en matière maritime 
en dehors des termes de Tarticle i9i, n"^ 8, du 
code de commerce : 

Attendu qu'en tous cas Texistence de ce 
privilège est subordonnée à la condition que 
l'effet mobilier se trouve encore en la pos- 
session du débiteur et que, dans l'espèce, 
cette condition légale fait défaut ; 

« Attendu qu'il est en effet reconnu 
qu'Arthur Cross, l'acheteur des produisants, 
a lui-même cédé la propriété et transmis la 
possession du navire à Marquer, que celui-ci 
en a fait de même vis-à-vis d'Eraut, et qu'enfin, 
au moment de la saisie, la possession du na- 
vire était aux mains de la Liverpool Slenmship 
Company ; 

« Attendu que les produisants prétendent en- 
fin qu'ils ont vendu le steamer dont il s'agit sous 
la réserve que le solde du prix encore dû leur 
serait payé par préférence à tous antres créan- 
ciers, que cette convention tient lieu de loi à 
ceux qui l'ont faite (code civil, art. i13i) et 
qu'il appartient à la justice d'en assurer l'en- 
tière exécution ; 

« Attendu qu'il importe d'observer à cet 
égard que, selon l'article Si 4 du code de 
commerce, la distribution doit se faire sur un 
pied de parfaite égalité entre tous les créan- 
ciers sans distinction, sauf les causes de 
préférence reconnues par la loi; 

« Attendu que cette disposition d'ordre 
public, à laquelle on ne peut déroger sous 
aucun prétexte, ne permet pas au juge d'ad- 
mettre d'autres causes de préférence que 
celles qui sont limitativement indiquées à l'ar- 
ticle 191 du code commerce, et moins encore 
d'admettre des privilèges fondés sur des bases 
qui sont en opposition avec les principes de 
la législation belge ; 

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que les produisants ne sauraient être collo- 
ques au rang des privilégiés ; que leurs con- 
clusions tendant à être tout au moins admis 
comme créanciers chirographaires doivent 
être également rejetées ; 

« Attendu, en effet, que si le titre qui sert 
de base à cette demande subsidiaire confère 
aux produisants, suivant la loi anglaise, un 
droit réel sur le navire hypothéqué, il ne crée 
aucune obligation personnelle, aucun lien 
juridique entre eux et le tiers détenteur de ce 

navire ; 

<( Attendu, par suite, que si les mort- 
gagistes n'ont pas intégralement touché le 






prix du steamer qu'il ont vendu à Artbir 
Cross, c'est contre ce dernier qu'ils doiveol 
diriger leur action et non contre ses cession- 
naires, avec lesquels ils n'ont jamais eo aucun 
rapport; 

« Attendu que l'on objecte. Il est vrai, qw 
la Liverpool Company se serait reconnue dé- 
bitrice à l'égard de Jobson et C^, en stipu- 
lant, à l'article 8 de ses statuts, qu'elle payera 
le montant des mort-gages et les traites sous- 
crites au profit des vendeurs; 

« Attendu que cet engagement n'est nDll^ 
ment contracté en faveur de Jobson eiC* 
dans le sens de l'article 1121 du code ciTil, 
ainsi qu'on le prétend, mais uniquement en 
faveur des associés, lesquels ont vendu le 
steamer dont s'agit à la Compagnie, à cbargp 
parcelle-ci d'assumer les obligations qu'ils 
avaient eux-mêmes contractées à F^rd de 
leurs vendeurs ; 

« Attendu qu'il suit de là que les associé^ 
ont seuls le droit d'agir contre la Compagnie 
et que c'est bien à tort que les mort-gagistes 
prennent la qualité de créanciers personnels 
de celle-ci ; 

« Attendu que Jobson et O" demandent en- 
core collocation pour les sommes de 1 8,21 1 fr. 
50 c. et de 3,045 fr., admises au règlement 
provisoire sous le n^" 19 des créances chiro- 
graphaires, ainsi que pour la somme de 
9,4 U fr. 50 c, laquelle a fait l'objet de leor 
opposition, notifiée par exploit enregistn^ le 
5 décembre 1876; 

(C Attendu que ces trois sommes forment 
l'ensemble des primes payées par les mort- 
gagistes, pendant la période des deux der- 
nières années, pour l'assurance du steamer 
Sophie Jobson; 

« Attendu que la collocation par privilège 
est réclamée de ce chef en vertu de Tar- 
ticle 25 de la loi du 11 juin 1874 ; 

(( Attendu qu'à rencontre de cette demande. 
Rieber et O* ont formulé deux fins de non- 
recevoir : la première déduite de ce que les 
pièces justificatives n'ont pas été produites 
dans le délai fixé à l'article 215 du code de 
commerce, et la seconde, de ce que cette 
production n'a eu lieu en réalité qu*après la 
clôture des débats de l'audience ; 

« Attendu, sur la première fin de non- 
recevoir, que Jobson et C^'' ont produit leur 
compte d'assurances dans le délai de trois 
jours, ainsi que le veut l'article 213 du code 
de commerce; que les polices d'assurances 
souscrites en Angleterre et destinées à jus- 
tifier le privilège selon le prescrit de l'arti- 
cle 192 n'ont été communiquées que plus Urd, 
mais qu'il n'existe aucune disposition lé^le 
qui oblige, à peine de forclusion, de faire 
cette justification dans un délai déterminé; 

« Attendu, sur la deuxième fin de non- 
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recevoir, que Jobson et C** ont donné avenir 
aux parties en cause, après la clôture des 
débats et avant Taudience fixée pour Tavisdu 
ministère public , aux fins d'entendre dire 
qu'un certain nombre de polices d'assurances, 
non communiquées jusqu'alors, seront jointes 
à ta procédure; 

« Attendu qu'aucune loi ne défend de faire 
droit à ces conclusions; que l'utilité de re- 
jeter des débats ou de joindre aux pièces les 
documents produits dans ces conditions, dé- 
pend de l'appréciation du juge qui décide, 
dans chaque cause, ce que l'intérêt de la jus- 
tice commande ; que cette matière ne peut 
donc servir de fondement à une fin de non- 
recevoir; 

(( Attendu, au fond, que l'article 25 de la 
loi du 1'' juin 1874, aux termes duquel le 
privilège de l'assureur sur la chose assurée 
existe, quel que soit le mode de payement de 
la prime , pour une somme correspondant à 
deux annuités, n'est pas applicable dans l'es- 
pèce; 

« Attendu que cette disposition figure, il 
est vrai, parmi les règles générales qui régis- 
sent toutes les assurances sans aucune dis- 
tinction, mais qu'il importe toutefois de 
remarquer que, suivant l'article 5 de la même 
loi, ces règles ne sont applicables aux assu- 
rances maritimes que lorsqu'il n'y est pas 
dérogé par des articles spéciaux ; 

(( Attendu que le n^ 10 de l'article 191 du 
code de commerce, déclarant privilégié le 
montant des primes d'assurances dues pour 
le dernier voyage, constitue évidemment une 
dérogation au principe général de l'article 25 
sasvisé ; 

« Attendu qu'il ne peut y avoir aucun doute 
sur la pensée du législateur à cet égard, 
puisque le projet de code maritime, actuelle- 
ment soumis k l'examen et à la discussion des 
chambres législatives, renferme la même 
dérogation au principe général; 

u Attendu que la section centrale de la 
chambre des représentants propose en effet 
de rédiger la disposition correspondante à 
celle du n^ 10 de l'article 191 actuel, de la 
manière suivante : « Le montant des primes 
(( d^assurances dues pour le dernier voyage, 
« quand l'assurance est faite au voyage, et 
« p'ôur la dernière année, quand l'assurance 
tt est faite à l'année », disposition qui ne fait 
d'ailleurs que consacrer l'état de la juris- 
prudence, telle qu'elle s'est formée sous l'em- 
pire du code actuellement en vigueur ; 

« Attendu que les produisants n'ont, en 
réalité, droit à aucun privilège pour le rem- 
boursement des primes d'assurances payées , 
ni pour deux années, ni pour une année, ni 
pour le dernier voyage ; 

tt Attendu que le privilège n'est en effet 



établi que dans l'intérêt des assureurs et qu'il 
n'est aucunement démontré que Jobson et O* 
auraient été subrogés aux droits de ces der- 
niers ; 

(( Attendu qu'iln'y a même pas lieu de 
colloquer les produisants au rang des créan- 
ciers chirographaires du chef des primes 
d'assurances dont il s'agit ; 

« Attendu qu'il est en effet constant que 
les conventions d'assurances ont été faites 
entre les assureurs et les produisants eux- 
mêmes, dans rintérêt de ces derniers, non 
pour la valeur totale du navire, mais jusqu'à 
concurrence du montant de leur mort-gage ; 

« Qu'il est certain en outre que l'assurance 
a été faite en exécution d'une clause de la 
convention de vente du steamer Sophie Jobson, 
par laquelle l'acheteur Arthur Cross . s'est 
engagé à assurer ledit steamer au nom des 
mort-gagistes jusqu'au payement intégral du 
prix de vente ; 

« Attendu que, dans ces conditions, les 
produisants ont incontestablement un recours 
à exercer contre leur acheteur, en rembour- 
sement des primes par eux payées, mais qu'ils 
ne justifient d'aucune manière qu'ils auraient 
une action quelconque de ce chef à l'égard de 
la Liverpool Steamship Company; 

tf Attendu que la créance de la Parr's 
Banking Company, hypothéquée en deuxième 
rang sur le steamer Sophie Jobson et celle de 
Laçons YouwelL et C^^, hypothéquée sur la 
Mabel, autre steamer saisi et vendu à charge 
de la Liverpool Company, doivent êlre rejetées 
par les motifs déduits ci-dessus en ce qui con- 
cerne la créance principale de Jobson et C*** ; 

(( Par ces motifs , le tribunal , sur le rap- 
port de M. le juge-commissaire Le Jeune et 
de l'avis conforme de M. Vandenpeereboom, 
substitut du procureur du roi, écartant toutes 
fins de non-recevoir et conclusions contraires, 
rejette de la distribution les créances d* AUaire, 
colloque provisoirement sous le litt. B des 
créanciers privilégiés au premier rang, et le 
n*^ 6 des créanciers chirographaires; celles 
de Marquer, colloque provisoirement sous le 
litt. C des créanciers privilégiés au premier 
rang, le litt. A des créanciers privilégiés au 
deuxième rang et le n° 1 7 des créanciers chi- 
rographaires ; celles de Robert J. Francis et C^, 
colloques provisoirement sous le litt. B des 
créanciers privilégiés au deuxième rang et le 
n^ 16 des créanciers chirographaires; celles 
de De la Perelle et O' et de John Best et C«, 
respectivement colloques sous les n^* 4 et 12 
des créanciers chirographaires ; rejette égale- 
ment les créances de E.-J. Jobson et C^^, de 
la Parr's Banking Company Limited et d« 
Laçons Youwell et C^", respectivement collo- 
ques sous les n~ 9, 10 et 11 des créanciers 
chirographaires ; dit qu'il n'y a pas lieu de 
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colloquer E.-J. Jobson et C*", pour la créance 
de 9,414 fr. 50 c, laquelle a fait Tobjet de 
Topposition notifiée par exploit du 3 décem- 
bre 1876; réduit les créances de Rieber 
et C^, de E. Laroche et fils et de Pabst et C^, 
provisoirement colloques sous les n** 1, 8 et 9 
des créanciers chirographaires, respective- 
ment à 4,685 fr. 50 c, à 8,570 fr. 44 c. et 
k 12,625 francs; dit qu'il n'y a pas lieu de 
cx)lloquer au rang des privilégiées les créances 
de Krawel et Standinger et de Hall, Dycke et 
Hall, admis au règlement provisoire sous les 
n^ 15 et 15 des créanciers chirographaires; 
confirme quant au surplus le règlement de 
collocation provisoire... » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les causes 
inscrites sous les n*"* 5144, 5261, 5262 et 
5265 sont connexes, ayant trait à Tappel d'un 
même jugement, rendu entre les mêmes inté- 
ressés, au sujet des difficultés nées de la dis- 
tribution du prix de vente du steamer Sophie 
Job9on ; 

Qu'il y a donc lieu d'en prononcer la jonc- 
tion, comme les parties y ont conclu; 

En ce qui concerne l'appel des sieurs 
Jobson et Ô**, qui sollicitent leur collocation 
par privilège en vertu d'un droh de mort-gage 
qu'ils auraient acquis en Angleterre sur le 
navire vendu : 

Attendu que, dans l'examen de la question 
que soulève l'invocation de ce droit en Bel- 
gique, il convient d'écarter tout d'abord du 
débat le traité conclu, le 25 juillet 1862, 
entre la Belgique et l'Angleterre; 

Que, dans son article premier, ce traité se 
borne à accorder aux Anglais, en Belgique, 
les mêmes droits que peuvent y avoir les 
Belges en matière de commerce et de navi- 
gation, ce qui ne fournit aucun élément pour 
résoudre la difficulté, puisque, en admettant 
que la constitution d'un mort-gage rentre le 
plus souvent dans la catégorie des actes com- 
merciaux, la question serait la même si un 
Belge, ayant acquis, en Angleterre, un sem- 
blable droit sur un navire anglais, voulait 
l'exercer sur notre territoire ; 

Attendu que l'article 190 du code de com- 
merce de 1808, sous l'empire duquel se sont 
accomplis les faits qui ont donné naissance 
au litige, en déclarant que les navires et 
autres bâtiments de mer sont meubles, les a 
soumis, d'une manière générale, aux principes 
de notre droit qui régissent les objets mobi- 
liers ; 

Qu'à la vérité, le législateur, reconnaissant 
l'importance des intérêts qui se rattachent 
aux navires, leur nature et leur destination 
spéciale, ainsi que l influence qu'ils peuvent 



exercer sur le développement du coromercp, 
du crédit et de la richesse publique, a modifié 
pour eux, en certains points, le régime des 
meubles ordinaires, mais que la règle géné- 
rale reprend sa force dans tous les cas où il 
n'y est pas expressément dérogé ; 

Attendu qu'il est de principe que les meo- 
bles, envisagés individuellement, sont rép^ 
par la loi belge, quand ils sont situés sur ie 
territoire belge ; qu'à défaut d'une disposition 
contraire inscrite dans une loi ou dans as 
traité, il doit en être de même des navirfs; 

Attendu que c'est en .vain que les appelants 
soutiennent qu'il est arbitraire d'étendre an 
droit maritime la règle du statut de la situa- 
tion qui est admise pour les meubles ; 

Qu'il faut remarquer, d'abord, que le droit 
maritime n'est qu'une branche du droit cinl 
privé, auquel il emprunte ses principes géné- 
raux, dans le silence de la loi spéciale; 

Qu'enfin, la rè^\e critiquée e^t si bien dans 
l'esprit du législateur, qu'il Ta lui-même 
appliquée aux navires ; 

Attendu, en effet, que le code de comment 
de 1808 a prévu et réglé le cas où un natir? 
appartenant à un étranger serait saisi dans 
un port national ; 

Que, dans son article 201, il dit comment 
le procès-verbal de semblable saisie doit être 
notifié au propriétaire, si celui-ci est étranger 
et hors du territoire ; 

Attendu que ce n'est pas là seulement une 
disposition de forme; qu'elle implique le 
droit de saisir, avec toutes ses conséquences, 
c'est-à-dire la vente et la distribution do 
prix, réglées d'une manière indivisible par 
les articles 197 à 215 du co4e précité; 

Qu'il est donc inexact de dire que Ton «<> 
trouve dans la nécessité de suppléer, poorb 
cas de l'espèce, au silence du législateur; 

Attendu que si l'on admettait que le na>ire 
emporte avec lui, de par son pavillon, snn 
statut national, il faudrait, l'ordre public étant 
d'ailleurs sauf, permettre l'intervention df 
principes étrangers à nos lois, non seulement 
dans la distribution du prix, mais encore 
dans l'appréciation de la validité de la saisie, 
et annuler celle-ci dans les cas où la loi do 
pays du navire le déclarerait insaisissable; 

Qu'on pourrait donc voir, en Belgique, 
une loi belge paralysée par une loi étrangère 
sans qu'aucun traité fût intervenu et en verto 
d'une prétendue règle de droit privé inter- 
national qui n'est écrite nulle part; 

Attendu que l'usage de reconnaître aux 
navires une nationalité ne peut avoir de telles 
conséquences; qu'il a été introduit poor 
répondre aux nécessités des relations eni^ 
rieures et aux exigences du droit public inter- 
national; qu'il entraîne parfois quelques 
avantages au point de vue fiscal, par l'appli- 
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calion de tarifs de faveur; qu'enfin, il sert à 
faire exécuter certaines mesures de police ; 
mais que , dans Tétat de notre législation, il 
n'exerce aucune influence sur les engage- 
ments entre particuliers; 

Attendu que c'est donc avec raison que le 
premier juge, écartant le système que les ap- 
pelants veulent faire prévaloir et appliquant 
restrictivement, comme il estde droit, les dis- 
positions des articles 191, 192 et 2U du code 
de commence, a repoussé la prétention des 
sieurs Jobson et O quant à Tefficacité du 
mort-gage ; 

Attendu que les appelants n'ont pas renou- 
velé, devant la cour, leur demande subsidiaire 
tendant à exercer sur le prix du steamer le 
privilège du vendeur d'un objet mobilier 
non payé; que cependant, en tant que de 
besoin , il y a lieu de reconnaître que les 
motifs par lesquels le jugement a rejeté cette 
demande sont pleinement déterminants ; 

Attendu que la prétention qu'élèvent les 
sieurs Jobson d'être préférés aux simples 
porteurs d'acceptation de la Compagnie 
saisie, ou tout au moins aux produisants de 
nationalité anglaise, ne repose sur aucun fon- 
dement légal, la matière des privilèges étant 
de droit strict; que, d'ailleurs, la dernière 
partie de cette demande tend à faire recon- 
naître partiellement, au mort-gage, des effets 
en Belgique, nonobstant les raisons qui l'ont 
fait écarter ci-dessus ; 

Attendu que c'est également à bon droit 
que le premier juge, par des motifs que la 
cour adopte, a repousisé la conclusion très 
subsidiaire des appelants, tendant à les faire 
admettre parmi les créanciers cbirograpbaires 
pour le solde du prix du navire qu'ils ont 
vendu à Arthur Cross ; 

Qu'en effet, il n'existe aucun lien juri- 
dique, de ce cbef, entre eux et la Compagnie 
de Liverpool, qui a acheté le steamer d'un 
propriétaire subséquent, et que si ladite 
Compagnie a contracté, par un article de ses 
statuts, l'obligation de payer le montant des 
créances objets du mort-gage, elle l'a fait au 
profit de son vendeur direct ou de ses asso- 
ciés, sans qu'il apparaisse en rien, dans la 
cause, que le tiers créancier puisse se préva- 
loir de cet engagement, par application de 
l'article llSl du code civil, pour agir direc- 
tement contre elle ; 

Attendu que l'appel des sieurs Lacon You- 
well et O* doit être rejeté pour les mêmes 
motifs, ces produisants n'ayant pas non plus 
justifié qu'ils seraient créanciers personnels 
de la Compagnie de Liverpool ; 

Quant à la demande des appelants Jobson 
d'être colloques par privilège ou subsidiai- 
rement parmi les créanciers chirographaires, 
pour la somme de 50,670 fr. 80 c, du chef 



de primes d'assurances qu'ils prétendent avoir 
payées pour le navire Sophie Jobson : 

Attendu que le jugement à quo constate que 
les sieurs Jobson n'ont produit, dans le délai 
de trois jours fixé par l'article 215 du code 
de commerce, qu'un compte d'assurances et 
que les police, n'ont été communiquées que 
plus tard, même après une réouverture des 
débats, la cause étant communiquée au minis- 
tère public; 

Attendu que, pour répondre au vœu de 
l'article 215 prérappelé, il faut produire, 
dans le délai, non pas seulement le libellé 
d'un compte, mais les titres à l'appui de la 
créance, afin de permettre , d'une part, au 
juge commis pour procéder à la distribution 
d'apprécier le fondement de la demande et, 
d'autre part, aux autres créanciers, de décider 
en connaissance de cause s'il y a lieu, pour 
eux, de former un contredit; 

Attendu que, notamment, s'il s'agit d'une 
créance privilégiée, il faut joindre à la pro- 
duction les pièces que l'article 192 indique 
limitativement comme propres à justifier la 
demande; 

Que si l'on appliquait l'article 215 de ma- 
nière à permettre qu'au cours de l'instance 
sur les contestations, un produisant pût en- 
core apporter utilement les éléments de preuve 
spécifiés parla loi, on rendrait stérile et déri- 
soire la mission du juge commissaire, et l'on 
exposerait les créanciers à s'engager, sans le 
savoir, dans des contredits mal fondés ; 

Attendu que c'est donc avec raison que les 
sieurs Rieber et C^" ont opposé à la demande 
des sieurs Jobson une fin de non-recevoir 
tirée de la forclusion ; que celle-ci est bien 
dans l'esprit et dans les termes de l'article 215, 
et qu'elle était acquise contre les appelants 
dans l'espèce; 

Attendu que, à la vérité, la partie du juge- 
ment qui a rejeté cette fin de non-recevoir 
n'est attaquée que par l'appel incident des 
sieurs Rieber et C^, Laroche, Lomas, Jen- 
kins et consorts, parties de M^Stas, mais que 
ces appels incidents sont recevables, par les 
raisons qui seront exposées ci-après, et que, 
sur le point dont s'agit, ils sont fondés; 

Attendu que, au surplus, à supposer que 
Jobson et C^ n'eussent pas encouru la dé- 
chéance, Il faudrait néanmoins repousser leur 
demande d*admission, soit privilégiée, soit 
chirographaire, par les motifs du premier 
juge ; 

En ce qui concerne l'appel interjeté par 
J.-P. Best et C**, qui sollicitent leur admis- 
sion parmi les créanciers privilégiés pour une 
somme de 2,477 fr. 8 c. et parmi les créan- 
ciers chirographaires pour 569 fr. 75 c. ; 

Attendu que c'est à tort que l'on veut faire 
déclarer leur appel non recevable defectu 
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summœ; qu'en effet, leur créance contestée 
s'élève en totalité à 2,846 fr. 83 c. ; 

Qu'il importe peu qu'elle se divise en deux 
parties inférieures chacune au taux d'appel, 
puisque toutes deux peuvent être considérées 
comme se rattachant à la profession commer- 
ciale des appelants et aux éléments d'une 
même opération ; 

Au fond : 

Attendu qu'il y a lieu de rejeter cet appel 
par les motifs du premier juge ; 

Quant à l'appel du sieur H. Marquer, ten- 
dant : 1° à le faire admettre comme créancier 
chirographaire, sur pied du procès-verbal de 
collocation provisoire-, â^ à faire rejeter la 
créance de la Western District Bank pour 
toute somme excédant 51 ,954 fr. 5 c. ; 

Attendu qu'il n'a été produit devant la cour 
aucun moyen propre à démontrer que le pre- 
mier juge se serait trompé sur lun ou sur 
l'autre des deux points relevés par l'appelant ; 
qu'il ressort, au contraire, des éléments de la 
cause que le premier juge a bien apprécié ces 
deux parties de la contestation et qu'il échet 
de déclarer l'appel mal fondé ; 

Attendu que la Parr" s Banking Company, 
les sieurs Pabst et O^, Krawell et Standinger, 
et Robert-J. Francis ont interjeté appel inci- 
dent -et que les sieurs Laroche, Rieber et 
consorts, parties de H' Stas, repoussent ces 
appels par une fin de non-recevoir tirée de ce 
qu'ils n'ont pas été interjetés dans le délai et 
de ce que la voie de l'appel incident serait 
fermée à tout créancier n'ayant pas interjeté 
appel principal; 

Attendu que ce soutènement repose sur 
l'idée que les décisions intervenues au sujet 
de la distribution par contribution consti- 
tueraient autant de litiges distincts quJil s'est 
élevé de contestations; mais qu'il est inexact 
en ce qu'il méconnaît l'influence que l'appel 
principal de l'un des intéressés peut avoir sur 
les droits des autres, en remettant en ques- 
tion, soit l'ordre des préférences, soit le mon- 
tant des créances privilégiées, soit enfin les 
sommes d'après lesquelles le marc le franc 
doit être établi ; 

Qu'on peut donc concevoir que l'acquiesce- 
ment de certains ayants droit soit subordonné 
à celui de tous les autres et qu'on rentre dans 
l'application du principe général de l'arti- 
cle 445, § 2, du code de procédure, d'où il 
suit que les appels incidents sont recevables; 

Attendu qu il en est de même de ceux qu'a 
interjetés H. Marquer, intimé, sur les appels 
principaux de J.-P. Best et C^, de Jobson 
et C^ et de Lacon Youwell et 0« ; 

Au fond : 

Attendu que ces appels incidents de Mar- 
quer tendent à même fin que l'appel prin- 
cipal qu'il a formé pour être admis comme 



créancier sur le pied du procès^verbal de 
collocation provisoire et qu'ils doiYent être 
rjBjetés par les motifs préindiqués; 

Attendu que l'appel incident de Krawel et 
Standinger doit également être rejeté, en ce 
qu'il tend à faire admettre une créance con- 
testée quant au privilège, dont l'import ne 
s'élèverait au maximum, d'après eux-mêmes, 
qu'à 677 fr. 82 c. et sur laquelle, par consé- 
quent, la décision critiquée a été rendue en 
dernier ressort, aux termes de l'arlicle 31 de 
la loi du 25 mars 1876; 

Attendu que la Parfs Banking Con^any se 
prétend créancière personnelle de la Gam- 
pagnie de Liverpool à raison de ce que celle-d, 
par l'article 8 de ses statuts, se serait engagée 
à solder le montant des créances garanties 
par un mort-gage grevant le stean^er Sophit 
Jobson et notamment celle de la Parr*s Ban- 
king; que ce moyen est le même que celui que 
les appelants Jobson, premiers mort-gagistes, 
ont fait valoir en ordre subsidiaire et qu'il 
doit être repoussé par les mêmes motifs ; 

Attendu que l'appel incident du sieur 
Robert-J. Francis tend à le faire admettre à 
la distribution sur le pied du procès-verbal de 
collocation provisoire; qu'il n'a cependant 
apporté devant la cour aucune autre justifi- 
cation de sa créance qu'il u'avait fait devant 
le premier juge et que c'est avec raison que 
celui-ci l'a rejetée, par les motifs indiqués an 
jugement; 

Attendu que les sieurs Pabst et C*^, qui pa- 
raissent être restés possesseurs de deux traites 
de 500 livres ou 12,625 francs chacune. Urées 
sur la Compagnie de Liverpool et protestées, 
tout en avouant avoir reçu, depuis le protêt, 
500 livres, ou le montant de l'une d'elles, 
persistent à produire pour la totalité des detu 
effets, en invoquant l'article 50 de la loi du 
20 mai 1872; que la solidarité leur permet 
bien de réclamer de la Compagnie, comme 
du tireur ou des endosseurs, l'intégralité de 
ce qui est dû^ mais non pas sans tenir compte 
des payements partiels déjà faits , alors que, 
comme ils le reconnaissent, ils ne se trouvent 
pas dans le cas d'invoquer l'article 537 de la 
loi du 18 avril 1851 ; 

Que sUl est vrai, comme ils le prétendent, 
que l'effet soldé leur est resté en mains à titre 
de garantie du surplus de la dette, ce peot 
être en vue d'exercer cette garantie contre un 
des débiteurs solidaires, mais non pas pour 
leur permettre d'exiger du même débiteur 
deux fois la même somme; 

Que leur appel est donc mal fondé; 

Attendu que M' Dillen, assigné comme avoué 
le plus ancien pour être présent aux débats, 
conclut à faire mettre les dépens à charge de 
la masse ou de la partie qui succombera: 
que cette demande est Juste et qu'il y a lieu 
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de faire supporter les frais, à Fégard de toutes 
les parties, par les appelants principaux qui 
les ont occasionnés ; 

Par ces motifs, et ceux non contraires du 
premier juge, ouï M. Tavocat général Van 
Si'boor, en son avis conforme, réforme le 
jugement à ^ en tant qu'il n'a pas déclaré 
les sieurs Jobson et C^ non recevables à jus- 
tifier, après le délai de Tarticle Si 5, leur 
demande d'admission à privilège pour le 
montant des primes d'assurances; émendant 
quant à ce, dit que les sieurs Jobson étaient 
forclos du droit de compléter leur production 
à cette fin ; 

Pour le surplus, confirme ledit jugement 
et met à néant les appels principaux et inci- 
dents; dit qu'il sera fait une masse des 
dépens et que cbacnn des appelants au prin- 
cipal devra en supporter un quart. 

Du 27 décembre 1 879. — Cour de Bruxelles. 
— î« ch.— Prés, M. Jamar. — PL MM. Ed- 
mond Picard, René Bosmans et De Meester 
(du barreau d'Anvers). 



BRUXELLES, 19 Janvier 1880. 

COMPÉTENCE. — Canal. — Règi^ment de 
la navigation. — travaux administratifs. 

— Hauteur des eaux. — Dommage causé. 

— Compétence. 

Les tribunaua: sont incompétents pour faire dé- 
fense à une ville d'élever les eaux de son canal 
au delà d'une hauteur déterminée ou de main- 
tenir ce canal dans une situation qui mette 
obstacle à Vécoulement des eaux de la pro- 
priété du demandeur (1). ' 

Cette incompétence^ qui est d'ordre public, peut 
être opposée pour la première fois en degré 
d'appel. 

Mais Us sont compétents pour connaître d'une 
action en dommages-intérêts intentée par un 
propriétaire à raison du préjudice que lui au- 
raient causé les travaux exécutés par cette 
ville ou les mesures prises par elle pour le 
règlement et Vécoulement des eaux de ce ca- 
nal (S). 

(I) Coof. Braxelles. l'^aoûl l86i(PAsi€.» 1865, II, 
327); Gand, H décembre 1873 et 9 février 1877 
[ibid., 1874, II, 180, et 1877. II. 332; ; Liège, 29 avril 
1871 (ibkt., 1874, II. 33i); eaas. belge, 22 décembre 
1864 el 16 Janvier 1873 (ibid., 1865. ^, 54, et 1873, I. 
98). Voy. anasi Tarréi de la même cour du 16 octobre 
1879 (ibid., 1879, 1, 396;. 

(S) Voy. Mpécialemcnt 8ur celle dUijnclion l'arrél 
précité de la cour de cassation do 22 décembre 1864; 
Bruxelles, 22 Juillet 1878 (Piaïc, 1879, 11, 61) rt la 
note nous cet arrêt. 



(la VILLE DE LOUVAIN, — C. SCHEPPERS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — • Attendu que Taciion des in- 
timés tend ; 1*^ à faire cesser le trouble ap- 
porté à leur propriété par la ville de Louvain 
et, en conséquence, supprimer les obstacles à 
récoulement des eaux de cette propriété, ou 
prendre les mesures nécessaires pour que cet 
écoulement ait lieu convenablement; 2*^ au 
payement de la somme de 2,000 francs, en 
réparation du préjudice déjà causé ; 

Attendu qu'il résulte du libellé de Tassi- 
gnation, mis en rapport avec les conclusions, 
que Faction des intimés procède de ce qu'au 
temps de rétablissement du canal de Louvain 
au Rupel, sous Marie-Thérèse, les eaux du 
fonds des intimés s'écoulaient naturellement 
vers une propriété qui a alors été incorporée 
dans la nouvelle voie navigable ; de ce que la 
ville appelante aurait remplacé cet écoulement 
naturel par une gouttière souterraine déver- 
sant les eaux dans le canal et enTin, de ce que 
récoulement n'est plus possible depuis que la 
ville de Louvain a, vers i871, élevé le niveau 
d'eau du canal; 

. Attendu, en conséquence, qu'en demandant 
aux tribunaux de supprimer tous obstacles à 
l'écoulement des eaux de leur propriété, les 
intimés concluent en réalité k ce qu'il soit fait 
défense à la ville de Louvain, soit d'élever les 
eaux du canal au delà d'une hauteur déter- 
minée, soit de maintenir le canal dans une 
situation incompatible avec l'écoulement ré- 
clamé ; 

Attendu que pareille demande implique 
l'immixtion de l'autorité judiciaire dans le 
règlement de la navigation du canal de Lou- 
vain, règlement qui a fait l'objet de l'arrêté 
royal du 17 octobre 1868; 

Attendu qu'il résulte, tant des règles géné- 
rales sur la séparation des pouvoirs, que des 
principes consacrés par les lois des 14 et 
22 décembre 1789 (art. 50 el suiv., etsect. III) 
et 12-20 août 1790 (chap. VI) que tout ce qui 
se rattache au régime des eaux navigables et 
flottables est exclusivement du ressort de l'au- 
torité administrative; que cette autorité est 
seule juge des ouvrages à exécuter et des me- 
sures à prendre pour mettre les voies naviga- 
bles et leurs dépendances en rapport avec leur 
destination d'utilité publique, sans que les 
tribunaux puissent porter atteinte à ce droit 
ni directement, ni indirectement (art. 7 de la 
sect. ni précitée) ; 

Attendu que les intimés n'invoquent ni oc- 
troi, ni titre, ni disposition légale expresse, 
dérogeant pour le cas de l'espèce au pouvoir 
attribué à l'administration en cette matière ; 

Attendu que cette incompétence du pou- 
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voir judiciaire existe ratione materiœ, qu'elle 
est d'ordre public et qu'ainsi il importe peu 
que rappelante n'en ait pas excipé devant le 
premier Juge (art. 170 du code de procédure 
civile); 

Attendu, d'autre part, que les droits recon- 
nus à l'autorité administrative doivent être 
conciliés avec ceux des particuliers, la loi leur 
garantissant également le respect des proprié- 
tés privées; 

Qu'il y a ainsi obligation pour l'administra- 
tion de veiller à ce que l'exercice de la puis- 
sance publique ne soit pas dommageable pour 
la propriété privée; 

Qu'il en résulte que le propriétaire lésé doit 
avoir un recours, lorsque des travaux admi- 
nistratifs, auxquels il ne peut s'opposer, lui 
causent un préjudice matériel ; 

Attendu que la réparation de ce préjudice 
ne pouvant consister que dans le payement 
d'une somme d'argent, l'action intentée de ce 
cbef implique la contestation d'un droit civil, 
du ressort exclusif des tribunaux, aux termes 
de l'article 92 de la Constitution ; 

Attendu que l'action tendant au payement 
d'une somme d'argent est purement person- 
nelle et mobilière et, comme telle, de la com- 
pétence du juge du domicile du défendeur; 
qu'il s'ensuit que les intimés auraient dû as- 
signer l'appelante devant le tribunal de Lou- 
vain ; 

Mais, attendu que l'appelante n'a pas d'a- 
bord excipé de l'incompétence du tribunal de 
lialines et que ce silence l'a rendue non rece- 
vable à en exciper de ce cbef, devant la cour, 
aux termes des articles 168 et 169 du code de 
procédure civile; 

Qu'elle objecte vainement s'en être prévalue 
dans ses conclusions notiflées le 22 octobre 
1874; 

Qu'en effet, elle avait déjà conclu au fond 
précédemment; qu'au surplus, l'incompétence 
alors invoquée se référait à un tout autre 
objet; qu'en concluant à ce que le tribunal se 
déclare incompétent pour toute demande au- 
tre que celle reprise dans l'exploit introduclif 
d'instance, elle reconnaissait au contraire sa 
compétence dans les limites de l'exploit; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. l'a- 
vocat général Laurent, met le jugement dont 
appel au néant, en tant que le premier juge 
a retenu la connaissance du premier chef de 
demande; émendanl quant à ce, dit que le 
tribunal de Malines était incompétent pour 
connaître de la partie de la contestation men- 
tionnée ci-dessus sous le n^ 1 ; met l'appel à 
néant en tant qu'il avait pour objet de faire 
déclarer ce tribunal incompétent pour statuer 
sur le surplus de la demande; condamne les 
intimés aux trois quarts des dépens d'appel 
et l'appelante à l'autre quart; renvoie la cause 



et les parties devant le tribunal de Malines 
pour y être fait droit sur la demande de dom- 
mages-intérêts. 

Du 19 janvier 1880. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. —Prés. M. Eeckman. — Pi. MM. De 
Fré, Janssens et De Jode (du barreau de Ma- 
lines). 



BHUXKLLES. 18 fièTrter 1880. 

TRANSCRIPTION. — Bail. — Qlittasu 

ANTICIPÉE DE TROIS ANS DE LOYER. - 
CuiANUER INSCRIT. 

Doit être envisagé comme comportant une (fài- 
tance anUâpée d*au moins trois annêet df 
toyerje contrat de baU dans lequel le prenev 
s'oblige à effectuer à Cimmeuble loué certains 
travaux évalués dans ce contrat^ avec stifm- 
talion que le fnix du baU restera affecté m 
remboursement des avances du preneur, a 
Vexécution des travaux convenus le déckar^e 
de robligation de payer ses loyers jusque ven 
la fin de ta huitième année d*occupatum [M 

Vartide \^ de la loi du 16 décemtre 1851 f^ 
applicable aux baux contenant quittance anti- 
cipée d^au moins trois années de loyer (il 

La circonstance que les travaux effectués par U 
locataire en payement de ses loyers ont accn 
la valeur de Vimmeuble loué ne modifie pmi 
les droits du créancier autérieurement n- 
sait auquel ce contrat de bail est opposé (5). 

(SIEGERIST, — C. SERVRANCKX ET LE CL1UT£11 
A LA FAILLITE COLCRB.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la conventii^n 
de bail intervenue verbalement, le 1^ octobre 
1876, entre le sieur Couche et l'appeluit 
Siegrist, n'a pas été arguée de fraude devant 
la cour; que, d'ailleurs, l'ensemble des (X)n- 
ditions de ce bail et les circonstances dans 
lesquelles il a été conclu et exéinité démon- 
trent la bonne foi de ceux qui l'ont con- 
tracté; 

Qu'il y a donc lieu d'examiner si cette 
convention ne comporte pas une quituoce 
anticipative d'au moins trois années de loyer 
et si, comme telle, on peut l'opposer à un 
créancier privilégié ayant une inscriptioD an- 
térieure sur l'immeuble objet du bail ; 

Sur le premier point : 

Attendu que toutes les parties en cause 



(I, 2 rt 3) Voy Biiaxellrs, U Juin 1878 (P*»ic., 
1879, II, )!}, cl les aulorilét eitées daot la nolriMi 
cet arrél. 
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sont d'accord pour reconnaître qae Couche et 
Siegrist ont stipulé dans les termes ci-après 
ou en termes équivalents : Le bail est accordé 
pour neuf années, à dater du i""' décembre 
1876; le loyer est de 1,500 francs. Le pre- 
neur est obligé d'effectuer à Timmeuble loué 
certains travaux arrêtés de commun accord, 
suivant plans et devis, et évalués à 11,800 fr. 
Le prix du bail restera affecté au rembourse- 
ment des avances du preneur et les quittances 
en seront remises à Siegrist, qui en donnera 
décharge. Quand les annuités du bail auront 
atteint le montant des travaux exécutés et 
payés par Siegrist, le loyer sera payé par tri- 
mestre et par anticipation ; 

Attendu que l'achèvement des travaux 
convenus déchargeait donc le preneur de 
l'obligation de payer ses loyers jusque vers 
la fin de la huitième année de son oc^'upation; 
que, sous cette condition, dont l'effet remon- 
tait à la date même du bail, celui-ci empor- 
tait, pour Siegrist, la libération de près de 
huit années de loyer; d'où il suit que la con- 
vention litigieuse rentre bien dans la catégorie 
des baux prévus par l'article i""' de la loi du 
16 décembre 1851 ; 

Sur le second point : 

Attendu que le contrat de bail qui, selon 
sa nature propre, n'engendre que des obliga- 
tions personnelles, est néanmoins obligatoire 
dans certains cas, aux termes de l'article 1745 
du c^de civil, à ceux qui n*y ont pas été 
parties ; 

Que la règle inscrite dans cet article pou- 
vait avoir, pour les tiers de bonne foi, 
des conséquences très onéreuses lorsqu'il 
leur était tardivement révélé que l'immeuble 
à raison duquel ils avaient contracté était 
l'objet d'un bail d'une durée exceptionnelle, 
ou d'un bail contenant une aliénation des re- 
venus du bien pendant plusieurs années ; 

Que le législateur de 1851, pour éviter ces 
inconvénients, a implicitement limité les effets 
de l'article 1745 du code civil aux baux qui 
rentrent dans la mesure ordinaire des actes 
de simple administration, excluant formelle- 
ment de cette catégorie les baux de plus de 
neuf années et ceux qui contiennent quit- 
tance d'au moins trois années de loyer; 

Qu'en ce qui concerne ces deux dernières 
espèces de baux, il a eu égard à leur influence 
sur la valeur vénale de l'immeuble et exigé 
une condition de plus pour les rendre obliga- 
toires vis-à-vis des tiers : c*est qu'ils soient 
légalement présumés, par la publicité de la 
transcription, les avoir connus en contrac- 
tant; 

Attendu qu"il en résulte que de pareils 
actes, mis sur la même ligne que ceux trans- 
latifs de droits réels immobiliers, ne peuvent 
être opposés, dans leur intégralité, aussi 



longtemps qu'ils ne sont pas transcrits, aux 
tiers de bonne foi ; que, l'ayant été, ils s'im- 
posent à ceux qui ont traité avec le bailleur 
postérieurement à leur transcription, mais 
qu'ils sont réductibles au profit de ceux dont 
les droits sur l'immeuble étaient régulière- 
ment fixés avant l'accomplissement de cette 
formalité ; 

Attendu que tel est bien le sens de l'arti- 
cle l*"' de la loi du IG décembre 1851 lors- 
qu'il dit : « Jusque-là (c'est-à-dire avant 
leur transcription) ils ne pourront être op- 
posés aux tiers qui auraient contracté sans 
fraude »; 

Attendu que, dans la thèse contraire, c'est- 
à-dire si l'on reconnaissait à la transcription 
de ces baux des effets rétroactifs qui pussent 
prévaloir contre des droits réels acquis anté- 
rieurement, tous les vices de la clandestinité 
renaîtraient dans la pratique, et la volonté du 
législateur serait directement méconnue et 
violée ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter au 
silence que l'article 45 de la loi garde sur les 
baux contenant quittance anticipative d'au 
moins trois années, puisque les conséquences 
de la règle inscrite dansTarticle 1^ s'imposent 
d'une manière invincible à leur égard, comme 
elles s'imposeraient à l'égard de ceux dont la 
durée excède neuf ans, quand même l'art. 45 
n'en aurait pas parlé ; 

Attendu que la circonstance que les travaux 
faits par le locataire en payement de ses loyers 
auraient accru la valeur du bien, en la sup- 
posant établie vis-à-vis de l'intimé, ne serait 
pas de nature à modifier les droits de celui-ci ; 
que la situation serait la même si l'appelant 
avait versé immédiatement tous ses loyers, 
en écus, à son bailleur, et que celui-ci les eût 
appliqués à faire des constructions sur l'im- 
meuble; que le créancier a droit aux amélio- 
rations survenues à l'immeuble hypothéqué, 
et que s'il doit souffrir la répétition des im- 
penses jusqu'à concurrence de la plus-value 
qu'elles ont amenée, ce n'est que de la part 
du tiers détenteur; 

Attendu que le preneur ne peut jamais être 
assimilé au tiers détenteur dont parle l'arti- 
cle 105 de la loi hypothécaire; que le sieur 
Siegrist n'a de droits que vis-à-vis de Couche, 
avec qui seul il a contracté, et qu'il doit s'im- 
puter à lui-même le préjudice qu'il éprouve 
pour avoir suivi la foi de ce dernier ; 

Qu'il lui était, d'ailleurs, possible d'éviter 
ce dommage et de connaître la délimitation 
apportée par la loi aux droits de propriété de 
Couche, puisque l'inscription dont se prévaut 
le sieur Servranckx frappait le bien depuis le 
l«mai 1874; 

Par ces motifs, ouï H. l'avocat général Van 
Schoor, en son avis conforme, met l'appel à 
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néant et condamne rappelant aux dépens 
d^appel. 

Du 42 février 4880. — Cour de Bruxelles. 
— 2** ch. — Pré9. M. Jaraar. — PL MM. De- 
smeth aîné, Beaulieu et Lepage. 



LIÈGE, 81 déoembra 1879* ^ 

ÉTRANGERS. — Statut personnel. — Mi- 
neurs. — Vente d^immeubles. — Lésion. — 
Prescription. — Statut réel. 

Les étrangers^ en Belgique, reslenl sdumis aux 
lois de leur pays qui règlent leur état et leur 
capacité. 

Ce principe est absolu; U régit l'étranger alors 
même qu'il a un domicile en Belgique, qu*il 
n'y a pas de réciprocité dans son pays^ que 
rintéret d'un Belge peut en souffrir, et que le 
Belge avec lequel Û a contracté n'a commis 
aucune imprudence. 

Toutefois, le statut personnel de Vétranger ne 
pourra être appliqué si cette application est 
de nature à compromettre une in belge d'or- 
dre publie ou un intérêt national (4). 

La vente c^une maison appartenant à un Néer- 
landais âgé de moins de 25 ans est nulle si 
elle a eu lieu sans Vc^servation des formalités 
prescrites par les lois belges pour CcUiéntUion 
des immeubles appartenant à des mineurs. 

La vente d'immeulfûs situés en Belgique et ap- 
partenant à un nâneur, si elle a eu lieu sans 
f observation des formalités que la loi prescrit, 
est nulle en la forme, alors même qu'il n'en 
résulte aucune lésion pour le mineur. 

L'article 4 30i du code civil, qui fixe la durée de 
l'action en nullité ou en rescision des conven- 
tions, constitue une Un réelle, à laquelle les 
étrangers sont soumis comme les regnicoUs. 

(six ERAMBERT, — C. CLERDENT ET VAN WESSEM.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur les conclusions prises 
par l'appelante sub litt. A : 

Attendu qu'il conste des documents pro- 
duits à la cause qu'Adèle Van Wessem, épouse 
Clerdent, aujourd'hui décédée, et Lucie Van 
Wessem, épouse Kulich, sont nées à Rure- 
monde, la première le 47 janvier 4847, la se- 
conde le 20 janvier 4852; que leur père, feu 
Frédéric-Henri-Hubert, était né à La Haye 
le 29 décembre 4845, et qu'il était fils d<^ 



(i) Coof. Psrit.iaoât 4866,etcass. franc., 35 mal 
1868 {Ptuie. franc., 1866, p. «45, 4866, p. 95»). Voy. 
ansti LADaBRT, I, p. 133. 



Herman-Hilaire, né lui-même à Vealoo en 
4782, de Matbias-Arnold-Henri, conseillère! 
syndic de la noble cour de justice; qnll s'en- 
suit qu'elles sont Néerlandaises par nais- 
sance ; 

Attendu que les étrangers, en Belgique, 
restent soumis aux lois étrangères qui règieot 
leur état et leur capacité ; 

Attendu, à la vérité, que l'article 5 du code 
civil se borne à énoncer le principe que « les 
lois concernant l'état et la capacité des per- 
sonnes régissent les Français, même rési- 
dant en pays étranger », mais que la position 
des étrangers, en Belgique, étant ia même 
que celle des Belges à l'étranger, il y a liea, 
en l'absence de toute disposition contraire, 
d'appliquer la même disposition aux premiers 
par voie d'analogie ; 

Attendu, de plus, que les travaux prépara- 
toires du code civil prouvent, d'une façon 
certaine, que telle a été la volonté du légis- 
lateur ; 

Attendu, en effet, que la rédaction de Tar- 
ticle 3 est due à la section de législation da 
Tribunat (49 et 20 messidor an x); que le 
texte soumis à sa délibération était ainsi 
conçu : « La loi oblige ceux qui habitent le 
territoire » ; que ce texte avait été vivement 
critiqué au conseil d'Etat (séance du 44 ther- 
midor an ix) parTronchet comme trop vagoe 
et en opposition avec une disposition du pro- 
jet, laquelle ne soumettait l'étranger qu'aux 
lois de police et de sûreté ; que, dans la même 
séance, Tronchet avait proclamé, sans trouver 
de contradicteur, que l'étranger n'était pas 
soumis aux lois civiles qui réglaient l'état des 
personnes, et que, sur sa proposition, on avait 
supprimé le mot indistinctement qui figurait 
dans le projet primitif; que, dans le second 
exposé de motifs du titre préliminaire, fait 
dans la séance du corps législatif du i ven- 
t^ an XI, Portails, après avoir fait connaître 
la théorie du projet, dont la rédaction est 
celle qui a passé dans le code, sur les lois de 
police et de sûreté, continuait en ces termes: 
u S'agit-it des lois ordinaires? On a toujours 
distingué celles qui sont relatives à l'état et à 
la capacité des personnes d'avec celles qui 
règlent la disposition des biens. Les premières 
sont appelées personnelles et les secondes 
réelles. 

« lies lois personnelles suivent la personne 
partout... 

« Les lois qui règlent les dispositions des 
biens sont appelées réelles : ces lois régissent 
les immeubles, lors même qu'ils sont possédés 
par des étrangers » : 

Qu'enfln Grenier (rapport fait au nom de la 
section de législation du Tribunat, le 9 ven- 
tôse an XI, à l'assemblée générale du Tribunat), 
après avoir rappelé le texte des trois para- 
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graphes de raiticle 5, s'exprimait en ces 
termes : « Voilà autant de principes ensei- 
gnés par tous les publicistes, généralement 
admis chez les nations civilisées, et sans les- 
quels il serait impossible d'organiser un ordre 
social... 

« Les citoyens ne peuvent être régis per- 
sonnellement que par les lois de la société 
dont ils sont membres. » (Locré, titre préli- 
minaire) ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 585 du 
code néerlandais, a le mineur est l'individu 
qui n'a pas encore l'âge de 25 ans accomplis 
et qui ne s'est pas marié avant cet âge » ; 

Attendu que les demoiselles Van Wessero 
étaient donc mineures, d'après leur loi per- 
sonnelle, à l'époque où les actes de vente in- 
criminés ont été passés ; 

Attendu qu'aucune des formalités pres- 
crites pour l'aliénation des immeubles appar- 
tenant à des mineurs n*a été observée, que 
par suite les ventes sont nulles (code civil, 
art. 1511, 457 et 484); 

Attendu que l'appelante allègue que les 
demoiselles Van Wessem, eh les supposant 
Hollandaises d'origine, avaient perdu leur 
nationalité au moment de la passation des 
actes; qu'elles s'étaient établies à Liège, avec 
leurs parents, dès 1857; qu'elles y étaient 
domiciliées et qu'elles y avaient même fait un 
commerce avec feu leur père ; 

Attendu que cette prétention n'est point 
admissible ; qu'en effet, les demoiselles Van 
Wessero se trouvaient, par suite de leur état 
de minorité, hors d'état d'abdiquer leur pa- 
trie ; que, de plus, suivant les lois néerlan- 
daises, la qualité de regnicole ne se perd par 
un établissement fait à l'étranger ou par une 
résidence de cinq années à l'étranger, que 
pour autant que la volonté certaine de s'ex- 
patrier soit prouvée, et que cette preuve n'a 
point été faite ; qu'enfin le fait de leur père 
n*a pu leur enlever leur nationalité ; 

Attendu que l'appelante soutient, en second 
lieu, que la loi belge doit être appliquée, à 
raison des circonstances de la cause : que les 
demoiselles Van Wessem avaient leur domi- 
cile en Belgique; que, d'après la législation 
néerlandaise, les étrangers qui se trouvent 
dans les Pays-Bas sont entièrement soumis 
aux lois de ce pays ; qu'il faut éviter de com- 
promettre un intérêt belge ; qu'enfin le sieur 
Six Erambert n'avait commis aucune impru- 
dence ; 

Attendu que ce soutènement encore n'est 
point fondé ; 

Qu'il est constant que le principe édicté 
par l'article 5 du code civil, en ce qui con- 
cerne les lois personnelles des Belges résidant 
hors du pays, est absolu, qu'il ne souffre pas 
d'exception; 



Qu'il est également certain que le législa- 
teur a voulu que l'étranger, en Belgique, soit, 
quant à son statut personnel, dans la même 
position que le Belge résidant à l'étranger ; 

Que, dès lors, l'étranger est régi d'une 
façon absolue par sa loi personnelle, peu im- 
porte qu'il ait un domicile en Belgique, qu'il 
n'y ait pas de réciprocité dans son pays ; que 
l'intérêt d'un Belge puisse être lésé, et que le 
Belge avec lequel il a contracté n'ait commis 
aucune imprudence; 

Qu'à la vérité le statut personnel de l'étran- 
ger ne pourra point être appliqué, si cette 
application était de nature à compromettre un 
intérêt public, un intérêt national, mais que 
cette exception à la règle résulte du texte 
même du code (code civ., art. 5, § l""); 

Que, dans l'espèce, l'appelante ne peut pas 
invoquer un intérêt de cette nature; 

Attendu que l'appelante prétend, en troi- 
sième lieu, que les ventes doivent être main- 
tenues parce que les demoiselles Van Wessero 
ont elles-mêmes induit l'acheteur en erreur ; 
que. de plus, elles étaient C/Onsidérées par 
tout le monde comme msgeures, et qu'il est 
de règle que Errof communis facitjus; 

Attendu, quant à la première allégation, 
que, d'une part, il ne conste d'aucun docu- 
ment que les demoiselles Van Wessem au- 
raient été réellement, par leurs déclarations 
ou autrement, la cause de l'erreur du sieur 
Six Erambert ; que, d'autre part, il est hors 
de doute qu'elles n'ont Jamais agi dans un but 
de tromperie ou usé de manœuvres fraudu- 
leuses ; qu'en conséquence, l'obstacle à l'ac- 
tion en nullité, allégué par l'appelante, n'est 
pas justifié (code civ., art. 1507); 

Attendu, quant à la seconde affirmation, 
que Six Erambert était l'oncle maternel des 
demoiselles Van Wessem, et qu'il n'a donc pu 
ignorer leur nationalité ; que, dès lors, il au- 
rait dû s'assurer de leur capacité et qu'en ne 
le faisant pas, il a commis une grave impru- 
dence; que, par suite, l'appelante n'est point 
fondée à demander l'application du vieil adage 
que l'erreur commune fait le droit ; 

Attendu que l'appelante soutient encore, 
mais sans plus de fondement, que les ventes 
doivent être maintenues, parce qu'il n'y a pas 
de lésion (code civ., art. 1505) ; 

Qu'il est, en effet, de doctrine et de juris- 
prudence que la vente d'imroeubles ou de 
portions d'immeubles appartenant à un mi- 
neur, si elle a eu lieu sans l'observation des 
formalités que la loi prescrit, est nulle en la 
forme, et, par conséquent, alors même qu'il 
n'en résulte aucune lésion pour celui-ci 
(code civ., art. 457, 458 et 459; loi du 
12 juin 1816) ; 

Attendu que l'appelante allègue enfin que 
les intimés ne sont pas recevables à demander 
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la nullité des ventes, soit en vertu des règles 
relatives à Tobligation ou à l'exception de 
garantie, soit parce que les demoiselles Van 
Wessem ont tacitement confirmé les ventes 
après leur majorilé ; 

Attendu que les intimés n'ont jamais agi 
comme héritiers de Frédéric Van Wessem, 
qu'ils ont même renoncé à sa succession, 
ainsi qu'à celles de feu Eugène et Marie Van 
Wessem, anciens copropriétaires des immeu- 
bles vendus ; que, par suite, les règles qui 
concernent Tobligation ou l'exception de ga- 
rantie leur sont tout à fait étrangères ; 

Attendu, en outre, que les demoiselles Van 
Wessem n'ont posé aucun fait dont on puisse 
induire leur intention certaine de confirmer 
les ventes ; que c'est évidemment à tort que 
rappelante invoque le silence qu'elles ont 
gardé pendant plusieurs années comme im- 
pliquant leur volonté de ratifier les actes; 
que, par suite, l'article 4511 du code civil 
n'est pas applicable ; 

Sur les conclusions reprises sut litt. B : 

Attendu que l'appelante prétend « que Tar- 
ticle 585 du code néerlar^dais ne peut être 
séparé do l'article 1490 du même C4)de, qui 
soumet l'action en nullité ou en rescision à 
la prescription quinquennale; que l'épouse 
Clerdent ayant atteint sa majorité de 25 ans 
le 1 5 janvier 1 870, et l'action en nullité n'ayant 
été intentée que le U juin 4876, l'action doit 
être déclarée prescrite, en ce qui concerne 
ses héritiers » ; 

Attendu que cette argumentation n'est point 
fondée ; qu'en effet, la disposition de l'arti- 
cle 4504 du code civil, qui fixe la durée de 
l'action en nullité ou en rescnsion des con- 
ventions, a été édictée dans un intérêt public, 
pour que les propriétés ne restent pas long- 
temps incertaines (rapport de Jaubert au 
Tribunat dans la s<^ance du 45 pluviôse an xii. 
Locré, édit. Brux., t. VI, p. 219); qu'elle 
constitue donc une loi réelle, à laquelle les 
étrangers sont soumis comme les regnicoles ; 
que, par suite, c'est cette disposition, et non 
l'article 4490 du code hollandais, qui doit 
être appliquée dans l'espèce ; 

Sur les conclusions formulées 9ttb M, C et 
les conclusions subsidiaires ; 



^ (1) Voy. surira viers apparents ou ooo apparents 
des machines k vapeur, Lyon, 24 juillet 1877 (Sia.. 
1878, % f ; Patie. franc., 1878, p. 8), et la disserta- 
tion de M. BoDaGOiGiiAT qui oceompagne cet arrêt. 
Voy. aussi Montpellier. 30 août 1875 {Poêic. franç.^ 
|k76, p. 941) et la noie. 

()) Il réduite de l'arrêt que nous rapportons que, 
dans l'espèee, Taefion n'était basée que sur la con- 
vention. Il a^té jugé par l*arrét précité de la cour de 
Lyon du 24 juillet lis77, dans une ts|.éce où l'uche- 



Attendu qu'elles ont été prises seulement 
en appel ; 

Que l'instruction qui a eu lieu n'a pas suffi- 
samment éclairé la cour; 

Qu'aux termes du jugement a quo, rappe- 
lante pourra d'ailleurs faire valoir ultérieu- 
rement ses droits, s'il y a lieu; que le jugement 
porte, en effet, « qu'il sera procédé aux comptes 
que les parties peuvent se devoir entre elles », 
et a commis H. le juge Demarteau pour faire 
rapport sur les difficultés qui pourraient se 
présenter ; 

Qu'il n*y a donc pas lieu de faire droit aux 
conclusions dont il s'agit ; 

Par ces motifs et ceux non contraires des 
premiers juges, de l'avis conforme deM. l'avo- 
cat général Faider, donnant acte à l'Intimé 
Clerdent de la déclaration qu'il fait de re- 
prendre rinstance en qualité de tuteur de ses 
enfants mineurs, et sans avoir égard aux di- 
verses conclusions de l'appelante, confirme k 
jugement dont est appel, condamne l'appe- 
lante aux dépens d'appel. 

Du 54 décembre 4879. — Cour de Liège. 
— 2« ch. — Prés. M. Dauw. — PI. MM. Du- 
pont et Cloes. 



BRUXELLF.S, 8 dteembre 1879. 

RESPONSABILITÉ. — Vente. — Chaudièm. 
— Explosion. — Vices de construction- — 
Vice apparent. — Garantie. — Quaw- 

DÉLIT. 

Le vendeur d^une chaudière n'est pas tenu des 
vices apparents. 

Doit être considéré comme tel le fait que cette 
chaudière n'hait pas consolidée par des arma- 
tures intérieures et que le congé donné à la 
tôle dans la partie emboîtée du fond plat est 
trop hrusque (4). 

En cas d'ea:plosion d'une chaudière atteinte 
d*un vice de construction, Vachetevr pevt-U 
avoir contre le vendeur, selon les drconstanees, 
outre Vadion basée sur les articles 4641 et 
suiv. du code civil, une action en dommages- 
intérêts fondée sur les articles 458i et 4583 
du même code (â)? 



teur avait fondé sa demande, k la suite de l'explo- 
sion, non seulement sur les artielet 1641 et suir., 
mais en outre sur les articles 1383 et sniv. du code 
ciWl, que son action en indemuité, non reeevablees 
tant qu'elle était intentée k raison de la garaaifc 
pour défauts de la chose vendue, le délai dfe U 
garantie étant expiré, était reeevable, eontre le v^d- 
deor, en tant qu'elle était fondée sur un délit ou oo 
quasi-délit. Le vendeur avait été antérieur-me nt con- 
damné pour homicide par impi udeucc. Iji eour de 
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(BRI.SOlf-BOUtl.LARD, — C. GOFFIN-LEROY.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'action a pour 
objet la réparation du préjudice causé à l'in- 
timé par la faute de l'appelant dans des cir- 
constances qui engagent sa responsabilité; 

Que la faute consisterait dans le fait par 
rappelant d'avoir, étant constructeur, vendu 
et livré à l'intimé une chaudière à vapeur 
atteinte d'un vice de construction ; 

Attendu qne précisant davantage l'objet de 
son action, l'intimé allègue certaine conven- 
tion spéciale en vertu de laquelle la chaudière 
vendue aurait été conditionnée exempte de 
toat défaut et posséder une force suffisante 
pour faire marcher son moulin à l'huile; 

Attendu que l'intimé reproche à l'appelant 
l'inexécution de cette convention ; 

Attendu, par suite, que son action a néces- 
sairement pour base une faute contractuelle : 

Attendu cependant qu'il invoque à l'appui 
de sa demande les articles 1382 et suivants 
du code civil ; 

Attendu que ces dispositions ne sont appli- 
c^iblesqu aux délits et quasi-délits, aux enga- 
gements qui se forment sans convention, 
tandis que les rapports de Tintimé avec l'ap- 
pelant, tels qu'ils sont présentés par lui au 
cours de la procédure, doivent être réglés par 
les articles 164i et suivants du code civil: 

Attendu qu'à ce point de vue l'action n'est 
pas recevable ; 

Qu'en effet, le vendeur n'est pas tenu des 
vices apparents et dont l'acheteur a pu se 
convaincre lui-même (art. 1642) ; qu'il résulte 
expressément de l'expertise que l'explosion 
rte la chaudière peut être attribuée à un dé- 
faut apparent, c'est-à-dire à ce fait que cette 
chaudière n'était pas consolidée par des ar- 
matures intérieures et que le congé donné à 
la tôle dans la partie emboitée du fond plat 
était trop brusque; qu'en outre, l'intimé 
n'ayant pas acheté une chaudière fabriquée 
par l'appelant et dont celui-ci aurait répondu 
comme fabricant, mais bien une chaudière 



eapsaliiin de Franer, pnr arrêt Hii 16 juin 1879 
{Pasie frmç., 1879,. p. 9i6), a rejeté le pourvoi 
formé coalre cet arrêt, qui avait condamné le ven- 
deor, par application de l'article 1383, à réparer le 
préjudice caucé à raeheteor par Teiploaion. Elle 
décida que l'obligation de garantie qu'il avait eon- 
tractée n'avait pu avoir pour effet de le «oo^traire 
aux eoniéqoenees de la faute délicturuse qu'il avait 
eoiDmlM en construisant le bateau à vapeur vendu, 
dont la chaudière avait fait explosion par suite d'un 
vice caché de eonstruclion. Compar. LARoasièaR, sur 
l'article 1383, n* 9, et Acbrt et R40, d'après Zacia- 



vieilk, qu'il savait avoir servi pendant un 
temps assez long et avoir été l'objet de répa- 
rations, il est certain qu'elle n'a pu lui être 
garantie comme neuve et comme ayant la 
même solidité que celle d'une machine neuve ; 

Attendu, par suite, que l'appelant ne sau- 
rait être tenu d'une garantie de ce chef; 

Par ces motifs, met le jugement a quo à 
néant; émendant, déclare l'intimé non rece- 
vable dans son action; l'en déboute et le 
condamne aux dépens des deux instances. 

Du8 décembre 1879. — Cour de Bruxelles. 
— 5«ch. — Pré« M. Eeckman. — P/. MM. Al- 
bert Picard et Lucq. 



r.A.ND. 16 décembre 1879. 

MÉDECINE VÉTÉRINAIRE. — Exercice 
ILLÉGAL. — Habitude. — RÉciDnT. 

UhaMlude, condition essentielle pour qu*U y ait 
délit d'exercice illégal de la médecine vétéri- 
naire, peut être déduite de la circonstance que 
le prévenu a, pendant plusieurs jours et à 
différentes reprises, Men que jnmr une seule 
maladie, traité un cheval ou un autre aninutl 
domestique et prescrit des remèdes en vue de 
le guérir, alors qu'il a, au cours de la même 
année, posé, ailleurs, un autre acte rentrant 
esclusivement dans la pratique de la méde- 
cine vétérinaire. 

La récidive prévue par Particle 28 de la loi du 
i\ juin 1850, relatif à C exercice illégal de 
la médecine vétérinaire, n*est pa* régie par 
Varticle 56 du code pénal (i). 

(le ministère public, — c. PAQUÉ.) 
ARRÊT. 

( Traduction. ) 

LA COUR; — Attendu qu'il a été suffisam- 
ment établi par l'instruction et les débats : 
1® qu'en mai 1878, à Lisseweghe, à la ferme 
d'André De Volder, le prévenu a traité une 



RiA. 4> édU., t. IV, p. 755, S ^^<>f n* 7. Après a^oir 
dit que les arflclea I58Î et 1383 du code civil sont 
éimnicerA aiii fauiea commiaeii dans l'exécution d'un 
engagement eontraeiuel, ils ajoutent .- « Il convient 
louiefols de remarquer que les fautes commises dans 
l'exécution d'une convention peuvrol quelquefois 
dégénérer en délits de droit criminel, et, dans cee»*, 
les articles 1382 et suiv. sont évidemment applica- 
bles. » 

(1) Voy. Bruxelles. 27 avril 1871 (Pasic, 1871. Il, 
314); Ntplls, Code p''fi«( beige inlerprtté^ t. i, 
p. 328. 
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joment dont la partnrUion était difficile et 
laborieuse et qu'il a pratiqué, sur cet animal, 
l'opération dangereuse de Tenibryotomie ; 
^^ qu'en novembre i878, dans la même com- 
mune, à la ferme de Pierre Vervinne, le pré- 
venu a, à quatre différents jours, donné ses 
soins à un cheval frappé d*une attaque d*apo- 
(flexie et prescrit des remèdes en vue de sa 
guérison ; 

Attendu que ces faits, envisagés dans leur 
ensemble, constituent le délit de Fexercice 
illégal de Tart vétérinaire prévu par les arti- 
cles 26 et 28 de la loi du 11 juin 1850; 

Attendu que le prévenu a déjà été condamné 
à trois reprises différentes pour des infrac- 
tions de Tespèce, et la dernière fois, notam- 
ment, le 15 mai 1876, à une amende de 
50 francs par le tribunal correctionnel de 
Bruges; que, par suite, il se trouve en Tétat 
de récidive spécialement prévu et déterminé 
par les mêmes dispositions ; 

Par ces motifs et vu les articles précités, 
ensemble les articles 40 et 100 du code pénal, 
194 et âll du code d'instruction criminelle..., 
met à néant le jugement dont est appel, et, 
émendànt, condamne le prévenu François 
Paqué à une amende de 100 franco; dit qu'à 
défaut de payement de cette amende dans le 
délai de la loi, celle-ci pourra être remplacée 
par un emprisonnement d'un mois; condamne, 
enfin, le prévenu aux dépens des deux in- 
stances. 

Du 15 décembre 1879. — Cour de Gand. 
' — Ch. correctionnelle. — Prés. M. De Meren. 
— P/. M. E. De Le Court. 



RRUXELI.es. 18 féTTler 1880. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. —Évaluation 

DU LITIGE. — Meubles saisis. — Revendi- 
cation. — Demande en mainlevée de la 
SAISIE. — Gardien judicuire. 

Lariiclô 37) de la loi du S5 mars 1876 eaige 
une évaluation expresse du litige. 

En cas de revendication de meubles saisis, la 
mention, dansTassignation, (fun acte de vente 
de ces meubles qui leur asgigne une valeur 
dépassant S,500 fi-aucs ne suffit pas pour 
établir que le demandeur a entendu attriliuer 
au litige une valeur supérieure au montant 
des sommes dues au saisissant. 

Ne peuvent être envisagées comme non suscep- 
tibles d^évaluation la demande de mainlevée de 
la saisie, à peine de 0)0 francsde dommages- 
intérêts par jour de retard, et celle de la ces- 
sation des fonctions du gardien judiciaire. 



(MOMBIAERTS, — G. JASPAR.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de 
l'article 55 de la loi du 25 mars 1879, lorsque 
les bases d'appréciation de la valeur d*une 
cause, bases indiquées aux articles précé- 
dents, feront défaut comme dans l'espèce, ie 
demandeur sera tenu d'évaluer le litige dans 
l'exploit introductif d'instance ou au plus tard 
dans ses premières conclusions, sinon, le ju- 
gement sera en dernier ressort ; qu'à déâul 
de cette évaluation par le demandeur, ou si 
celle-ci n'excède pas le taux du dernier res- 
sort, le défendeur pourra faire Févaluation 
dans ses premières concfusions sur le fond 
du procès; 

Attendu que l'action de l'appelante avait 
pour objet la revendication de meubles saisis 
à cbarge de son mari, saisie pratiquée par 
l'intimé en exécution d'un jugement por- 
tant condamnation au payement d'une somme 
principale de 1,450 francs, des intérêts judi- 
ciaires et des dépens ; 

Attendu que ni l'appelant ni l'intimé D*ont 
satisfait au prescrit de l'article 55 précité; 
que le jugement attaqué étant, par suite, en 
dernier ressort, l'appel n'en est pas rece- 
vable; 

Attendu qu'on objecte vainement que la 
valeur des meubles saisis, déterminée dans un 
acte de vente passé devant le notaire Rommet 
le 26 septembre 1877 et visé en l'exploit 
d'ajournement, serait supérieure au taux 
du dernier ressort; que l'article 55 exige 
une évaluation expresse du litige ; que rien 
ne prouve l'intention de l'appelante de lui 
donner une valeur supérieure au montant des 
sommes dues au saisissant, la vente sur 
saisie-exécution devant nécessairement se 
restreindre à la réalisation d'une somme 
suffisant au payement de la dette inférieure, 
dans l'espèce, à 2,500 francs ; 

Attendu que l'appelante n'est pas mieux 
fondée à considérer comme non susceptibles 
d'évaluation, et la demande de mainlevée de 
la saisie-exécution sous peine de 100 francs 
de dommages-intérêts par jour de retard, et 
celle de la cessation des fonctions du gardien 
judiciaire; que ces demandes sont une con- 
séquence, un complément nécessaire de la 
demande principale; que leur valeur se con- 
fond nécessairement avec la valeur de celle-ci, 
et qu'en tout cas rien ne s'opposait à leur 
évaluation; que, quant aux dommages-intérêts 
ayant une cause postérieure à la demande, ils 
ne peuvent être pris en considération pour la 
détermination du ressort ; 

Attendu qu'à ce point de vue l'appelante 
ne peut se prévaloir de la demande recon- 
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ventionnelle eii tant qu'elle aurait compris la 
nullité de Pacte authentique de vente précité, 
puisqueladeroandereconventionnellen'exerce 
en ce qui concerne le ressoft aucune influence 
sur la demande principale ; que Tintiroé n'exci- 
pait d'ailleurs de cette prétendue nullité 
qu'en termes de défense à raction princi- 
pale, et que sa demande reconventionnelle se 
résumait tout entière dans la réclamation 
d'une somme de 500 francs à titre de dom- 
mages-intérêts ; 

Attendu, enfin, qu'on ne peut rechercher 
l'intention des parties d'être jugées en der- 
nier ressort dans la formule banale de Ts^our- 
nement tendante à l'exécution provisoire du 
jugement à intervenir nonobstant appel et sans 
caution; que l'article 53 a voulu prévenir 
toute équivoque en exigeant des parties une 
évaluation du litige, et qu'on ne pourrait, sans 
détruire' l'économie de cette disposition, y 
substituer des équivalents d'une signification 
plus ou moins douteuse ; 

Sur l'appel incident : 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent le rendent non recevable et qu'il est 
d'ailleurs mal fondé à défaut de justification 
ou d'offre de preuve de tout préjudice souffert ; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. l'avocat général Van Scboor, déclare l'ap- 
pel principal non recevable et l'appel incident 
non recevable et en tous cas non fondé ; les 
met, par suite, à néant; 

Condamne l'appelante aux dépens. 

Du 12 février 1880. — Cour de Bruxelles. 
— 2«ch.— /Véj.li.Jamar.— P/. MM.Ernest 
Lapierre et Wenseleers. 



(f ) Conf. Liégf, 25 février 1875 (Pisic , 1875, II, 
318), et la DOte «ous cet arrêt ; Aix. 10 janvier 1878 
(Pasif. framç., 1878. p. 959). Compar.Caeo.i juillet 
1872 {Md., 1873, p. 600). Voy. auMÎ un arrêt inëdH, 
rrada par la eour de Bruiellea, 1'* eh , le 25 juin 
1877. en cause de Prévost, contre ftoehfi. et conçu 
comme soit : 

Aiaèr. 

LA COURi ~ Attendu que Tintimée ne reproduit 
pas devant la eour set conclusions principales len> 
dant A obtenir de l'appelant le payement d'une 
somme de 10,000 francs à litre de dommages-intérêts 
poor l'inexécution d'une promesse de mariage, mais 
»e borne A réclamer l'exécution de rengagement 
déterminé qu'il aurait pris envers elle dans le cou- 
rant do mois de juillet 1874, et demande A en four- 
nir la preuve ; 

Atleodo qu'on devoir de eonseienee peut incontes- 
tablement donner naissance A on engagement licite 
et obligatoire ; que, d'autre part, la réparation d'un 
préjudice cao»é peut être une cause valable d'obli- 
gation, alors même que le fait qui moiive cette 



LIIÎGE, 81 décembre 1879. 

I» DONATION DÉGUISÉE. — Personne in- 
terposée. 

2^ Obligation. — Dommage causé. — Cause 
iLuciTE. — Concubinage. 

i^ La donation faite sous la forme d'un contrat 
à titre onéreux à la mère d*un enfant na- 
turel par celui qui se reconnaît postérieure- 
ment le père de renfant, n'est pas nulle comme 
ayant été faite au profit d'un incapable sous 
le nom dune personne interposée ; 

^ L'obligation souscrite au profit dune femme 
pour réparer les conséquences dommageables 
d'une faute commune ne repose pas sur une 
cause illicite et contraire aux bonnesmosurs{i ). 

Toute obligation étant présumée avoir une cause 
réelle, c'est à lapartie qui excipe du défaut de 
cause de justifier du fondement de ses allé- 
gations. 

(wERY, — C. HAMAL.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que Toussaint- 
Joseph Hamal s^est reconnu débiteur de Vir- 
ginie Wery : 1* le i** janvier 1862, d'une 
somme de 1 ,000 francs remboursable à pre- 
mière demande et produisant des intérêts à 
raison de l p. c. Tan ; i® le !*' février 1870, 
d'une somme de 5,000 francs productive aussi 
d'intérêts et remboursable le 1" février 4875; 
que, par acte passé devant le notaire Defooz, 
de Herstal, le 7 décembre 1874, il a déclaré 



réparation ne donnerait pas ouverture à une aelloo 
en justice; 

Attendu que rexislence d*un pareil engagrmeut 
peut être prouvée par témoins et par présomptions, 
par application des articles 1547 et i548 do code 
civil ; 

Attendu que si l'on met les termes des lettres éma- 
nées de l'appelant et produites au procès, en rela- 
tion avec les faits et circonstances dès maintenant 
acquis aui débats qui ont précédé et amené la cor- 
respondance échangée entre parties, l'on doit recon- 
naître que ces lettres rendent vraisemblable le fait 
allégué; que. loin de dénier son engagement, rappe- 
lant promet k chaque fois d*y satisfaire et de faire 
parvenir sons relard à rinlimée l'argent réclamé ; 
que c'est donc k k>on droit que le premier juge a 
décidé que ces lettres constituent un commencement 
de preuve par écrit et, par suite, a admis l'intimée à 
établir par toutes voies de droit, témoins compris, 
l'engagement dont elle se prévaut; 

Par ces motifs et ceux du premier Juge, met l*ap- 
pel au néant • 

Condamne l'appelant aux dépens d'appeU 
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recoiinaitre pour sa lille naturelle Florence- 
Joséphine Wery, née le 6 juin 1870 de ladite 
Virginie Wery; 

Attendu que Joseph Hamal étant décédé 
en 1875, ses héritiers légitimes soutiennent 
que Tobligation du 1*' février 1870 ne con- 
stitue qu'une donation déguisée sous la forme 
d'une disposition à titre onéreux et que déplus 
la libéralité n'a pas été faite à l'appelante per- 
sonnellement, mais bien à l'enfant procréée 
de leurs œuvres communes; que, dès lors, 
Tobligation est viciée de nullité, le prétendu 
créancier n'étant qu'une personne interposée 
choisie par le défunt dans le but de procurer 
à sa fille naturelle des avantages excédant la 
quotité qui lui est attribuée par l'article 757 
du code civil ; 

Attendu que ces soutènements manquent 
de base; qu'en effet, l'interposition prohibée 
par la loi suppose nécessairement l'incapacité 
dans le chef du donataire et que, dans Fespèce, 
l'incapacité dont l'intimée est atteinte n'a 
pris naissance que par la reconnaissance du 
7 décembre 1874; 

Attendu qu'il suit de là qu'à la date du 
l*"" février 1870, feu Joseph Hamal aurait pu 
disposer au profit de l'intimée, non seulement 
de la somme faisant l'objet de l'obligation 
litigieuse, mais même de la totalité de son 
patrimoine; qu'aucune circonstance de la 
cause n'a révélé, du reste, que le défunt 
songeait déjà, à cette époque, à reconnaître 
l'intimée pour sa fille naturelle ; que cette 
double considération suffit évidemment pour 
écarter toute idée d'interposition ; 

Attendu que les intimés ne sont pas mieux 
fondés à prétendre que l'obligation du 1"^ fé- 
vrier 1870 est dépourvue de tout effet légal 
parce qu'elle repose sur une cause illicite et 
contraire aux bonnes mœurs : 

Que rien n'indique, en effet, que la créance 
dont la partie appelante réclame le payement 
soit le prix de complaisances coupables envers 
le défunt ; que de la date même à laquelle 
l'obligation a été consentie, il résulterait plutôt 
que feu Hamal a voulu réparer dans certaine 
mesure les circonstances dommageables d'une 
faute commune, en pourvoyant aux besoins 
de l'appelante et en l'aidant à supporter les 
charges de la maternité; 

Attendu que, par suite, rengagement du 
{^ février 1870, loin d'avoir une cause illicite 
ou honteuse, prendrait sa source, au contraire, 
dans la morale la plus saine et dans un devoir 
impérieux de conscience qui peut servir de 
cause valable à une obligation civile ; 

Attendu que, vainement aussi, les intimés 
soutiennent que l'obligation dont se prévaut 
la partie appelante est tout au moins sans 
cause et, dès brs, nulle, aux termes de l'arti- 
cle 1151 du code civil ; que les circonstances 



du pro<!ès font présumer en effet, comme il a 
été dit, que l'obligation du l'^ férrier 1870 
a pour cause principale la réparation du pré- 
judice résultant pour rappelante de sa gros- 
sesse; 

Attendu, d'ailleurs, que toute obligation 
étant présumée avoir une cause réelle, e ^ 
à la partie qui excipe du défaut de cause de 
justifier du fondement de ses allégations ; 

Attendu qu'à cet égard, les intimés nont 
pas même établi que l'obligation du l'' février 
1870, à la différence de celle contractée pv 
Hamal le 1*^ janvier 1862, ne pouvait avoir 
pour cause le règlement de ses gages depuis 
celte dernière date; qu'il n'est pas démontré 
non plus que cette obligation n'était point la 
rémunération de soins particuliers que rap- 
pelante aurait rendus à son maître; 

Attendu que, dès lors et à défaut de tous 
éléments propres à énerver les effets de Tobli- 
gation dont il s'agit, , provision est due an 
titre; que, partant, la partie appelante est 
fondée à en poursuivre l'exécution à charge 
des intimés; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général Faider 
en ses conclusions conformes, donne acte ao 
sieur Seron qwditate quâ de ce qu'il déclare 
s'en rapporter à justice sur Faction inten- 
tée, et sans avoir égard à toutes condosloos 
contraires, réforme le jugement dont e$t 
appel; émendant, condamne les intimés, 
chacun pour sa quote-part, à payer à la partie 
appelante la somme de 5,000 francs, montanl 
de l'obligation du i'' février 1870, plus celle 
de 1,000 francs pour intérêts échus, lors de 
l'introduction de l'action, avec les intérèis 
judiciaires desdites sommes; confirme poor le 
surplus le jugement à quo; condamne les 
intimés aux dépens des deux instances. 

Du 51 décembre 1879. — Cour de Liège. 
— 2«ch. — Pré». M. Dauw. — P/. Mil. Cor- 
nesse et Dupont. 



GANl), SSJuUlet 1879. 

!• CESSION DE CRÉANCE. — Datioîï es 

PAYEMENT. — Prix. — CRÉANCE ÉTEUm 
sous CONDITION. 

2* Faillite. — Action en justice avant le 

JUGEMENT déclaratif. — CrÉANCS SOS 

vérifiée. — Dividendes mis en réserve. 
— Intérêts. 

1*" CkmstUue une dation en payement la ctmrei- 
tion par laquelle un débiteur affecte au rem- 
boursement de ce qu'il doit à son créanàft 
une créance qui lui appartient du chef de la 
vente d'un immeuble, dont il déclare lui céder 
et déléguer le prix pour en disposer comm 
bon lui semblera. 
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£7/e nr coMtitue pas un nanlissement dégvisé, 
bien que l'acte n'indique pas en termes exprès 
le pria: de la cession^ qui consiste dans te 
prodml éventuel de la créance cédée (1). 

Une créance peut n'être éteinte par une dation 
en payement qu'en partie eLsous condition (S). 

2^ Les articles 496 et suivants de la loi du 
18 avril i^^\^ relatifs à robligation, pour les 
créanciers, en cas de faillite de leur dMteur, 
de déclarer leur créance et de la faire vérifier, 
ne sont pas applicables aux créances dont le 
payement avait déjà été demandé en justice 
avant le jugement déclaratif de la faillite (5). 

Les intérêts des dividendes provisoirement ré- 
servés pour les créanciers non vérifias doivent 
être attribués aux créanciers réservataires, si 
leur créance est ultérieurement justifiée (4). 
(Loi du i8 avril 1851, art. 562.) 

(BOESMANS, — C. L\ BANQUE DE l/iNDUSTRIE, 
LE BARON DE BLANCKART, VANDAMME ET 
CONSORTS.) 

L'acte SOUS seing privé du 28 février 1850, 
qui a donné lieu à la contestation entre par- 
ties, était conçu en ces termes : 

a Entre les soussignés comte de Geloes, 
propriétaire, d'une part, et Jean-Henri Boes- 
maiis, propriétaire, demeurant à Bruxelles, 
d autre part, 

« A été dit et convenu ce qui suit : M. Boes- 
mans ayant fait de nombreuses avances et 
prêts d'argent depuis plusieurs années à 
M. de Geloes, les parties ont réglé leur 
compte et M. Boesmans est resté créancier 
d'une somme de 125,000 francs, dont M. de 
Geloes se reconnaît par les présentes le débi- 
teur, et qu'il promet de lui rembourser dans 
le plus bref délai avec les intérêts légaux de 
5 p. c. l'an à dater de ce jour; et M. de Ge- 
loes, pour garantir à M. Boesmans le rem- 
boursement de ladite somme de 125,000 francs 
avec les intérêts, y affecte une créance de 
12i,000 francs environ qui existe à son profit 
à charge de M. Joseph Zaman de Crom- 
bru^ghe, propriétaire à Gand, du chef de 
TacquisitiôD que ce dernier a faite du bois de 
Warsage et de Warsage-Winrotie par acte du 
26 avril 1844, ilevani le notaire Charles Roe- 
lant, à Gand, dont le prix de vente ainsi que 
les intérêts sont à payer à l'ancien proprié- 
taire, M. de Geloes, de sorte que toute la 
somme provenant de ce prix de vente et des 
intérêts est par les présentes cédée et déléguée 



.1 fli) Compur. Broxpiles. 15 Juin 1864. et 19 fé- 
▼rier 1869 iPask., 1869, II. 314 el 316 ; 19 mai 1870 
{ibid., 1871, II, 16;; Pua, 9 idiIm 182(3 (D. P., 1853. 
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à M. Boesmans, qui en disposera comme bon 
lui semblera pour se couvrir de sa créance. 

(( M. de Geloes a fait connaître à M. Boes- 
mans que M. Théodore Derock, de Gand, 
prétend avoir droit à recevoir dé M. Zaman 
susdit ledit prix de vente s'élevant à 124,000 fr. 
environ, et qu'il existe de ce chef procès entre 
eux devant le tribunal civil de Liège, et 
M. de Geloes s'oblige à faire écarter en jus- 
tice les prétentions dudit M. Decock et à 
suivre en son nom et à ses frais les procès y 
relatifs. 

« Il est néanmoins entenilu que M. Boes- 
mans, malgré ce qui précède, aura le droit 
d'intervenir dans le procès et au besoin, s'il 
le juge convenable, le suivre en son nom 
exclusif. Il est bien entendu que le présent 
règlement dont s'agit à l'article 1*' ne porte 
aucun préjudice aux créances de M. Boesmans. 

(( Fait en double à Bruxelles, le 28 fé- 
vrier 1850. 

« Approuvé le contenu de l'écriture ci- 
dessus. 

« (Signé) Le comte de Geloes. 
« Boesmans. » 

Le 8 novembre 1852, le tribunal civil de 
Gand a rendu entre parties le jugement 
suivant : 

« Attendu que l'acte sous seing privé dont 
le demandeur Boesmans se prévaut constate, 
alors qu'on le considère uniquement dans sa 
forme intrinsèque, abstraction faite de la sin- 
cérité ou de. la simulation du contrat, une 
dation en payement équipollente à vente ou 
cession-transport; hujusmodi contractus vicnn 
venditionis obtinet, dit la loi 4, au code. De 
eviciionibtts; Merlin, Rép., y^ Dation en paye- 
ment; Troplong, De lavente, n^ 7; Champion- 
nière, n« 1789 ; il a pour objet de transférer 
à Boesmans la propriété de la créance du 
comte de Geloes k charge de Zaman, m yen- 
nant un prix égal à la somme à laquelle cette 
créance sera réglée, ledit prix payable par 
extinction jusqu'à concurrence de celui de la 
dette du comte de Geloes recx)nnue par l'acte 
même au profil de Boesmans ; qu'il est évi- 
dent que la faculté expressément accordée à 
ce dernier de disposer de la chose donnée 
en payement, comme bon lui semblerait, pour 
se couvrir de sa créance, exclut toute Idée de 
gage ou simple nantissement que pourraient 
d'ailleure faire naître les expressions de 
garantir et d^affecttr, employées dans le cours 
de l'acte, si on les consultait isolément; 



(3) Conf. REitouâHD, Fait ite», 7,* édit. franc., t. 1, 
p. 320, sor Fart. U\ n» 33, et Audzet, t. IV, n* 1673. 

(4) Voy. toutefois RivocAfto, 3«édit., t. II. p. 3ii. 
et AuciBT. t. IV, n* 1884. 
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a Attendu, quant à la valeur intrinsèque 
dudit acte, qu'il est constant en fait : 1® que, 
dès Tannée- 1840, le comte de Geloes était 
d*une solvabilité douteuse, etc. (sans intérêt); 

a Attendu qu en cet état de choses, il y a 
au procès réunion de présomptions graves, 
précises et concordantes, d'après lesquelles 
il est évident que le prétendu règlement de 
compte énoncé en Tacte du 28 février 1850, 
a été frauduleusement concerté entre Boes- 
mans et le comte de Geloes, pour colorer la 
dation en payement portée audit acte et qui 
devait consommer la fraude ; que cette dation 
en payement n'a aucune cause réelle et con- 
stitue un acte frauduleusement simulé et 
dûleusement concerté entre Boesmans et le 
comte de Geloes, dans le but de tromper les 
créanciers de ce dernier; 

« Par ces motifs, le tribunal, faisant droit, 
dit que le prétendu acte du 28 février 1850 
n'a pas valablement transféré à Boesmans la 
propriété de la créance pour laquelle il agit : 
le déclare, en conséquence, non recevable ni 
fondé en son action ; le condamne aux dé- 
pens. » 

Appel principal de Boesmans. 

Appel incident de la Banque de l'industrie, 
qui conclut à la réformation du jugement en 
tant qu'il a considéré l'acte du 28 février 1850 
comme constituant une dation en payement. 
Elle demande à la cour de déclarer que cet 
acte n'a pu opérer la transmission de la pro- 
priété de la créance de Geloes envers Zaman 
au proQt de l'appelant Boesmans, ni affecter 
par aucun droit de privilège ou de préférence 
celte créance au payement de ce que de 
Geloes devait à Boesmans. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les pièces du procès et 
notamment l'expédition de l'acte sous seing 
privé du 28 février 1850, invoqué par l'ap- 
pelant, et déposé en l'étude de M' Moxhon, 
notaire de résidence à Liège, suivant acte du 
8mai1851; 

En ce qui concerne les héritiers Van- 
damme : 

Attendu que, nonobstant la sommation du 
18 juillet 1878, les héritiers Vandamme ne 
justiflent pas qu'ils seraient créanciers de la 
succession vacante du comte de Geloes; que, 
dès lors, ils sont sans droit ni qualité pour 
s'opposer à l'exécution de l'acte susvisé ; 

En ce qui concerne la Banque de l'in- 
dustrie et Charles de Blanckart : 

Attendu que ces intimés se bornent k sou- 
tenir que l'acte du 28 février 1850 ne ren- 
ferme pas une cession, mais un nantissement 
déguisé, nul et sans valeur; qu'en toute hypo- 
thèse, l'acte dont il s'agit, même envisagé 



comme renfermant une cession, est oui connue 
entaché de simulation et de fraude; 

Sur le premier moyen : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Attendu, en outre, que le nantissement 
implique, le cas échéant, l'obligation pour le 
créancier-gagiste de restituer au débiteur la 
chose donnée en gage; que de plus, il ne per- 
met au créancier-gagiste de disposer de 
cette chose que sous certaines conditions; 
que la faculté pour Jean-Henri Boesmans de 
disposer de la créance cédée comme bon lui 
semblerait exclut donc nécessairement toote 
idée de nantissement ; 

Attendu que les intimés objectent vaine- 
ment que toute cession suppose un prix et 
que, dans l'espèce, aucun imx n'a été stipnlé; 
que le prix stipulé était évidemment une 
somme équivalente au produit éventuel de la 
créance cédée ; 

Attendu que les intimés objectent aussi, en 
vain, que la dation en payem»*nl suppose 
l'extinction de l'obligation primitive et qne, 
dans l'espèce, Tobligation du comte de Ge¥Sk 
n'a pas été éteinte ; qu'en effet, une obliga- 
tion peut être éteinte pour partie et sm% 
condition et que cette extinction peut résulter 
d'une dation en payement comme d'un paye- 
ment proprement dit ; 

Sur le second moyen : 

Attendu que les faits allégués par les inii- 
més, quant à la position de fortune de Jean- 
Henri Boesmans, sont dès à présent démentis 
par les documents de la cause ; 

Attendu que les autres faits ne sont pas 
concluants ; que même la plupart d>ntre &i\ 
ne sont que des appréciations et des conjer- 
tures que rien ne tend à justifier; 

Attendu, enfin, que la Banque de rindustrie 
n'a pas reproduit devant la cour le troisième 
moyen qu'elle avait invoqué devant le pre- 
mier juge et qui était déduit de ce quelle 
était subrogée dans les droits de l'Etat, ven- 
deur primitif du bois de Warsage et de War- 
sage-Winrotte ; que ce moyen, d'ailleurs non 
fondé, doit être considéré comme abandonné; 

En ce qui concerne Jean-Martin Guillaume, 
greffier du tribunal de première instance de 
Liège : 

Attendu que l'appelant reconnaît que, par 
suite de l'arrêt de la cour d'appel de Li^ge 
du 18 juin 1874, la demande que son auteur 
avait formée contre ledit intimé est devenue 
sans objet, et qu'il y a lieu de le mettre hors 
de cause sans dépens : 

En ce qui concerne le sieur Kathelin, cura- 
teur à la succession vacante du comte de 
Geloes, qui a déclaré se référer à justice : 

Attendu que le comte de Geloes a reconnu. 
dès le début de la'procédure, que la demande 
de Jean-Henri Boesmans était juste et fondée ; 
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qu'au surplus, cette demande trouve sa justi- 
fication dans les arrêts rendus par la cour d'ap- 
pel de Liège les 5 avnl 1851 et 18 juin 1874; 

En ce qui concerne le curateur à la faillite 
Zaïnan : 

Attendu que cet intimé, après avoir dé- 
claré, par ses premières conclusions, être 
prêt à admettre comme créancier au pfoflt 
de la faillite Zaman celle des parties en cause 
qui serait reconnue avoir droit au prix de 
vente dont il s'agit au procès, soutient aujour- 
d'hui que, nonobstant Tarrêt à intervenir, la 
partie qui obtiendra gain de cause devra 
déclarer sa créance et la faire vérifier confor- 
mément aux articles 496 et suivants de la loi 
du 18 avril 1851 ; que, tout au moins, la par- 
tie qui obtiendra gain de cause doit être dé- 
clarée non fondée à réclamer les intérêts qui 
seraient bonifiés par la caisse des consigna- 
tions sur les dividendes qui ont été provisoi- 
rement réservés; 

Attendu que les articles 496 et suivants de 
l^rtoi du 18 avril 1851 ne sont pas applicables 
aux créances dont le payement était déjà 
demandé en justice avant le jugement qui 
déclare la faillite ; 

Attendu, en effet, que la loi du 18 avril 
1851 ne dispose nulle part que les actions 
déjà introduites seront arrêtées par ce juge- 
ment, au point que le créancier devrait com- 
mencer une procédure entièrement nouvelle ; 
que l'article 452 dispose, au contraire, qu'à 
partir du jugement qui déclare la faillite, les 
actions seront intentées ou suivies contre le^ 
curateur; que l'expression suims concerne* 
évidemment les actions déjà intentées; que 
le rapprochement de l'article 452 avec l'ar- 
ticle 494 du code français de 1807 ne peut 
laisser aucun doute à cet égard ; 

Attendu que du moment que la procédure 
déjà engagée se trouve maintenue, le système 
proposé par le curateur aurait pour résultat 
de créer une procédure parallèle, qui ferait 
double emploi avec la première; 

Attendu que l'on ne saurait admettre que 
la loi qui, en matière de faillite plus qu'en 
toute autre matière, a voulu la célérité et 
l'économie, aurait prescrit des formes sur- 
abondantes qui devraient entraîner des len- 
teurs inutiles et des frais frustratoires et qui, 
en outre, pourraient, dans certains cas, con- 
duire à des décisions contradictoires; 

Que c'est en ce cens que s'est prononcée, 
notamment, la cour de cassation de France, 
par arrêt du 23 janvier 1866 {Pasic. fr. ,1866, 
p. 392)(1); 

Attendu que l'action de Jean-Henri Boes- 
mans a été intentée par exploits des 4, 10, 11 



(I) Dalloi, 1866, I, 163. 



et 12 juillet 1851 ; que le sieur Zaman a été 
déclaré en faillite par jugement du 18 mars 
1854; que le premier soutènement du cura- 
teur est donc non fondé; 

Attendu que le soutènement du curateur, 
quant aux intérêts des sommes réservées, ne 
l'est pas davantage; 

Attendu, en effet, que les intérêts sont un 
accessoire qui doit suivre le sort du principal; 
que, d'un autre côté, tout ce qui est produit par 
une chose provisoirement déposée doit néces- 
sairement revenir à celui qui, plus tard, est 
reconnu avoir droit à cette chose ; 

Attendu que tout autre système serait con- 
traire à l'égalité qui doit régner entre les créan- 
ciers ; qu'il conduirait au résultat injuste d'en- 
richir la masse au détriment d'un créancier à 
qui on a suscité un procès non fondé; 

Que vainement on objecte qu'aux termes de 
l'article 451,1e cours des intérêts de toute 
créance non garantie par un privilège ou par 
une hypothèque est arrêté à partir du juge- 
ment qui déclare la faillite ; 

Qu'il ne s'agit pas ici des intérêts de la 
créance de Boesmans, mais des intérêts du 
tantième qui a dû être distrait de la masse 
active du failli et mis en réserve pour être 
payé à Boesmans, sous la condition que sa 
créance fût justifiée (argument arrêt, cass. de 
France du 14 avril 1836, Dalloz, Rép,; v*« 
Distribution par contribution, n*» 192, et Ordre 
entre créanciers, n~ 1038 et 1039 ; voy. aussi 
cass. de France, 6 janvier 1840, Dalloz, Rép,, 
v« Obligation , n« 2243) ; 

Par ces motifs, ouï l'avis de M. Hynderick, 
substitut du procureur géQéral, met hors de 
cause, sans dépens, Jean-Martin Guillaume; 
déclare les héritiers Vandamme non receva- 
bles dans leur opposition ; confirme le juge- 
ment dont appel, en tant qu'il déclare, dans 
ses premiers considérants, que l'acte du 
28 février 1850 constitue une cession; met 
pour le surplus ledit jugement à néant, et 
faisant droit à nouveau, toutes fins contraires 
écartées, condamne les héritiers Vandamme, 
la Banque de l'industrie et Charles de Blanckart 
à donner mainlevée des saisies et oppositions 
par eux pratiquées entre les mains de Zaman, 
sur le prix de vente du bois de Warsage et 
de Warsage-Winrotfe, primitivement dû par 
Zaman au comte de Geloes ; dit que faute de 
ce faire dans les vingt-quatre heures de la 
signification du présent arrêt, celui-ci tiendra 
lieu d'acte de mainlevée; dit que le curateur 
à la faillite Zaman admettra l'appelant Lam- 
bert Boesmans au passif de la faillite Zaman 
pour l'import en principal et en intérêts du 
prix encore dû de la propriété susindiquée, 
lesdits intérêts calculés jusqu'au 1 8 mars 1 854; 
dit que le curateur à la faillite Zaman fera 
raison à l'appelant Boesmans des dividendes 
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tenus en réserve du chef de ce prix, ainsi que 
des inti^rèts qui seraient bonifiés par la caisse 
des dépôts et consignations; dit que l'intimé 
Kathelin laissera suivre ces dividendes et ces 
intérêts à rappelant Boesmans; condamne les 
héritiers Yandamme, la Banque de l'industrie 
et Charles de Blanckart aux dépens des deux 
instances envers toutes les parties. 

Du 25 juillet 4879. —Cour de Gand. — 
l«ch.— /*r<f«. M.Grandjean. — Pi MM. Goe- 
thals, D'Elhoungne et Gilquin. 



GAND. 89 octobre 1879. 

FONCTIONNAIRE PUBLIC. — Échevin. — 
Travaux communaux. — ImnxTiON pro- 
hibée. 

Le fait de la pari d'un fonctionTiaire public 
êaimr prix ou reçu intérêt dans des actes, 
atijudications, entreprises ou régies dont Ù 
avait, au temps de l'acte, l'administration ou 
la surveiltance, tombe sous Vapplication de 
Variicle 245 du code pénal, bien qu'il ne soit 
past prouvé qu'il y ait eu dol ou préjudice 
causé (1). 

H suffit que le fait ait été perpétré avec connais- 
sance et volonté et qu'en outre, il ait ménagé 
au prévenu la possibilité de favoriser ses inté- 
rêts privés au moyen de sa position offi- 
cielle (2). 

Peut être considéré comme personne interposée, 
dans le sens de Variicle 245, au regard du 
prévenu qui est échevin de sa commune et bri- 
queiier, un maçon à qui le collège échevinal a 
accordé la concession de travaux à effectuer 
pour le compte de la commune, s'il est établi 
aue, non seulement, le prévenu a fourni les 
hriques nécessaires à l'exécution de ces tra- 
vaux, comme il l'atait fait antérieurement 
pour les autres constructions décrétées dans 
la commune, mais qu'en outre, ce maçon n'a 
été déclaré concessionnaire en dehors de toute 
concurrence et sans recours à la voie de l'ad- 
judication publique, que parce quon le savait 
disposé à prendre chez le prévimu les briques 
nécessaires aux nouvelles constructions. 

(le ministère public, — C. MU1.LIEZ.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Tinstruction et 
les débats ont suffisamment établi qu*au cours 
de Tannée 1876, le prévenu, échevin à Staden, 
et ayant, en cette qualité, tout au moins pour 



(f et 3) Voy. Ntpels, Code pénat belge interprété^ 
t. I, p. €37 et 638, et comp. Irs motirs des arréis 
•afrinls : Braxeltes, 31 jioTifr 4868 (Pasic., 4868, 



partie, Tadministration et la surveillance df» 
entreprises de travaux à exécuter pour la 0)m- 
mune, a pris intérêt dans deux de ces entre- 
prises concernant la construction d égoais 
souterrains, ce en fournissant sciemment les 
briques nécessaires à l'exécution de ces tra- 
vaux; 

Attendu qu*il n'est pas moins bien prooTé 
que ces faits ont été posés avec connaissance 
et volonté et qu'ils ont ménagé au prévenu la 
possibilité de favoriser ses intérêts privés aa 
moyen de sa position de fonctionnaire ou oi- 
cier public; 

Attendu, en effet, que, sauf de très rares 
exceptions, le prévenu, depuis plusieurs an- 
nées antérieurement à Texercice 1876, avait, 
bien que déjà investi des fonctions d'écbe>io, 
réussi à fournir, à l'exclusion des autres bri- 
quetiers établis dans la commune, les briques 
nécessaires à l'exécution des divers travaai 
publics décrétés et qu'il résulte sufBsammeni 
de toutes les circonstances de la cause que Ifs 
deux entreprises relevées spécialement ci-d^ 
sus, concédées par le collège échevinal en 
dehors de tpute concurrence et sans recours 
à la voie ordinaire de l'adjudication publique, 
n'ont été accordées au maçon Charles Van 
Damme que parce qu'on le savait disposé à 
prendre, comme d'habitude, chez le prévenu, 
les briques nécessaires à ces nouvelles con- 
structions ; 

Attendu que ces faits constituent le délit 
de l'article 245 du code pénal, sans raènK* 
qu'il soit besoin de rechercher si, en fait, un 
» préjudice a été causé à la commune; qu'il 
ressort, en effet, des discussions parlenneu- 
taires qui ont précédé l'adoption de celte 
disposition, qu'il y a délit, alors même qu'au- 
cun tort matériel appréciable n'a été caus^ 
par des agissements de cette nature ; 

Attendu, toutefois, qu'à raison des bons 
antécédents du prévenu, il y a lien de faire 
en même temps application de l'article 85 du 
même code ; 

Attendu, quant aux autres faits relevés dans 
l'instruction, que les uns, comme celui rela- 
tif aux constructions élevées sur le terrain 
Gryspeerdt et celui relatif aux réparations 
faites à l'hospice des Maricoles, sont dénués 
de la précision nécessaire pour constituer le 
délit de l'article 245 précité et que les autres 
remontent à plus de trois années à partir du 
premier acte de poursuite r29 mars 1878^; 
que, partant, quant à ces derniers, l'action 
publique est prescrite; 

Par ces motifs, recevant l'appel du minis- 



II, 72); easfi. belge, 13 jinvier 1868 {ibid., I8C8. 1, 
189); Liège, 35 avril 1872 {ibid., 1872, H, 237). 
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tère public et y faisant droit,. met à néant le 
jugement dont est appel ; émendant, déclare 
le prévenu coupable des délits ci-dessus spé- 
fufiés se rapportant à Tannée 1876, et, en 
conséquence, faisant application des dis'posi- 
lions ci-dessus rappelées... ; 

Condamne le prévenu Fidèle Mulliez à deux 
amendes de 200 francs chacune;... le renvoie 
des uns des poursuites quant aux autres faits 
relevés à sa charge; condamne enfin ledit 
prévenu aux dépens des deux instances. 

Du 29 octobre 1879. — Cour de Gand. — 
Chambre correctionnelle. — Prés, M. De Me- 
ren — P/. M. Gilquin. 



6RUXELI.ES, 88 janvier 1880. 

USUFRUIT. — Bail frauduleux. — Nu pro- 
priétaire. — Vente des biens loués. 

Le nu propriétaire peut, après Vexiinction de Vu- 
sufrvU, poursuivre Vaimulation d'un bail qm 
aurait été conserUipar rusuftuitier en fraude 
de ses droits. 

Mais, s^il a vendu l^s. tnens dont U est devenu 
plein propriétaire, en chargeant V acquéreur 
de respecter les baux qui auraient été consen- 
tis au profit de tiers, il n*est recevable à de- 
mander t^annulation de ce bail et le règlemetU 
des droits lui afférents sur les biens loués que 
pour la période de temps qui s'est écoulée de*- 
puis le décès de l'usufruitier jusqu'au jour de 
cette vente. 

(DEWILOE, — C. VANDERBRUGGEN.) 

L^usufmitier Van Thienen, qui avait loué 
pour un terme de neuf années au défendeur 
Vanderbruggen, le 22 novembre 1873, les 
biens dont il s^agit, était décédé en 1875. 

Le tribunal de Louvain, par Jugement du 
6 Juillet 1877, avail déclaré les demandeurs 
Dewilde non recevabies en leur action, par le 
motif que De Hemptinne était devenu, par 
suite de Tactede vente du 15 septembre 1875, 
seul propriélaire de ces biens, avec le droit 
exclusif d'exercer toutes les actions dérivant 
de la qualité de propriétaire. 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Attendu que Faction formu- 
lée par Fexploit d'ajournement du 21 février 
1877 tend à faire condamner le défendeur ici 
intimé : 

1^ A rendre compte aux demandeurs, ac- 
tuellement appelants, de la moitié des fruits 
par lui reèueillis depuis la mort de Jean-Fran- 



I çois Van Thienen, arrivée en mai 1875, sur 
neuf parcelles de terres et prés formant envi- 
ron 12 hectares, dont ledit Van Thienen avait 
l'usufruit et dont la propriété appartenait pour 
moitié aux appelants ; 

2^ A faire défense à Tintimé, pour la part 
afférente aux appelants, de continuer d'occu- 
per et d'exploiter lesdits biens et en outre à 
faire déclarer nul et de nul effet, comme étant 
fait en fraude de leurs droits, tout bail que 
l'intimé prétendrait avoir sur ces mêmes 
biens ; 

Attendu que, après que l'usufruit de Van 
Thienen avait pris fin, les appelants, par l'acte 
notarié du 15 septembre 1875, visé dans le 
Jugement à quo, ont vendu à /oseph De Hemp- 
tinne leurs parts dans un ensemble de biens 
immeubles dont ils étaient propriétaires indi- 
vis avec d'autres personnes et que ces biens 
comprennent entre autres les neuf parcelles 
de terre dont il s'agit au procès ; que ledit 
acte porte : « L'acquéreur entrera dès aujour- 
d'hui (15 septembre 1875) en propriété et en 
Jouissance des biens ci-dessus désignés, à 
charge toutefois de respecter les baux qui 
pourraient avoir été consentis au profit des 
tiers, sauf à s'en défendre à ses risques et 
périls »; 

Attendu que, par cette vente, les appelants 
ont substitué l'acheteur dans leurs droits de 
propriété et de Jouissance à dater du jour de 
l'acte et ils sont, dès lors, sans qualité, soit 
pour obtenir de l'occupant, en ce qui le con- 
cerne, les fruits recueillis sur les neuf par- 
celles de terres et de prés depuis le 15 sep- 
tembre 1875, soit pour interdire l'exploitation 
de ces biens après cette date et faire déclarer 
nul le bail de l'intimé quant à ses effets de- 
puis la même époque ; 

Attendu, toutefois, qu'après ladite vente, 
les appelants restent recevabies, comme ils 
l'étaient auparavant, aux fins de réclamer à 
l'occupant leur part des fruits recueillis pen- 
dant le temps que les appelants en ont eu la 
pleine propriété indivise et ils sont également 
recevabies à contester la validité du bail pré- 
cité quant à ses effets pendant la même pé- 
riode; 

Attendu, en effet, qu'il n'y a eu, à cet égard, 
de la part des appelants, ni aliénation, ni re- 
nonciation dans l'acte du 15 septembre 1875; 
que la mention prérappelée de baux possibles 
y a été insérée dans le seul intérêt des ven- 
deurs et qu'on ne peut voir dans cette clause, 
ni une reconnaissance positive de l'existence 
légale du bail en litige, ni une stipulation faite 
au profit de l'intimé ; 

Par ces motifs, met à néant le Jugement 
dont est appel, en tant seulement qu il a, 
d'une manière absolue, déclaré l'action non 
recevable; émendant, dit que les appelants 
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sont recevables en tant que leur demande 
concerne : i^ le règlement des droits leur af- 
férents sur les neuf parcelles en question de- 
puis le jour où ils ont eu la pleine propriété 
de'ces biens Jusqu'au 15 septembre 1875, et 
2^ Tannulation du bail de Tintimé quant à ses 
effets relativement aux appelants pendant la 
même période de temps; déboute les parties 
de toutes conclusions contraires; dit que les 
frais de première instance de Tincident seront 
supportés par moitié par chaque partie; ren- 
voie la cause et les parties devant le tribunal 
de première instance de Nivelles ; condamne 
rintimé aux dépens d'appel. 

Du 25 janvier 1880. —Cour de Rruxelles. 
— 4« ch.—Prés, M. Donnez.— Pi. MM. Jules 
Guillery et Doudelet. 



GAND, 81 noTembre 1879. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Expulsion 
(Demande d'). — Deuande indéterminée. 
— Absence d'évaluation du litige. 

Est de sa nature indéterminée et nm susceptible 
d'être évaluée d'après Vune ou l'autre des 
bases indiquées par la lai du 25 mars 1876, 
la demande tendant à l'eœpulmn du défen- 
deur de certains bâtiments et terres occupés 
par lui. 

Le jugement qui intervient est donc en dernier 
ressort f si le litige n'a été évalué par aucune 
des parties. 

(NEVEJAN, — C. KETELE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu que Taction des ap- 
pelants a pour objet l'expulsion de Tinlimée 
de certains bâtiments et terres situés à Eessen, 
occupés par elle ; 

Attendu que cette action est de sa nature 
indéterminée et non susceptible d'être évaluée 
d'après l'une ou l'autre des bases indiquées 
par la loi du 25 mnrs 1876; 

Attendu, dès loi*s, qu'aux termes de l'arti- 
cle 55 de ladite loi, lorsque ces bases font 
défaut, le demandeur est tenu d'évaluer le 
litige dans l'exploit iutroduclif d'instance, ou 
au plus tard dans ses premières conclusions, 
sous peine de voir le jugement à intervenir 
rendu en dernier ressort, à moins que le dé- 



Ci) Contra : Laorert, t. XX, n* 390, p. ili, et 
Gand, 26 jaia 1860 (PiSic, 1860. II. 73) et la note. 
On peut consulter sur la responsabilité du proprié- 
taire d'un animal, Paris, 31 Juillet 1866, et Montpel- 



fendeur ne supplée à romission du demandear 
et n'évalue le litige à une somme supérieure 
au taux du dernier ressort ; 

Attendu, en fait, qu'il n'a été fait aucune 
évaluation de l'espèce mentionnée ci-des$a<; 
ni par les appelants, ni par l'intimée ; 

Que, partant, l'ordonnance dont appel a éié 
rendue en dernier ressort; 

Par ces motifs, ouï M. Lameere, premier 
avocat général, en son avis conforme, déclare 
les appelants non recevables dans leur appel et 
les condamne aux dépens. 

Du 21 novembre 1879. — Cour de Gand. 
— r l** cb. — Prés, M. Grandjean, premier 
président. — PL MM. Albert Mecbelynck ei 
L. Goethals. 



LIÈGE. 84 décembre 1879. 

RESPONSABILITÉ. — Animal échappé. - 
Chrmin de fer. — Défaut de clôtuke. — 

DÉRAILLEMENT d'UN TRAIN. 

Le propriétaire d'un animal égaré au échappé ai 
responsable du dommage que cet animal a 
causé en occasioTinant le déraUlement (Tkb 
train de chemin de fer qui Va rencontré sur k 
voie ferrée oit il avait pénétré. 

Il ne serait pas fondé à invoquer comme exaue 

. que l'animal se trouvait enfermé dans me 
prairie close, cette circonstance n'étant pas 
ea:clusive d'une faute des préposés à la gardé 
de l'animai, qui ont pu le laisser s'échapper. 

LEtat, en l'absence de disposition légale parti- 
culière, n'est pas obligé de clore les chemm 
de fer qu'il exploite pour empêcher les incur- 
sions du bétail des voisins sur la wÀe ferrée. 

Aucune faute ne peut en conséquence lui être 
reprochée lorsque, par suite dudéfaiU de clô- 
ture, une semblable incursion donne lieu à un 
acdderU (1). 

(l'état belge, — c. du fontbaré.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le â octobre 
1 876, un train de marcbandises de r£tat belge 
a rencontré sur la voie ferrée de Hesbaye- 
Condroz, à Fumai, une vache appartenant aa 
baron du Fontbaré ; que cette rencontre a 
occasionné la mort de la vache, des dégâts i 
la locomotive et le déraillement de six wagons 
qui ont été gravement endommagés; 



lier, 23 JuiUet 1866 {Patte, franc., 1867, p. 830 
et 8il) et les noies soos ces arrèl« ; Gaad, 9 soôt 
1861 et 22 mars 1862. et Braielles, 13 janvier iS63 
(Pàtic, 1861, II. 363; 1862, II, 150; 1863, II, 68). 
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Attendu qu*à la suite de cet accident, du 
Fontbaré a assigné TElat pour le faire con- 
damner à lui payer le prix de sa vache; que, 
de son côté, TËtat a assigné du Fontbaré en 
payement du dommage causé à ses wagons et 
à sa locomotive et que Tune et Tautre action 
ont été déclarées mal fondées par le tribu- 
nal ; 

Attendu que TEtat a interjeté appel de cette 
décision et demande que Tintimé soit con- 
damné à lui payer 5,000 francs de dommages- 
intérêts ; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle i585 du 
code civil, le propriétaire d'un animal est 
responsable du dommage que cet animal a 
causé, soit qu'il fût sous sa garde; soit qu'il 
fût égaré ou échappé; 

Que cette disposition établit contre le pro- 
priétaire une présomption légale de faute; 
que, toutefois, cette présomption peut être 
combattue par la preuve contraire ; 

Attendu que, dans l'espèce, du Fontbaré 
offre de prouver que la vache dont il s'agit 
au procès se trouvait depuis le mois de mai 
qui a précédé Taccident dans une prairie par- 
faitement close ; que la clôture en avait été 
visitée et fortifiée peu de temps auparavant; 
que la barrière de la prairie fermait bien et 
que la vache était d'une nature paisible ; mais 
que ces faits ne sont pas concluants, puisque, 
fùssent-ils établis, il ne s'ensuivrait pas que 
les préposés du propriétaire ne pussent avoir 
été en faute en laissant échapper l'animal, soit 
de son écurie, soit dans le trajet de celle-ci à 
la prairie, soit de la prairie même, la porte 
ayant été laissée ouverte ; 

Attendu que la preuve sollicitée n'est donc 
pas admissible et qu'ainsi du Fontbaré reste 
sons le coup de la présomption susmention- 
née; 

Attendu que l'intimé allègue, de son côté, 
que l'Etat est lui-même en faute pour n'avoir 
pas éiabli des clôtures sur toute l'étendue de 
la voie ferrée et que s'il avait pris cette mesure, 
l'accident n'aurait pas eu lieu; 

Attendu, à cet égard, que l'article 9 du 
cahier des charges annexé à la loi de conces- 
sion du chemin de fer de Hesbaye-Gondroz, 
porte que la ligne ne doit être clôturée qu'aux 
stations, aux haltes et à vingt « mètres des pas 
sages à niveau où le gouvernement le jugera 
nécessaire »; que, en dehors de ces endroits 
déterminés, aucune clôture n'est requise ; 

Attendu qu'aucune autre disposition légale 
ne prescrit l'établissement de clôtures le long 
des chemins de fer; qu'on ne \peut donc re- 
procher à l'Etat de n'en avoir pas établi, pas 
plus qu'on ne peut lui faire un reproche de 
n'en pas mettre le long des fleuves et des ca- 
naux; 

Attendu qu'à un autre point de vue, en 



l'absence de toute prescription légale, rien 
n'obligeait l'Etat, plus que tout autre proprié- 
taire, à clore son domaine pour empêcher les 
incursions du bétail des voisins; 

Que, d'après les principes du droit com- 
mun, c'est à celui qui a des animaux sous sa 
garde à veiller à ce qu'ils n'envahissent pas 
les fonds appartenaiit à autrui ; que s'ils y 
pénètrent et vont y causer du dommage, il est 
manifestement responsable de sa négligence 
et ne peut trouver un motif d'excuse dans le 
fait que le voisin lésé n'aurait pas lui-même 
pris des mesures pour défendre l'entrée de 
son fonds; 

Attendu qu'il est constant que la vache à 
été rencontrée par le train en pleine voie, à 
650 mètres de la gare de Fumai ; qu'on n'ar- 
ticule pas qu'elle aurait pénétré sur le chemin 
de fer, soit par un endroit non clos oi^ la clô- 
ture aurait été requise, soit par suite d'une 
négligence quelconque de l'Etat ou de ses pré- 
posés; que, dès lors,, il n'y a dans la cause 
aucune faute imputable ù l'Etat; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
qu'il y a lieu d'accueillir la demande de l'Etat 
belge, qui a été troublé dans le libre usage 
du domaine affecté au service du chemin de 
fer et auquel on a ainsi causé un dommage; 
. En ce qui concerne le chiffre de l'indem- 
nité : 

Attendu qu'il résulte des pièces justiûca- 
tives fournies par l'Etat que le dommage causé 
à la locomotive s'est élevé à 58 fr. 96 c. et que 
les avaries des wagons ont été évaluées à la 
somme de 1,909 fr. 79 c. ; 

Attendu que ces évaluations n'ont pas été 
critiquées par l'intimé ; qu'ainsi l'indemnité 
due par du Fontbaré doit être ûxée à 1,968 fr. 
75 c.; 

Par ces motifs, ouï AI. Gollinet, substitut 
du procureur général, en son avis, sans avoir 
égard à J'offre, de preuve faite par l'intimé, 
réforme le jugement dont est appel ; condamne 
du Fontbaré à payer à l'Etat belge la somme 
de 1,968 fr. 75 c; condamne l'intimé aux dé- 
pens des deux Instances. 

Du 24 décembre 1879. — Cour de Liège. 
— 1»* ch. — Prés. M. Parez, premier prési- 
dent. — PL MM. Boseret et L. CoUinet. 



BRUXELLES. 19 février 1880. 



NOVATION. 



- Dér^GATioN. — Indication 

DE PAYEMENT. 



La itvbstitution d'un nouveau débiteur, pour 
payer la délie à la place de rancien, qui est 
intervenue entre le délégant et le créancier 
délégataire, sans le concours du débUeur dé- 
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légué et sans que le délégataire ait déclaré 
décharger le délnteur qui a fait cette déJéga- 
tiofij ne conHtitue qu*une simple indUcaiion de 
ffayement (1). 
En conséquence, aussi longtemps que la somme 
déléguée n'a pas été payée au détégaiaire, elle 
reste la propriété du délégaïU. 

(DBSMET, — C. LE CURATEUR A LA FAILLITE DE 
LA SOCIÉTË DES CARRIÈRES.) 

Le Jugement du tribunal de commerce de 
Bruxelles du 5 avril 1879, rapporté dans ce 
Recueil, année 1879, ^^ partie, p. 205, a été 
confirmé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, pour établir 
son droit à être admis par privilège à la fail- 
lite ^e la Société anonyme pour Texploitation 
des carrières, rappelant produit une lettre 
qui lui a été adressée, le 5 avril 1878, par 
Tadministraiion de ladite société, lettre dû- 
ment enregistrée à Bruxelles, le 15 avril de la 
même année et qui est ainsi conçue : « Comme 
suite à notre accord verbal, nous avons Thon- 
neur de vous informer que le montant de ce 
qui vous est dû pour vos effets échus et à 
échoir vous sera remboursé sur le produit de 
la vente de la carrière d'Anseremme, pour 
autant que cette vente se fasse et soit ratifiée 
par rassemblée générale convoquée à cet 
effet; 

« L'administrateur (signé) Willems d; 

Attendu qu'il ne résulte d'aucune des pièces 
du procès que la personne à laquelle la car- 
rière d'Anseremme a été ensuite vendue se 
serait engagée à verser le prix de son acqui- 
sition entre les mains de rappelant à concur- 
rence de sa créance, et qu'il ne conste pas 
davantage que l'appelant aurait, soit au mo- 
ment de la convention, soit postérieurement, 
déchargé la Société anonyme de sa dette en- 
vers lu} ; 

Attendu que la lettre du 5 avril 1878 ne 
constitue, dès lors, pas une véritable déléga- 
tion, mais une simple* indication faite par le 
débiteur d'une personne qiû doit payer à sa 
place, indication qui n'a pas opéré novation 
et qui a, par suite, laissé subsister la créance 
que l'appelant possédait à charge de la Société 
anonyme, aujourd'hui en faillite, sans lui con- 
férer à lui-même aucun droit contre le tiers 
désigné; 

Attendu que les termes de la convention 



(t) Conf. eais. beige, i août I8i9 (Paiic, 1850, 1, 
liS), et voy. aas«i Demolomu, édit. bel^e,' t. X1Y« 
B*« 510-314, p. 82;. 



constatée par la lettre du 5 avril ne permet- 
tent pas de la considérer comme une oes&ioD 
de créance ou une dation en payement, et 
qu'au surplus, l'appelant lui-même ne s'estpas 
considéré comme cessionnaire lorsqu'il a si- 
gnifié le 15 avril 1878 ladite lettre à WaleH 
en disant qu'elle valait en sa faveur délégation 
jusqu'à concurrence sur les sommes qui se- 
raient dues par le signifié à la Société ano- 
nyme ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, oui 
en son avis conforme 11. l'avocat général 
Laurent; 

Blet l'appel au néant; condamne rappelant 
aux dépens. 

Du 19 février 1880. — Cour de Bruielles. 
— 4* ch. — Prés, M. Donnez. — Pi. M. Can- 
1er. 



r.ANff. 81 novembre 1879. 

IMPUTATION DE PAYEMENT. — Comph 
COURANT. — Cautionnement. 

Le mode d'imputation de payement détermina 
par l'article 1256 du code dvil n^estappUcû- 
ble quau cas oUle débUew est tenu dt pi»- 
Meurs dettes (2). 

Spécialement^ la règle de cet article est inappli- 
cable à un compte courant dont le Me 
constitue une dette unique (3). 

Celui qui a cautionné solidairement, jusqu'à 
concurrence d'une certaine somme^ tout ce qjic 
le délnteur principed devrait du chef de négo- 
ciations déterminées, n'est pas fondée pré- 
tendre que le prix de Mens de cedélntm 
hypothéqués pour sûreté d^une (mpertwedf 
crédit et acquis plus tard par le créancier, d&l 
être imputé sur la partie de la dette œutin- 
née, alors que ce pris, majoré du montant du 
cautionnement, est insuffisant pour éleinâre 
intégralement la dette principale. 

(LOBELLE et TYTGAT, — c. LAGAE, DE GEEST 

ET c***.) 

ARRET. 

LA COUR ; — En ce qui concerne le moyen 
fondé sur ce que le cautionnement souscrii 
par les appelants aurait élé i^m placé par 
l'hypothèque constituée par le débiteur prin- 
cipal : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

(ï) Voy DiLLoi. Héptrt., v« OMi^oImn, n^^'im, 
203i et ^033, et v« Cuutionuemtut, b« 34JH. 

(3; Coof. DcHOLOHBB, éiUt. Ulge, t. XIV, 0* 59, 
p. 18, et les HiréU qaMI cite; trib. de Charlrroî, 
6 février 1875 iPasic, 1873, III, 65). 



COURS D'APPEL. 



137 



Qaant au soutènement d'après lequel le 
prix des biens hyixAhéqués devrait être léga- 
lement imputé sur la partie de la dette garan- 
tie par le cautionnement : 

Attendu qu'à la date du 2 avril 1877, les 
appelants ont cautionné solidairement, jus- 
qu*à concurrence de 6,000 francs, tout ce que 
leur beau-frère Beghein-Lobelle devait ou 
pourrait devoir à Tintimée du clief d'escompte, 
compte courant ou toute autre opération de 
banque ; 

Attendu qu'à la suite de la déclaration de 
faUllte de Beghein-Lobelle, la société intimée 
a acheté, moyennant le prix de i 0,225 francs, 
certains immeubles donnés en hypothèque par 
le failli, pour sûreté d'une ouverture de crédit 
de 20,000 francs; 

Attendu que le compte courant ayant existé 
entre le failli Beghein et la maison de banque 
La^ae, De Geest et O®, balance en faveur de 
celle-ci, par un solde qui dépasse considéra- 
blement le prix des biens hypothéqués, ma- 
joré du montant du cautionnement souscrit 
parles appelants; 

Attendu que ce solde constitue, à charge 
de Beghein-Lobelle, une dette unique à la- 
quelle les règles de l'imputation légale établies 
par l'article 1256 du code civil ne sauraient 
être appliquées, cette disposition de loi ne 
statuant que pour le cas où le débiteur est 
tenu de plusieurs dettes; 

Attendu qu'il est manifeste, d'autre part, 
qu'en se portant cautions pour partie de la 
dette de leur beau-frère, les appelants ont eu 
précisément en vue le cas où les biens de 
celui-ci seraient insuffisants pour acquitter 
l'intégralité de. sa dette et qu'ils se sont per- 
sonnellement engagés, pour lors, à désinté- 
resser le créancier, dans une certaine me- 
sure; 

Attendu que l'éventualité en vue de laquelle 
le cautionnement a été souscrit s'étant réali- 
sée, il ne saurait appartenir aux appelants de 
se soustraire à l'exécution d'engagements qui 
sont la loi des parties contractantes et sur la 
fol. desquels la société intimée a fait des 
avances de fonds à Beghein-Lobelle ; quesem- 
blable prétention méconnaît les principes les 
plus élémentaires de Justice et d'équité ; 

Par ces motifs, faisant droit, confirme le 
Jugement dont appel, condamne les appelants 
aux dépens. 



(1) Voy. Garni, fO décfinbre 1879 (tupra^ p. 78). 
Voy. aotsi le Répert., Journal du palais, w Ûegréê 
dejmidietUm, n«« i08 et soiv., iil, iiS ; Brnxellec, 
U mart 1861 (Pa$ig., 1861, 11, t'Ai), 

(2) Voy. conf. Braxeltes, 47 Jaillet 1875 (Pasic, 
1873, 11. i95;, et 10 julliel 1866 {ibid., Ib66, 11, â5i) 



Du 21 novembre 4879. — Cour de Gand. 
—Prés, M. Grandjean, premier président.— 
PL MM. Seresia et Cruyt. 



LIEGE. 12 février 1880. 

!• DEGRÉS DE JURIDICTION. — Caution 

JVDtCATVM SOLFI, — DeBIANDE PRINUPALE 
SUJETTE A APPEL. 

2° Caution jvdicjtvm soin, — Contestation 

ENTRE ÉTRANGERS. 

1^ L'appel du jugement statuant sur Vesaception 
de la caution judicatum solvi est recevabU, 
bien que le chiffre de la caution réclqmée 
soit inférieur au taux du dernier ressort ^ 
lorsque celte exception est opposée à une de- 
mande susceptible des deux degrés de juri- 
diction (i), 

2^ Le droit de réclamer la caution judicatum 
solvi n'appartient pas au défendeur étran- 
ger (2). 

(CAZY, — C. CRAVATZO.) 

Le tribunal de première instance de Liège 
avait, le 51 juillet i879, rendu le jugement 
suivant : 

« Attendu que le défendeur Cazy conclut à 
ce que, avant faire droit au fond, le tribunal 
condamne la dame Cravatzo à fournir la cau- 
tion jut^t^^a^um solvi à concurrence de la somme 
de 500 francs ou toute autre à arbitrer par le 
tribunal ; 

« Attendu que la demanderesse et le défen- 
deur sont étrangers et n'ont pas l'autorisation 
d'établir leur domicile en Belgique ; 

« Attendu qu'il ressort des travaux prépa- 
ratoires et de la discussion du projet du code 
civil soumis au conseil d'Etat, que l'article 16 
de ce code n'a eu pour but que de donner une 
garantie à l'indigène qui serait appelé en jus- 
tice par un étranger et que le législateur n*a 
pas entendu s'occuper des procès entre étran- 
gers; que, dès lors, l'article 16 n'est pas ap- 
plicable dans la cause ; 

<( Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Col- 
linet, substitut du procureur du roi, et de son 
avis, dit pour droit qu'aucune caution n'est 
due, ordonne aux parties de plaider au fond. » 



et les uotes soos ces arrêts. Aoi aatoriié citées dans 
le sens de Tarré! que noas rapportons funge Nooey, 
U juin 1S76 (Patte, franc,, 1876. p. 830); LàuasHT. 
1. 1. no 450, et voy. aussi irib. eiv. d'Auvers, 36 dé- 
cembre 1878 (Pasic , 1878, Ili, IIOK 
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ARRET. 

LA COUR ; — Attendu que, d'après l'arti- 
cle 58, § 5, de la loi du 25 mars 4876, les 
jugements sur incident suivent, pour la rece- 
vabilité de rappel, le sort de la demande prin- 
cipafe ; 

Attendu que la demande à Toccasion de 
laquelle Texception de la caution judicatum 
8olvi a été opposée, est par son objet suscep- 
tible des deux degrés de juridiction; 

Attendu que l'exception dont il s'agit, ayant 
pour but de procurer au défendeur la garantie 
du payement des frais et des dommages-inté- 
rêts auxquels peut l'exposer l'action de 
l'étranger demandeur, constitue un incident 
purement accessoire de l'instance à laquelle 
ces frais et dommages-intérêts se rapportent ; 

Qu'elle est d'ailleurs soumise pour son in- 
troduction, son instruction et son jugement 
aux formes tracées par les articles 557 et sui- 
vants du code de procédure civile pour les 
incidents; 

Attendu qu'en présence des termes géné- 
raux de la disposition précitée de la loi du 
\ 25 mars 1876, l'appel du jugement statuant 
sur cette exception est, en conséquence, rece- 
vable dans l'espèce, bien que le montant de 
la caution réclamée soit inférieur au taux du 
second degré de juridiction ; 

Au fond : Adoptant les motifs des premiers 
juges ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Detroz, en ses conclusions conformes, 
reçoit l'appel et, faisant droit au fond, confirme 
le jugement à que; condamne l'appelant aux 
dépens d^ppel. 

Du 42 février 4880. — Cour de Liège. — 
4" cb. — Prés. M. Parez, premier président. 
— Pi. MM. Comhaire et Clermont, avoué. 



BRUXELLES, 8 Janvier 1880. 

4* ÉTRANGER. — Jugement étranger. — 
Procès entre deux étrangers. — De- 
mande d'exequatur en Belgique.— Com- 
pétence. — Jugement rendu en Angle- 
terre. 

2*» Concession. — Travaux publics. — Cession. 
— Nullité relative. 

5* CoNNExiTÉ. — Jonction de causes. 

4*^ Les tribunaux belges sont compétents pour 
connaitre, entre deux étrangers, de la de- 

(1) Voy. BoRHARi, Compét. civ., n« 306. Voy. ■oisl 
l'art. 59, n« 7, de la loi du 25 mars 1876 et compar. 
eata. frauç., 10 mari 1863 (Sia., 1863, 1, 293 ; D. P., 
1863, 1. 89). 



mande ayant pour objet de faire déclarer ftrt- 
cutoires en Belgique des jugements rendus entre 
eux dans leur pays (4). 

Si la décision dont Vexequatur est demandé es 
Belgique a été rendue en Angleterre, elle at 
sujette à révision intégrale par le tribiaal 
belge saisi de la demande, en Vabsenu de tout 
traité conclu à ce sv^et entre FA ngleterre et la 
Belgique sur la base de la réciffrocUé. (Loi do 
25 mars 4876, art. 40.) 

S'il y a lieu d'apprécier ou d'interpréter an 
conventions formées en Angleterre^ le jugt 
belge doit, en principe, comme le juge angim, 
faire application de la loi anglaise. 

2® Un concessionnaire de travaux publics pnt 
céda* les droits civils qui résultent pour Iw du 
contrat de concession sans le concours de ffli- 
toriti qui a octroyé la concession (2). 

En admettant que la concession ne puisse être 
cédée qu'avec son concours^ elle s^e pourrait 
se prévaloir de la nullité relative de la cestm 
consentie sans son intervention (3). 

5*^ Il n'y a lieu d'ordonner la jonction de coûtes 
connexes pendantes entre parties que s'il y a 
lieu de craindre une contrariété possible de 
jugements ou si leur jonction doit fadliteria 
discussion de ces causes. (Résolu par le juge- 
ment.) 

(DICX, — Ç. QUICK ET C** ET LA VILLE d'aH- 

VERS.) 

Le tribunal civil d'Anvers avait rendu, le 
27 juin 4879, le jugement inséré dans ce Re- 
cueil, 5* partie, p. 44. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne le juge- 
ment du 54 mai 4879 : 

Attendu que l'appelant n'articule aucun 
grief contre ce jugement et se borne à s'en 
référer à la justice ; 

Attendu que ce jugement est purement pré- 
paratoire et qu'il est justifié d'ailleurs par les 
motifs qui y sont exprimés; 

En ce qui concerne le jugement du 27 juin 
4879: 

Attendu qu'il faut dans les conventions re- 
chercher la commune intention des parties 
plutôt que de s'arrêter au sens littéral des 
termes; 

Attendu qu'il résulte de tous les précédenU 
de la cause rapportés au jugement dont est 

(2 et 3) Compir. Bruiellet, 6 août et 27 oovenbrc 
1874 {Pasie., 1875. il. 45 et 154) et eai». Mp. 
10 joHIet 1875 (i6id., 1875, I, 357). 
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appel, comme de tous les documents produits, 
que la cession faite le 14 février 1879 à Jac- 
ques Easton, Guillaume Ânderson et Guillaume 
Dickinson, traitant sous la Arme sociale : Eas- 
ton et Anderson, n*a eu en réalité d'autre 
objet que les intérêts civils résultant pour 
Quick, Anderson et John-Vincent Dick d'une 
concession de distribution d'eau potable leur 
octroyée par la ville d'Anvers le 25 Juin 1873, 
et nullement la substitution absolue de ladite 
société Easton et Anderson auxdits conces- 
sionnaires primitifs et à leur entière décharge 
dans les obligations personnelles par eux con- 
tractées vis-à-vis de la ville d'Anvers; 

Que l'appelant est donc mal fondé, pour 
Justifier la nullité d'une cession dont il a été 
le promoteur principal, à la présenter comme 
portant sur la concession elle-même, laquelle, 
suivant lui, conférant aux concessionnaires 
un droit exclusivement personnel de mono- 
pole, aurait été et serait incessible et inalié- 
nable; 

Attendu, d'ailleurs, que dans cette hypo- 
thèse même, le moyen de nullité de l'appelant 
ne pourrait être accueilli; qu'en effet, si la 
ville d'Anvers, en accordant une semblable 
concision, doit être présumée n'avoir traité 
avec Quick et Dick qu'en raison de leur com- 
pétence, de leur solvabilité et de leur hono- 
rabilité et n'avoir voulu, par suite, leur 
cx)ncéder qu'un droit exclusivement person- 
nel, encore faudrait-il, en l'absence d'une 
convention ou d'une disposition formelle de 
loi, ne considérer la nullité dont pourrait être 
frappée la cession dont s'agit que comme une 
nullité relative, trouvant sa raison d'être dans 
des considérations d'intérêt public et non 
d'ordre public, et dont la ville d'Anvers seule 
pourrait se prévaloir ; 

Attendu que sous le bénéfice de réserves 
par elle formulées devant le premier juge, la 
ville d\\nvers, bien loin de s'opposer à la 
cession dont s'agit, se joint aux intimés pour 
demander là confirmation du jugement atta- 
qué; 

Attendu que l'appelant n'a opposé aux in- 
timés et pour la première fois devant la cour, 
que le mo^en basé sur l'inexistence de la ces- 
sion à raison de l'inaliénabilité de son objet 
et n'a point contesté le mérite des motifs, bien 
justifiés d'ailleurs, donnés par le premier Juge 
à l'appui de sa décision ; 

Par ces motifs et ceux du jugement dont 
est appel, de l'avis conforme de M. l'avocat 
général Van Schoor, déclare l'appelant non 
recevable ni fondé en ses conclusions ; met 



(0 Voy. Dallox, t» Enregiëirement, n«* ]9i1 
et 0oiv., et Toy. ansti eàst. franc., 35 Jaillet 4854 et 
6 février 1855 ;Sia.. 1854, 1, 559, et 1855, 1. 300; 



par suite son appel à néant et le condamne 
aux dépens. 

Du 3 janvier 1880. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Jamar. — PI. MM. Ed- 
mond Picard, Beernaert et Orts père. 



LIEGE, 24 décembre 1879. 

ENREGISTREMENT — Transport des 

PRODUITS d'une mine. — CONVENTION. — 

Droit proportionnel. — Déclaration 
frauduleuse des quantités transportées. 
— Moyens de preuve. 

La convention ayant pour objet le transport, 
moyennant un prix déterminé par quantités, 
de tous les produits d'une mine pendant la 
durée de la concession, est soumise au droit 
proportionnel de 1 fl\ 30 c. p. c. aus termes 
de Particle 69, § 3, 1», de la loi du 2i fri- 
maire an yn (1). 

Lorsque la déclaration devant servir à ta per- 
ception du droit sur une semblable convention 
est reconnue frauduleuse, l'administration est 
fondée à prouver par tous moyens de droit 
le chiffre des transports réellement effectués 
pour établir le montant du droit à percevoir, 

(la société de l'espérance, — c. le ministre 

des finances.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la convention 
qui a donné lieu k la réclamation de Tadmi- 
nistration a pour objet le transport pour un 
prix déterminé de tous les produits de la 
mine de l'appelante pendant la durée de sa 
concession ; que, dès lors, elle constitue un 
contrat synallagmatique à titre onéreux, qui, 
d'après la partie intimée, est soumis au droit 
proportionnel de 1 fr. 30 c. p. c. ; 

Attendu que cette perception trouve sa base 
dans l'article 69, § 3, l^ de la loi du 22 fri- 
maire an VII, qui établit le droit sur les mar- 
chés faits entre particuliers pour construc- 
tions, réparations ou entretien, ou tous autres 
objets mobiliers ; 

Attendu qu'en rapprochant cette disposition 
du texte du contrat intervenu entre parties, 
il en ressort qu'il est expressément compris 
danst les termes employés par le législateur, 
et que c'est tout à fait à tort que l'on a essayé 
de soutenir qu'il s'agit d'un acte qui n'est dé- 



D. P., 1854, 1, 312. et 1855, i, {Z\).Cùntrà : Cbah- 
piONHiÉaB et RiGAOO, t. I, !!•• 1462 et fttiv., '1469 
et 1470. 
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nommé dans aucun article de la loi comme 
sujet au droit proportionnel et qui, par suite, 
est soumis au droit fixe, en vertu de Farti- 
ole 68, n*^ 51, de la loi de frimaire ; 

Attendu que pour contester la déclaration 
faite par la société appelante, Tadministration 
produit divers documents d'où il résulte 
qu'elle est frauduleuse comme portant sur 
des chiffres notablement inférieurs aux trans- 
ports réellement effectués; que Fintimé sou- 
tient, en conséquence, qu*il peut établir par 
toutes les voies de droit le montant de Timpôt 
qui lui est dû ; 

Attendu que cette prétention est fondée; 
qu'aucune disposition des lois fiscales n'ayant, 
pour l'espèce dont il s'agit, établi ni prohibé 
un mode spécial de preuve, il est permis de 
recourir au droit commun, qui, en cas de 
fraude, autorise la preuve par témoins et par 
présomptions ; 

Attendu, au fond, que Tadministration se 
borne à conclure à la confirmation du ju{;e- 
ment qui lui a alloué une somme de 1,560 fr.; 
qu'il résulte à l'évidence des présomptions 
graves, précises et concx)rdantes qui existent 
dans la cause et qui coïncident avec certaines 
reconnaissances faites par l'appelante que le 
chiffre de 1,560 francs, qui est le résultat 
d une erreur de calcul imputable aux agents 
de l'Etat, est de beaucoup inférieur au mon- 
tant des droits et que, par suite, il y a lieu 
d'accueillir les conclusions prises par l'intimé; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
de l'avis de M. le premier avocat générai 
Deiroz, confirme Je jugement dont est appel, 
condamne la société appelante aux dépens 
d'appel. 

Du 24 décembre 1879. — Cour de Liège. 
— !*• ch. — Prés. M. Parez, premier prési- 
dent. — PL MM. Mestreft, Lhoest fils et 
Delmarmol. 



BRUXEIXKS, IS novembre 1879 

VENTE COMMERCIALE. — Chargement. 

— CONDITON STIPULÉE. — COMMERCE DE 

CÉRÉALES. — Livraison. — Indivisibilité 

DANS l'exécution DU MARCHÉ. 

Lorsqu'une marchandise a été vendue avec la 
condition exprimée par V acheteur qu'elle était 
en charge ou à charger de suite, le vendeur 
contracte Vobligation de la mettre à bord dans 



(4) Voy. Gand, 22 Janvier 1874 (Pàfic , «874. Il, 
S3i); Liège, U juUlet 1872 {ibid., 1873, II, 60) et la 
oole soDS cet arrêt. 

(2) Voy.. quant à rindÎTuibilité de la vente, easi. 
franc., IS mai 1878 ^Pasie. franc., 1878. p. 519j; 



le plus bref délai et sans attendre plus long- 
temps que le temps nécessaire pour faire 
l'affrètement et le chargement. 

Dans le commerce de céréales, les stiputations 
relatives à la livraison dikvent être ij^tr- 
prêtées avec la plus grande sévérité (1). 

Les quantités à livrer pour Cexécution (Tn 
seul marché doivent être délivrées par she 
seule expédition, s'il n'y a convention cm- 
traire (2). (Codé civ. , art. 1220.) 

(FOULD, — C. SCHOTMANS.) 

Le tribunal de commerce d'Anvers avait 
rendu, le 12 Jaillet 1878, le jugement soi- 
vant : 

« Attendu qu'il résulte des éléments de la 
cause que les demandeurs ont vendu au dé- 
fendeur la marchandise indiquée ci-dessos 
avec la «condition exprimée, le 6 mai 1877, 
par le défendeur qu'elle était en chai^^e oa à 
charger de suite ; que ce marché est devenu 
définitif le 15 mai aux conditions prérap- 
pelées ; 

« Attendu que les demandeurs avateni 
l'obligation d'affréter et de charger un bateau 
de ces marchandises dans le plus bref délai, 
et sans attendre plus longtemps que le temps 
nécessaire pour faire l'affrètement et le char- 
gement; que l'importance et la rapidité de» 
fluctuations dans le prix des céréales rendent 
essentielles ces stipulations relatives à la dé- 
livraison qui doivent être interprétées avec la 
plus grande sévérité; 

tt Attendu, de plus, que les demandeurs 
doivent livrer les 1 ,000 quintaux par une seule 
expédition, parce (|u'à défaut de stipulation 
contraire, toute obligation doit être réputée 
indivisible pour son exécution. (Code civil, 
art. 1220); 

a Attendu que les demandeurs n'ont pas 
convenablement rempli leurs obligations; en 
effet, d'une part, ils ont, le 15 mai, renseigné 
200 quintaux par le bateau Mentor, promeuast 
de livrer par un autre bateau les 800 quintaux 
restants, et d'autre part, ils ont attendu en- 
core plusieurs Jours après la date du 15 mai 
avant de faire l'embarquement du solde du 
marché, embarquement qui n'était pas ter- 
miné avant le 19 mai; 

« Attendu que c'est donc avec raison que, 
le 17 mai, le détendeur a protesté aussi bien 
contre la division dans l'exécution du marché 
et le dommage qui en résultait pour lui, que 



U mars 1874 {Patte, franc., 1874, p. 1089; Sa, 

1874, 1,428); Broxellet, 10 janvier 1870 et 8 jaillet 

1875, et Gand, 13 février 1875 (Pasic, 1871, 11.75; 
1875. Il, iSO. et 1876, il, 300). Voy. aa«iH Cootrooi, 
Dêt aehaU H vcnlêtdê wutrekamdiêês, p. 166. 
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contre le retard dans Texécution du marché, 
et qu'il a, dès ce jour, protesté de Tannula- 
tion de la vente; 

« Attendu qu'en admettant que les deman- 
deurs, après le refus du défendeur de recevoir 
leur marchandise en deux parties, aient eu le 
droit de renseigner un bateau portant toute 
la partie, ils restent toujours en faute de 
n'avoir pas livré dans le délai convenu; 

« Par ces motifs, le tribunal déboute les 
demandeurs de leur action et les condamne 
aux dépens... » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR;— Déterminée par les motifs 
du premier Juge, met 1 appel à néant. 

Du 12 novembre \ 879. — Cour de Bruxelles. 
— 5*ch. — Prés. Mi Eeckman. — P/. MM. Des- 
maret et Edmond Picard. 



IJÉf;E, 87 décembre 1879. 

CHOSE JUGÉE. HoMiQDE par imprudence. 
— Acquittement. — Ordonnance de non- 
lieu. — Action civile. 

Le jugement qui renvoie un individu des pour- 
suites du chef d*homicide par imprudence^ 
élève VautorUé de la chose jugée contre l'ac- 
tion en dommages-intérêts qui serait intentée 
contre lui devant les tribunaux civils, ce ju- 
gement excluant toute faute quelconque dans 
le chef du prévenu (i). 

Lorsqu'une ordonnance de non-lieu est inter- 
venue en faveur d'un prévenu inculpé d^ho- 
ndàde par imprudence, par le motif que les 
charges ne sont pas suffisantes, les parents de 
la victime n'en sont pas moins recevables à 
Vaclionner devant les trilmnaux civils pour 
obtenir la réparation du préjudice causé. 

(DEMOITIÉ, — C. LECARTE ET PONCEUIT.) 

Le tribunal de Marche avait rendu, le 
3 mai 1879, le jugement suivant : 

« Attendu, en ce qui concerne le défendeur 
Lecarte, que les faits qui servent de fonde- 
ment à l'action ont été antérieurement déférés 
au tribunal de simple police du canton de 
Durbuy, à la suite d'une ordonnance de la 
chambre du conseil du tribunal de Liège; 



(i) Voy , qoant à l'applicatioii des art. 418 et 419 
da eode pénal. Broiellet, 9 nnai 1876 (Pitic, 1877, 
II, 160} et la note. 



« Attendu que par jugement en date dii 
21 août 4877, M. le juge de paix de Durbuy 
a renvoyé ledit Lecarte des fins de la pour- 
suite du chef d'homicide par imprudence; 

« Attendu que Tarticle 418 du code pénal 
prévoit tout homicide ou blessures involon- 
taires, causés par la faute de Tagent, quelque 
légère qu'elle soit; 

« Attendu, dès lors, que le renvoi des 
poursuites intentées de ce chef entraine, par 
voie de conséquence, chose jugée quant à 
Tabsence de toute faute dans le chef de la 
personne acquittée, et s'oppose d'une façon 
absolue à ce que son irresponsabilité, quant 
aux causes de Taccident, soit encore remise 
en question ; 

« Attendu, quant au défendeur Poncelet, 
qu'il est actionné tant en nom personnel, 
comme civilement responsable du fait de son 
enfant mineur, que comme administrateur 
légal des biens de celui-ci ; 

« Attendu que l'action est recevable à Tun 
et l'autre point de vue; 

« Attendu, en effet, que la responsabilité 
du père pour le dommage causé par son en- 
fant mineur, habitant avec lui, est expressé- 
ment formulée dans l'article 1584 du code 
civil, et qu'il n'est pas douteux, d'un autre 
côté, qu'en vertu des principes généraux in- 
scrits dans les articles 1582 et 1585, l'enfant 
lui-même soit responsable des conséquences 
dommageables résultant de sa faute; 

« Attendu que Tordonnance de la chambre 
du conseil qui a déclaré n'y avoir lieu à suivre 
contre Noël Poncelet du chef d*homicide par 
imprudence, est fondée sur Tinsuffisance des 
charges et ne fait pas obstacle à ce que les 
faits qui le concernent soient appréciés par le 
tribunal au point de vue de la responsabilité 
civile ; 

« Mais, attendu que de ces faits, tels qu'ils 
sont libellés par le demandeur, il ne ressort 
nullement que Noél Poncelet serait l'auteur 
de l'accident dont la réparation est pour- 
suivie ; 

« Attendu, en effet, qu'aucune faute pré- 
cise et personnelle ne lui est imputée ; quMI 
résulte, au contraire, des éléments de la cause, 
quMl n'a eu dans les faits signalés et dès main- 
tenant acquis au débat, qu'une participation 
subalterne qui ne peut suffire à le constituer 
en faute; 

« Attendu qu'en l'absence de preuve que 
Taccident ait été occasionné par son enfant 
mineur, la responsabilité du père ne peut être 
engagée ; 

tt Par ces motifs, le tribunal déclare le de- 
mandeur non fondé en son action à l'égard de 
l'un et de l'autre des défendeurs. » 

Appel. 
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ARRÊT. 

LÀ COUR; — Ouï M. Delwaide, substitut 
du procureur général, et de son avis, adop- 
tant les motifs du premier juge^ confirme. 

Du 27 décembre 1879. — Cour de Liège. 
— 3* ch. — Prés, M. Schuermans. — PL 
MM. Boseret fils et Neujean. 



BRUXELLES, S6 février 1880. 

EXPROPRIATION FORCÉE. — Vente pu- 
blique VOLONTAIRE. — SURENCHÈRE. — 

Créanciers appelés a l* adjudication. 

Dans le cas de ventes publiques volontaire» 
régies par les articles 89 el 90 de la loi du 
i 5 août 1 854, le a'éancier premier inscrit qui 
a lui-même appelé à Vadjudication les autres 
créanciers inscrits, ne peut être admis à ré- 
clamer le droit de surenchérir, sous le prétexte 
qu'il n'y a pas été appelé lui-même. 

(anoul, — c. l'épouse radermacher.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que Faction soumise 
au premier juge et à la cour a pour objet de 
faire déclarer régulière et valable la surenchère 
de rappelant, relative au prix de trois mai- 
sons situées à Ixelles, rue de la Vanne, 
n^*l,3 et 5, adjugées à l'înUmée Rader- 
macher suivant procès-verbal d'adjudicationr 
publique et définitive clôturé par le notaire 
Maroy, d'Ixel1es,le 18 août 1879, sur les pour- 
suites dirigées à charge de la demoiselle Colfs 
par rappelant et ses consorts, conformément 
à Tarticle 90 de la loi du 15 août 1854; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 96 de 
cette loi, ne sont pas soumises à la suren- 
chère les ventes publiques volontaires men- 
tionnées aux articles 89 et 90 de c^tte même 
loi à regard des créanciers inscrits valable- 
ment appelés à Tadjudication ; 

Attendu que par exploit de Thuissier Ver- 
meren du 24 juillet 1879, fait à la requête de 
rappelant et de ses consorts, les autres créan- 
ciers inscrits ont été appelés à prendre con- 
naissance dans Tétude du notaire Maroy du 
cahier des charges de la vente prémen- 
tionnée, et à assister aux séances d'adjudica- 
tion fixées aux il et 18 août 1879, avec aver- 
tissement qu'à défaut de comparaître, Il serait 
procédé en leur absence; 

Attendu que pour écarter l'application dudit 
article 9G, Anatole Anoul, premier créancier 
inscrit, soutient que bien qu'ayant lui-même, 
par l'exploit précité, appelé à l'adjudication 



les autres créanciers inscrits, il n'y a point 
été appelé lui-même ; 

Attendu que ce soutènement n'est pas 
sérieux et qu'on ne peut admettre qu'un créan- 
cier poursuivant l'expropriation, qui a vala- 
blement invité les autres créanciers inscrits i 
y concourir, puisse prétendre n*être point 
soumis comme eux à toutes les conséquences 
légales de l'accomplissement de cette mesure, 
alors surtout que plus que tout autre il a été 
à même de faire porter l'immeuble exproprié 
à sa véritable valeur, seul but de la disposi- 
tion de l'article 96 précité ; 

Attendu\ie, pour colorer sa thèse, l'appe- 
lant allègue vainement qu'au procès-verlul 
d'adjudication, un clerc de notaire se serait 
porté fort pour lui, et ce sans aucune autori- 
sation de sa part, insinuant même en conda- 
sion, après avoir été plusexplicite à l'audience, 
et faisant à ce sujet toutes résenes, que 
l'huissier Vermeren aurait été sans qualité i 
le comprendre parmi les requérants à l'exploit 
du 24 juillet 1879; 

Attendu qu'on ne peut s'arrêter à ces dires 
en présence de l'objet même de la cause, 
c'est-à-dire du droit de surenchérir réclamé 
par l'appelant, ce qui suppose nécessairement 
pour lui l'existence préalable d'une vente 
faite avec le concours de tous les créanciers 
premiers inscrits poursuivant rexpropriation, 
et en présence de la réserve formulée par 
l'appelant de méconnaître la validité de la 
vente et d'exercer, s'il y écbet, tonte action 
en désaveu ; 

Que la cour ne peut faire état de ces sim- 
ples allégations que contredisent d'ailleurs 
tous les éléments de la cause et notamment le 
choix fait par l'appelant dans la présente 
instance et de l'avoué Van Hoorde qui a 
poursuivi l'expropriation, et de l'huissier 
Vermeren qui aurait prétenduement agi sans 
mandat ; 

Attendu que la demoiselle Colfs, quoique 
dûment assignée, n'a pas comparu et n'a 
point constitué avoué ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
OUI en son avis conforme M. l'avocat général 
Van Schoor, donne défaut contre Georgina 
Colfs et statuant sur le profit et contradictoire- 
ment vis-à-vis de la partie Wyvekens, déclare 
l'appelant sans griefs, met, par suite, son 
appel à néant et le condamne aux dépens. 

Du26 février 1880. — Courde Rruxelles.— 
2* ch. — Prés. M. Jamar. — Pi. MM. Edmond 
Picard et Jules Janson. 
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GAND, 18 Juillet 1879. 

MARIAGE (Opposition a). — Demande en 
UAiNLEY^. — Décès du demandeur. — 

DÉPENS DE l'instance. 

En principe, les dépens de tinstance en main- 
levée d'une opposition à mariage^ devenue 
sans objet parle décès du demandeur survenu 
avant qu'il ait été définitivement statué, 
doivent être m^ à la charge de sa succession^ 
sHl n'est pas établi que Vopposant, qui avait 
qualité pour former opposition, a agi de mau- 
vaise foi et dans un but d'intérm purement 
personnel, 

(van HOORDE et consorts, — C. VANDROM.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Atlendu qu après le décès 
d'Auguste Van Hoorde, demandeur originaire 
en mainlevée d'opposition, l'instance a été 
dûment reprise devant la cour par rinlimée 
Justine Vandrom. codenranderesse originaire, 
agissant en sa qualité de légataire universelle 
dudit Auguste Van Hoorde; 

Attendu que, dans cet état de la cause, la 
demande étant devenue sans objet, il n'échet 
plus que de statuer sur les dépens ; 

Attendu qu'en accordant à certaines per- 
sonnes le droit de s'opposer au mariage de 
leur parent incapable, le législateur s'est 
avant tout inspiré de l'intérêt de ce dernier ; 
qu'il est donc juste que celui-ci supporte 
seul les frais faits, conformément à la loi, 
en vue de la défense de sa personne et de ses 
biens ; 

Attendu qu il n'y a lieu de s'écarter de celte 
règle que lorsqu'il conste d'une faute ou 
tout au moins d'une imprudence imputable 
aux parents opposants ; 

Attendu que, dans l'espèce, il est établi que 
le défunt avait été frappé d'une maladie grave, 
qui entraine le plus souvent après elle un 
trouble plus ou moins profond des facultés 
intellectuelles; que c'est au cours de cette 
maladie que le mariage devait être célébré; 
que les parents, tenus éloignés du lit du 
malade, n'avaient pu constater par eux-mêmes 
son état mental et que de plus, l'avis contra- 
dictoire des hommes de l'art appelés à le 
soigner ou admis à le visiter, contribuait h 
jeter sur cet état la plus grande incertitude et 
à confirmer ainsi dans certaine mesure les 
légitimes soupçons des opposants ; 

Attendu que l'intimée prétend à tort que 
c«ux-ci ont agi de mauvaise foi et ne se sont 
laissé guider que par un but d'intérêt pure- 
ment personnel ; 



Attendu en effet que cette allégation advient 
de tout point inadmissible, lorsqu'on considère 
que l'opposition, à la supposer purement vexa- 
toire, devait fatalement tourner à la confusion 
des appelants et avoir pour conséquence non 
pas de favoriser leurs intérêts, mais de ruiner 
leurs dernières espérances à la succession de 
leur frère, tandis que, dans l'hypothèse op- 
posée, le succès même de leur action aurait 
suffi pour mettre leur bonne foi à l'abri de 
tout soupçon, sans qu'il eût néanmoins eu 
pour résultat direct d'entraîner à leur profit 
la nullité des libéralités que le malade pouvait 
avoir faites antérieurement ; 

Attendu, à la vérité, que le premier juge a 
puisé dans les certificats produits devant lui, 
ainsi que dans les documents et circonstances 
de la cause, des motifs qui ont paru suffisants 
pour ordonner la mainlevée de l'opposition, 
avant qu'il eût été procédé à l'interrogatoire 
du malade ; mais que cette décision n'a pas 
été maintenue par la cour; 

Attendu que l'interrogatoire subi ensuite 
devant M. le conseiller commissaire, loin de 
prouver à suffisance de droit le caractère 
téméraire et vexatoire de l'opposition, a 
déterminé la cour à ajourner la solution du 
litige jusqu'après l'achèvement de la procé- 
dure en interdiction ; 

Attendu qu'il en résulte, non point que les 
appelants ont succombé dans leur action, mais 
bien que l'incapacité du défunt était assez 
apparente pour motiver l'opposition faite à 
son mariage et justifier ainsi pleinement les 
opposants de tout reproche de mauvaise foi, 
ou de témérité imputable à faute ; 

Attendu que dans ces circonstances, l'in- 
timée, en sa qualité de légataire universelle, 
doit subir seule les frais faits de bonne foi, 
conformément à la loi et dans l'intérêt exclusif 
de son auteur ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. le 
premier avocat général Lameere,dit qu'il n'y 
a plus lieu, dans l'état de la cause, de statuer 
sur la validité de l'opposition au mariage 
d'Auguste Van Hoorde avec Justine Van- 
drom ; met le jugement a quo ^ néant, en 
ce qu'il a condamné la partie Fierens aux dé- 
pens; émendant quant à ce, condamne l'in- 
timée, partie De Naeyere, en sa qualité de 
légataire universelle, aux dépens des deux 
instances. 

Du 18 juillet 1879. — Cour de Gand. — 
1'"'' ch. ^Prés. M. le conseiller De Meren. — 
PL MM. Ad. Du Bois, Goethals et Dervaux. 
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LIÈGE, 21 février 1880. 

V TRIBUxNAL CORRECTIONNEL.— Exper- 
tise. — RÉCUSATION. 

2* Mines. — Contravention. — Imputabilité. 
— Défaut d aérage. 

1* Les principes 9ur la récusation des experts 
en matière civile ne sont pas apjUicalfûs en 
matière répressive {i). 

2° Le directeur et l'ingénieur d*un charbonnage 
ne peuvent être déclarés responsables du dé" 
faut d'aérage d'une bacnure, lorsqu'ils ont 
prescrit les mesures nécessaires pour y obvier, 
et que, au moment de la constatation de Vin- 
fraction, Us n'avaient pu encore apprendre 
l'inexécution de leurs piescriptUms. 

Dans ce cas, le chef-mineur est seul passible 
d'une pénalité à raison de cette infraction (2). 

(le ministère public, — c. dartois et 

iionseur.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que les principes 
sur la récusation des experts en matière civile 
ne s'appliquent pas en matière répressive ; 

Attendu qu'il est établi par Tinstructionque 
le directeur et l'ingénieur du charbonnage 
des Prés de Fléron» se rendant aux instances 
de Tadministration des mines, avaient pres- 
crit de tenir à 5 mètres de vif-lhier, le royons 
ou les tuyaux aérant la bacnure nord de leur 
exploitation, k Tétage de 214 mètres; 

Attendu que cet ordre avait été exécuté, 
lorsque, dans la nuit du 24 au 2.5 juillet, les 
maçons employés à Tavancement du royon, 
pour faciliter ce travail, enlevèrent les tuyaux 
d^aérage et négligèrent de les replacer à leur 
sortie, le matin ; 

Attendu que le 25, entre huit et neuf heures 
du matin, Tingénieur verbalisant constata 
rinsuûsance de l'aérage dans ladite bacnure, 
insuffisance provenant, dit ce fonctionnaire, 
de ce que le royon, dépourvu de ses tuyaux 
terminaux, s'arrêtait à 17 mètres du vif-thier 
où travaillaient deux ouvriers mineurs; 

Attendu qu'il résulte de l'exposé ci-dessus 
que, lors de la constatation de cette infraction, 
le directeur et l'ingénieur n'avaient pu encore 



(1) Voy. NorcDiER, Cour d'asuûe^t^ t. III, n» ^469 
Crile «olnlioo n'e»t qu'une a|ipliealioii du principr 
qne les règles preecriles par le code de proeédare 
civile en matière d'expertise sont inapplicables eo 
maiière rëfiressive (cass. franc., 13 mars 1857; Sia., 
1857, 1. 488; D. P., 1857. i, 183). 

(2) Uo poartoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. 



apprendre que leurs prescriptions venaient 
d'être méconnues et n'avaient pu prendre des 
mesures pour rétablir l'aérage; qu'ancane 
faute ne leur est donc imputable; 

Mais attendu qu'il en est autrement do 
troisième prévenu ; que celui-ci, à raison de 
ses fonctions de chef-mineur, ne pooraii 
autoriser le travail à la bacnure en question, 
sinon avant de s'être assuré par lui-même de 
l'état de l'aérage, du moins avant d^avoir reçn 
le rappoK ou les observations du chef-mineDr 
relevé du service de nuit, rapport qu'il n'a 
pas exigé, de son aveu, et qui lui aonit 
permis de faire rétablir la ventilation dans les 
conditions exigées par l'article !*' de l'arrèié 
du 8 avril 1858; 

Par ces motifs, sans égard aux reprocha 
ou récusations contre les experts, confirme 
le jugement en ce qui concerne les prévenus 
Dartois ; le réformant quant à Monseur, déclare 
cx)nsiante la prévention dans les termes de 
l'assignation ; le condamne, de ce chef, à une 
amende de 100 francs... 

Du 21 février 1880. — Cour de Liège. - 
3" c. — Prés. M. Schuermans. —PL M. Hans- 
sens. 



BRIXPJ.I.ES. 88 janTler 1880. 

1* USUFRUIT. — Partage. — Indivision.- 
Expertise réclamée reconyentiosnei- 

LEMENT. 

2* Contrat de mariage. — Interprétatioj. 
5' Usufruit. — État des biens. 

1* Lorsque Pusu fruitier de îa totalité de certam 
immeubles est ausd nu propriétaire detnnm- 
lié, il n'y a indivision entre lui et les copn- 
priétaires et il n'y aliéna partage entre eux 
que quant à la nue propriété (5). 

// ])etU être conclu reconventionnetltmeni à ui 
action en partage d'immeubles grevés d'usu- 
fruit, à ta désignation d'experts pour vèrifff 
leur étal d'entretien. 

2^ Lorsqu'un contrat de mariage porte q»f 
l'époux survivant sera donataire de rusufrfài 
des immeubles délaissés par le prémonrant. 
cette clause, qui est claire,ne peut être Uder- 
prêtée par le juge dans le sens d^un leç^dn 
revenu de ces biens. 



(^) Voy conf. caws. frnnç . %7 jnlllei 1869 /'ai"-. 
franc., I^69, p. Iili,et la oole; D. P , 1874, t« 17 K 
Liège, 18 novembre 1876, et Bruxelles, 3U anai IH7(I 
(Pasic, «877, II, 109 et â.>7Wl les aalorilés cii<» 
dans la noie sous ce dernier arrêt; LàCBERT, t ^. 
n* 232. On peut consulter aussi, qitant à la lieitaiios, 
Br«ixe>les. 20 juillet 1859 (Pisic, 1559, II, 363). 
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ù"" L*ét(U des immeubles que Vusufruitier doit 
faire dresser lors de son entrée en jouissance 
peut être exigé par les nus propriétaires, bien 
quUs liaient laissé se mettre en possession des 
biens grevés d'usufruit sans ^accomplissement 
de cette formalité (i). (Gode civ., art. 600.) 

(LEJEUNE, — C. LES HÉRITIERS WÉRY.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par leur con- 
trat de mariage reçu par le notaire Grampen, 
de Tiriemont, le 24 avril 1839, enregistré, 
rappelant et sa première épouse, Elisabeth 
Wéry, se sont fait donation réciproque, au 
survivanV d'eux, de la propriété de tous les 
biens meubles et effets mobiliers générale- 
ment quelconques et de Tusufruit pendant sa 
vie durante de tous les biens immeubles, avec 
dispense de cautionnement pour cet usufruit; 

Attendu qu'Elisabeth Wéry, décédée le 
2i mars 1860, a déhiissé en fait d'immeubles 
trois maisons sises à Tiriemont, acquises pen- 
dant la communauté, et certaines pièces de 
terre lui appartenant en propre; 

Attendu qu'au jour de ce décès, l'appelant, 
en même temps qu'il devenait, en vertu de la 
clause prérappelée de son contrat de mariage, 
usufruitier des immeubles propres de sa dé- 
funte épouse, a acquis l'usufruit de la moitié 
des acquêts de communauté, dont la pleine 
propriété pour l'autre moitié lui appartenait 
déjà en sa qualité d'époux commun en biens; 

Attendu, dès lors, qu'il n'existe d'indivision 
entre lui et les intimés, quant aux trois mai- 
sons formant les acquêts de communauté, que 
quant à la nue propriété seulement, et que le 
partage à effiectuer entre eux ne peut par suite 
avoir pour objet que cette nue propriété ; 

Attendu, en effet, que l'usufruit constitue 
an droit réel, essentiellement distinct et indé- 
pendant de la nue propriété ; que ces deux 
droits, bien qu'affectant tous deux le même 
immeuble et pouvant par suite établir une 
communauté d'intérêts entre ceux à qui ils 
appartiennent, conservent néanmoins chacun 
leur nature propre et leurs effets distincts et 
ne peuvent, à raison de cette circonstance, 
fonder Tétat d'indivision ; 

Attendu que, sans contester ces principes, 
le premier juge, interprétant la pensée des 
parties contractantes, leur a attribué l'inten- 
tion de disposer eu faveur du survivant des 
époux* non de la jouissance des immeubles, 
mais seulement du revenu de ces biens ; 

Attendu que semblable décision constitue. 



(1) Voy. fnf. eiss. fraoç., 10 janvier 185^ (Sir., 
1859. 1, t»5; D. P., 1859, 1, 7i). 

PASIC., f 880. — 3* PART». 



non plus l'interprétation de la clause du con- 
trat, mais son remplacement par une stipu- 
lation absolument différente de celle qui forme 
la loi des parties; que la clause dont s'agit 
étant conçue en termes clairs et précis et ne 
pouvant prêter au doute ou à l'équivoque, il 
n'y a pas lieu d'en chercher l'interprétation 
en dehors des termes dont les parties se sont 
servies; qu'il est évident qu'en stipulant que le 
survivant d'eux serait donataire de l'usufruit 
des immeubles à délaisser par le prémourant, 
les époux n'ont pas pu vouloir qu'au lieu d'un 
usufruit, droit réel sur les immeubles, le sur^ 
vivant ne conserverait qu'un simple droit de 
créance du revenu de ces biens, à exercer 
contre les héritiers du prédécédé; 

Attendu que les intimés opposent vaine- 
ment avec le premier juge qu'avant de pro- 
céder au partage de la succession d'Elisabeth 
Wéry, il est nécessaire d'établir d'abord, par 
le partage de la communauté, quelle est la 
part qui y revient à chacun des époux, puis- 
que, par l'effet des conventions matrimoniales, 
l'usufruit des biens immeubles s'est trouvé, 
au moment de la dissolution de la commu- 
nauté, exclu de cette communauté, en sorte 
que le partage à faire des biens communs ne 
peut avoir pour objet que la nue propriété de 
ces mêmes biens; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le 
premier juge a ordonné à tort que la pleine 
propriété des trois maisons formant les ac- 
quêts de la communauté Lejeune-Wéry serait 
vendue, pour le prix en être ultérieurement 
partagé entre parties; 

Attendu, qtiant aux autres parcelles de terre 
formant les biens propres délaissés par Elisa- 
beth Wéry, que parties étaient d'accord de- 
vant le premier juge, comme elles le sont 
devant la cour, pour admettre que le partage 
ne devait porter que sur la nue propriété; 

Attendu que les intimés soutiennent que ce 
partage peut être effectué en nature, ainsi que 
cela semble résulter de l'espèce même de ces 
immeubles; que la possibilité d'un semblable 
partage n'est, d'ailleurs, pas contestée par 
l'appelant ; 

Attendu que, dans ces conditions, c'est éga- 
lement à tort que le premier juge a ordonné 
la vente par voie de licitation de la pleine 
propriété de ces immeubles ; 

En ce qui touche la conclusion tendant à la 
désignation d'experts, aux fins de vérifier 
l'état des acquêts de communauté et de con- 
stater les réparations d'entretien qu'il y aurait 
nécessité d'y effectuer ; 

Attendu que cette demande, que les inti- 
més, partie Bauwrens, ont formée reconven- 
tionnellement à l'action en partage, n'est 
point étrangère à cette action ; qu'elle s'y rat- 
tache au contraire directement, puisque avant 

10 
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de ppocéder à la Tente et au partage de la nue 
propriété des biens soumis à TusufraH de 
rappelant, il importe évidemment aux intimés 
de constater Téiat et d'exiger, le cas échéant, 
que les réparations d'entretien nécessaires y 
soient effectuées; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 600 du 
code civil, Tusufruitier est tenu, à son entrée 
en jouissance, de faire dresser un état des 
biens soumis à son usufruit, et que si l'appe- 
lant s'est abstenu jusqu'ici, sans réclamation 
de la part des nus propriétaires, de remplir 
cette formalité, il n'en résulte point que les 
intimés seraient actuellement non recevables 
à en exiger l'accomplissement; 

Par ces motifs, oui M. Bosch, premier avo- 
cat général, en son avis conforme, statuant 
sur les appels principal et incident, met le 
jugement dont appel à néant, en ce qu'il a 
ordonné la vente publique, par voie de lici- 
tation, de la pleine propriété des immeubles 
délaissés par Elisabeth Wéry et en ce qu ii a 
rejeté la demande de désignation d'experts 
formulée par la partie Bauwens; émendant, 
quant à ce, dit qu'en ce qui concerne les trois 
maisons sises àTIrlemont, formant les acquêts 
de la communauté Lcjeune-Wéry, la vente 
ordonnée par le premier juge n'aura pour 
objet que la nue propriété de ces Immeubles; 
que quant aux pan^elles de terre ayant appar- 
tenu en propre à Klisabeth Wéry, ii sera pro* 
cédé au partage en nature et que ce partage 
ne portera également que sur la nue propriété; 
ordonne qu'avant de procéder à la vente des 
trois maisons sises à Tirlemont, ces maisons 
seront visitées par experts..., lesquels con- 
stateront l'état de ces maisons, détermineront, 
le cas échéant, la nature et l'importance des 
réparations d'entretien qui devraient y être 
effeetuées et estimeront le coût de ces répara- 
tions; confirme, pour le surplus, le jugement 
dont appel.,. 

Du S8 janvier 1880. — Cour de Bruxelles. 
— \^ ch. — Prés. M. De Prelle, premier 
président. — PL HH. Jules Guillery et 
De Jaer. 



(i) Voy. eoaf. Demoiqvbb, édiu belge, t. XIV, 
D« 471, p. 372, et Us orréis qu'il cite. Voy. aussi ea 
ce ccos Braiellef, 21 novembre 1829 (Pasic, à to 
dale);ea88. belge, 17 janvier 1851 (motifs) (ibid., 
laat, l 3U)i Poitiert, 17 juin i8G7, et Lyon, 17 juin 
1871 {Paiicframç,, 1868, p. 90; 1871, p. 788); Alger, 
n «ai 1878 OM-, 1878, p. 1291 ; ^a., 1878, %, 
353). 



t. 1. n« 569, et t. III, ao 1576, et eass. fraoç., € 
1878 iPoêie. franc,, 1879, p. 369). 

(3) La Jurisprudence est fiiée en oe aens. Voy. ceef. 
cass. belge, 18 Janvier 1875 (Pasic, I87S. I, 83:: 
Broxelles, 28 novembre 1870, et Liège, 8 mar» 1871 
(•(»ï(f., 1871, II, 219 et 221); Bruxelles, 11 juiMetlSTr 
(i6tVi, 1877. Il, 298). Voy. aussi Lyon, 17 jaîiil871 
(Poiie. /hmf ., 1871, p. 788) et la oole aowe«l arrêt. 
et DaHOLOMBs, édit. belgt. L XIV, q«* 491 et 49%, 



RRUXBLLBS, t8 ferHer 1880. 

CAUTIONNEMENT. — Bon ou affeouv*. - 
Dette coMUEnciALE. — ComiERCEifEiiT pe 

PREUVE PAR ÉCRrr. 

La règle de U article 1526 du code civU sur la 
nécessUé d*un bon (m approuvé s'a^lique ans 
actes de cautioniiement (4). 

// imjwrte peu que le cautwnnement ait posr 
objet de garantir le payement d'une dette corn- 
merdale, s'il ne constitue^ de la part de la 
caution^ qu'un engagement dvil, dmmé dau 
la forme civile (2). 

La promesse sous seing privé, non écrite m m^ 
lier de la main de celui qui Va souscrite A 
non revêtue d'un bon ou approuvé, «ntf 
cornais eommenument de preuve par écrit (5). 

(ROHR et WEn^AND, — C. LA VEUVE PAICT.) 

Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu, 
le 17 mai 1877, le jugement suivant : 

« Attendu que Tactlon des demandeurs 
tend au payement de la somme de 10,000 fr., 
majorée des intérêts commerciaux depals 
1870, import d'un billet daté du l^** février 
1870, souscrit par A. Gravet et son épouse 
Julie Panne et avalisé par la défenderesse, 
mère de Tépouse Gravet ; 

« Attendu que ce qu'il importe au deman- 
deur de prouver dans Tespèce, c'est rinlen- 
tion chez la défenderesse de cautionner p 
sa signature précédée du mot aval, robligatloo 
contractée envers les demandeurs par Gravet 
et son épouse ; 

« Attendu que le billet est une reconnais- 
sance de dette solidaire entre les deux débi- 
teurs principaux et remboursable au décès de 
madame veuve Van Heclte-Devries ; 

« Attendu qu il ne peut être considéré 
comme une lettre de change, ni un billet i 
ordre, dont il ne réunit pas les caractères; 

«"Attendu que si le donneur d'aval est tena 
solidairement et par les mêmes moyens que le 
tireur et l'endosseur, cela n'est vrai que poor 
la lettre de change ; 

« Attendu, en effet, qu'il est de principe 
que l'aval est la garantie qui s*appnque à un 
titre et non pas à un individu déterminé; qoe 
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c*esl là ce qui to distingue du oautiounement 
civil ; 

V Attendu que si ce qui est relatif aux let- 
tres de change est rendu applicable aux billets 
à ordre, c'est sans préjudice aux dispositions 
relatives aux promesses sous seing privé par 
lesquelles une partie s'engage envers l'autre 
à lui payer une somme d'argent et qui restent 
soumises aux prescriptions deTarticle i5d6 
du code civil ; 

« Quant à la différence entre la caution et le 
débiteuF principal, invoquée par les deman- 
deurs, et d'après laquelle celui-ci seul serait 
obligé de faire précéder sa signature du bon ou 
approuvé : 

(c Attendu que l'article 1526 est oonçu en 
termes généraux et comprend toute promesse, 
celle qui est accessoire comme celle qui est 
principale ; 

« Attendu que cela résulte clairement des 
termes et de l'esprit de la loi, par laquelle le 
législateur a voulu mettre les personnes igno- 
rantes en garde contre les surprises dont elles 
pourraient être l'objet, en leur faisant, par 
l'obligation du bon et .approuvé, clairement 
connaître l'engagement qu'on exige d'elles 
et qu'elles contractent en apposant leur signa- 
ture; 

<( Attendu, en conséquence, que la signa- 
ture de la défenderesse aurait dû être précédée 
du bon et approuvé en toutes lettres, comme 
Test celle des débiteurs principaux ; 

« Attendu que si l'intention de la défende* 
resse tvait été de s'approprier l'obligation 
des époux Gravet, elle l'aurait évidemment 
manifestée, et son mari, qui a concouru à 
l'acte, lui aurait donné des instructions à cet 
effet; « 

« Quant à l'espèce de timbre employé: 

« Attendu qu'il ne peut avoir aucune in- 
fiuence sur la nature de l'engagement con- 
tracté ; 

« Attendu qu'il est peu admissible que la 
défenderesse ait voulu favoriser les époux 
Gravet au préjudice de ses autres enfants, 
qu elle n^avait aucune raison de frustrer; 

« Attendu que l'engagement de la défende- 
resse n'est qu'un engagement civil, soumis 
aux conditions de l'article i526 et que, par 
suite, la signature précédée des mots pour 
aval, à supposer qu'ils soient écrits de sa 
main, ne suffit pas pour constituer une preuve 
suffisante de l'obligation pour elle de garantir 
la somme de 40,000 francs portée au billet; 

« Mais, attendu qu'on peut y voir un com- 
mencement de preuve par écrit ; 

« Par ces motifs, le tribunal admet la par- 
tie Descamps à prouver par toutes voies de 
droit, témoins compris, que la partie Plas, 
après avoir réclamé et obtenu l'autorisation 
de soa mari, aurait donné sen caoUonneroent 



pour la somme de 10,000 francs et se seraK 
engagée au remboursement à la mort de sa 
mère; réserve les dépens. » 



Appel. 



ARRET. 



LA COUR; — Attendu que l'action des 
appelants tend au payement de la somme de 
10,000 francs, préteriduement garantie pap 
l'intimée en inscrivant et signant la mention 
pour aval, au bas d'un billet du l*' février 
1870, par lequel sa fille et son beau-fils, les 
époux Gravet-Panne, s'obligeaient solidaire^ 
ment, envers les appelants, au payement de 
pareille somme; 

Attendu que le premier juge, dont la eour 
adopte les motifs sur ce point, a décidé avec 
raison que semblable garantie, donnée dans 
la forme civile, est soumise à la règle du bon 
ou approuvé de l'article 1326 du code civil; 

Attendu que le défaut de bouL ou approuué 
n'emporte plus, comme sous l'ordonnance du 
2i septembre 1733, la nullité absolue du titre, 
mais seulement son insuffisance pour faire 
preuve complète de l'obligation; 

Attendu, en conséquence, que l'acte irré- 
gulier peut constituer un commencement de 
preuve par écrit ; qu'il a ce caractère dan^ 
l'espèce, puisque l'intimée reconnaît pour 
sienne la signature qui s'y trouve apposée à 
côté de celle de ses proches et que cela rend 
vraisemblable le fiut d'un engagement de sa 
part; 

Attendu que, pour compléter la preuve qui 
leur incombe, les appelants doivent écarter le 
soupçon de surprise ou de fraude qui affecte 
semblable écrit en établissant, à l'aide d'au- 
tres éléments, que l'intimée a apposé cette 
signature en connaissance de cause, avec 
l'intention de s'obliger éventuellement au 
payement de 10,000 francs, au décès de sa 
mère; 

Attendu que les appelants renoncent à faire 
la preuve par témoins à laquelle ils ont été 
admis par le premier juge ; qu'ils se bornent 
à invoquer les présomptions de la cause et à 
demander une expertise pour établir que les 
mots pour aval^ qui précèdent la signature 
de l'intimée, sont également de sa main ; 

Attendu que l'intimée n'a pas nié absolu- 
ment avoir écrit ces roots ; que son interroga- 
toi re sur faits et articles porte seulement qu'elle 
n'en a aucun souvenir ; 

Attendu que ce manque de précision peut 
s'expliquer pour un fait remontant à près de 
dix ans; 

Que d'ailleurs, les mots pour mal fussent- 
ils de l'intimée, cela ne constituerait qu'une 
présomption, dont ta mérite est nécessaîne- 
ment subordonné à la personnalité deranteur, 
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personne simple, non instruite et peu au cou- 
rant des affaires, ainsi qu'aux autres circon- 
stances de ia cause ; 

Attendu, à cet égard, que c'est à bon droit 
que le premier juge n'a pas reconnu le carac- 
tère de présomptions suffisamment graves, 
précises et concordantes, aux faits énoncés 
dans les conclusions des appelants; 

Attendu que ces présomptions déjà in- 
suffisantes ont plutôt été affaiblies devant la 
cour; 

Qu'en effet, l'intimée interrogée sous ser- 
ment, à la sollicitation des appelants, affirme 
avoir signé un papier blanc, dans les circon- 
stances qu'elle indique, à ia demande de son 
mari et sans que celui-ci lui en ait (ait con- 
naître la destination ; 

Attendu que non seulement les appelants 
n'ont, ni prouvé, ni offert de prouver la faus- 
seté de ces déclarations, mais que celles-ci 
sont en rapport avec la matérialité du titre, 
en ce sens que la fille de Tintimée y a fait 
précéder sa signature du bon requis et que 
l'on se demande pourquoi la mère n'a pas 
fait de même, si tout s'était passé régulière- 
ment; 

Attendu que les parties ont, l'une et l'autre, 
conclu au fond, tant devant le premier juge 
que devant la cour et que la cause est en état 
pour une solution définitive; qu'il y a en con- 
séquence lieu à évocation ; 

Par ces motifs, de Tavis conforme de 
M. Staes, substitut du procureur général, 
statuant sur les appels respectifs, met le juge- 
ment dont appel au néant; émendant, déboute 
les appelants de leur action ; les condamne 
aux dépens des deux instances. 

Du 23 février 1880. — Cour de Bruxelles. 
— 3«ch.— - Prés. M. Eeckraan. — P/. MM. La 
Haye etJamar. 



GAND, 24 avril 1879 

1° DEGRÉS DE JURIDICTION. — Chefs 
MULTIPLES. — Cause unique. — Cumul. 

2° Enregistrement. — Partage. — Confusion 
de masses distinctes. — Droits du fisc. 

i^ Sous Vempire de la Un du 25 mars i84i, les 
divers chefs d'une demande ne constituaient 
pas nécessairement des actions distinctes. 

Il n'y avait pas même lieu de distinguer s'ils 
provenaient ou non de la même cause (arti- 
cle 14). 

La loi nouvelle du 25 mars i876 n'a interdit le 
cumula pour déterminer la compétence et le 
ressort, que lorsque les divers chefs d^une der- 
mande dépendent de causes distinctes (arti- 
cle 23). 



2<* Lorsqu'il existe^ entre Us mêmes persœnet, 
plusieurs indivisions, il faut, pour y mettre 
fin, autant de partages qu'il y a de nonei 
distinctes. 

Les termes de l'article 68, § 3, n^" 2, d^ ^ ioi 
du 22 frimaire an vn ne modifient pas a 
principe, qui découle des dispositions de la là 
dvUe. 

De même qu'un copropriétaire peut se refuser à 
concourir à un partage portant sur plusieurs 
indivisions réunies lorsqu'il est fait en fraude 
de ses droits, l'administration des financer at 
fondée à méconnaître pareille confusion. Ion- 
qu'elle est susceptible de Léser les intérêts i» 
fisc (1). 

// n'y a partage, dans le sens juridique de ce 
mot, que pour autant que chaque cointérfsté 
soit rempli, jusqu'à concurrence de sa pari 
légale, en biens de la masse à partager. 

(le ministre des finances, — c. DE mets.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Quant à la recevabUité de 
rappel : 

Attendu que Farticle 14 de la loi du 25 dur 
1841, applicable à Tespèce, déterminait le 
ressort d'après la valeur de Taction ou de h 
réclamation ; 

Attendu que les divers chefe d*une demande 
ne constituent pas nécessairement des actions 
distinctes ; 

Que cela est si vrai, que la jurisprudeace 
belge, s'inspirant du texte formel de Tart. 14 
précité, ne distinguait pas même s'ils prove- 
naient ou non de la même cause; qu'il suffisait, 
d'après elle, que les divers chefs réunis par le 
demandeur dans un seul exploit excédassent 
le taux du dernier ressort, pour que Tappel 
fût recevable et qu'enfin il a fallu une dispo- 
sition formelle dans la loi nouvelle du 25 mars 
1876 (art. 25, § 2), pour limiter rapplicaUon 
du principe au cas où les divers chefe dépen- 
dent d'une cause unique ; 

Attendu, au surplus, que tel est, en fait, le 
cas de l'espèce, puisque le chef de la demande 
tendant au payement de la somme de 1,755 fr. 
68 c., à titre de droits d'enregistrement ei 
celui tendant au payement de 466 francs pour 
droits de transcription, l'un et l'autre com- 
pris dans la contrainte décernée par 1 admi- 
nistration et signifiée à l'intimé le 24 août 
1877, proviennent de ce fait unique, à savoir 
que les parties à l'acte authentique de partage 
du 19 août 1865, dûment enregistré, ont hïi 
entrer dans ce partage des éléments qui ne 
pouvaient pas y figurer; 



(1) Coof. Gand, 7 révrier 1878 (Pasic, f879, U. 17). 
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Que, par suite, la fin de non-recevoir defectu 
summœ n*est pas fondée ; 

Au fond : 

Attendu qu'en principe le partage n'est que 
le moyen de faire cesser une indivision ; 

Qu'une indivision est la possession en com- 
mun d'une chose ou d'un corps de biens ayant 
une origine commune et dont la propriété 
n'est pas divisée; 

Que, par suite, quand il existe entre les 
mêmes personnes plusieurs indivisions, il faut, 
pour les faire cesser, autant de partages qu'il 
y a de masses distinctes ; 

Attendu que les termes « partages de biens 
meubles et immeubles entre les propriétaires 
à quelque titre que ce soit, pourvu qu'il en 
soit justifié )) employés par l'article 68, § 5, 
n^ 2, de la loi du S2 frimaire an vn, qui con- 
sacre la franchise de droits proportionnels et 
l'établissement d'un droit fixe de 5 francs, 
n'ont pas modifié, au point de vue fiscal, ces 
principes qui découlent des dispositions de la 
loi civile ; 

Que ces expressions à quelque titre que ce 
itait mettent simplement fin à la controverse 
antérieure sur le point de savoir si le partage 
d'une indivision volontaire est également af- 
franchie du droit proportionnel de mutation 
et que les moUîjwurvu quHl en soit justifié 
n'imposent que la preuve que tous les copar- 
tageants ont une part de propriété dans la 
chose ou dans la masse indivise; 

Attendu donc que, de même qu'un copro- 
priétaire a le droit de refuser à concourir à 
un partage de plusieurs indivisions réunies 
lorsqu'il est fait en fraude de ses droits, l'ad- 
ministration est fondée à méconnaître une 
semblable confusion lorsqu'elle porte préju- 
dice aux intérêts du fisc ; 

Attendu que, dans l'espèce, ce préjudice 
n'est pas contestable, puisqu'il est évident que 
si les parties à l'acte de partage du 19 août 
4865, qui comprend les biens indivis prove- 
nant : l** des successions de leur père et de 
leur mère, respectivement décédés les 4 octo- 
bre 1830 et 26 décembre 1850; â*" d'un oncle 
décédé le 19 septembre 1855 et d'une tante 
décédée le l*"' août 1858 ; S^" d'une donation 
enire-vifs leur faite par Françoise Vande- 
moortele par acte authentique du 7 février 
1865, et enfin; 4<» d'une prétendue société en 
participation conclue entre elles par conven- 
tion verbale, avaient procédé à un partage 
distinct des valeurs mobilières éliminées par 
l'administration, valeurs représentées comme 
dépendantes de ladite société, l'intimé n'eût 
pu se faire attribuer, sans devoir payer les 
droits d'enregistrement et de transcription ré- 
clamés, au delà de sa part légale dans les 
immeubles provenant desdites successions et 
donation; 



Attendu, en effet, qu'il n'y a juridiquement 
partage que pour autant que chaque coïnté- 
ressé soit rempli, jusqu'à concurrence de sa 
part légale, en biens de la masse à partager; 

Attendu qu'il est inexact de prétendre que 
l'administration est non recevable dans sa 
demande, parce qu'elle n'a pas éliminé toutes 
les valeurs mobilières représentées dans l'acte 
du 19 août 1865 comme dépendant de la pré- 
tendue société en participation ; 

Attendu, en effet, que l'existence de cette 
société n'est nullement reconnue et qu'au sur- 
plus, sans même devoir examiner si en prin- 
cipe l'association en participation constitue 
par elle-même un titre d'indivision, il faut 
bien admettre que l'administration use d'un 
droit en se refusant à respecter un partage 
portant sur plusieurs indivisions réunies; que 
son consentement à reconnaître un pareil 
partage n'est qu'une tolérance de sa part et 
que, par suite aussi, elle est en droit de limi- 
ter celle-ci dans la mesure de ce que com- 
mandent les intérêts du fisc ; 

Attendu que, par suite, l'intimé ne peut se 
prévaloir de ce que certaines des valeurs mo- 
bilières comprises dans Pacte du 19 août 1865 
ont été, à l'exclusion des autres, considérées 
par l'administration comme relevant plutôt 
des indivisions forcées dont elle respecte l'ag- 
glomération, que de la société en participation 
vantée et qu'elle ne reconnaît pas; 

Attendu donc qu'il y alleu de rejeter comme 
non fondée l'opposition de l'intimé à l'exécu- 
tion de la contrainte, en tenant compte toute- 
fois de la réduction que, dans ses conclusions 
d'appel, l'administration consent à lui faire 
subir en renonçant encore à éliminer de la 
masse partageable les postes indiqués dans 
l'acte du 19 août 1865 sous les articles 5, n^" 1 , 
10, n*" % 15, n»* 1 et 2 du passif; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
les conclusions conformes de M. Lameere 
premier avocat général, reçoit l'appel et y 
faisant droit, met le jugement à ^ à néant; 
émendant , déclare bonne et valable la con- 
trainte décernée, celle-ci réduite toutefois à 
la somme de 2,091 fr. 94 c. ; dit, en consé- 
quence, que, sous la seule réserve de cette 
réduction, ladite contrainte sera exécutée 
selon sa forme et teneur; condamne enfin l'in- 
timé aux dépens des deux instances. 

Du 24 avril 1879. — Cour de Gand. — 
1** ch. — Prés. M. le conseiller De Meren. — 
PL MM. P. Van Biervliet et Seresia. 
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LIÈGE. 14 Jamvter iSSO. 

SOCIÉTÉ ANONYME, — Socbêté charbon- 
nière. — NUM.ITÉ. — Actions au porteur. 
— Vente. — Validité. — Erreur de 

DROIT. 

IMe iotiHé charbonnière dont les êtaUUs portent 
qu'elle est cotislUuée sous la fsrme anotiyme 
peut ne pas valoir comme telle, sans qae Von 
doive- pour cela la considérer comme inexis- 
tante. Elle constitue une sodélé civile, un 
être moral doué de la personnification civile» 

Les actions ou intérêts dans une société de ce 
(fenre sont meubles (loi du 3i juin 1810, 
art, ^, et codecivil, arL 5^). Le transfert peut 
s'en opérer par la simple remise de titres au 
porteur. 

A défaut de stipulation expresse dans une con* 
vcnlion qni a pour objet ta vente d^aclicns 
d'une société qui se qualifie d'anonyme, on ne 
peut considérer comme une qualité substan- 
tielle de l'action le privilège de la re^tonsa- 
bilité limitée dont jouissent ces sociétés. Ce 
n'est là qu'une conséquence juridique de la 
forme qu'uffectaU la société, et^ dès lors, l'er- 
reur prétendue de l'acheteur à cet égard n'est 
pas une cause de rescision de la convention. 

Il en est surtout ainsi quand V acheteur n'ignorait 
pas, au moment de la convention, les opinions 
diverses formtUées sur ce poinL On ne peut, 
en effet, assimiler à l'erreur de droit l'erreur 
sur la doctrine ou la jurisprudence, pas plus 
que l'erreur sur les conséîpiences juridiques 
d'une obligation. 

L'erreur de droit doit, comme l'erreur de fait, 
être un fait certain et la cause déterminante 
de la convention. 

(GSNDEBIEN, — C. PETIT.) 
▲RRÂT. 

LA COUR ; — Attendu que, par acte avenu 
devant le notaire Francescbini, de Fosse, le 
îfà mars 1860, il a été établi pour Texploitation 
de mines de charbon une société, qui a pris 
la dénomination de Société anonyme de Saint- 
Roch et Auvelais ; 

Attendu que les statuts de cette société, 
dont la formation a été autorisée par arrêté 
royal du 2 août 1860, n'ont été publiés au 
greffe du tribunal de Namur qu'au courant 
de Tannée 1875, quelque temps après la 
vente consentie par rintimé à l'appelant, en 
Janvier 1875, de six cents actions de ce char- 
bonnage; 

Attendu que l'appelant soutient qu'il n'a 
entendu acheter et l'intimé vendre que des 
actions au porteur entièrement libérées d'une 
société anonyme ; que cette société n'ayant pu 



exister «oraine telle, la venté ert mtte et aêine 
inexistante, à défaut d'objet; que, to«t ai 
moins, son consentement a été vicié par nite 
d'une erreur sur les qualités essentielles de 
la chose vendue, puisque, contrairement à U 
pensée des contractants, la possession des 
actions achetées engageait la responsabtliié 
du porteur au delà de sa mise sociale, et ^ 
pareille erreur entraîne nullité de ta vente; 

Qtt'enfln, et à supposer même la vente va- 
lide comme ayant eu pour objet des pans 
dans le charbonnage d' Auvelais, il ne poomiL 
en aucun cas, être tenu ultra vires des préten- 
tions des tiers et créanciers de la sociécé, et 
que, dès lors, l'intimé doit le garantir de toas 
recours; 

Attendu que, pour la solution da litige, ii 
n'est nullement nécessaire d^examiner si. 
avant la loi du 18 mai 1875, une sodété co»- 
stituée pour l'exploitation d'«ine mine pouvik 
revêtir la forme de l'anonymat et en revefl^i- 
quer les privilèges, et si, dans l'affirroaiive, 
les statuts et l'autorisation royale devaient 
être publiés, à peine de nullité, daas les 
formes et délais prescrits par les articles Ai 
et suivants du code de commerce ; 

Que, quelle que soit la réponse donnée à 
ces questions, qui ont divisé la doctrine et b 
jurisprudence, les faits acquis au débat dé- 
montrent péremptoirement la validité de la 
vente; 

Attendu, en effet, qu'en admettant même 
avec rappelant, contrairement k l'opinion la 
plus accnéditée, que la société fondée en 1860 
ne pût, à raison de son objet, se constitoer 
sous la forme anonyme^ encore est-il certaiD 
qu'elle avait une existence légale; elle formait 
une société civile, un être juridique entière- 
ment distinct des associés et doué de la pe^ 
sonnification morale; 

Attendu qu'aux termes de l'article 8 de la 
loi du 21 juin 1810 et de l'article 520 du code 
civil, les intérêts ou actions de sociétés de ce 
genre sont meubles par la déterminatioD de 
la loi; que ces actions, c'est-à-dire l'ensemble 
des droits attachés à la qualité de membre de 
la société, sont transmissibles sans aucune 
formalité particulière ; que, dans une pratiqoe 
constante, reconnue par la jurisprudence, le 
transfert de ces droits s'opère même par la 
simple remise d'un titre qui les représente; 

E^ attendu que l'intimé a vendu à rappelant 
six cents actions du chari>onnage de Saint- 
Roch et Auvelais; que cette vente s'est faite 
par la remise des six cents titres que possé- 
dait l'intimé et représentant les droits qu avait 
ce dernier tels qu'ils résultaient d'un contrat 
d*association auquel tous deux avaient parti- 
cipé; que la vente dont il s'agit avait donc on 
objet certain et bien déterminé et que cet ob- 
jet a été livré à l'acquéreur; 
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En ce qiri ccMieeme le second moyen> basé 
Bnr Terrear qui, d'aprês rappelant» aurait 
vidé son consentement t 

Attendu que cette prétendue erreur est 
contredite par tous les faits de la cause; qu'il 
résulte, en effet, des documents versés au dé- 
bat que, dès le mois de novembre \%1% rap- 
pelant savait que les publications prescrites 
t>ar le code de commerce pour les sociétés 
anonymes n'avaient pas été faites; qu'il avait 
personnellement étudié les conséquences qui 
devaient résulter de Tinaccom plissement de 
cette formalité; qu'il ignorait si peu le fait 
préjudiciable doAt il se plaint que» contraire- 
ment à l'avis d'hommes de loi qu'il avait con- 
sultés, il se rangeait à celui d'un auteur pro- 
fessant l'opinion que la société était nulle, au 
moins sous la forme anonyme que les associés 
avaient adoptée ; 

Que sa correspondance de septembre 1872 
fait foi de cette circonstance, qui est capitale 
au débat; 

Attendu que ce n'est que plus de deux ans 
après, en janvier 1875, qu'il a acheté les six 
cenis actions litigieuses; qu'il ne peut donc 
sérieusement prétendre que son consentement 
a été vicié par une erreur complète qui aurait 
été la cause déterminante et unique de la con- 
vention» puisqu'il est indéniable, en présence 
de la circonstance qui vient d'être signalée, 
que l'appelant connaissait, au moment du con- 
trat, les opinions diverses de la doctrine et de 
la jurisprudence sur la question qu'il soulève 
aujourd'hui; qu'il eût dû alors faire ses ré- 
serves à cet égard, ou stipuler qu'il n'achetait 
qu'à la condition que les actions fussent des 
actions libérées d'une société anonyme; ce 
qu'il n'a point fait; 

Qu'en l'absence de stipulation formelle, il 
est impossible de considérer la responsabilité 
limitée à la mise sociale comme une qualité 
essentielle de Taction et le motif déterminant 
de la convention ; qu'une erreur sUr ce point 
ne porte pas sur la substance même de la 
chose, mais uniquen^ent sur les conséquences 
juridiques de l'obligation que contractait l'ap- 
pelant ; que cela est d'autant plus vrai, dans 
Tespèce, que les actions de Saint-Roch et 
Auvelais jouissaient, comme actions de société 
charbonnière, de tous les bénéûces de l'ano- 
nymat, sauf cette responsabilité qui n'est pas 
une clause substantielle, car elle n'est qu'une 
conséquence de la forme qu'affectait cette so- 
ciété, dont l'existence ne se trouvait nulle- 
ment altérée par le fait qu'elle ne revêtait pas 
le caractère que les associés aur&ient primi- 
tivement voulu lui attribuer; 

Qu'il est d'ailleurs essentiel de remarquer 
que l'appelant possédait déjà des actions de 
ee même charbonnage depuis l'origine de la 
soeiété dont il était^ non seulement un des 



I membres fcmdateurs, mais aussi un adminis- 
trateur des plus actifs; qu'ainsi qu'il a été dit 
plus haut, il connaissait le vice dont la société 
était infectée; qu'à raison de sa position» de 
ses connaissances, de sa longue expérience, 
il a pu, plus que tout autre, apprécier exacte- 
ment la valeur et le caractère des actions qu'il 
achetait; 

Qu'il est, dès lors, impossible de concevoir 
comment il aurait pu entendre acquérir d'au- 
tres droits sociaux que ceux qui résultaient 
des stipulations consignées par lui dans l'acte 
de constitution d'une société dont il a ensuite 
lui-même vu et dirigé le fonctionnement; 

Que ce^ considérations établissent donc qUe 
l'appelant n'a pti être victime ni d'une erreur 
de droit, ni d'une erreur de fait revêtant les 
caractères voulus par la loi pour faire pronon- 
cer la rescision du contrai; 

Attendu que bien vainement encore il ar- 
gué des réserves tardives qu'il a faites, en 
mars 1875, deux mois après la vente dont il 
s'agit, en suite de nouveaux avis demandés à 
divers membres du barreau; que ces réserves 
n'ont jamais été acceptées et sont Complète- 
ment inopérantes; que si même elles avaient 
été faites en temps opportun, elles auraient 
encore perdu toute efficacité par suite des 
actes nombreux posés ultérieurement par l'ap- 
pelant, actes qui emporteraient, s'il en était 
besoin, la ratification complète de la venté ; 

Qu'il résulte, en effet, des documents de la 
cause que» postérieurement au mois de mars 
i875, il a agi comdie seul et unique proprié- 
taire des six cents actions lui vendues par 
l'intimé ; qu'il a comparu comme porteur de 
ces titres à diverses assemblées générales et 
aux réunions du conseil d'administration du 
charbonnage dont il est devenu le président; 
que, sur son initiative, la soeiété a tenté de 
se transformer et dé se placer sous le régime 
de la loi du 18 ipai 1875, comme le dit 1 acte 
authentique du 5 juillet 1875 dont une des 
clauses portait que les titres anciens seraient 
anéantis; qu'il a fait également acte de pro^ 
priété en les exposant en vente à la Bourse de 
Bruxelles, ainsi qu'il conste de l'annonce in- 
sérée le 3 octobre 1875 ail journal le MonUeur 
des intérêts matériels; qu'en 1877, il a proposé 
à l'intimé de lui racheter ces titres ; que tous 
ces actes faits sans l'assentiment et la parti- 
cipation de l'intimé, actes qu^ùn propriétaire 
seul peut consentir, constituent iine exécution 
complète de la convention et prouvent que 
l'appelant, malgré les réserves qu il avait 
formées, mais non renouvelées, se considé- 
rait bien comme lé possesseur définitif des 
actions litigieuses ; 

Quant aux conclusions subsidiaires prises 
par l'appelant : 

Attendu que les faits dont il sollicite la 
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preuve ne sont pas relevants, on sont contre- 
dits par les éléments acquis au procès; 

Par ces motifs et ceux non contraires des 
premiers ju^es, confirme le jugement dont est 
appel, et condamne rappelant aux dépens. 

Du 14 Janvier 1880. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés. M. Dauw. — PL MM. Cloche- 
reux et Dupont (du barreau de Liège); Lemaf- 
tre et Méiot (du barreau de Namur). 



BRUXELLES, 88 julUet 1870. 

ASSURANCES MARITIMES. — Mise a la 
chaIne. — Cautionnement fourni. — Sub- 
rogation LÉGALE. — Vente du navire. — 
Résolution. — Privilège des assureurs. 
— Gestion d* affaires. 

lAfrsqu'un navire a été mis à ia chaîne pour 
réaliser le privilège qui appartient aux assun 
reurs, s'il intervieiU uHérieurement entre eux 
et le propriétaire du navire une convention 

' parlaquelleceluirci,pour recouvrer laUhre dis- 
position de son navire, fournit aux assureurs 
une caution soHdaire, cette convention oblige 
personnellement le propriétaire et la caution au 
payement des sommes que T assureur justifiera 
lui être dues par le navire saisi. 

Celui qui a fait assurer le navire au nom et 
pour compte du propriétaire du navire, dont il 
est le mandataire, et qui apayé les primes d^as- 
surances dont il est personneUement tenu 
envers les assureurs, est légalement subrogé 
dans les droits de ces derniers et notamment 
dans le privilège que leur confèrent les arti- 
cles 191 du code de commerce et i^ de la loi 
du 11 jttti» 1874 (code cîv., art. 1251, n^'S). 

Lorsque le vendeur d^un navire a imposé à Pac- 
quéreur V obligation de faire assurer le navire 
vendu et de lui remettre les polices, si la rési- 
liation de la vente est prononcée ultérieure- 
ment, le vendeur ne peut prétendre que lepri- 
vilége dérivant de V assurance contractée par 
faâpiéreur a été éteinte par suite de la résolu- 
lions du contrat de vente, rétablissement du pri- 
vilège qui dérive de ^assurance contractée étant 
son fait, aussi bien que celui de l'acquéreur. 

Si le vendeur a, seul Uré profit de fassurance con- 
tractée, celui quia fait assurer le navire doit 
être considéré comme ayant utilement géré les 
affaires du vendeur, et il a contre lui une 
action personnelle en remboursement de ses 
avances. 

(mac MUJAN et fils, — G. SOETENS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu*il est constant, 
en fait, que, le 23 octobre 1876, les appe- 



lants Mac Millan et fils ont vendu le steiner 
Alice à Henri Marquer pour un prh payable 
par termes successifs, k charge par racqoé- 
reur de faire assurer le navire et de remeure 
les polices d'assurances aux vendeurs; 

Que Tintimé Soetens, agissant en son nom 
et pour compte de Marquer, a foit assurer 
le navire par diverses compagnies; qn'tt i 
payé les primes s*élevant k la somme de 
18,867 fr. 47 c. et remis les polices aux ap- 
pelants, conformément aux instructions qu ii 
avait reçues de Marquer; 

Qu'un Jugement du tribunal de commerce 
d'Anvers du 25 avril 1877 ayant prononcé 
la résiliation de la vente du steamer AUce, û 
s'adressa immédiatement aux appelants pour 
obtenir la restitution des polices on le rem- 
boursement des primes ; 

Que ses démarches amiables n^ayantpis 
abouti, il fit mettre le steamer à la chaîne, en 
vertu d'une ordonnance rendue sur requéie, 
dans laquelle il exposait que, « créancier de 
la somme de 18,867 fr. 47, du chef de primes 
d'assurances payées pour compte dudit stea- 
mer, il lui importait de prendre des mesores 
conservatoires pour la sauvegarde de ses droits 
et notamment du privilège que lui conférait 
l'article 191 du code de commerce »; 

Que, par convention verbale du 9 mai 1877, 
les appelants voulant recouvrer la libre dis- 
position de leur navire, fournirent à TintiiDé 
la garantie solidaire de John Rest et O*, cour- 
tiers à Anvers; 

Attendu que les faits qui ont précédé b 
susdite convention montrent clairement que la 
mise à la chaîne du steamer AUce était le 
premier acte d'une procédure d^^tinée à réa- 
liser le privilège de l'intimé, et que c'est pré- 
cisément pour obtenir l'abandon de cette pro- 
cédure que les appelants se sont décidés i 
fournir à Soetens le cautionnement solidaire 
de John Rest et C^ ; 

Qu'il n'est pas douteux, au surplus, que, 
dans l'intention commune des parties eon- 
tractantes, ce cautionnement avait pour bat 
de remplacer les garanties que l'intimé trou- 
vait dans la saisie du navire; 

Qu'il faut bien admettre, dès lors, que, par 
la convention du 9 mai 1877, les appelants et 
leurs cautions solidaires ont entendu s'obli^r 
personnellement au payement de toutes les 
sommes que Soetens justifierait lui être dbes 
par le navire saisi; 

Attendu que, ce point établi, il devient 
évident que pour démontrer la recevabilité et 
le fondement de l'action personnelle introduite 
par l'intimé contre les appelants, il suffit de 
prouver qu'à la date du 9 mai 1877, la créance 
de Soetens était privilégiée sur lesteamer A Jwf; 

Attendu que les articles 191 du code de 
commerce et 25 de la loi du 11 juin 1874 
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confèrent aux assureors un privilège sur la 
chose assurée; 

Attendu que, dans l'espèce, Tintimé était 
personnellement tenu envers les assureurs du 
payement des primes dues par son mandant 
Marquer; d'où suit qu'en acquittantt lesdites 
primes, il s'est trouvé légalement subrogé 
dans les droits des assureurs, et notamment 
dans le privilège que les textes prérappelés 
leur conféraient (code civ., art. 1251, n^" 3); 

Attendu que les appelants prétendent, il est 
vrai, que ce privilège établi sur le steamer 
AUce par le fait de Marquer s'est éteint par 
suite de la résiliation de la vente avenue le 
25 octobre 1876 : Resoluto jure danlis, resol- 
vUur jus accipientis ; 

Mais, attendu qu'en faisant assurer le navire 
dont il s'était rendu acquéreur, Marquer a 
rempli une obligation qui lui avait été imposée 
par les appelants eux-mêmes, dans leur propre 
intérêt ; d*où il résulte que l'établissement du 
privilège dérivant de l'assurance est le fait des 
appelants tout aussi bien que le fait de Mar- 
quer; 

Attendu qu'il importe de considérer, d'ail- 
leurs, que Marquer n'a tiré aucun profit des 
assurances faites par l'intimé; que les appe- 
lants, au contraire, en ont profité, postérieu- 
rement à la résiliation de la vente du 25 oc- 
tobre 1876, en touchant les ristournes et 
indemnités dues par les assureurs pour chô- 
mages et avaries et en faisant naviguer leur 
steamer, sous le couvert desdites assurances, 
jusqu'au 51 octobre 1877; qu'il est donc 
juste de considérer Soetens comme ayant uti- 
lement géré les affaires des appelants et de lui 
;iccorder contre eux une action personnelle en 
remboursement des avances qu'il a faites; 

Attendu, enfin, qu'il conste des pièces pro- 
duites et des explications non contredites des 
parties : 

Que Manquer ayant interjeté appel du juge- 
ment rendu contre lui par le tribunal de 
commerce d'Anvers, le 25 avril 1877, une 
transaction intervint, le 10 novembre de la 
même année, transaction qui attribua la pro- 
priété du steamer Alice à un sieur Corvillain, 
aux termes et conditions de l'achat primitif 
conclu avec Marquer; 

Qu'il fut alors formellement stipulé que 
« Mac Millau et fils garderaient à leur charge 
tontes les sommes déjà payées par eux pour 
le navire, notamment les primes d'assu- 
rances, les déboursés des courtiers à Anvers, 
les sommes payées à Saint-Nazaire, et géné- 
ralement toutes dépenses réellement effec- 
tuées et éteintes par payement, le tout sauf 
leur recours contre des tiers pour des resti- 
tutions éventuelles, sans que néanmoins Mar- 
quer pût être inquiété de ce chef »; 

Attendu que les termes mêmes de la stipu- 



lation susindiquée démontrent qu'elle est 
applicable aux primes d'assurances payées à 
Soetens par Mac Millau et fils, en vertu du 
jugement à quo, rendu par le tribunal de 
commerce d'Anvers le U juin 1877 et déclaré 
exécutoire par provision ; 

Qu'il ne se comprendrait point d'ailleurs 
que Marquer, qui poussait le soin de ses inté- 
rêts jusqu'à faire stipuler dans la transaction 
du 10 novembre 1877 que les frais des pour- 
suites dirigées contre lui seraient supportés 
moitié par Mac Millan et fils et moitié par 
Corvillain, eût consenti à rester éventuelle- 
ment chargé du remboursement des primes 
dont il s'agit au procès actuel ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1166 du 
code civil, Soetens, créancier de Marquer, peut 
se prévaloir de tous les droits que son débi- 
teur puise dans la transaction prérappelée; 

Par ces motifs, met l'appel à néant; con- 
firme le jugement à ^ et condamne les appe- 
lants aux dépens. 

Du 28 juillet 1879. — Cour de Bruxelles. 

— 1»* ch. — Prés, M. le conseiller de Ram. 

— PL MM. Edmond Picard et Louis Leclercq. 



LIÈGE. 18 mars 1880. 

CHASSE. — Lapins. ■— Chasse en temps 

DE NEIGE. 

Le fait de tirer un lapin dans une prairie cou- 
verte de neige constitue un délU de chasse en 
temps prohibé, Varrélé ministériel du 1*' sep- 
tembre 1879 n*autorise la chasse aux lapins, 
pendant toute Vannée, qu*à Vaide de bourses 
et de furets. 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. JAMOULLE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les faits de la 
prévention sont restés établis devant la cour; 

Attendu que l'article 5 de la loi du 25 fé- 
vrier 1846, modifiée par la loi du 29 mars 
1873, défend, sous peine d'une amende de 
50 francs, de chasser de quelque manière que 
ce soit hors des époques fixées par le gou- 
vernement; 

Attendu que, d'après l'article 2 de l'arrêté 
ministériel du 1" septembre 1879, la chasse 
en plaine est suspendue dans les lieux où la 
neige permet de suivre le gibier à la piste ; 

Attendu, par suite, que le fait, parle prévenu, 
d'avoir tiré un lapin dans une prairie couverte 
de neige tombe sous l'application de l'ar- 
ticle 3 de la loi précitée du 25 février 1 846 ; 

Attendu que l'arrêté ministériel du l*' sep- 
tembre dernier n'autorise la chasse aux lapins 
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pendant toate l'année qak Taide de bourses 
et de furets ; que tous autres moyens de chasse, 
notamment remploi d*armes à feu, sont inter- 
dits en temps prohibé; qu'il importe peu dès 
lors que le prévenu fût, au moment où il a 
tiré, posté près d'une des issues d'un terrier 
dans lequel on avait fait pénétrer un furet et 
que le lapin qu'il a tué soit sorti de ce même 
terrier ; 

Par ces motifs, confirme le jugement dont 
appel et condamne le prévenu aux frais. 

Du 43 mars 4880. —Cour de Liège. •— 
3* ch. — Préi, M. Schuermans. 



LIÉGB, IB ûéoélûahre 18*10. 
MINES. — GONTRATENTIOIIS. — PRUGRIPTIOII^ 

Let infiraetûn^ aux lai$ et réglementé eur lu 
mines se prescrivent par trois mois lorsque le 
prévenu est désigné dans le procès-verbal (4). 

El s'il a été fait des actes d^instructUm ou de 
poursuite, la même prescription est appUeable 
à partir du dernier acte posé, 

(le ministère PUBIC, — G. DEVILLERS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'action répres- 
sive du chef d'infractions à l'arrêté royal du 
4^ mars 4850, modifié le 8 avril 4858, est 
soumise à la prescription de trois mois, à 
partir du jour où la contravention a été con- 
statée lorsque, comme dansl'espèce, le prévenu 
est désigné dans le procès-verbal , ainsi qu'il 
résulte de la combinaison des articles 95 de 
la loi du 2i avril 1840 et 445 du code fores- 
tier ; 

Attendu que lorsqu'il a été fait des actes 
d'instruction ou de poursuite, l'action publi- 
que se prescrit par l'expiration du délai dé- 
terminé par la loi, à partir du dernier acte; 
que le principe consacré par les articles 24 et 
suivants de la loi du 47 avril 4878, en matière 
de crimes, de délits et de contraventions de 
droit commun, est applicable également à ia 
prescription des infractions prévues par les 
lois particulières qui n'y dérogent pas, aux 
termes de l'article 28 de la même loi ; 

Attendu, en fait, que l'appel du ministère 

Sublic dans la cause a été interjeté à la date 
u 6 août ; que le réquisitoire tendant à la 
citation du prévenu devant la cour est seule- 
ment du 44 novembre; qu'ainsi plus de trois 



(1) Gonf. Bruxelle», 8 jaoWer 1873 (Pasic, 1875, 
1, 255) et Is note. 



moto se sont écoulée stna actes d^instncUoD 

ou de poursuite ; 

Par ces motifs, déclare Tactionda miaistére 
public prescrite. 

Du 42 décembre 4879. — Cour de Liège. 
— 5« ch. — Prés. H. Schtiei-mailï. 



GAtlD. i^ avril 18T9. 

SÉPARATION DE CORPS. — SiFAium 
ATAirr DimÉ trois àhb. — Dsiàimi is 

aiYORCB» — FotlHtlLB M t.*À8SI6NAT10R. - 
DÉPENS. 

Vmdemandeen divorce, inientéet dans leiâoi 
de Veaiicle 340 du code civile à la re^ 
die V époux contre lequel la séparaHon ée mrfi 
a été prononcée pour une canoë aiUre^ 
l^oâultère, qui est libellée dvee cette stsipit 
restriction :kmoiM que Fassigné ne déclare 
6lre prêt à faire immédiatement cesser la 
séparation de corps et de biens satitfnl 
aux prescriptions de cette disposition, 

EUenepeut être dédaréenan recevubleparleiMtil 
que le d^nandeut n'aurait pas fuit sommr 
son cm^joint de comparaître en perwm 
devant le tribunal et ne lui attrait pas dédsré 
qu'il désire rétablir la vie comniMOe, 

Utpoux qui a obtenu la séparation de corpê ti 
qui reftise de la faire cesser ne peut être mr 
damné aux dépens si son confaini uuéik 
facuUé que lui accorde Varticlc 310 tf« o^ 
cml; cdui-d doit supporter les fiais eugn- 
drés par su demande en divorce. 

« 

(DESMBDTi — G. DEWAKU.) 

arrAt. 



LA COUR; — Sur la recevabilité de la 
demande : 

Attendu que, par exploit du 2 décembre 
4878, rappelant a fait assigner rinlimée à 
comparaître devant le tribunal de premi^it 
instance séant à Gand, dans le délai de la loi, 
à Teffet d'entendre prononcer le divorce entre 
parties, à moins que Tintimée ne déclare 
être prête à faire immédiatement cesser la 
séparation de corps et de biens; 

Attendu que cette assignation, telle qu elle 
est libellée, satisfait au prescrit de rarddeôiO 
du code civil, d'après lequel il suffit que 
répoux demandeur originaire en séparation 
de corps, soit dûment appelé, pour déclarer 
s'il consent à faire cesser la séparation; 

Que c'est donc à tort que le jugement âfw 
a décidé que la demande n'est point rece- 
vable, faute par l'appelant d'avoir fait sommer 
l'intimée de comparaître en personae devant 
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le tribunal et faute de lui avoir déclaré qu*il 
désire rétablir la vie commuae; 

Au fond : 

Attendu que ia séparation de corps a été 
prononcée pour injures (graves, au profit de 
rintimée contre rappelant, par jugement du 
tribunal de première instance séant à Gand, 
en date du i^ décembre 1875, produit en 
expédition ; 

Attendu que, tant en instance d'appel que 
devant le premier juge, Tintimée a déclaré se 
référer à justice; 

Attendu que, dans les circonstances de la 
cause, cette déclaration doit être considérée 
cf)rome impliquant le refus de rétablir la vie 
commune ; 

Attendu que la séparation de corps ayant 
duré trois ans, l'appelant est fondé à la faire 
convertir en divorce ; 

Quant auK dépens : 

Attendu que Tintimée ne saurait être con- 
sidérée comme partie succombante dans le sens 
de Tartlcle 103 du code de procédure civile; 
qu'en effet, aucune faute ne peut lui être im- 
putée, puisqu'elle a originairement obtenu la 
séparation de corps contre l'appelant et qu'en 
refusant de la faire cesser, elle ne fait qu'exer- 
cer un droit que la loi lui reconnaît et que 
la justice a consacré; 

Attendu que, si l'appelant entend user de la 
faculté introduite exclusivement dans son 
intérêt par l'article 510 du codé civil, celle 
de demander le divorce, il est juste qu'il 
supporte les frais engendrés par cette de- 
mande ; 

Par ces motifs, faisant droit; ouï, en au- 
dience publique, les conclusions en partie 
conformes de M. Hynderick^ substitut du pro- 
cureur général ; 

Met le jugement dont appel à néant ; dit 
pour droit que la demande est recevable ; 
évoquant, admet le divorce; autorise l'appe- 
lant à se présenter devant l'officier civil pour 
le faire prononcer; condamne l'appelant aux 
dépens des deux instances. 

Du 17 avril 1S79. — Cour de Gand. — 
1** ch. — Pr^. M. le conseiller De Mereti. — - 
PL MM. E. Delecourt et DrUbbel. 



GAND. 80 Juillet 1879 

HUISSIER. — Protêt — Domicile inconnu. 
— Enonciation mensongère. 

Lorsqu'un huissier chargé de dresser un protêt 
s'alfstienty sur la foi de renseignements er- 
ronés, de se transporter dans la ville oU le 
tiré a un domicile connu de tous les haH- 
tanis et constate faussement qu'U ne l'a pas 



ir^vé, cette émmdatiùn, €oniralr$ à la vérité, 
ne constitue pas Vinfraciion prévue par Var- 
ticle 45 du décret du 14 juin 1813. 
Maii ce fait peut donner lieu à une action (Ùsci- 
pUnaire, 

(le ministère public, — C. STRAGIER.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est de prin- 
cipe que les lois pénales sont de sti*icte inter- 
prétation ; 

Attendu que la prévention consiste dans le 
(kïi d'avoir, dans rarrondissement judiciaire 
d'Ypres, du 10 au 12 octobre 1878, dressé à 
la charge du sieut* Vrotnan-Dierix, un acte de 
protêt d'une tfalle de 542 fr. 15c., contenant 
la mention i niet gei'onden (pas trouvé}, sans 
avoir fait aucune recherche quelconque pour 
connaître le domicile du tiré, lequel avait, à 
Werticq, tin établissement conhu de toute la 
ville ; 

Attendu que l'article 45 du décret du 14 juin 
1815, dont le ministère public requiert l'ap- 
plication, a uniquement en vud le cas où un 
huissier chargé de signifier un exploit ou des 
copies de pièces, constaterait faussement en 
avoir fait lui-même la remise à personne ou 
à domicile, alors que la remise n'aurait point 
eu lieu de cette manière ou aurait été effec- 
tuée par l'entremise d'un tiers; 

Attendu que telle est, en effet, la signiflca- 
tion que cet article emprunté à une dispos!^ 
tion des anciennes ordonnances sur la ma-, 
tiere, qu'il a eu pour but de remplacer et qui 
défendait à ceux de cette profession de faire 
aucune signification par leurs clercs ou autres 
intermédiaires, sous peine de faux ; 

Attendu que l'acte de protêt, qui sert de 
base à la poursuite, ne mentionne point 
qu'une copie ait été laissée au tiré et énoncée, 
au contraire, qtte l'huissier n'a pas trouvé 
celui-ci; qu'en cette occurrence» aucune pièce 
ne devant ni ne pouvant être remise, il s'en- 
suit que l'élément matériel de l'infraction 
prévue par cet article n'existe pas même dans 
l'espèce; 

Attendu que si, sur la foi des renseigne- 
ments erronés qui lui avaient été transmis au 
sujet de la personne intéressée, dont le nom 
avait été incomplètement indiqué et dont le 
domicile était signalé comme inconnu à Wer- 
vicq, le prévenu s'est abstenu de se trans- 
porter dans cette localité, tout en portant 
indûment en compte l'indemnité d'un pré- 
tendu déplacement, les irrégularités ainsi 
commises échappent à l'application de l'ar- 
ticle 45 précité et sont simplement de nature 
à former l'objet d'une action disciplinaire; 

Par ces motifs, faisant droit, confirme le 



156 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



jugement dont appel et renvoie le prévenu 
des fins de la poursuite sans frais. 

Du 30 Juillet 1879. — Cour de Gand. — 
2*ch. — Prés, M. Grandjean. 



BRUXELLES, 18 décembre 1870. 

VAGABONDAGE. — Récidive. — Peine de 

PLUS DE SEPT JOURS. — DÉUT. — CUMUL DE 
PEINES CORRECTIONNELLES. 

Constitue un- délit et non une contravention le 
fait de vagabondage puni par le tribunal de 
police d'un emprisonnement de huit jours. 
Cette peine doit donc être cumulée avec d'au- 
tres peines correctionnelles prononcées contre 
le même individu (i). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. DE WINCKELEER.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les faits dé- 
clarés constants par le premier juge sont 
restés établis devant la cour, et que les peines 
prononcées sont proportionnées à la gravité 
des infractions; 

En ce qui concerne le cumul de ces peines 
avec celle de huit jours d'emprisonnement 
prononcée par le tribunal de police pour va- 
gabondage : 

Attendu qu'il résulte des travaux prélimi- 
naires et du rapport fait au sénat au nom de 
la commission de la justice, que renonciation 
de Tarticle 28 : a sauf les cas exceptés par la 
loi », se réfère exclusivement à la récidive 
de certaines contraventions prévues par le 
code pénal; que, dès lors, lorsqu'il s'agit 
d'une loi spéciale, l'emprisonnement de plus 
de sept jours, même quand il est prononcé 
par un tribunal de police en vertu d'une dis- 
position formelle de cette loi, est un empri- 
sonnement correctionnel ; 

Qu'il est, en effet, de principe, que c'est la 
peine appliquée conformément à la loi, et non 



(1) Voy. en ee sens l'arrêt de notre eoor de easia- 
tion du 19 Janvier iSSO. rejetant le pourvoi formé 
contre eet arrêt (Pasic, 1880, 1, 58). Voy., en sens 
contraire, Bruxelles, 15 décembre 1879 fêuprà^ |>. 5), 
ainsi qu^one circulaire de M. le proeureur général 
près la cour de Lfége, du 15 octobre 1879, citée par 
M. LiMBLETTi (Juntpr, des trib., t. XXVIII, p. 854). 
L'arrêt que nous rapportont:, aprè« avoir reconnu 
qu'en matière de vagabondage la prrmfére Infraction 
est une simple contravention, admet, dans ses motifs, 
conformément aux déclarations faites an sénat dans 



la juridiction qui la prononce, qui donne à 
cette peine son caractère légal ; 

Attendu que la loi du 6 mars 1866 ne ren- 
ferme pas de disposition contraire à ce prin- 
cipe; que l'article i** parle d'une première 
contravention, mais sans caractériser l'infrac- 
tion en cas de récidive; que ce sont, il est 
vrai, les principes de la récidive en matière 
de contravention qui sont applicables, m^s 
qu'il devait en être ainsi, puisque la première 
infraction est une simple contravention ; 

Attendu que cette loi de 1866 ne déroge 
pas non plus aux règles générales concemAnt 
le cumul des peines ; que ces règles générales 
sont donc applicables en vertu de l'article 100 
du code pénal; d'où il suit que le prérein] 
ayant été condamné pour vagaîbondage à une 
peine d'emprisonnement correctionnel, cette 
peine doit être cumulée avec celles pronon- 
cées pour les délits de rupture de ban et de 
mendicité en feignant des plaies on inGr- 
mités ; 

Par ces motifs, met l'appel du ministère 
public à néant; confirme le jugement à ^, 
et, en vertu des articles 59 et 60 du code 
pénal, dit pour droit que la peine de huit 
jours d'enïprisonnement, prononcée pour va- 
gabondage, n'est pas absorbée, mais doit in 
contraire être cumulée avec les peines pro- 
noncées par le jugement dont appel. 

Du i 5 décembre i 879. — Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. — Prés. M. Donnez. 



GAND, 86JiiUlet 1879 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Dokmàge. — Abaissehe>t Dl 

NI\'EAU DE LA VOIE PUBLIQUE. 

En cas d'expropriation pour cause tTutilUé pu- 
blique, il ne peut être alloué une indemnité 
que du chef du dommage causé diredment 
par Vexpropriation, 

En conséquence , un propriétaire amtraifU àt 
subir Vespropriaiion d'une cave creusée sm 
la voie publique^h'a pas droit à une indem- 



la néanee do ^Janvier 1866. qu^en cas de deuiième 
infraction, ce «ont le» prineipefl de la récidive eo 
matière de eontraventiam qni sont applicables, bico 
qo*il n'admette pas qoe l'on puisse en eonelare. 
comme le dit la eirculaire de M. le ministre de la 
jnstice do 15 octobre 1879, que la denxième infrae- 
tlon est aussi une coniraTention. L'arrêt de noire 
eoor de eassalion ne se prononce pat sur cette qaf$- 
t ton de récidive, qoe ne tranche pa.« rorinellenenl k 
teite de la loi du 6 mars 1866. 
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nité parce que l'abaissement du niveau de 
cette voie, en vue duquel Vemprise a été effec- 
tuée^ obligera ^exproprié à ajouter de nou- 
velles marches à l'escalier de sortie de sa 
maison. 

(l'état belge, — C. MEYNS.) 
ARRET. 

LA COUR; — Attendu que Tindemnité due 
aux intimés ne peut comprendre les frais 
qalls seront obligés de faire, non par suite de 
Texpropriation, mais par suite des travaux de 
nivellement en vue desquels Texpropriation 
est faite, les frais qu'ils seraient dans le 
cas de devoir faire alors même qu'ils n'au- 
raient pas été propriétaires de la cave expro- 
priée; que c'est donc à tort que le premier 
juge leur a alloué une indemnité de 75 francs, 
estimée par les experts « pour l'exhaussement 
de l'escalier de sortie de la maison, par suite 
de l'abaissement du niveau de la voirie et 
nouvelle marche » ; 

Qu'il en est de même des autres indemnités 
procédant de la même cause et que les experts 
n'avaient pas allouées ; 

Attendu que c'est encore à tort que le pre- 
mier juge a alloué une indemnité pour con- 
struire, dans la partie restante, des bacs ci- 
mentés pour différentes sortes de mortier et 
des latrines avec fosses d'aisance, les experts 
ayant nécessairement dû avoir égard à ces 
frais éventuels d'appropriation lorsqu'ils ont 
estimé globalement à 5,000 francs l'indemnité 
allouée par le juge, causée entre autres pour 
privation de jouissance du terrain exproprié 
et obligation de prendre en location une cave 
ou magasin; 

Adoptant, pour le surplus, les motifs du 
premier juge; 

Par ces motife, ouï M. Lameere, premier 
avocat général, en son avis conforme; faisant 
droit, émendant le jugement dont appel en 
œ qui concerne les points ci-dessus spécifiés; 
confirmant pour le surplus, fixe l'indemnité 
due aux intimés à la somme de 9,176 fr. 20 c; 
condamne l'Etat belge à payer aux intimés la- 
dite somme; dit que moyennant de la consigner 
l'Etat belge pourra se faire envoyer en pos- 
session de la cave expropriée; condamne 
rappelant aux dépens. 

Du 25 juillet 1879. — Cour de Gand. — 
i** ch. — Prés, M. le conseiller De Meren. — 
PI MM. De Busscher et Coppieters (du bar- 
reau de Bruges.) 



LIÈGE, 84 octobre 1878. 

CHEMIN VICINAL. — SENTffiR. — Usurpa- 
tion. — Commune. — Demande de réta- 
blissement. — RECEVABUiiTâ. — Instance 
administrative en suppression. 

Aussi longtemps que t^ autorité administrfUive 
compétente n*a pas définitivement approuvé la 
sujjfressûm ou le déplacement d'un sentier 
vicinal, la commune ou des habitants agissant 
en son nom conformément à la loi communale 
sont fondés à réclamer son maintien et son 
rétablissement à Vendroit même oU son 
assiette est fixée. 

Une instance engagée administrativement pour 
obtenir la suppression d'un sentier communal 
ne peut avoir pour effet d'empêcher ou de 
suspendre la décision du litige. 

(tourment et PONCELET, — c. DARIMONT 
ET WINAMONT.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte des 
documents produits à la cause, et notamment 
de l'extrait de l'atlas des chemins vicinaux de 
la commune de Jalhay, que le sentier n<^ 127 
doit avoir son assiette à l'endroit dont il 
s'agit au procès, sur la ligne séparative des 
héritages des appelants Tourment et Poncelet 
où il était effectivement établi; 

Qu'il n'est pas contesté que sur cette ligne 
et partant sur l'emplacement même du sentier 
dans sa longueur, lesdits appelants ont fait 
depuis plusieurs années planter une haie 
vive; 

Attendu que, aussi longtemps que l'autorité 
compétente pour statuer définitivement sur 
cet objet n'en a pas approuvé la suppression, 
le sentier litigieux, formant une dépendance 
du domaine public, doit être maintenu tel 
qu'il existe et à l'endroit même où il a été 
établi; que la commune, au nom de laquelle 
agissent les intimés, est en droit en consé- 
quence de réclamer le rétablissement du pas- 
sage dans son état primitif et, par suite, 
l'enlèvement de la haie qui l'obstrue; 

Attendu que vainement les appelants sou- 
tiennent que l'action des intimés serait non 
recevable, par le motif que la députation per- 
manente est saisie d'une nouvelle délibération 
du conseil communal de Jalhay supprimant 
le chemin n<* 127, et n'a pas encore statué sur 
cette dernière délibération ; que c'est d'après 
l'état actuel des choses que la réclamation des 
intimés ayant pour objet de faire constater 
l'existence du chemin en question à l'endroit 
indiqué doit être appréciée, et que l'instance 
engagée administrativement pour en obtenir 
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la suppression ne peut avoir pour effet d*em- 
pêcher ou de suspendre Texamen et la déci- 
sion du litige soumis à la cour; 

Attendu que Toffre faite par les appelants 
de Tusage par les ayants droit d'un chemin à 
prendre sur le terrain Tourment contre la haie 
clôturant la prairie Poncelet, ne saurait être 
admise ; qu'elle tend, en effet, à faire consa^ 
crer le déplacement du chemin n^ iil tel 
qu'il est légalement établi et son remplace- 
ment par un autre passage, ce qui ne peut 
avoir lieu que conformément aux prescrip- 
tions de la loi du 10 avril 1841 concernant 
Tottverture, la suppression ou le changement 
des chemins vicinaux ; 

Attendu que le préjudice que Finiimé Da- 
rimont prétend avoir souffert personnellement 
par le fait des appelants n'est pas suffisam- 
ment justifié ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
sauf en ce qui concerne les dommages-intérêts, 
entendu M. Faider, avocat général, en ses 
conclusions conformes, émendant le jugement 
dont est appel, déclare riniimé Darimont non 
fondé dans sa demande de dommages-intérêts 
en nom personnel, confirme pour le surplus 
ledit jugement, condamne les appelants aux 
dépens de l'instance d'appel. 

Du 24 octobre 1878. — Cour de Liège. ~ 
V ch. — Prés. M. Picard. — PL MM. Cor- 
nesse et Loslever (du barreau de Verviers). 



GAIS'D, 6 mars X9BQ 

PRESCRIPTION CRIMINELLE. — iMTERnup- 

TiON. — Citation. — Migistrat inculpé. — 

JUGR INCOUPÊTENT A RAISON DE lA QUAUTÉ. 

N'est pas un acte inierrvptif de prescription la 
citation devant un tribunal con'ectionnel don- 
née sur le réquisitoire d'un magistrat compé- 
tent à raison du délit, mais incompétent à 
raison de la qualité de Vinculpé, qui n'était 
justiciable que de la cour d*appet,et ne pouvait 
être traduit devant elle qu*à la requête du pro- 
cureur général (1). 

(le procureur général a GAND, — C. HENRI 

DE HET.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qa*en vertu d'un 
réquisitoire en data du 5 novembre 1879, 



(1) Uo poarToi cd eafsation a élé formé contre tel 
arrêt, qui a été easgë. Voy. Braxellcs, S février 1971, 
et Liège. S août 1875 (PAue., 1875, IL SiS^ et 4876, 
II, Stt) t eaag. M«a, ît iévrlir fS» (i*i^., 187), 1, 



Henri De Mey, Juge iappléuit4e lajostieede 
paix du canton d'Hoogblede, a été dté à la 
requête du procureur du roi devant le tribu- 
nal de police correctionnelle d'Tpres, oomme 
prévenu d'avoir, à Hooglilede, chassé sans to- 
torisatioii des propriétaires ou de leur ayant 
droit : i« les 7, 10 et 43 octobre 4879, sor 
les propriétés du sieur Edouard D'Hulst, et 
^ le 8 octobre 4879, sur les propriétés do 
sieur De Vriendt-Segaert et consorts, dont 
le droit de chasse exclusif a été concédé au 
sieur Charles-Louis Van Issacker, qui a pmà 
plainte ; 

Attendu que le tribunal d'Ypres s^est dé- 
claré incompétent à raison de la qualité de 
juge suppléant dans le chef du prévenu et par 
le motif que, conformément à l'article 479 do 
code d'instruction criminelle, il esljosUeiabie 
de la cour d'appel ; 

Attendu que le réquisitoire du procureur 
général, à fin de citation du prévenu devant 
cette cour pour y être jugé sur les délits de 
chasse cinlessus détaillés, porte la date di 
42 janvier 4880, parlant plus d^on mois de- 
puis la perpétration des faits incriminés; 

Attendu que l'article 48 de la loi du Î6 fé- 
vrier 4846 dispose que toute action poDr 
délit de chasse sera prescrite par le laps d^nn 
mois à compter du jour où le délit aura élé 
commis; 

Attendu que vainement on objecle que ia 
citation donnée par le procureur du roi devant 
le tribunal correctionnel d*Ypres coo8tlUi« 
un acte de poursuite interniptif de prescrip- 
tion; 

Attendu que ce magistrat était, cm raism 
de la qualité du prévenu, sans titre ni pouvoir 
pour poser un pareil acte; qu>n effet, si les 
articles 22 et suivants du code d'instruction 
criminelle donnent aux procureurs du roi 
compétence pour rechercher et poursuivre lei 
crimes et délits commis dans l'arrondissement 
judiciaire où ils exercent leurs fonctions, cè 
n'est qu'à la condition que la connaissance de 
ces infractions, alors surtout que fauteur pré- 
sumé en est connu, appartienne aux tribu- 
naux correctionnels ou aux cours d^assises; 

Attendu, d'un autre côté, qu'aux termes de 
l'article 4^' du même code, Vadion pour i'«^ 
plication des peines n'appartient qu'aux fonc- 
tionnaires auxquels elle est confiée par la 
loi; 

Attendu que cette action^ dans Tespôce, est 
exclusivement confiée au procureur général 
par rarlicle 479 dudlt code, qui seul a le droit 



81); cass. franc, (ch. réanics), 97 février iB6S (Sii.. 
1865. t, 2U; D. P. 1867. 1,93): 18 wrn\ I8i6fl 
3 aTril 1863 (SiB., 1846, 1, 299; 1862. I, 903). 
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de requérir «entre le prévenu Vapplieation 
(Tunôpme et de le citer devant la conr d'ap- 
pel ; d'où suit que la eitatlon émanée du pro- 
cureur du roi ne peut être eonsldérée comme 
un acte de poursuite, dans te sens de la loi, 
de nature à interrompre la prescription; 

Attendu que vainement on argumente en- 
core de Tarticle iSU% du code civil, qui sta- 
tue que la citation en justice donnée même 
devant un juge incompétent, Interrompt la 
prescription ; 

Attendu que cet article suppose évidemment 
que la citation donnée Ta été par une per- 
sonne qui, à tous les degrés et jusqu'à déci- 
sion du fond, a qualité de poursuivre, c'est- 
à-dire que cet article doit s'entendre en ce 
sens que celui qui intente une action contre 
un débiteur et le traduit devant un tribunal 
incompétent (par exemple, devant un tribunal 
correctionnel, au lieu de l'appeler devant un 
tribunal de commerce ou devant un tribunal 
civil), a posé néanmoins un acte utile pour 
interrompre la prescription, parce qu'il po9n 
s6de en lui la capacité, le pouvoir de le tra- 
duire en justice, parce que, sans nuire au fond 
de son droit, il s'est seulement trompé de 
juridiction et qu'il a toujours conservé son 
action pour la porter devant une autre, ce 
qui, dans le cas dont s'agit kt, ne saurait 
dans aucune hypothèse avoir lieu, le procu- 
reur du roi n^avant jamais eu aucune qualité 
pour saisir de la présente prévention une ji^* 
ridiction quelconque; 

Par ces motifs, dit pour droit que la pres- 
cription est acquise au prévenu et le renvoie 
des Uns de ia poursuite, sans fhtis. 

Du 6 mars ^880. — Cour de Gand. — 
{** ch. — Pré$, M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PI. H. L. Goethals. 



BRUXELLES. 87 mars 1880. 
MANDAT. — SOCIÉTIÉ. — OBLlGATArtES. — 

Convention. — Représentant spécial. — 

CaDCCTTÉ nu MANDAT. — REMPLACEMENT. 

Lorsque, par une œnventiou avemte entre mm 
sociité et ses ebiîgataires, il a été nommé à 
ceux'-ci, pour la défense de leurs intérêt 
collectifs, un représentant spécial, aseisté 
^un comité de ooutrùle, la eaducilé du man- 
dat ctmfM à ce rqtrésentant et à ce comité, 
ipà n'a jamais été régulièrement constitué, 
n^oMterite pas la justice à ^Mgner à ces obH^ 
cataires un nouveau représentant, même à 
tUreprammre. 

Btn cet 9urlout aind lorsque la plupart dot 
Mgataiteo n^ e nêm de nê pao réehmer la no^ 
fÊùiatiÊU de oe motÈdoiaire ommmmi. 



(RUFFELET et van DAMME, — C. HANSSENS 
ET BOITELLE.) 

[iC tribunal civil de Bruxelles avait rendu^ 
le 19 janvier 1880, le jugement suivant : 

« Attendu que l'action tend, en ordre prin- 
cipal, h obtenir rexequaturd*un jugement par 
le tribunal de première instance de Lille, le 
8 avril 1879; en ordre subsidiaire, h obtenir 
du tribunal de Bruxelles une décision sem- 
blable à celle du tribunal de Lille ; 

« Attendu que le jugement dont l'exequatur 
est demandé a nommé Ruffelel représentant 
provisoire, à l'exclusion de tous autres, des 
obligataires de la Compagnie du Quartier 
Royal de Koekelberg, avec les pouvoirs sui- 
vants : 1' produire à tous ordres; 2<* con- 
sentir tous règlements amiables; 5<* faire tous 
dires, désistements et acquiescements, sou- 
lever toute contestation et y défendre ; 4* se 
faire délivrer tous mandements de collocation ; 
S"" en toucher le montant à la charge de le 
déposer à la caisse des dépôts et consigna- 
tions; «• faire mentionner aux registres des 
conservateurs des hypothèques sa substitution 
à Boitelle en marge des Inscriptions prises 
par celui-ci au proUt des obligataires; 7* pren- 
dre toutes mesures conservatoires de la 
créance de ceux-ci; 

« Attendu que, sollicitant de la justice, en 
vertu d'une convention intervenue entre la 
prédite société et ses obligataires, la nomi- 
nation d'un représentant spécial de ceux-ci, 
en remplacement de Boitelle et à l'exclusion 
du curateur à la faillite de cette société, les 
demandeurs doivent naturellement appeler en 
cause ce représentant légal des actionnaires 
auquel ils veulent faire enlever la qualité de 
représentant des obligataires ; 

a Attendu que le curateur a introduit devant 
ce tribunal une action en nullité des inscrip- 
tions hypothécaires prises au profit des obli- 
gataires sur les immeubles de la société situés 
en Belgique, et qu'il y a ainsi, dans notre pays, 
une opposition des intérêts bien caractérisés 
entre ceux-ci et la masse des créanciers re- 
présentée par le curateur; qu'il est de juris- 
prudence qu'en pareil cas ce dernier cesse de 
représenter les créanciers hypothécaires, les- 
quels peuvent agir individuellement, en leur 
nom personnel, pour la conservation et la 
poursuite de leurs droits; 

« Attendu qu'il est avéré et reconnu que 
l'acte de création des obligations a constitué 
Boitelle et le comité de contrôle seuls re- 
présentants des obligataires vis-à-vIs de la 
compapie emprunteuse et des tiers; 

« Attendu que ce comité de contrôle n*9 
jamais été régulièreneot formé, et que, par- 
tant, le mandat de Belteil# u'a jasais ééé 
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parfait; que, d'ailleurs, Boitelle a presque f 
constamment cherché à priver les obligataires 
des droits de préférence mentionnés sur leurs 
titres et sous la garantie desquels ils avaient 
accepté ceuxH^i de la main de Boitelle qui en 
avait fait rémission ; 

« Que c'est donc à juste titre que diverses 
juridictions, tant belges que françaises, ont 
reconnu que Boitelle ne saurait représenter 
valablement les obligataires; 

« Mais, attendu que la caducité du mandat 
conféré à Boitelle et au comité de contrôle 
n'autorise pas la justice à leur désigner un 
nouveau représentant, même à titre provi- 
soire ; que la Compagnie ne s'est engagée à 
reconnaître, et les obligataires à subir, que 
des mandataires acceptés ou désignés par ces 
derniers; qu'en effet, aux termes de l'acte 
précité, le successeur de Boitelle doit être 
nommé par l'assemblée générale des obliga- 
taires convoquée dans ce but par la commis- 
sion de contrôle; qu'en admettant que l'ab- 
sence de cette commission rendrait impossible 
la réunion de cette assemblée générale, il 
faudrait considérer la convention reUlive à 
la représentation collective des obligataire 
comme étant venue à tomber par l'impossi- 
bilité survenue de l'exécuter; 

tt Attendu que ce serait, non appliquer 
cette convention, mais la modifier complè- 
tement que d'imposer aux obligataires un 
représentant commis par justice et à la dési- 
gnation duquel ils n'auraient pas été appelés 
à concourir; 

« Attendu que le curateur à la faillite de la 
Société de Koekelberg, agissant en cette qua- 
lité, a, avec le concours de diverses personnes 
élevant des prétentions sur ladite société oh 
sur son avoir, formé une nouvelle société, 
dite le Quartier Léopold H, ayant pour but 
de reprendre l'affaire qui avait fait l'objet de 
la première société; qu'il résulte des explica- 
tions des parties que la grande miyorité des 
obligataires, renonçant aux droits qui leur 
appartenaient en cette qualité, ont adhéré à 
c^tte reconstitution de l'entreprise à laquelle 
ils s'étaient intéressés et consenti à l'échange 
de leurs obligations contre des titres de par- 
ticipation aux bénéfices de la Société nou- 
velle ; 

« Attendu que le représentant spécial, dont 
les demandeurs réclament la reconnaissance 
ou la nomination, aurait pour mission d'en- 
traver la constitution définitive de cette so- 
ciété et de poursuivre le remboursement de 
créances auxquelles la plupart de ces mandats 
entendent renoncer ; qu'il serait iiyusle d'Im- 
poser à la majorité des obligataires un soi- 
disant mandataire dont ils ne veulent certai- 
nement pas et qui agirait contrairement à 
leur volonté certaine et connue ; 



« Attendu que le rejet de la demande ne 
privera pas les obligataires de leur droit de 
s'entendre entre eux pour agir en commuo et 
constituer un mandataire chargé de la défense 
de leurs Intérêts collectifs ; 

tt Attendu que la nomination, par justice, 
d'un représentant spécial les mettrait en qnd- 
que sorte en tutelle et priverait des personoes 
m^eures et capables de l'exerdce d^une par- 
tie de leurs droits, contrairement à nos \sm 
d'ordre public sur la capacité des personaes; 

« Attendu qu'il n*y a point lieu à la Domi- 
nation d'un séquestre, puisque les sommes 
auxquelles les obligataires prétendent avoir 
droit se trouvent déposées dans les caisses de 
dépôt et de consignation où elles ne courent 
aucun péril et d'où elles ne sortiront que pour 
être remises à ceux que la justice indiquera; 

« Attendu que ce que sollicitent en réalité 
les demandeurs, c'est la nomination d'on 
second curateur à la faillite, représentant 
spécialement certains créanciers hypothé- 
caires; 

« Attendu que nos lois sur les faillites 
n'admettent pas l'existence d*an semblable 
curateur ; 

tt Attendu que le tribunal de Lille a même 
conféré à Ruffelet des pouvoirs excédant ceux 
des curateurs aux faillites, l'autorisant à poser 
seul des actes que Boitelle ne poavait bm 
qu'avec l'aNsistance du comité de contrôle et 
qui, posés par un curateur de faillites, ne se- 
raient valables qu'après avoir été homologués 
\>ar les tribunaux ; 

« Par ces motife, le tribunal, de Pavis con- 
forme de M. de Prelle de la Nieppe, substitut 
du procureur du roi, déclare l'action des 
demandeurs recevable, mais non fondée ; les 
déboute et les condamne aux dépens, n 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est constant 
au litige et que, du reste, U n'est pas mé- 
connu que les stipulations avenues originai- 
rement en juillet 1869 entre la société Armand 
Lauwers et C^, actuellement faillie, et s^ 
obligataires, au sujet de la représentation 
collective de ceux-ci par Alexis Boitelle. 
assisté d'un comité de contrôle, ne sauraient 
sortir leur effet, ce comité n'ayant jamais été 
constitué régulièrement; 

Attendu qu'il n'appert pas que depuis une 
convention valable soit Intervenue, afin de 
permettre auxdlts obligataires d'agir en se 
fiaisant représenter par un majsdataire 
commun ; 

Attendu qu'aucune loi ne confère aux tri- 
bunaux le pouvoir de suppléer sous ce rap- 
port, ne fûtH^ que par l'adoption d*ane me- 
sure provisoire, à la volonté des intéressés 
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roattres de leurs droits et capables de les dé- 
fendre eux-mêmes; 

Attendu, d'ailleurs, que, dans les circon- 
stances de la cause, il échet d'autant moins 
de recourir à une semblable mesure, que la 
plupart desdits obligataires sont loin d'être 
d'accord avec l'appelant Yan Damme quant à 
l'opportunité de celle que ce dernier réclame, 
comme le prouve la conduite tenue par un 
grand nombre d'entre eux qui se sont enten- 
dus avec le curateur intimé; 

Adoptant, au surplus, \es motifs du pre- 
naier juge; 

Entendu M. l'avocat général Van Schoor, 
en son avis conforme, déclare les appelants 
sans griefs, met leur appel au néant et les 
condamne aux dépens d'appel. 

Du 27 mars 1880. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch.— Prés, M. Jamar — PL MM. Victor 
Jacobs et Louis Leclercq. 
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RÈGLEMENT COMMUNAL. — Boulanger. 
— Pains. — Poms. — Peines. — Abro- 
gation PAR DÉSUÉTUDE. 

Le fait de vendre ou d! exposer en vente des pains 
n^ ayant pas le poids prescrit par un règlement 
communal tombe sous Vapplicalifm de V arti- 
cle 19 de Varrèté royal du ^^ janvier 1826, 
et il y a lieu d'appliquer au contrevenant les 
peines comminées par ^article 1"^' de la loi du 
6 mars 1818 (1). 

Les autorités locales qui règlent le poids du pain 
ne peuvent porter pour cette contravention 
des peines autres que celles comminées par 
^article {^précité (2). 

Uarrété royal du* 25 janvier 1826 n^a pas été 
abrogé (5). 

Vabrogation d'une loi par désuétude ne peut 
résulter que d'un non-usage général (4). 

(le ministère PUBUG, — C. TROCH.) 

Jugement du tribunal correctionnel de 
Terroonde, du 6 janvier 1880, ainsi conçu : 

« Attendu qu'il est établi par les déposi- 
tions des témoins et que, d'ailleurs, il n'est 
pas dénié par le prévenu qu'il a, à Burght, 
dans le courant du mois de novembre 1879, 
exposé en vente quatre pains soumis à la taxe, 



(fl et 2) Conf. mm. belge, 18 mars IBU (Pmic, 
f au, 1, 98) i Gand, Smars 1853 el 7 aodt 1854 («Mi., 
1853. il, 237, et 1854, II, 332;; LMge. 7 JaDfler 1859 
(Î6»i<.. 1859, 11, 221}. 
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devant peser réglementairement 1 1/2 kilo, et 
présentant : 

(( Le premier, un déficit de poids de 
120 grammes ; 

« Le second, un déficit de poids de 
100 grammes ; 

<c Le troisième, un déficit de poids de 
85 grammes; 

« Lie quatrième, un déficit de poids de 
80 grammes ; 

« Attendu qu'on ne saurait admettre avec 
le prévenu que des déficits aussi considérables 
puissent provenir, même en ce temps de grands 
froids, de la dessiccation produite par l'expo- 
sition, si le pain cuit seulement la veille avait 
eu, c'est-à-dire au moment de la sortie du 
four, le poids exigé; 

(( Attendu que le mot vente, dans les dispo- 
sitions sur la taxe et le poids du pain, com- 
prend évidemment V exposition en vente; que 
cela résulte tant du texte que de l'esprit de 
l'arrêté royal du 25 janvier 1826, expliqué 
par l'instruction ministérielle qui en est pour 
ainsi dire le commentaire officiel ; 

a Attendu qu'il y a lieu de faire application 
à l'espèce, non des peines portées par le 
règlement communal de Burght, pris en exé- 
cution de l'arrêté royal du 25 janvier 1826, 
mais bien de celles comminées par l'article 1^ 
de la loi du 6 mars 1818, les règlements com- 
munaux sur la taxe et le poids du pain sou- 
mis à la taxe étant des règlements d'adminis- 
tration générale (Cass. belge, 5 août 1858, 
Pasic, à sa date); 

« Par ces motifs, le tribunal condamne, etc. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il conste de la 
feuille d'audience tenue en exécution de l'ar- 
ticle 10 de la loi du 1^ mai 1849 que le sieur 
Antoine Vandevyver, appelé en témoignage 
devant le tribunal correctionnel deTermonde, 
à la requête du prévenu, a été entendu comme 
expert, sans avoir été commis en cette qua- 
lité par justice, ni avoir prêté le serment 
prescrit par l'article 44 du code d'instruction 
criminelle; 

Que, de ce chef, il y a lieu, conformément 
à l'article 215 du même code, d'annuler le 
jugement dont appel et de statuer sur le 
fond, sans avoir égard aux déclarations dudit 
expert ; 

Au fond : 



(3) Coof. Gaod, 30 jalo 1868 (Pasic, 1869, II, 13), 
et compar. Liège, 15 juin 1878 {wuffrà, p. 79). 

(4) Voy., quant à l'abrogation pardéauétade, casa. 
belge, 28 juillet 1879 (Pm ic, 1879, 1, 373) et la note 
eous cet arrêt. 
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Adoptant les motifs da premier juge; 

Et attendu qu'il n'est aucunement justifié 
au procès que l'arrêté royal du 25 janvier 
1826, dont l'application est requise dans 
l'espèce, serait tacitement abrogé, soit par 
désuétude, soit par l'effet de quelque dispo- 
sition pénale nouvelle, incompatible avec 
celles de l'arrêté précité ; 

Qu'il est de principe, d'ailleurs, que l'abro- 
gation d'une loi par désuétude ne peut résulter 
que d'un non-usage général et jamais d'un 
défaut d'application purement local, comnTe 
celui dont se prévaut la défense; 

Qu'au surplus, l'arrêté-loi de 1826, qui 
s*occupe tout à la fols du poids et de la taxe 
du pain, réglemente aussi en particulier le 
poids du pain, indépendamment de toute 
taxe ; 

Par ces motifs, reçoit les appels interjetés 
en cause, tant par le prévenu que par le mi- 
nistère public, et y statuant, sans avoir égard 
à la déclaration de TexpertVandevyver, an- 
nule le jugement attaqué ; faisant, par suite, 
application des dispositions pénales dont 
lecture a été donnée en séance du tribunal 
correctionnel, etc., condamne le prévenu II 
quatre amendes de %i fr. 20 c. chacune et aux 
frais des deux instances. 

Du 10 mars 1880. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés. M. De Meren. — PL M. Mon- 
tigny. 



BRUXELLES, 81 Juillet 1879. 

CONTREFAÇON. — Appareil breveté. — 
Constructeur. — Cohmande.— Bonne fol 
— Garantie. — Dommages-intérêts. 

Si le constructeur qui est condamné comme con- 
trefacteur (Tun appareil breveté a agi de 
bonne foi et dans la convictbn qu'une licence 
avait été délivrée par Pinventeur à ceux qui 
le lui ont commandé, il doit être garanti, par 
ceux-ci qui Vont induit en erreur, de toutes 
les condamnations prononcées à sa charge au 
profit de Vinventeur, même en Vabseuce d'une 
stipulation expresse de garantie. 

Les avantages que le contrefacteur a retirés de 
Vusage de cet appareil ne peuvent servir de 
base à VévaluaÊon des dommages-^intéréts dus 
à rinventeur, s*U est constant que celui-^ 
n'aurait en aucun cas recueilli ce bénéfice. 

(DELNEST, — c. PAULET FRÈRES ET G»* ET PËTRE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Revu l'arrêt interlocutoire 
de cette cour du 8 août 1878 et les procès- 
verbaux des enquêtes tenues en exécution 



dudit arrêt et produites en expédittons régs- 
Hères ; 

Attendu qu'il a été définitivement jugé que 
les f^res Paulet ont sciemment porté aUeinte 
au breveté Pètre par l'emploi des moyens 
compris dans le brevet et se sont ainsi reodas 
passibles de dommages-intérêts et de la cod- 
flscation prononcée par le premier juge el 
maintenue par l'arrêt interlocutoire; 

Attendu que Delnest ne soutient pas et D*a 
jamais soutenu qu'il avait ignoré TexisteDce 
du brevet; qu'il a été admis à prouver, par 
tous moyens de droit et même par témoins, 
les faits qu'il articulait dans l'ordre d'éubiir 
sa bonne foi et la promesse de Paulet frères 
de la garantir vis-à-vis du breveté ; 

Attendu que les frères Paulet, en s'établis- 
sant comme brasseurs, ont dû se mettre u 
courant des procédés de fabrication de U 
bière et ont pu connaître l'existence du bns 
vet par les articles et annonces accompagnés 
de descriptions et de dessins publiés dans les 
journaux spéciaux de la brasserie ; qu il ré- 
sulte des enquêtes que ce sont eux qui, pre- 
nant l'initiative, se sont adressés à Delnest ei 
lui ont fait voir, dans la brasserie du siear 
Devadder, à Bruxelles, l'extracteur breveté; 
que ce n'est qu'avec répugnance que Delnest, 
n'ayant jamais construit de semblable appa- 
reil, en a accepté la commande et qu'âpre iè 
placement dans leur usine, les frères Panlet 
ont fait immédiatement fonctionner cet appa- 
reil, nonobstant le reproche que leur fiaisait 
Delnest de n'avoir pas encore payé les droits 
de brevet et sa recommandation de ne pas 
marcher sans cela; 

Attendu que les enquêtes démontrent, en 
outre, que Delnest a agi ouvertement et n'a 
pas cherché à dissimuler le travail qu'il exé- 
cutait; qu'au mois de mars 1874, vers l'épo- 
que de la commande, il affirmait que Paulet 
s'était mis en règle avec Pètre, ou s*arrange- 
rait avec celui-ci, et que le témoin Trouillez, 
ingénieur répétiteur à l'£cole des mines, à 
Mons, évidemment désintéressé au procès. | 
déposant à ce sujet, déclarait avoir entendu. J 
à la même époque, Gustave Paulet lui-même 
dire à Delnest qu'il suffirait de copier Pex- 
tracleur de Devadder et qu'il pouvait être sans 
crainte; 

Attendu que le témoin Péronnet rapporte 
que feu Descamps, son beau-frère« s'éiam 
rendu à Bruxelles avec Delnest «t l'un dei 
frères Paulet, pour examiner Fappareil et en 
prendre les dimensions et le dessin, lui avait 
raconté que comme Delnest faisait des diffi- 
cultés ou plutôt refusait d'en conslmire un 
pareil parce qu'il existait un brevet, Pavlel 
lui avait dit : « Ne vous inquiétez de rien: 
travaillez toujours, je me charge du reste »; 
Attendu que Trouillez et Péronnet confi^ 
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ment ainsi les renseignements donnés par le 
nommé François, dont la déposition ne sau- 
rait être écartée par ie motif qu'il est depuis 
remployé de Delnest; que ce témoin» contre 
lequel on n'a pas maintenu le reproche primi- 
tivement articulé, déclare qu'à deux reprises 
différentes, à l'occasion de la visite cbez De- 
vadder, il a fait observer à son patron qu'il 
pouvait y avoir un brevet et qu'il devait se 
mettre en règle avec le possesseur; mais 
qu'il lui fut cbaque fois répondu d'être sans 
crainte là-dessus, les Paulet se chargeant de 
tout; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède des 
présomptions graves, précises et concordantes, 
exclusives de toute pensée de fraude de la 
part de Delnest et non contredites par les 
divers autres éléments de la cause ; que le 
langage de Delnest n'a pas varié depuis la 
découverte de l'extracteur contrefait, et que 
si, lors de sa mise en demeure et de l'action 
Intentée contre lui par suite du retard apporté 
à la livraison de Tappareil, il n'a pas opposé 
aux frères Paulet le défaut d'autorisation qu'ils 
étaient tenus de lui fournir, son attitude s'ex- 
plique par une conviction clairement établie 
qu'ils étaient munis de la licence que l'inven- 
teur offrait à tout brasseur moyennant un droit 
de 10 francs par hectolitre de cuve-matière; 
que c'est en vain que l'on invoque les démar- 
ches faites par Delnest pour aplanir l'affaire, 
démarches qui se justiflent par les difficultés 
qu'on lui suscitait et la crainte des poursuites, 
objet de l'instance actuelle; 

Qu'il est, par conséquent, certain que Del^ 
nest n'a pas agi de mauvaise foi et doit être 
cx^uvert par les assurances que lui avaient 
données les frères Paulet; qu'indépendam- 
ment même d'une stipulation expresse de ga- 
rantie, ceux-ci ont, par leurs agissements, 
ordres» instructions et démarches, induit 
Delnest dans une erreur qui engage leur res" 
ponsabilité ; 

Attendu, quant aux dommages-intérêts dus 
au breveté, qu'il lui revient d'abord le prix 
de la licence à payer par les frères Paulet, qui 
s'étaient engagés à faire, pour l'obtenir, les 
démarches nécessaires ; que, pour le surplus, 
Pètre n'est pas constructeur et que rien ne 
prouve qu'en outre du droit de 10 francs par 
hectolitre de cuve-matîèfe représentant, dans 
l'espèce, une somme de 300 francs, il se soit 
réservé une portion quelconque de bénéfice à 
recueillir par le constructeur; 

Attendu qu'il est constant que Delnest n'a 
eonstruitf au mépris du brevet, que le seul 
extracteur livré aux frères Paulet, et que cette 
atteinte au droit du breveté n'a pu lui causer 
qu'un préjudice moral des plus minimes, l'ef- 
ficacité de l^invention et la valeur du brevet 
n'ayant Jamais été contestées ; qu'enfin il n'est 



pas justifié de. frais autres que ceux relatifs à 
la présente instance; 

Attendu qu'on argumente à tort des avan- 
tages que Paulet frères ont retirés de l'usage 
de Tappareil, puisque ces avantages n'au- 
raient en aucun cas profité à l'inventeur et ne 
peuvent, dès lors, servir de base pour l'éva- 
luation des dommages-intérêts ; que les faits 
cotés dans cet ordre d'idées ne sont donc pas 
pertinents et que, dans les circonstances de 
la cause, les sommCvS fixées ci-après constitue^ 
Tont, avec le prix fraudé de la licence, une 
juste réparation du préjudice souffert par 
Pètre à l'occasion de la contrefaçon dont 
8'agit ; 

Par ces motifs, statuant au fond et écartant 
toutes conclusions contraires, déclare Delnest 
contrefacteur, mais non de mauvaise foi, du 
brevet Pètre du 15 octobre 18él ; condamne 
Paulet frères et Delnest à payer audit Pètre; 
les premiers, la somme de 300 francs pour 
prix de la licence fraudée et celle de 500 fr. 
du chef de tous autres dommages-intérêts, et 
Delnest la somme de 300 francs de ce dernier 
chef seulement, et ce respectivement avec les 
intérêts judiciaires sur chacune de ces trois 
sommes ; les condamne, en outre, vis-à-vis de 
Pètre, à tous les frais des deux instances; 

Condamne enfin lesdits Paulet aux dépens 
envers Delnest et à garantir celui-ci des 
condamnations prononcées ci-dessus à sa 
charge en principal, intérêts et frais au profit 
de Pètre. 

Du 31 juillet 1879. — Cour de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés. M. Jamar. — PL MM. Ed- 
mond Picard, Bockstael et Lapierre. 



GAND. 20 mars 1880. 

ACTE DE COMMERCE. — Emprunt.— NoN- 

COSlMERÇANT. — ESPRIT DE LUCRE. — OU- 
VERTURE DE CRÉDIT. — Compte courant. 

Vn emprunt n'est un acte commercial que lorsqu'il 
est fait par un commerçant pour les besoins 
de son commerce. 

Il ne devient pas commercial par cela seul 
que l'emprunteur a acquis ultérieurement et 
avant le remboursement la qualité de com- 
merçant. 

Il n'est pas commercial par cela seul qu'il a été 
posé dans un esprit de lucre, sHl ne rentre pas 
dans rune des catégories des actes qualifiés 
commerciaux par la loi. 

La circonstance qu'il a été conclu sous forme 
d^une ouverture de crédit et qu'un compte cùvh 
ranl a été étabU entre parties ne suffit pas 
pour lui imprimer un caractère commercial. 
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Le compte courant n*est pas nécessairement de 
nature commerciale. Il peut avoir pour objet 
la réalisation d'une opération purement ci- 
viU (1). 

(scribe, — C. BEYS.) 
AKRÉT. 

LÀ COUR ; — Attendu que Faction tend 
au payement des intérêts échus d'une somme 
de i'iJH fr. 15 c, formant le solde d'avances 
de fonds arrêté au l**" avril 1875; 

Attendu que Tintimé soutient que, tant à 
raison de sa qualité de commerçant qu'à rai- 
son de la nature même de son obligation, le 
litige est de la compétence de la juridiction 
consulaire ; 

Attendu qu'il n'est point méconnu que 
l'obligation dont il s'agit est née le 15 jan- 
vier 1871 , date à laquelle l'intimé a emprunté 
à l'appelant une somme de 18,800 francs, 
laquelle, par suite de remboursements par- 
tiels, s'est trouvée réduite, le 1" avril 1875, 
h la somme de 12,741 fr. 15c.; 

Attendu qu'en 1871, l'intimé était, de son 
propre aveu, chef d'atelier au service de l'ap- 
pelant et qu'il n'exerçait pas le commerce; 

Attendu que l'emprunt contracté k cette 
époque ne saurait donc être réputé commer- 
cial à raison de la qualité de l'emprunteur; 

Attendu qu'il est indifférent que T intimé 
soit devenu commerçant en 187G, cette cir- 
constance ne pouvant avoir pour effet de 
modifier la nature de l'obligation par lui con- 
tractée en 1871 et d'imprimer à celle-ci un 
caractère commercial qu'elle n'avait pas à son 
origine; 

Attendu que Tintimé n'est pas mieux fondé 
à prétendre que son obligation est commer- 
ciale de sa nature, par le motif que les fonds 
lui fournis par l'appelant auraient servi, lors 
de la création de la société anonyme La Flan- 
dre, à souscrire vingt-huit actions de ladite 
Compagnie ; 

Attendu, en effet, que l'emprunt est un acte 
essentiellement civil et ne peut revêtir un ca- 
ractère commercial que lorsqu'il est fait par 
un commerçant pour les besoins de son com- 
merce ; 

Attendu que, si le fait de souscrire des 
actions pour la formation d'une société ano- 
nyme constitue un acte de commerce, il ne 
saurait cependant, à lui seul, conférer au 
souscripteur la qualité de commerçant ; 

Attendu que vainement on objecte que, 
dans l'intention commune des parties, l'em- 
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prunt de 1871 a été contracté dans un butde 
spéculation; 

Attendu qu'un acte n'est pas commerml 
par cela seul qu'il a été posé dans un esprit 
de lucre ; qu'il faut, en outre, qu'il rentre 
dans l'une des catégories des actes qui sont 
qualifiés commerciaux par la loi ; 

Attendu que c'est sans plus de fondement 
qu'on se prévaut de ce que l'emprunt du 
1 5 janvier 1871 a été conclu entre parties soos 
forme d'une ouverture de crédit en compte 
courant; 

Attendu, en effet, que le compte courant 
n'est pas nécessairement de nature commer- 
ciale ; qu'il peut esister entre un commerçant 
et une personne qui n'exerce pas cette pro- 
fession ; qu'il peut même s'établir entre deoi 
personnes également étrangères au négoce; 
qu'il peut enfin avoir pour objet la réalisation 
d'une opération purement civile ; 

Que l'on ne conçoit donc pas comment, 
dans Tespèce, l'existence d'un compte courant 
pourrait avoir quelque influence juridique sur 
la nature de l'emprunt qu'il est appelé à réa- 
liser ; 

Attendu que ces diverses considérations 
démontrent que Facte qui est l'objet de la 
contestation n'est pas commercial, tout au 
moins à l'égard de l'intimé, défendeur origi- 
naire ; d'où suit que la juridiction civile est 
seule compétente pour en connaître, confo^ 
mément à la disposition de Tarticle 13 de la 
loi du 25 mars 1876; 

Par ces motifs, ouï, en audience publique, 
les conclusions conformes de M. le premier 
avocat général Lameere, met le jugement dont 
appel à néant; 

Dit pour droit que la présente action est 
de la compétence du juge civil ; 

Renvoie la cause et les parties devant le 
tribunal de première instance à Termonde; 
condamne l'intimé aux dépens des deux in- 
stances; 

Du 20 mars 1880. — Cour de Gand. - 
1"* ch. — Frés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. Verbaere et Ch. Van 
Ackere. 



BRUXKLLES, 26 février 1880 

PROPRIÉTÉ ARTISTIQUE. — Sculpture 
INDUSTRIEUX. — Ornementation des bâti- 
ments. — Défaut de nouveauté. 

Un industriel ne peut se créer une propriété, à 
Vexclusion de ses concurrents, en faisant fme 
des modèles qui ne sont que la reproduction 
d'un style, de lignes et d'arrangements con- 
nus de tous et depuis longtemps tombés dans 
le domaine public, si aucune combmaison non- 



COURS nWPPEI.. 



I()5 



velle ne leur imprime un cachet personnel ei 
original qui soU susceptible de donner nais- 
sance au privilège d'auteur. 
Ne peut donc être déclaré contrefacteur celui dont 
les modèles ne sont, sauf quelques modifica- 
tions, que les copies des modèles de cet indus- 
triel. 

(LECBERP frères et MEERT, — C. FONDU.) 

L'intimé Fonda était prévenu d'avoir porté 
atteinte à la propriété artistique de Lecherf 
frères, par la reproduction ou contrefaçon de 
boutons, de crosses, de pommeaux, menottes 
et entrées ou tirants de portes, de crémones 
ou pompes de fenêtres. 

Il était aussi prévenu d'avoir contrefait ou 
reproduit des menottes de porte, des entrées 
à anneaux ou plaques de portes au préjudice 
du sieur Meert. 

Par jugement du 14 décembre 1877, le tri- 
bunal correctionnel de Bruxelles chargea 
trois experts, M. Tarchitecte Armand Roussel 
et MM. Th. Lamal, serrurier, etËlsom, fabri- 
cant, de « donner leur avis sur la question de 
savoir si les modèles des parties civiles con- 
stituent une nouveauté appréciable ou ne sont 
que la reproduction d'autres, tombés, depuis 
plus ou moins longtemps, dans le domaine 
public )). 

A la suite de l'expertise et après avoir en- 
tendu les témoins produits, ce tribunal rendit, 
le 28 novembre 1879, le jugement suivant : 

tt Attendu que les parties sont d'accord sur 
les principes qui régissent la matière et dont 
le tribunal a fait l'application dans le jugement 
susvisé ; 

a Qu'il s'agit actuellement d'examiner si 
en fait les objets saisis chez le prévenu sont 
ou non la contrefaçon des modèles produits 
par les parties civiles ; * 

« Que sous ce rapport les conclusions des 
experts ne laissent aucun doute et qu'ils con- 
statent dans leur travail que, si quelques-uns 
des objets saisis sont, à quelques modifica- 
tions près, la copie des modèles des parties 
civiles, ceux-ci n'ont aucun des caractères qui 
seuls permettent de constater une contrefaçon 
dans le sens de la loi ; 

« Que les divers témoins entendus n'ont 
en rien énervé les conclusions des experts ; 
qu'ils se sont bornés à déclarer qu'ils étaient 
les auteurs des modèles, qu'ils considéraient 
ceux-ci comme originaux et que les objets 
saisis présentaient avec eux des ressemblances 
telles qu'on pouvait les considérer comme en 
étant les copies; 

a Attendu qu'il ne peut appartenir à un 
industriel de se créer une propriété à Tex- 
clusion de ses concurrents, en faisant faire 



des modèles qui ne sont que la reproduction 
d'un style, de lignes et d'arrangements con- 
nus de tous et depuis longtemps tombés dans 
le domaine public, alors qu'aucune combinai- 
son nouvelle ne vient y apporter un cachet 
personnel et original, seul susceptible de 
donner naissance au privilège que les lois 
garantissent en punissant le contrefacteur; 

« Que la prévention n'est donc pas établie; 

« Quant aux conclusions respectives des 
parties tendant à l'allocation de dommages- 
intérêts : 

« Attendu, par les motifs qui précèdent, 
que la demande des parties civiles est non 
fondée; 

« Attendu que, si la plainte des parties 
civiles et les saisies et poursuite, qui en ont 
été la conséquence nécessaire, ont causé au 
prévenu un dommage, dans les circonstances 
de la cause il sera suffisamment réparé par la 
publication du présent jugement; 

« Par ces motifs, le tribunal renvoie le pré- 
venu des fins de la poursuite, sans frais ; dé- 
clare les parties civiles respectivement mal 
fondées en leurs fins et conclusions, les con- 
damne aux frais et dépens; 

« Et statuant sur les conclusions du pré- 
venu, 

(( Dit qu'il pourra faire publier le présent 
jugement dans tels journaux qu'il jugera op- 
portun et lui alloue, à titre de dommages- 
intérêts, pour ces publications, la somme de 
500 francs, dont chacune des parties civiles 
supportera la moitié; condamne les parties 
civiles chacune à la moitié des dépens. » 

Les parties civiles et le prévenu ont seuls 
interjeté appel de ce jugement. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les délits de 
contrefaçon ou reproduction imputés au pré- 
venu ne sont pas établis; qu'il y a lieu d'adop- 
ter sur ce point les conclusions des experts et 
les motifs du premier juge; 

Que c'est donc à bon droit que les parties 
civiles ont été déboutées des conclusions prises 
par elles contre Fondu : 

En ce qui touche les dommages-intérêts 
réclamés par Fondu : 

Attendu que les parties civiles sont tenues 
de réparer le dommage qu'elles ont causé au 
prévenu par leur imprudence et leurs pour- 
suites vexatoires ; 

Attendu que c'est à tort que le premier juge 
ne les a pas condamnées au payement d'une 
indemnité pécuniaire à titre de dommages- 
intérêts pour la réparation du préjudice souf- 
fert ; que le dommage causé par leur faute 
sera suffisamment réparé par l'allocation de la 
somme Axée ci-après ; mais que, par contre. 
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il n*y avait pas lieu, dans Fespèce, d^autoriser 
Fondu à publier le jugement dont appel, en 
lui allouant pour frais de publication la somme 
de 500 francs ; 

Par ces motifs, statuant sur les appels in- 
terjetés, réforme le jugement dont appel : 
4 <^ en tant qu'il a autorisé Fondu à publier 
ledit jugement dans tels journaux qu'il jugera 
opportun, en lui allouant pour ces publica- 
tions, à titre de dommages-intérêts, la somme 
de 500 francs; 2*> en tant qu'il a décidé qu il 
n'y a Heu de lui accorder aucune autre in- 
demnité ; 

Emendant quant âi ce, et déboulant les par- 
ties de toutes fins et conclusions contraires, 
condamne les parties civiles Meert et Lecherf 
à payer chacune à Fondu, pour tous domma- 
ges-intérêts, la somme de 1,500 francs; dit 
n'y avoir lieu d'autoriser, à titre de réparation 
judiciaire et aux frnis des parties civiles la 
publication dudit jugement ou celle du pré- 
sent arrêt; 

Confirme pour le surplus le jugement dont 
appel et condamne les parties civiles chacune 
à la moitié des dépens d'appel ; 

Du 25 février 1880. Cour de Bruxelles. 
— 5" ch. — Prés. M. C. Casier. — PL 
MM. Sonnet, De Becker et Edmond Picard. 



I.IÉOE. 22 janvier 1880. 

DON MANUEL. — Titres au porteuk. — 
Validité. — Possession. — Preuve con- 
traire. — Remise d'un écrit destiné a 
constater le don. 

Le don manuel de titres au porteur est vala- 
ble (i). 

Le possesseur d^un meuble en est présumé pro- 
priétaire jusqu'à preuve contraire (2). 

En conséquence le détenteur de titres au porteur 
qui déclare les avoir reçus à tUre de don ma- 
nuel est fondé à se prévaloir de sa possession. 
Cest au demandeur, qui soutient qu'il les 
délient à un autre titre, d'en rapporter la 
preuve. 

Celte preuve contraire ne saurait résulter no- 
tamment de ce que Vauteur du don manuel 
tnvoqué aurait momentanément conservé la 



(I et 2) Voy.. sur la matière dei dons m^noeli, 
Paris 19 dpcrmbre 1871 (D. P., 1S73, !2 131 ; Pa«t>. 
franc., 1871. p. 853); Nincy, 8 Wvrier 1873 (tftid. 
1873. p. 865), et 90 décembre 1873 <ibid., 1875. 
p. .182; D. P, 1875. î, 6); Peu. M janvier 187* 
{ibid., «876, p. 80). Compar. eaïa. franc.. Si avril 
1866 (ibid., 1866, p. 50i; D. P., 1866. 1. 347); 
Bordeaux. 49 mari 1868 (D. P., 1868, % S»), 



garde du valeurs qui en oiU fait rot§et, lors- 
que d'ailleurs oehd qui s'en prévaut û Hé mis 
ensuite effectivement en possession. 
L écrit destiné à constater un don moMud w'nl 
pas soumis aua: formalités requises pour les 
donations, lorsque la tradition des valeurs 
données n'a pas eu lieu en exécution d'une 
convention dont cet écrit serait la preuve, il). 

(SAIVE, — c. MÉLOT.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que TacAion pour- 
suivie conlre l'intimée Natnalie Mélot a pour 
objet la restitution de quatorze actions au 
porteur de la Société de la Providence, que 
les appelants prétendent avoir appartenu au 
sieur Salve, leur auteur, demandeur origi- 
naire, décédé au cours de Finstance, ainsi que 
descoupons de dividende qui dépendent de ces 
actions, y compris ceux de 1877 ft de I87H, 
ou de leur valeur ; 

Attendu que Tintimée reconnaît êtr« en pos- 
session des valeurs revendiquées; qu'elle dp 
conteste pas qu'elles proviennent du sieur 
Saive, chez, lequel elle a été employée pen- 
dant vingt-deux ans comme gouvernante, mal^ 
soutient qu elles lui ont été données manuel- 
lement par ce dernier, dès le 5 octobre (876. 
à titre de libéralité, pour la récompenser de 
ses longs et bons services; 

Attendu que Tintimée est fondée à invoquer 
sa possession comme valant titre à son profit. 
aux termes de TaHicle 2279 du code civil : 
que sa bonne foi doit être présumée et qu'il 
incomberait aux appelants de prouver les 
vices de cette possession pour établir le fon- 
dement de leur demande, en justiflant que 
Nathalie Mélot détiendrait les valeurs liti- 
gieuses à un autre titre que celui qu'elle in- 
voque. et qu'elle n'en aurait pas ainsi acquit 
la légitime propriété; 

Attendu qu'à l'appui de fc prétention, 1 in- 
timée produit un écrit émané du sieur Saive 
et par lequel celui-ci déclare, sous la date du 
3 octobre 1876, lui donner quatone actions 
de la Providence ; 

-'Que deux témoins certifient au bas de ce 
billet qu'ils l'ont vu remettre à Nathalie Nélût 
avec les actions qui y sont indiquées; 



et eass. franc . 5 août 1878 (D. P.. 1879. (.3S). 
Voy. Qossi AuBiT el R«u. 4« édU., $6.^9. t. VU. p. K^. 
et Ladrert. t. XII. no4 874 el aniv.. eM. XKXH, 
n» 548 et suiv. 

(3) Voy. Liège. 6 Juillet 1870 (Pasic.. \Pl H. 
392); Lyon, 2 mars 1876 fD. P., 1878, 1 I4«; /»««> 
fronç., 1876. p. i|35) et la note. 
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Attepda que lee appelants soutiennent sans 
tbndement que, le document dont il s'agit ne 
réunissant pas les conditions de forme exigées 
par la loi pour les donations entre-vifs, il y 
aurait lieu de le déclarer nul et sans valeur ; 
qu'en effet, cet écrit n'a pas eu pour objet de 
créer au profit de Nathalie Mélot un titre dont 
elle aurait à se prévaloir pour obtenir Texé- 
cution d'une donation faite en sa faveur, mais 
qu'il n'a eu pour but que de lui permettre de 
légitimer la possession des valeurs qui lui ont 
été remises en même temps et d'indiquer Tes- 
prit de libéralité qui a présidé à cette remise; 
que le titre de l'intimée résulte ainsi unique- 
ment de la tradition qui lui a été faite et que, 
dto lors, récrit en question ne saurait être 
considéré comme constituant une donation 
qui aurait dû être faite dans les formes pres- 
crites pour la validité d'un acte de cette na- 
ture; 

Attendu que, dans ces circonstances de la 
cause, en vue de représenter comme fraudu- 
leuse ou tout au moins comme équivoque la 
possession par l'intimée des valeurs revendi- 
quées, les appelants articulent vainement les 
faits dont ils demandent subsidiairement de- 
vant la cour à rapporter la preuve ; qu'à sup- 
poser que, postérieurement au don manuel 
allégué, les actions qui en ont fait l'objet se 
soient trouvées encore dans le coffre-fort du 
sieur Salve et que les coupons de dividende 
qui y étaient attachés aient été touchés en son 
nom en même temps que ceux de§ actions 
qu'il avait conservées, ce fait peut s'expliquer 
naturellement parce que l'intimée aurait laissé 
les valeurs dont il s'agit confiées à la garde 
de son maître, qui a pu ,se charger de faire en- 
caisser pour elle pendsTnt qu'elle était encore 
à son service le montant du dividende de 1 876 ; 

Qu'il n'est pas méconnu, d'ailleurs, que 
Nathalie Mélot s'est trouvée nantie des actions 
revendiquées lors du départ du sieur Saive de 
Chênée en août 1877; 

Que, si ultérieurement le père de l'intimée 
et une personne tierce se sont adressés au 
sieur Saive pour l'engager à exécuter les pro- 
messes qu*il avait faites à sa gouvernante, rien 
n'indique qu'elle les aurait chargés de faire 
cette réclamation et qu'elle a pu laisser leurs 
auteurs dans l'ignorance de la libéralité qu'elle 
avait reçue; 

Qu'enfin la circonstance qu'après avoir 
quitté le service du sieur Saive, elle aurait, 
sans se faire connaître, recouru à un intermé- 
diaire pour toucher les coupons échus ensuite, 
et se serait même plainte à différentes person- 
nes de n'avoir rien reçu de son maître en 
récompense de ses services, ne pouvait suffire 
non plus à justifier que les actions revendi- 
quées ne seraient entre ses mains que par 
suite d'un détournement; 



Attendu quHl résulta de ces considérations 
que les faits que les appelants demandent 
subsidiairement à établir par témoins ne sont 
pas concluants et que la preuve sollicitée n'est 
pas, dès lors, admissible; 

Par ces motifs et adoptant ceux des pre- 
miers juges, en ce qui concerne la demande 
reconventionnelle de dommages-intérêts for- 
mée par l'intimée, ouï M. le premier avocat 
général Detroz en son avis conforme, sans 
avoir égard à l'offre subsidiaire de preuve des 
appelants, confirme le jugement à quo, con- 
damne les appelants aux dépens de l'instance 
d'appel. 

Du 22 janvier 1880, — Cour de Liège. — 
1** ch. — Prés. M. Parez, premier prési- 
dent. — PL MM. Neujean, Fraipont et Clo- 
chereux. 



GAND, 26 jnlUet 1879. 

MARIAGE. — HlNlSTRE DU CULTE. — BÉNÉ- 
DICTION NUPTIALE. — Mariage en pays 

ÉTRANGER. — DÉFAUT DE PUBLICATIONS ET 
d'actes RESPECTUEUX. 

Lorsqu'un muriage dvil a été contracté en pays 
étranger, suivant les formes usitées dan^ ce 
pays, le ministre du culte ne peut procéder A 
la bénédiction nuptiale qu'après avoir cm-- 
staté non seulement que les formes Usitées 
dans ce pays étranger pour le mariage dvil 
ont été observées, mais encore que ce mariage 
a été nrécédé des publications exigées par la 
loi belge, et qu'il n'a pas été contrevenu aux 
dispositions du code dvil sur les qualités et 
les conditions requises pour pouvoir conUradçr 
mariage (i). 

Ce devoir lui incombe tout au moins tant que le 
mariage n'a pas été transcrit en Belgique, 
par VoUider de Vétat dvil, sur le registre 
public des mariages, 

(le MINISTÈRE PUBUC, — C. VYNCKE.) 

Une ordonnance de non-lieu avait été ren- 
due par la chambre du conseil du tribunal de 
Courtrai le 19 juin 1879. 

Elle était motivée en ces termes : 

« ... Attendu qu'il est de doctrine et de 
jurisprudence constante que le mariage con- 
tracté par des Belges en pays étranger, même 
à défaut de publications et en l'absence des 
actes respectueux, ne se trouve pas entaché 
de nullité de plein droit; qu'il est, au con? 
traire, de principe qu'en supposant le mariage 
attaquable et annulable par suite de l'inac* 



(I) Yoy. Tarrél qui soit, p. 169. 
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eomplissement de ces formiiités, il n*eD doit 
pas moins subsister et produire tous ses effets 
civils, jusqn*^ ce qu'une décision de Fautorité 
Judiciaire soit intervenue à la requête des 
ayants droit; 

« Attendu qu*ancune loi nlmpose au mi- 
nistre d*un culte l'obligation de refuser son 
ministère Jusqu'à ce que toutes les voies de 
recours contre un mariage civil préalablement 
contracté aient été épuisées; 

« Attendu qu'il résulte des discussions aux 
chambres législatives et du texte définitif de 
Tarticle 267 du code pénal, que le ministre 
du culte n'est pas tenu d'exiger des parties 
la Justification du mariage civil; qu'il échappe 
à toute pénalité par le fait qu'un mariage 
civil antérieur est constaté ; 

« Attendu que Tomission de la transcrip- 
tion de l'acte de mariage dont s'agit sur les 
registres de l'état civil de Gourtrai, est inopé- 
rante et ne peut exercer d'influence sur la 
cause... » 

Opposition du procureur du roi. 

ARRÂT. 

LA COUR ; — Vu les pièces de la procé- 
dure dont lecture a été donnée par le greflBer, 
en présence de M. le procureur général, ainsi 
que le réquisitoire écrit et signé par ce ma- 
gistrat, et dont la teneur suit : 

« Le procureur général près la cour d'ap- 
pel de Gand; 

« Vu les pièces de l'information faite en 
cause d'Edouard Vyncke, curé de Notre-Dame, 
à Courtrai, prévenu d'avoir, à Courtrai, le 
19 février 1879, étant ministre du culte, hors 
les cas formellement exceptés par la loi, pro- 
cédé à la bénédiction nuptiale de Polydore- 
Jean M... et de Marie-Emilie De G... avant la 
célébration du mariage civil, délit prévu et 
puni par l'article 267 du code pénal ; 

tt Vu l'ordonnance rendue par la chambre 
du conseil du tribunal de première instance 
séant à Courtrai, à la date du 19 juin 1879, 
portant qu'il n'y a pas lieu de poursuivre 
ultérieurement à son égard; 

« Vu l'opposition formée contre ladite 
ordonnance...;* 

tt Considérant que Polydore M..., âgé de 
27 ans, dont le père était décédé, ne pouvant 
obtenir le consentement de sa mère à son 
mariage avec Marie-Emilie De G..., âgée de 
24 ans, s'est rendu, au mois de janvier 1879, 
en Angleterre, pour y contracter mariage avec 
elle, sans faire les publications prescrites par 
les articles 65, 166, 167 et 168 du code civil, 
ni les actes respectueux qui lui étaient imposés 
à l'égard de sa mère par l'article 152 du code 
civil ; 



« Que, sans que ces dispositions aient été 
observées, leur mariage a été célébré, le 12 fé- 
vrier 1879, dans le district de Lambeth, 
comté de Surrey; 

« Considérant que ce mariage, contracté 
clandestinement en Angleterre, dans le des- 
sein de se soustraire aux prescriptions de h 
loi belge qui garantissent les droits de Taulo- 
rité paternelle, n'est pas valable en Belgique, 
aux termes de l'article 170 du code civil ; 

« Considérant que, connaissant le vice qui 
affecte ce mariage, le prévenu a n^nmoins, 
le 19 février 1879, à Courtrai, procédé à la 
bénédiction nuptiale de Polydore M... et de 
Marie-Emilie De G... ; 

« Qu'au moment où ils ont obtenu cette 
bénédiction, l'acte constatant leur mariage 
n'était pas revêtu des légalisations nécessaires 
pour en prouver l'authenticité, et n'avait pas 
été transcrit par l'officier de l'état civil, en 
vertu de l'article 171 du code civil, sur le 
registre public des mariages du lieu de leor 
domicile ; 

« Considérant que, quand, pour garantir la 
stabilité des familles, la Constitution, par le 
second paragraphe de l'article 16, ordonne 
que le mariage civil devra toujours précéder 
la bénédiction nuptiale, elle a dû avoir en \ne, 
soit un mariage contracté en Belgique devant 
l'officier de Tétat civil, soit un mariage con- 
tracté à l'étranger conformément aux lois 
belges, devant les agents diplomatiques on 
les consuls de la Belgique, soit encore an 
mariage contracté en pays étranger suivant 
les formes usitées dans ce pays, pourvu qo'il 
ait été précédé des publications prescrites par 
l'article 65 du code civil, au titre Des ada 
de Vétat ciinl, et qu'il n'ait point été contre- 
venu aux dispositions du chapitre i*' du li- 
tre V du livre !** du code civil, traitant des 
qualités et conditions requises pour pouvoir 
contracter mariage, ainsi que le veut, pour sa 
validité, l'article 170 du code civil ; 

« Considérant que lorsque le mariage béni 
par le ministre du culte a été contracté en pays 
étranger, dans les formes usitées dans ce pays, 
il y a contravention au second paragraphe de 
l'article 16 de la Constitution et, partant, i 
l'article 267 du code pénal, par cela seul que 
ce mariage n'a pas été contracté dans les con- 
ditions voulues par l'article 170 du code civil 
pour qu'il soit valable, bien que le vice dont 
il est atteint ne le rende pas nul de plein droit, 
ne l'empêche pas d'exister tant qu'il n'a pas 
été annulé ; 

« Considérant que si le ministre du culte 
ne doit point, avant de procéder à la béné- 
diction nuptiale, s'assurer de la validité do 
mariage civil, lorsque celui-ci a été contracté 
en Belgique devant l'officier de l'état civil, oo 
en pays étranger devant les agents diploma- 
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tiques ou les consuls de la Belgique, il en 
est autrement lorsque le mariage civil a été 
contracté en pays étranger suivant les formes 
usitées dans ce pays; que, dans ce cas, le mi- 
nistre du culte ne peut procéder à la bénédic- 
tion nuptiale qu'après avoir constaté, non 
seulement que les formes usitées dans le pays 
étranger pour le mariage civil ont été obser- 
vées, mais encore que ce mariage a été pré- 
cédé des publications exigées par la loi belge, 
et qu'il n'a point été contrevenu aux disposi- 
sitions du code civil sur les qualités et les 
conditions requises pour pouvoir contracter 
mariage; 

« Que ce devoir incombe au ministre du 
culte, au moins tant que le mariage n'a pas 
été transcrit en Belgique, par l'officier de 
1 état civil, sur le registre public des mariages, 
ainsi que le prescrit l'article 171 du code 
civil ; 

a Considérant qu'il suit de ce qui précède 
qu'il y a contre le prévenu des indices suffi- 
sants de culpabilité... ; 

tt Requiert qu'il plaise à la chambre des 
mises en accusation recevoir la prédite oppo- 
sition, annuler l'ordonnance contre laquelle 
elle a été formée, et renvoyer le prévenu au 
tribunal de police correctionnelle de Gourtrai, 
pour y être Jugé du chef du délit plus haut 
libellé. 

tt Fait à Gand, le 26 juillet 1879. 

H PoLYDORE De Paepe. » 

Adoptant les motifs du ministère public, 
reçoit l'opposition formée, le 19 Juin 1879, 
par M. le procureur du roi de Gourtrai contre 
l'ordonnance rendue en cause par la chambre 
du conseil dudit siège, le même Jour; 

Annule celte ordonnance ; en conséquence, 
renvoie le prévenu, Edouard Vyncke, devant 
le tribunal correctionnel de Gourtrai, pour y 
être jugé du chef du fait libellé au réquisi- 
toire qui précède. 

Du 26 juillet 1879. — Cour de Gand. — 
Ch. des mises en accusation. — Pi*é8, M. De 
Meren. 



GAND, 12 mal 1880 

MARIAGE. — Ministre du culte. — Mariage 
CIVIL en pays étranger. — Défaut de pu- 
blications EN Belgique et d'actes respec- 
tueux. 

Pour que rarticle 267 du code pénal soit appli- 
cable, il faut que le ministre du culte ait 
procédé à la béjiédiction nuptiale avant qu*U 
y eût mariage civil. 

Si le mariage dinl existe et esi seulement suscep- 
tible d'être annulé , le mmstre du culte qui 



procède à la bénédiction nuptiale ne commet 
pas de délit. 

Il n'y a pas lieu de distinguer entre le mariage 
contracté en Belgique et celui contracté en 
pays étranger. 

Spécialement, lorsque le mariage civil a été ré- 
gulièrement célébré en pays étranger, le mi- 
niMre du culte qui procède à la bénédiction 
nuptiale avant la transcription en Belgique de 
Vacte de célébration n'est pas passible des 
peines de Particle 267 précité, bien quHl sût 
que les conjoints n'avaient fait célébrer leur 
mariage dvil à Vétranger que pour s'affran- 
chir de la formalité des actes respectueux, 

(le ministère public, — c. vyncke.) 

ARRÊT. 

LAGOUR; — Enfait: 

Attendu qu'il n'est pas contesté que Poly- 
dore M... et Marie De G..., majeurs respec- 
tivement de vingt-cinq et de vingt et un ans, 
ont contracté mariage, le 12 février 1879, en 
Angleterre, à Toffice du registrar de Brixlon 
(Surrey), suivant les formalités usitées en An- 
gleterre, et que ce mariage est régulier d'a- 
près la loi anglaise ; 

En droit : 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 267 du 
code pénal, la bénédiction nuptiale est subor- 
donnée à la célébration antérieure d'un ma- 
riage civil ; 

Attendu que cette disposition pénale est de 
stricte interprétation et qu'elle cesse d'être 
applicable lorsque la bénédiction nuptiale a 
été précédée d'un mariage civil, sans distin- 
guer si celui-ci est annulable ou non, ni s'il a 
été contracté en Belgique ou en pays étranger; 

Attendu que, dans les circonstances de la 
cause, ni le défaut de publications en Bel- 
gique, ni l'aveu des conjoints de s'être mariés 
en Angleterre, en vue de s'affranchir de la 
formalité des actes respectueux prescrits par 
l'article 152 du code civil ne sauraient faire 
considérer comme inexistante et dépourvue 
des caractères d'un mariage civil leur union 
contractée dfvant l'officier public compétent 
et avec les formes usitées en Angleterre ; 

Qu'en effet, ce mariage, fût-il entaché d'un 
vice qui le rende annulable en Belgique, n'en 
subsiste pas moins aux yeux de la loi aussi 
longtemps que la nullité n'en est pas pro- 
noncée ; 



(i) Voy.,en »eas contraire, l'urrélqui précède*. Un 
pourvoi en cassatioo n été formé contre l'urrél dn 
i*i mai que noos rapporloni. Voy. quant oux tra- 
vaux préparotoirrs invoqués par la cour, ^YPELS, 
légitl, crim., t. Il, p. 4iu, o» 57, et i67, o» 34. 
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Attendu, d*autre part* que la tpanscription 
requise par Tarticle 171 du code civil n'est 
au'une mesure d'opdre destinée à régulariser 
rétal civil des époux, mais sans influence au- 
cune sur la validité du mariage ; 

Attendu, enfin, que Ton ne peut même 
exiger des ministres du culte qu'ils attendent 
la transcription sur les registres de Tétat civil, 
parce que ladite transcription n'est qu*une 
question de preuve et qu'il a été formellement 
entendu, dans la discussion du code pénal 
beige, qu'il ne peut y avoir de délit lorsque, 
en fait, un mariage civil a précédé le mariage 
religieux, et que l'antériorité de fait du ma- 
riage civil suffil, indépendamment de toute 
question de preuve, pour rendre les ministres 
du culte exempts de toute peine; 

Par ces motifs et ceux du premier Juge, 
met rappel au néant et confirme le Jugement 
dont appel. 

Du 19 mai 18S0. — Cour de Gand. — Ch. 
correctionnelle. — Prés. M. De Meren. — PL 
M. Dejaer (du barreau de Bruxelles.) 



BRUXElIXS, 8 janvier 188p. 

ABORDAGE. — Changement de direction. 
— Abandon du navire et du fret. — 
Navigation dans i^s eaux intérieuiies. 

Aucune faute tCest imputable au capitaine qui^ 
en cas de chatigemeni de directi^m soudain et 
inattendu d'un autre navire, n'a pu prescrire 
en temps utile les manœuvres nécessaires pour 
éviter Vabordage qui était imminent. 

On ne peut lui reprocher de n'avoir pas eu re- 
cours à des manceuvres préventives et modifié 
sa marche pour éviter un danger d'abordage 
qu'il ne pouvait prévoir, la situation respective 
des deux bâtiments excluant toute idée de 
rencontre avant ce changement de direction. 

L'article ^\Q du code de commerce, modifié par 
la loi du i9 juin 1855, qui donne à tout pro- 
priétaire de navire la faculté de s'affranchir 
des engagements de son capitaine par Vabandon 
du navire et du flret, n'est pas applicable aux 
navires qui ne naviguent que dans les eaux 
intérieures (I). 

(COUVREUX et hersent, — C. Wn.FORT ET 
BARBER ET C**.) 

ARRÊT. 

Le tribunal de commerce d'Anvers avait 
rendu, le 28 février 1879, le jugement suivant : 

(I) Voy. AuozBT, Comment, du eod^de eomaurcê. 
S* édit., I. lY, n» 1108, et compar. ce Reeoeil, 1879, 
11.309. 



« ... Attendu qu'en rapprochant les faiu 
établis par les enquêtes de tous les faits déjà 
acquis précédemment au procès, il est inda- 
biiable que la responsabilité entière de ^ab6^ 
dage doit incomber aux défendeurs, qui se 
sont rendus coupables de négligence en ne 
portant pas les feux réglementaires que doit 
porter un steamer remorqueur, et de Came 
grave en mettant barre à bâbord an momeot 
de l'approche du Wilford II; 

« Quant au montant du dommage : 

« Attenu que les défendeurs soutiennent 
pouvoir se libérer en faisant Fabandon do 
Chaland et de son remorqueur, conformément 
à l'article 216 du code de commerce, modifié 
par la loi du 19 Juin 1855; 

« Attendu que cette défense ne peut être 
accueillie ; en effet, cette disposition légale, 
exorbitante du droit commun, est écrite poor 
les navires faisant la navigation maritime, 
faisant même le commerce maritime, et doit 
être interprétée restrictivement; or, les li^ 
teaux des défendeurs n'ont pas d'antre desti- 
nation que d'aller à l'intérieur dn pays, aux 
lieux de production, chercher les matériaux 
nécessaires pour la construction de quais à 
Anvers, ce qui ne constitue ni une navigation, 
ni un commerce maritimes; 

« Qu*il y a, il est vrai, dans le livre II do 
code dp. commerce certaines dispositions qai 
sont réelles et qui doivent être appliquées oo 
non, suivant l'endroit oi| se trouve le navire, 
quelles que soient sa nature et sa destination 
ordinaire; 

(c Qu'il en est ainsi pour les dispositions 
qui peuvent être considérées comme des rè- 
gles de police et de sûreté et quelques autres 
analogues, telles que les règles relatives \ 
la navigation, les articles 435 et 436 do 
code, etc.; mais que l'article 216 n'est pas 
de cette nature, qu'il contient plutôt un staUit 
personnel à chaque navire et qui le suit i 
quelque endroit qu'il se transporte; 

« Attendu que le montant réclamé n'a pas 
été suffisamment discuté, roa^ qu'on peut dès 
maintenant, vu le rapport des experts éva- 
luant les avaries matérielles, accorder aux 
demandeurs une condamnation provisionnelle 
de 25,000 francs ; 

« Par ces motifs, le tribunal..., rejetant 
la demande de Couvreux et Hersent, ainsi 
que toutes fins contraires, condamne ces 
derniers à payer, par provision, aux deman- 
deurs Wilford et Barber et C'* la somme de 
25,000 fr. à titre de dommages-intérêts, avec 
les intérêts judiciaires et les dépens taxés à 
1,458 fr. 72 c; ordonne aux parties de s'ex- 
pliquer plus complètement sur le surplus de 
la demande... » 

Appel. 
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ARRÊT. 

LA COUR; -— Attendu que les appelante, 
pour dégager leur responsabilité de Tabor- 
dage survenu dans TÉscaut le ifi novembre 
i877, entre Hemixem et Tamise, soutiennent 
que cet abordage est dû à la faute des intimés, 
sinon à la f^ute commune des deux parties ; 

Attendu, en fait, que tous les documents de 
la cause, expertise et enquête, constatent que 
ledit jour, vers cinq heures de Taprès-diner, 
par un temps obscur et une pluie fine, le 
steamer WUfçrd U quittait Tendroit dit de 
Notelaer, se dirigeant ver$ Tamise et longeant 
de très près à une distance de 8 à 40 mètres 
la rive droite de FEscaut; qu'à ce moment et 
à la même hauteur, le Chaland n^ iO, amarré 
au côté tribord d un petit remorqueur, le Furet, 
allait vers Anvers, tenant le milieu de la passe 
navigable à une distance de la rive de 70 à 
150 mètres, selon certains témoins entendus 
sur ce point; 

Que, sans aucune raison appréciable, le 
Chaland et le Furet, au lieu de se maintenir 
sur la même ligne, mirent la barre à bâbord 
et, sous Taction combinée du reflux de la marée 
et du remorqueur, vinrent avec rapidité sur le 
Wil/ord II; que le capitaine de ce steamer, 
qui avait aperçu la lumière blanche que por- 
tait le Chaland et qui en avait induit que 
c'était un bâtiment ancré sur le banc dit de 
Doel ou dérivant au milieu du fleuve, donna, 
en le voyant s'approcher de lui, Tordre de 
battre en arrière afin de prévenir tout contact, 
mais que le temps lui manqua pour éviter 
l'abordage et que le steamer alla s'échouer 
sur la rive, ayant sa muraille défoncée sur 
^"",54 de hauteur et sur 1"*,54 de largeur; 

Attendu que cette manœuvre injustifiable 
des appelants est la seule cause de l'accident 
dont le yVilford II a été l'objet ; qu'en etîet, 
ceux-ci avaient reconnu à ses feux le steamer 
faisant le service d Anvers à Tamise e( qu'au- 
cune raison plausible q'e?(plique le change^ 
ment soudain e^ inattendu apporté à la di- 
rection du Chaland 9? IQ et du Furet; que 
lespace qui les séparait, de 60 à 80 mètres 
selon les uns, de iOO M^O mètres selon les 
autres, était plus que sufQsant poqr que chacun 
pût continuer sa route sans souci de la pré- 
sence de ou des bâtiments en vue ; 

Attendu que, trpmpé par le feu blanc du 
Cbalan4 o** iO, le çi^pitaine du Wilfi^rd If ne 
pouvait supposer qu'une fausse n^ançetivre de 
ce bateau allait le rapprocher immédiatement 
de lui et l'exposer à une rencontre; qu'on ne 
peut, par suite, lui reprocher d'avoir tardi- 
vement battu en arrière, alors qu'il n'a pu 
donner cet ordre qu*au moment où le danger 
se produisait et où il était trop tard pour y 
échapper; 



Attendu qj^e les appelants ne sont pas mieux 
fondés à se prévaloir de ce que le Wilford II 
n'aurait pas porté les feux prescrits par les 
arrêtés des 4 mars 1851 et 18 janvier 1875 ; 
qu'en effet, il est avéré que les feux du Wilr 
fard II étaient ceux consacrés par un usage 
constant à Anvers; que, d'ailleurs, le ChaU{nd 
fi<> 10 et le Fvret avaient reconnu le steamer 
comme étant celui du service d'Anvers à Ta- 
mise; qu'en oonsécpience, ce moyen produit 
devant la cour, fût-il fondé en fait, serait sans 
portée, ces feux ayant été étrangers à la cause 
de l'abordage ; 

Attendu que le WUfard II n'est pas plus en 
faute pour n'avoir pas mis sa barre à bâbord, 
comme le lui reprochent les appelants, puis- 
que si le Chalmd n^ iO et leFur^^ avaient suivi 
la direction qu'ils avaient au milieu de la 
passe navigable et qu'ils devaient conserver 
au moment où ils se croisaient avec le Wil- 
ford IL la situation respective des bâtinients 
des deux parties devait exclure toute idée 
d'une rencontre et rendait inutile toute modiT 
fication à la marche du steamer; 

Attendu, dès lors, qu'il serait injuste d'im- 
puter à faute au yvUford II, au n^oment où i) 
était surpris par une manœuvre in^xplicahle 
du Chaland n"" 10, de n'avoir pas instantanée 
ment recouru ^ une mesure préventive d'un 
danger qu'il ne pouvait prévoir; que c'est 
donc ^ bon droit que le premier juge a fait 
peser sur les appelants seuls la responsabi- 
lité de l'abordage ; 

Quant à l'ofi're subsidiaire des appelants de 
pouvoir se libérer par l'abandon du Chaland 
n<» 10 et du Furet : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Et, attendu que ce moyen, basé sur un^ 
prétendue identité de motifs, ne saurait jus- 
tifier l'application, à dès matières analogues, 
d'un principe exceptionnel consacré en faveur 
du conimerce maritime seulement; et qu'au 
point de vue de l'équité, la thèse des appe- 
lants aurait pour conséquence de faire sup- 
porter )e préjudice résqltant d'un accident 
imputable à la négligence ou ^ l'incapacité 
d'un préposé, nop par son commettant, mais 
par la victime innocente de Taccident ; 

Par ces motifs et ceux du jugement dont 
est appel, déclarant les appelants mal fondés 
en leurs conclusions, les en déboute, piet leur 
appel à néant et les condamne aux dépens. 

Du 8 janvier 1 880. — Cour de Bruxelles. — 
2« ch.-— Pré8. M. Jamar. —PL MM. Edmond 
Picard, Vaes (du barreau d'Anvers) et Louis 
Leclercq. 
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LIÈGE. 6 dÀôembre 1879. 

MINES. — Contravention. — Imputabilité. 

Le directeur-gérant d*une exploitation qui a 
donné à son ingénieur les ordres nécessaires 
pour Vexécution d*un règlement^ ne peut être 
passible d^une peine si ses ordres ne sont pas 
exécutés. 

La contravention est, dans ce cas, imputable à 
Vingénieur seul. 

Le maUre-ouvrier qui n'a fait qu'obéir aux 
ordres de cet ingénieur ne peut être déclaré 
responsable de la contravention. 

(le ministère public, — C. ONSMONDE, 
FRANKIGNOULLE ET TASSET.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne la con- 
travention à l*arrêté de la députation perma- 
nente, en date du 7 août i 878, et la prévention 
d'homicide involontaire ; 

Attendu qu'il y a lieu d'adopter, sur ces 
deux points, les motifs du jugement àquo; 

En ce qui concerne la contravention à Far- 
rêté du 19 janvier 1851, article 3, interdisant 
de descendre, par le cuffat, dans la bure 
aux femmes; 

Attendu qu'Oi^smonde , directeur-gérant, 
avait donné à son ingénieur les ordres néces- 
saires pour obliger les ouvriers à se servir des 
échelles ; 

Attendu que, de son côté, Tasset n'a fait 
que se conformer aux ordres de l'ingénieur, 
en n'empêchant pas d'une manière absolue 
les ouvriers de descendre par le cuffat; 

Attendu que la contravention est imputable 
à Frankignoulle seul qui, en sa qualité d'in- 
génieur, était tenu de faire exécuter stricte- 
ment les ordres qui lui avaient été donnés 
par le directeur, d'avertir ce dernier que ses 
ordres étaient inexécutés ; 

Attendu que la peine prononcée à charge 
de Frankignoulle est proportionnée au délit ; 

Par ces motifs, confirme le jugement en ce 
qu'il a acquitté les trois prévenus du chef de 
contravention à l'arrêté de la députation du 
7 août 4878 et du chef de la prévention d'ho- 
micide involontaire ; le confirme également 
en ce qu'il a condamné le prévenu Franki- 
gnoulle à iOO francs d'amende et à l'empri- 
sonnement subsidiaire du chef de contraven- 
tion à la défense de descendre par le cuffat ; 
réformant ledit jugement pour le surplus, 
renvoie les prévenus Onsmonde et Tasset des 



(I) V.y. Gaiid. U avril IH7i (Pasic, I87i, II. iâ8) 
et la nute, el compar. Gund, 23 juillet 1879 {îHd., 



poursuites dirigées contre eux du dernier 
chef; condamne le prévenu Frankignoulle au 
tiers des frais des deux instances. 

Du 6 décembre 1879. — Cour de Liège.— 
5* ch. — Prés, M. Schuermans. 



GAND, 19 féTTier 1880. 
COMPÉTENCE COMMERCIALE.— Demjlnue 

DE DOMMAGES-INTÉRÊTS. — MaRCRÉ RÉSILIÉ. 

— Dommage résultant de son DŒiÉa- 
TioN. — Conclusions. — Dommage moral. 
— Allégations injurœu.ses. 

Le tribunal de commerce est compétent pour m- 
tuer sur les dommages-intérêts dus au de- 
mandeur à raison du préjudice matériel û 
moral qui se rattache directement ou indirec- 
tement à la non- exécution du marché qu'il 
a déclaré résilié par la faute du défendeur. 

Mais il cesse d'être compétent lorsque le dom- 
mage dont la réparation est demandé w 
résulte point diodes posés par leur aatev 
dans Vexerdce de son commerce, et a, par 
exemple, pour cause des allégations consignéet 
par le défendeur dans des conclusons priset 
dans l'instatœe en résiliation du marché qv 
sont de nature à porter atteinte à Phonorabi- 
lité commerciale du demandeur ou à sa répfh 
talion de solvabilité (i). 

(ROEMPLER, — c. BUYSSE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui touche la somme 
de 4,084 francs réclamée par l'appelant do 
chef du préjudice tant moral que matériel 
éprouvé par lui ; 

Attendu que, par arrêt de cette cour en date 
du 51 octobre 4879, la vente d'un certain 
nombre de Dracenas Guilfogli^is conclue entre 
l'appelant et l'intimé a été déclarée résolue au 
profit de l'appelant et celui-ci admis à libeller 
par état le dommage souffert par lui : 

Attendu que, par ses conclusions d'appel, 
l'appelant évalue à 1,584 francs le dommage 
matériel qui est résulté pour lui du refus de 
l'intimé d'exécuter le marché conclu entre 
parties ; 

Attendu que l'intimé a fait offre réelle d'une 
somme de 435 francs augmentée des intérêts 
judiciaires, à payer à l'appelant à titre de 
dommages-intérêts ; 

Attendu qu'il résulte des pièces versées au 
procès : 

1** Que l'appelant avait le placement immë- 



1879, II, 53i). Voy. im^si suprà, p. 4> et 53 et le^ 
arrêts tHé» tod* loeo. 
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diat et avantageux, des Dracenas Guilfoglias 
achetés par lui à rintimé, et qu'ainsi il avait 
Tcvspoir fondé de réaliser un bénéfice en ies 
revendant ; 

Que ce bénéfice est évalué par l'intimé lui- 
même à 20 p. c. net,Sîsoit 455 francs pour le 
marché litigieux, dont i'import total s'élevait 
à â,i 75 francs; 

i^ Que, pour se mettre en mesure de satis- 
faire à divers ordres lui adressés, l'appe- 
lant s'est vu forcé d'acquérir, notamment à 
Altenburg, un certain nombre de Dracenas 
Guilfoglias à des prix notablement plus élevés 
que ceux stipulés dans la convention que 
l'intimé est resté en défaut d'exécuter; 

5* Que ces acquisitions ont nécessité, de la 
part de l'appelant , des frais de déplacement 
et de transport; 

Attendu qu'en tenant compte de ces diverses 
circonstances le préjudice éprouvé par l'ap- 
pelant peut être équitablement évalué à la 
somme de 600 francs ; 

Qu'il s'ensuit que l'offre réelle d'une somme 
de 455 francs, augmentée des intérêts judi- 
ciaires, n'est pas satisfactoire ; 

Sur l'exception d'incompétence et la fin de 
non-recevoir proposées par l'intimé contre la 
demande faite par rappelant d'une somme de 
!2,500 francs du chef de dommage moral ; 

Attendu que l'appelant soutient que l'intimé 
lui a causé un dommage moral : 

i"* En l'empêchant, par son fait, d'exécuter 
les ordres reçus, 

2^ En portant atteinte à son honorabilité 
commerciale en insérant dans ses écrits de 
conclusions et en plaidant devant les juges 
saisis du litige : 

a. Queloindejouird'uncréditdeiO,OOOfr., 
la réputation de solvabilité de rappelant laisse 
énormément à désirer ; 

b. Que l'appelant est notoirement connfa 
sur la place de Gand comme n'exécutant pas 
loyalement les obligations qu'il contracte; 

c. Que son crédit est nul, et que même 
plusieurs maisons d'horticulture de Gand et 
de la banlieue refusent de traiter avec lui si 
ce n'est au comptant; 

En ce qui touche le dommage moral libellé 
sous n"" 1 ; 

Attendu, sur ce point, que la demande a 
un caractère commercial, et qu'elle se rattache 
directement à l'exécution du marché conclu 
entre parties ; qu'elle est donc recevable et 
que la cour est compétente pour en con- 
naître; 

Mais, attendu que si l'intimé, en empêchant, 
par son fait, l'exécution des ordres reçus par 
rappelant, a pu occasionner à ce dernier un 
préjudice moral, ce préjudice se confond, 
dans l'espèce, avec le préjudice matériel qui 
reçoit sa réparation en vertu du présent arrêt; 



En ce qui touche le dommage moral libellé 
sous le n^2; 

Attendu que les allégations par lesquelles 
l'intimé aurait prétenduement porté atteinte à 
l'honorabilité commerciale de l'appelant ont 
été produites par l'intimé, en termes de 
défense, pendant li s débats sur une contes- 
tation pendante entre parties ; 

Qu'il est bien vrai que cette contestation 
est relative à des actes commerciaux, mais 
que cependant les allégations incriminées 
n'ont en elles-mêmes aucun caractère com- 
mercial ; qu'il est même certain qu'elle n^ont 
pas été produites par l'intimé dans Texercice 
de son commerce auquel elles sont entière- 
ment étrangères; 

Attendu que, si tel est le caractère des 
faits que l'appelant impute à l'intimé, il est 
incontestable que ces faits n'ont pu engendrer 
une obligation commerciale pouvant servir de 
base à une demande dont la juridiction con- 
sulaire peut être appelée à connaître; qu'ils 
constituent, au contraire, un quasi-délit civil 
dont la connaissance exclusive est dévolue à 
la juridiction ordinaire ; 

Attendu, en outre, que la partie de la de- 
mande de dommages-intérêts , qui est fondée 
sur les atteintes portées par les allégations de 
l'intimé à rhonorabilité commerciale de l'ap- 
pelant, est formulée pour la première fois en 
degré d'appel ; 

Qu'en effet, l'appelant a réclamé, par son 
exploit introductif d'instance, la réparation du 
préjudice lui occasionné par l'inexécution du 
marché conclu avec l'intiiué ; que la partie de 
cette demande à laquelle est opposée la fin de 
non-recevoir est fondée, non sur l'inexécu- 
tion du marché litigieux, mais sur les alléga- 
tions produites par l'intimé dans ses conclu- 
sions, et, en termes de plaidoiries, dans 
l'instance ; que c'est là une demande entière- 
ment nouvelle que l'appelant n'est par rece- 
vable à formuler devant la cour ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Lameere en son avis conforme, en 
ce qui concerne les exceptions d*incompé- 
tence et de non-recevabilité, écartant toutes 
fins et conclusions contraires , déclare non 
satisfactoire l'offre réelle faite par l'intimé 
de payer à l'appelant à titre de dommages- 
intérêts la somme de 455 francs, augmentée 
des intérêts judiciaires; condamne ledit intimé 
à payer à l'appelant, du chef du préjudice lui 
occasionné, la somme de 600 francs avec les 
intérêts judiciaires à dater de l'exploit intro- 
ductif d'instance, se déclare incompétente 
pour connaître de la demande d'une somme 
de 2,500 francs à titre de dommages-intérêts, 
ainsi qu'elle est formulée par l'appelant; 
condamne l'intimé aux dépens des deux in- 
stances. 
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Da i9 février 1880. — Cour de Gend. — 
l" ch. — Vrés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. Yerbaere et Boddaert. 



BRUXELLES. 86 mars 1880 

COMMISSIONNAIRE DE TRANSPORT.— 

Prescription. — Interruption. — Com- 
missaire INTERMÉDIAIRE. — SOLIDARITÉ. — 

Interruption contre la caution. — Rè- 
glements ALLEMANDS. — CONTRAT CONCLU 

EN Belgique. 

LHnierruption de la prescription établie par r ar- 
ticle i08 du code de commerce contre le com- 
missionnaire chargeur^ profite à celui-ci pour 
son recours en garantie contre le commission- 
naire, intermédiaire, qui doit être considéré 
comme son codébiteur solidaire (i). 

^interruption de la prescription contre la cau- 
tion est opposable au débiteur principal (â). 

Le tarif-règlement du 1*' novembre 1867, pour 
le service international Belge-Wiénan des 
transports par chemin de fer, ne permet pas 
pas d'appliquer, pour le parcours sur les 
lignes allemandes, les principes en vigueur 
en Allemagne sur la responsabilité en cas de 
perte ou d^avarie» 

(L*ÉTAT belge, — C. BEST, LE CHEMIN DE FER 
RHÉNAN ET OSWALD FRÈRES.) 

Les i 8 et 30 avril i87i, Best avait expédié 
d'Anvers, par cliemin de fer , une certaine 

âuantité de balles de coton, en destination de 
[ulhouse. 

Ces marchandises ne furent pas remises au 
destinataire; tout au moins la preuve de cette 
remise n'avait pas été produite lors de Farrêt 
que nous rapportons. 

L*expéditeur avait assigné TÉtat belge le 
8 avril 4872. L*Etat n'avait appelé en garantie 
que le 29 juin suivant le chemin de fer Rhénan 
qui avait continué le transport. Ce n'était 
qu'en février 1875 que celui-ci avait appelé 
en cause Oswald frères, en qualité de der- 
niers commissionnaires, chargés de la remise 
aux destinataires. 

Oswald frères opposaient au chemin de fer 
Rhénan la prescription de l'article 108 du 



(I) On invoque, à l'appai de cette tolulion el dans 
le sens de la tolidarité, catg. belge, 30 janvier i879 
(Pasic, 1879, I, iO^O; i7 juiUel i873 {ibid, 1873, I, 
30â) et les conclusions de M. l'uvocal général Clo- 
QOBTTB qui ont précétlé «-et arrêt. Contra : ca«s. fr.. 
Il novembre I87i(l). P., 1879, 1, 433; Pasie. franc., 
1873, p. 108d) et les notes de ces deux Recueils. 



code de commerce; le chemin de fer Rbéoin 
opposait le même moyen à l'Etat. Au fond, 
l'Etat et avec lui' le chemin de fer Rhénan 
prétendaient ne pas être responsables dans 
l'espèce, les marchandises ayant été égarées, 
non en cours de transport par chemin de fer, 
mais après que le chemin de fer Rhénan qui, 
à cause de la guerre franco^ailemande, ne 
pouvait continuer le transport par voie ferrée 
au delà de Strasbourg, avait chargé la maisûo 
Dreyfus et C^* de cette ville de la i:emise an 
destinataires à Mulhouse. L'Etal belge et le 
chemin de fer Rhénan , invoquaient les prin- 
cipes de la législation allemande en vertu 
desquels, dans ces conditions, il n'y avait res- 
ponsabilité pour le chemin de fer qu'en cas 
de faute dans le choix même du commission- 
naire. C'était là un moyen nouveau que, dans 
des espèces analogues, le chemin de fer Rhé- 
nan n'avait point encore proposé; 

Le tribunal de Malines, qui avait été saisi 
de la cause par arrêt de la cour d'appel de 
Bruxelles du i9 avril 4878 (Pa^c, 1878. 
H, 207), avait, par le jugement à quo, déclaré 
l'Etat belge responsable et avait déclaré pres- 
crite l'action de l'Etat contre le chemin de fer 
Rhénan. 



Appel. 



ARRâT. 



LA COUR; — Quant au moyen de pres- 
cription opposé par la compagnie du chemin 
de fer Rhénan et par Oswald : 

Attendu que l'Etat belge a été assigné le 
8 avril 187!i, moins d'un an après que le 
transport des marchandises réclamées par 
Best et destinées à Steinbach, Koechlin et O', 
à Mulhouse, devait être effectué; 

Attendu qu'aux termes de l'article 99 do 
code de commerce de 1807, le commission- 
naire de transport est garant des faits du 
commissaire intermédiaire auquel 11 s'adresse 
pour continuer le transport; que, d'un autre 
coté, en vertu de l'article 1994, f â, du code 
civil, le mandant peut agir directement contre 
la personne que le mandataire s'est substituée; 

Attendu qu'H résulte de ces dispositions 
combinées et de la discussion qui a eu lieu an 
conseil d'Etat, sur la portée dudit article 99, 
que le commissionnaire chargé du transport 
et l'intermédiaire qu'il a employé sont tenus 



{%) Voy. eo ce seus Troplorc, De /a preêeriptùn, 
DM (»33 à 636; UnOHBièRB, sur Terl. 1S06. o» 3; 
Dallos, Rép., v« Pretcription, n« 659. Conirm : Lav- 
■BIT. t. XXXIl, n* f 5i ; MâRCADtf, kur les art. 3i4â 
et 2i50, no 2; Porsot, Cautùmnemmi. a« 5tK| DvMa- 
TOH,!. XXI,ii«283. 
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sottdadremeiit de la remisa des marebandises 
au destinataire; 

Attendu que, d'aprôs lés articles 1206 et 
2^9 du code civil, les poursuites faites contre 
Tun des débiteurs solidaires interrompent la 
prescription à l'égard des autres débiteurs; 

Attendu qne, tout au moins, le commis- 
sionnaire chargé du transport, en se substi- 
tuant un autre commissionnaire, s'est con- 
stitué caution des engagements de ce dernier; 

Attendu qae l'interpellation faite au débi- 
teur principal interrompt la prescription 
contre la caution (code civ., art. 3250) et^ par 
réciprocité, Tinterpeliation adressée à la cau- 
tion produit interruption contre le débiteur 
principal; qu'en effet, une seule et même 
dette les oblige et qu'ainsi l'un et l'autre doi- 
vent avoir la mission de recevoir les interpel- 
lations du créancier relatives à cette dette ; 
qu'il en doit être surtout ainsi lorsque, comme 
dans l'espèce, il s'agit d'une caution solidaire 
que le créancier a le droit de poursuivre seule, 
sans devoir exécuter le débiteur principal» 
conformément à l'article 2021 du code civil, 
lequel même ajoute que l'engagement de la 
caution solidaire se règle par les principes 
établis pour les dettes solidaires ; 

Attendu qu'en conséquence les obligations 
du chemin de fer Rhénan et d'Oswald frères 
comme transporteurs intermédiaires et suc- 
cessifs ne sont pas éteintes par la prescription, 
et que, dès lors, l'Etat belge, assigné en res- 
ponsablilité du chef de la perte des marchan- 
dises expédiées par Best, puise dans sa qualité 
soit de codébiteur solidaire,' soit de caution^ 
le droit d'appeler en cause le chemin de fer 
Rhénan, et que celui-ci est recevable, pour 
les mêmes motifs, en son action en garantie 
contre Oswald frères; 

Attendu que le jugement dont appel, par 
des motifs qui sont tenus ici pour reproduits, 
décide avec raison que le tarif-règlement du 
f novembre 1867 qui, de l'avis de toutes 
les parties, régit le contrat de transport dont 
il s'agit, ne peut être invoqué pour exonérer 
l'Etat et les commissionnaires qui lui ont 
succédé de la responsabilité leur incombant 
dans l'espèce, pour le parcours sur les lignes 
allemandes, du chef de la non-arrivée des 
marchandises à destination ; 

Attendu que spécialement le chemin de fer 
Rhénan ne peut se prévaloir, pour échapper 
aux conséquences d'un contrat de transport 
conclu à Anvers et auxquelles il s'est ultérieu- 
rement soumis, de dispositions réglementaires 
allemandes restrictives de la responsabilité 
en matière de transport par chemin de fer, 
alors que le tarif-règlement du 1^ novembre 
4867, après avoir, dans ses articles 51 à 54, 
sous la rubrique candàHons généraks^ réglé la 
responsabilité des admntiiraiMns du service 



Belge-Rhénan et Belge-Rhénan-Prussien^ 
s'est borné à déclarer, dans son article 59* 
précédé de dispositions étrangères à la res- 
ponsabilité, que les condition» particulièreà 
allemandes sont en vigueur sur les chemins 
de fer de l'Allemagne pour les transports 
internationaux; qu'il ne peut être question là 
que de dispositions spéciales sur les objets 
non complètement réglés par le tarif interna- 
tional lui-même ; 

Attendu que, dès lors, les faits dont le 
chemin de fer Rhénan offre la preuve contre 
l'Etat ne sont pas relevants et n'excluraient 
pas sa responsabilité s'ils étaient établis; 

Attendu que le chemin de fer Rhénan et 
Oswald frères sont contraires en fait et que 
les articulations du chemin de fer Rhénan 
contre ce dernier, non prouvées jusqu'ores^ 
sont pertinentes; 

Attendu que, par appel incident, Best 
demande la condamnation immédiate de l'Etat 
aux dommages-intérêts résultant de la perte 
des marchandises expédiées; 

Attendu que les motifs donnés par l'arrêt 
de cette cour rendu en la cause le 19 avril 
1878, sur l'opportunité d'une disjonction 
n'ont pas cessé d'exister et que, dès lors, il 
importe qu'avant qu'une condamnation défi- 
nitive soit prononcée à charge de l'Etat, les 
faits contestés entre le chemin de fer Rhénan 
et Oswald aient été éclaircis; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général Van 
Schoor, en ses conclusions conformes, met 
à néant le jugement dont appel; émendant, 
rejette l'exception de prescription opposée au 
recours formé par l'Etat belge et par le che- 
min de fer Rhénan ; déclare le chemin de fer 
Rhénan et l'Etat belge mal fondés en totks 
leurs soutènements et offres de preuve sur l'ap- 
plicabilité à la cause des règles spéciales qui 
régissent en Allemagne la responsabilité en 
matière de transports par chemin de fer ; 

Et avant de faire droit définitivement tant 
sur l'action intentée par Best à l'Etat belge, 
que sur les recours de l'Etat belge contre le 
chemin de fer Rhénan et de celui-ci contre 
Oswald frères, admet la compagnie du chemin 
de fer Rhénan à prouver par tous moyens de 
droit) témoins compris, que : 

l» Le 11 mai 1871, Dreyfus et C^ à Stras- 
bourg ont expédié les 55 balles chargées par 
l'Etat, le 30 avril 1871, àM. MeyeretSchauen- 
berg à Mulhouse pour être remis à Oswald 
frères; 

2"* Que les 13 et 15 mai suivants, Meyer et 
Schauenberg ont avisé Oswald frères qu'ils 
avaient reçu pour eux 156 balles de coton et 
que, dans ce nombre, se trouvaient 5 balles 
S. K. C. et 30 balles 0. S. 0., précisément 
les 35 balles dont s'agit au procès ; 

y Que Meyer et Schauenberg ont débité 
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Oswald frères d*aoe somme de 1,929 fr. 25 c, 
représentant le prix de transport jusqu'à 
Mulhouse desdites i 56 balles, parmi lesquelles 
les 55 balles dont il s*agit; 

4« Que le 15 mai 4871, Meyer et Scbauen- 
berg ont adressé à Oswald frères, à Bâle, les 
lettres de voiture de ces i 56 balles, donc aussi 
celles concernant les 55 balles dont s^agit ; 

5<> Que dans leur compte courant avec 
Meyer et Schauenberg, Oswald frères ont cré- 
dité ces derniers delà somme de 1,9i9fr. 
25 c, prix du transport des 156 balles com- 
prenant les 55 balles faisant Fobjet du procès; 

Les intimés Oswald frères entiers en preuve 
contraire; 

Prie, avec offre de réciprocité, le tribunal 
compétent de Mulhouse de procéder aux 
enquêtes en d'en dresser procès-verbal ; 

Dit que les enquêtes commenceront dans le 
délai de six mois à partir de la signification 
du présent arrêt; 

Réserve les dépens. 

Du 26 mars 4880. — Cour de Bruxelles. — 
2» ch. — Prés. M. Jamar. — PL MM. Alfred 
Allard, Edmond Picard, Arntz et De Meester 
(du barreau d*Anvers). 



LIEGE, e août 1879 

V COMPÉTENCE. — Bau.. — Réparations. 
— Obligation conventioneux. — Dé- 
gradations. — CONNEXITÉ. 

2*^ Prescription de cinq ans. — Prestations 
d'entretien. 

5* Bau.. — Quittances de fermages. — Obli- 
gations DU locataire. — Décharge. 

A^ Degrés de juridiction. — Demande re- 
gonventionnelle. — Dépens. 

{^ Aux termes de la bi du 25 mars 4841, les 
réparations mises convenlionnellement à la 
charge du locataire au delà des obligations de 
V article 1754 du code civil ne rentrent pas 
dans la compétence du juge de paix (i). 

// en est de même des faits allégués par le pro- 
priétaire comme constituant des dégradations 
donnant lieu à indemnité, lorsqu'ils soulèvent 
une contestation sur la portée du bail (2). 

En tout cas, lorsque ces dégradations forment 
l'accessoire d'une action principaU, qui est de 
la compétence du tribunal de première in- 
stance, celui-ci est compétent pour le tout (5). 



(1) Voy. Adret, o« 2f7 et la lot du S5 mars 1876, 
nrt. 3, n« â. 

(2) Compar. la lof du 95 mnrM 1876, art. 5, n«3, el 
BoHMAig, n« 84. 



* La prescription quinquennale de Parlh 
de 2277 du code civil ne s applique pas omx 
prestations éTentretien ou autres qui ml 
variables quant à leur importance et quant auj 
occasions qui peuvent y donner naissance. 

y La quittance donnée sans réserves par le pro- 
priétaire de ce qui est dû pour fermages pett, 
suivant les circonstances , être conaàirt 
comme une reconnaissance que le fermier teA 
acquitté de ses autres obligations. 

4* Est non recevable Vappel incident fonU 
contre un jugement qui condamne une partie 
à des dépens comme conséquence du rejet d^unt 
demande reconventionneÙe d'une wleuris- 
férieure au taux du dernier ressort (4). 

(LIBIOULLE, — C. FLORENT.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que Taction de !> 
pelant est relative à un bail verbal de la ferme 
de Serésia, louée à Tintimé ; 

Sur la compétence : 

Attendu que Tintlmé soutient que plosieurs 
des points de la réclamation de Tappelaoi 
constituent des contestations pour a répara- 
tions locatives »,ou pour« dégradations allé- 
guées par le propriétaire », objets que le lé- 
gislateur a renvoyés k la connaissance des 
juges de paix ; 

Attendu que les termes réparations locatim 
de la loi du 25 mars 184i, article 7, D«i 
sous l'empire de laquelle Faction a été inten- 
tée, doivent être interprétés restrictivemeDt 
et excluent les réparations qui sont, comme 
dans la cause, mise par convention à la charge 
du locataire, au delà des obligations de Tar- 
ticle 1754 du code civil ; 

Attendu que les points 7, 9, 10, ii et iâ 
des conclusions du demandeur en première 
Instance concernent : 1° la transformation 
d'un hangar en abri de machine; 2** remploi 
des engrais à d'autres terres qu'à celles du 
propriétaire ; S"* la culture de terres, prati- 
quée contrairement aux usages ; 4« la prise 
de possession indue de pailles et engrais; 
enfin 5*" le refus de procéder à un état des 
biens à la sortie; 

Attendu que ces différents points donnent 
lieu à des contestations sur la portée du bail, 
et ne peuvent dès lors être considérés comme 
constituant les dégradations prévues par la loi 
citée, article 7, n« 5; 

Mais, qu'en fût-il autrement et fût-il po»- 



(5) Voy. Adrbt, n» S3I ; Liège, 30 déeenbit i9Bi 
(Pasic, 1866, II, 108) et la note. 

ri) Voy. Dalloz, Aép., ▼• Dcffrés dejuHdùtio», 
D* 182, et ▼• Af^ ewU, n* 433. 
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sible de considérer ces points comme rentrant 
dans les dégradations susdites, encore consti- 
tueraient-elles, dans la caase, des accessoires 
de Taction principale; 

Attendu qu'il importe, dans iMntérêt de la 
bonne administration de la justice, et pour ne 
pas multiplier les procès entre les mêmes 
parties, d'attribuer au même juge la connais- 
sance de tontes les contestations principales 
et accessoires, relatives à la même conven- 
tion; 

Sur le moyen de prescription : 

Attendu que l'article 2277 du code civil 
s'applique seulement au payement de sommes 
périodiques et fixes, dont le législateur a 
entendu ne pas permettre l'accumulation ; 

Que cet article ne peut donc s'étendre, 
comme l'intimé le demande, aux prestations 
d'entretien, qui sont variables quant àl'impor- 
tance pécuniaire et quant aux occasions qui 
peuvent y donner naissance ; 

Attendu, en conséquence, que la prescrif - 
tion ordinaire atteint seule l'action relative 
aux réparations faites par ie bailleur à la dé- 
charge du fermier, et les prestations, même 
annuelles, que ce dernier n'aurait pas four- 
nies; 

En ce qui concerne la fin de non-recevoir 
tirée de la quittance et le fondement même 
du titre : 

Attendu qu'il est constant et non méconnu 
par l'appelant qu'il a, le 13 mai 4873, reçu, 
sans la moindre réserve, ce qui lui était dû 
pour fermages par l'intimé ; 

Attendu que si, en principe, la quittance du 
propriétaire constitue la preuve seulement de 
la libération du fermier quant au prix de 
location, elle peut, d'après les circonstances, 
être considérée comme une reconnaissance 
que le fermier s'est acquitté de ses autres 
obligations; 

Attendu que l'appelant, tant par des séjours 
fréquents à proximité de sa ferme, que par 
le voisinage de la résidence de son frère, a 
été à même, par des visites et des inspections 
des lieux où il exerçait le droit de chasse, de 
vérifier, pendant le cours du bail, si les clauses 
du contrat étaient observées ; 

Qu'il allègue lui-même être intervenu, en 
4868 et 4869, dans les réparations des bâti- 
ments « pour prévenir de plus grandes dété- 
riorations )), ce qui implique, de sa part, une 
connaissance complète de l'état de la ferme ; 

Qu'en outre, deux mois environ se sont 
écoulés depuis la sortie anticipée du fermier, 
le 45 mars 4873, jusqu'à la date de la quit- 
tance, et que le propriétaire a été mis par là 
en mesure de vérifier de plus près l'état dans 
lequel se trouvaient les bâtiments et les terres 
de la ferme de Serésia; 

Attendu, en conséquence, que la décharge 

PA«1C., 1880. — 2* PAHTIE. 



donnée au mois de mai 4873 est complète 
vis-à-vis du fermier; 

Que, d'ailleurs, la tardiveté de la réclama- 
tion du propriétaire, intentée seulement le 
27 juin 4876, après un préliminaire de con- 
ciliation datant du mois de juin 1874, et ce à 
propos d'un bail ayant pris fin en mai 4873, 
a rendu impossible, par le fait de l'appelant 
lui-même, les vérifications par expertise, etc., 
qu'il postule aujourd'hui; 

Attendu, en conséquence, que l'action n'est 
pas fondée ; 

En ce qui concerne la demande reconven- 
tionnelle et l'appel incident : 

Attendu que le jugement, ayant été rendu 
le 7 mai 4877, est soumis à la loi du 25 mars 
4876, tant pour le taux, de l'appel que pour 
l'indépendance réciproque, relativement à 
l'appel, de l'action principale et de l'action 
reconventionnelle ; 

Attendu, dès lors, que l'appel incident, qui 
reproduit, devant la cour, les conclusions 
r ( r ventionnelles prises en première instance 
pour un montant inférieur à 2,500 francs, 
n'est pas recevable ; 

Attendu, par une conséquence ultérieure, 
que la condamnation à un tiers des dépens, 
prononcée par le premier juge, à raison de ce 
que l'intimé succombait en ses conclusions 
reconventionnelles, est passée en force de 
chose jugée; 

Sur les conclusions subsidiaires et plus sub- 
sidiaires de l'appelant : 

Attendu que l'hypothèse prévue par ces 
conclusions n'est pas celle du dispositif du 
présent arrêt; 

Sur la conclusion très subsidiaire : 

Attendu que les motifs qui précèdent suf- 
fisent pour faire repousser la demande de 
dommages -intérêts et l'offre relative de 
preuve ; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. l'avocat général Faider; 

Rejetant toutes conclusions contraires, ré- 
forme le jugement à quo; 

Déclare l'appel principal recevable; 

Rejette l'exception de prescription ; 

Déclare l'appelant non fondé dans son 
action, et l'intimé non recevable dans son 
appel incident; 

Compense les dépens d'appel. 

Du 6 août 4879.— Cour de Liège. — 2«ch. 
— Prés. M. Schuermans. — PL MM. Libioulie 
(du barreau de Charleroi) et Frappier (du 
barreau de Namur.) 
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BRUXELLES, 1" mars 1880. 

CONSEIL JUDICrAlRE.— Engagements an- 

TÉRïEUKs. — Société. — Nullité. — Tiers. 
— Faillite.- 

Doivent être annulés les engagements d*un pro- 
digue antérieurs à la mise sous conseil judi- 
âaire, lorsque ceux qui ont traité avec lui 
connaissaient tinstance en nomination d'un 
conseil judiciaire qui était engagée et qu'ils ont 
voulu lui fournir le moyen de soustraire une 
partie de son patrimoine aux conséquences 
du jugement qui allait intervenir (1). 

La nullité résultant de cette fraude à la loi doit 
produire ses effets même à l'égard des tiers, 

• 

(MAGDELAINE, — C. LE CURATEUR A LA FAILLITE 
MAGDELAINE ET VERHAEliHEN-GROETAERS.) 

La demande en dation d'un conseil judi- 
ciaire avait été formée, dans l'espèce, au mois 
de décembre 4877. Magdelaine fut interrogé 
le 1**' janvier 4879 et, par jugement du 6 fé- 
vrier, il fut pourvu d'un administrateur 
provisoire. La mise sous conseil judiciaire 
fut prononcée par jugement du tribunal de 
Bruxelles du ââ février. C'est à la date du 

42 du même mois que les époux Verhaeghen- 
Groetaers avaient fait avec lui un contrat de 
société en nom collectif pour l'exploitation 
d'un commerce d'orfèvrerie. Magdelaine avait 
stipulé, dans l'acte du 42 janvier, sans Tinter- 
vention de son administrateur provisoire, 
M" Sigart. La société fut déclarée en faillite le 

43 octobre. Magdelaine, assisté de son con- 
seil judiciaire, fil opposition à ce jugement. 
Mais, par jugement du 8 novembre 1879, il 
fut déboulé de son opposition. 



Appel. 



ARRET. 



LA COUR ; — Attendu que les actes anté- 
rieurs à la mise sous conseil judiciaire sont 
nuls lorsqu'ils ont été concertés dans le but 
d'éviter les effets de la mesure poursuivie 
contre le prodigue; 

Attendu que ces actes doivent être consi- 
dérés comme faits en fraude de la loi lors- 
qu'il est prouvé par les circonstances de la 
cause que les tiers connaissaient la procédure 
suivie contre Tincapableet ont voulu donner à 
celui-ci un moyen de soustraire tout ou partie 
de son patrimoine aux conséquences du juge- 
ment qui allait être rendu ; 



(1) Voy. Paris, 10 mars 1854 (Sir., t854. % 997), 
eH6 décembre \S>9 {ibid.. i860. S, 307); cass. fr, 
30 juin 1868 (D. P., 1869, 1,230; Patic. franc., 1868. 
871 { SiK., 1868, 1, 3ii), et U Juillet 1875 (D. P., 



Attendu que Magdelaine a été interrogé en 
chambre du conseil le 4 "février f879 et que sa 
mise sous conseil judiciaire a été prononcée 
le "i^ du même mois ; que dès le 6 février il 
avait été pourvu d'un administrateur pro- 
visoire; 

Attendu que Tacte de société dont la 
nullité est poursuivie est du 4â février 1879, 

Attendu que les époux Verhaeghen-Groe- 
taers ne pouvaient ignorer la demande formée 
par la mère de l'appelant aux fins d'obtenir 
que ce dernier fût pourvu d'un conseil judi- 
ciaire ; qu'il est établi pir l'interrogatoire pro- 
duit en forme régulière que Magdelaine logeait 
à Anvers chez les époux Verhaeghen-Groe- 
taers lorsqu'il n^était pas chez sa mère; qu'il 
y passait parfois une semaine, parfois trois 
ou quatre jours ; qu'il accompagnait Tépousp 
Verhaeghen-Groetaers lorsqu'elle se rendait 
à Bruxelles; 

Attendu que les relations d'amitié qui eiis- 
taienl entre Magdelaine et ses associés prou- 
vent à toute évidence que ceux-ci ont su que 
la mise sous conseil judiciaire allait être pro- 
noncée; qu'il est, dès lors, certain que l'acte 
du 42 février a été contracté en fraude de la 
loi et en vue d'éviter les effets de l'incapacité 
qui allait atteindre l'appelant; 

Attendu que rintimé objecte en vain qu'il 
agit au nom de créanciers qui sont des tiers 
et qui sont demeurés étrangers aux relations 
qui ont pu exister entre Magdelaine et les 
faillis; 

Attendu que la nullité invoquée par la partie 
de M*^ Mahieu doit produire ses effets non seu- 
lement entre les parties, mais encore à l'égard 
des tiers ; 

Attendu, en effet, que l'acte attaqué est con- 
traire à la loi qui règle la capacité des per- 
sonnes pourvues d'un conseil judiciaire; que 
s'il y déroge d'une manière indirecte, il n'en 
constitue pas moins la violation d'une loi 
d'ordre public ; d'où la conséquence qu'il est 
frappé d'une nullité absolue, qui peut être 
opposée même à la masse créancière repré- 
sentée par l'intimé; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Staes en son avis conforme, met à néant le 
jugement dont appel ; émendanl, reçoit l'op- 
p sillon de Jean-Hapliste Magdelaine au juge- 
ment du 43 octobre 4879 qui le déclare en 
état de faillite, et y faisant droit, dit que l'acte 
d'association du Vi février 4879 est nul et de 
nul effet; rapporte le jugement de déclaration 
de faillite du 43 octobre 4879 en tant qu'il 



1S76, 1, 302; Pasie. franc., 1S75, p. 1175). Voj. 
aussi Deholohbe, t. IV, n« 77i: LâURciiT, t. V, n« 373 
et AoMT et Rad, i« étllt., t. I, $ UO, p. 575. Un pour- 
voi ea eassaUoD a été formé contre cet arrêt. 
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aUeint Magdelaine; condamne Tintimé quali- 
iate quà aux dépens des deux instances. 

Du l*"*" mars 1880. — Cour de Bruxelles. — 
2*^ ch.—Prés. M. Eeckraan.— Pr MM. Sigart, 
Beernaert et Louis Leclercq. 



GAND. 4 mars 1880. 

POLICE COMMUNALE. — Collectes suh la 

VOIE PUBLIQUE. 

La police administrative d'une commune a le 
droit, en rabsence d'un règlement sur la ma- 
tière, d'interdire les collectes dans les rues et 
lieux publics, lorsquelle juge qu'elles sont de 
hature à porter atteinte au maintien du bon 
ordre. 

Elle peut donc assujettir à une autorisation 
préalable les collectes à faire sur la voie pu- 
blique pour une oeuvre quelconque (1). 

En conséquence, le fait d'un officier de police 
(Tempécher de continuer à quêter sur la voie 
publique, à défaut d^une autorisation préala- 
ble, ne peut le rendre passible de dommages- 
intérêts, 

(de PAUW, — C. DE GIETER, LOMBAERT ET DE 
KERCHOVE DE DENTERGHEM.) 

Le jugement du tribunal civil de Gand, du 
16 juillet 1879, rapporté dans ce Recueil, 
année 1880, 5* partie, p. 9, a été confirmé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est constant 
au procès que le commissaire de police De 
Gieter, agissant par ordre du commissaire en 
chef Lombaert, a fait défense à l'appelant, 
faute d'être muni d'une autorisation préalable, 
de continuer à quêter sur la voie publique, à 
l'occasion de la procession du 15 août 1878, 
ce à l'aide de boîtes portant l'inscription Ka- 
tholieke schoolpenning ; 

Attendu qu'en agissant ainsi, l'intimé De 
Gietern'a fait qu'exécuter une mesure rentrant 
dans les attributions et les droits de la police 
administrative ; 

Attendu que ces droits et attributions se 
trouvent définis par les articles 50 du décret 
du U décembre 1789, 5 du titre XI de la loi 
des 16-24 août 1790, 46 du titre I*"* de la loi 
des 19-22 juillet 1791, et 19 du code du 
5 brumaire an iv ; 

Attendu qu'il résulte de ces diverses dispo- 



(i) Voy. eau. belge. 3 février 1880 (Pasic, 1880, 
I, 65). L*arrèt de la même eourda (0 août 1863 (ibid.. 



sitions législatives, dont les principes restent 
applicables à la police communale, que la loi 
autorise ceux qui exercent la police adminis- 
trative à prendre toutes les mesures préven- 
tives nécessaires au maintien du bon ordr$ 
dans les rues, lieux et édifices publics ; 

Que ces mesures préventives ne se bornent 
pas aux règlements ou ordonnances que le 
pouvoir communal peut promulguer pour des 
cas prévus d'avance, mais qu'elles compren- 
nent nécessairement aussi les mesures spé- 
ciales de toute nature que les agents chargés 
du maintien de la sûreté et de la tranquillité 
publiques se trouvent obligés de prendre 
spontanément au moment même où un désor- 
dre est à craindre dans des circonstances ré- 
glées ou non réglées par quelque disposition 
générale ; 

Que, dans le principe, la mission de la po- 
lice administrative consistait même unique- 
ment à prendre dans chaque cas particulier 
les mesures commandées par l'intérêt du bon 
ordre, puisque le décret du U décembre 1789 
et la loi des 16-24 août 1790 avaient imposé 
aux corps municipaux l'obligation de veiller 
à la sûreté et à la tranquillité dans les lieux 
publics, bien avant que la loi des 19-22 juil- 
let 1791 ne les eût autorisés à faire des rè- 
glements ou arrêtés pour les objets confiés à 
leur vigilance et à leur autorité; 

Attendu que les officiers de la police admi- 
nistrative ne doivent donc nullement se borner 
à empêcher de& actes qui, en tant que prévus 
et punis par les dispositions générales éma- 
nées d'autorités compétentes, constituent par 
eux-mêmes des délits ou des contraventions, 
mais qu'ils peuvent se trouver fréquemment 
obligés, aux fins de maintenir le bon ordre 
qui risque d'être compromis, de s'opposer 
même à des actes qui, considérés en eux- 
mêmes, ne sont défendus par aucune loi, rè- 
glement ou ordonnance ; 

Attendu qu'il n'est pas sérieusement con- 
testable que les collectes faites sur la voie 
publique, lors même qu'elles devraient être 
considérées comme inofi'ensives ^ en elles- 
mêmes, sont de nature à provoquer des at- 
troupements, k entraver la circulation, à faire 
naître des désordres, et tombent ainsi dans 
la catégorie des actes que les autorités com- 
munales ont le pouvoir de réglementer et à 
l'égard desquels la police administrative a, 
par conséquent, aussi le droit de prendre les 
mesures exigées par la nécessité de prévenir 
toute atteinte au maintien du bon ordre ; 

Attendu que ces considérations expliquent 
pourquoi, en l'absence d'un règlement con- 



1863, 1, 507) ne cooeerne que lei colleclcf è domi* 
eUe. 
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cernant les collectes sur la voie publique, les 
diverses administrations qui se sont succédé 
à Gand depuis de longues années ont tou- 
jours soumis à une autorisation préalables les 
collectes dans les lieux publics pour des œu* 
vres quelconques, pareille autorisation étant 
de nature à écarter, tout au moins à diminuer 
les dangers inhérents aux collectes sur la voie 
publique, ce notamment en réglant le parcours 
autorisé, en augmentant les mesures de police, 
en empêchant la quête simultanée pour des 
œuvres rivales, etc. ; 

Attendu qu'ainsi, dans Tespêce, le com- 
missaire de police De Gieter, chargé du main- 
tien du bon ordre sur la voie publique au 
moment de la sortie d'une procession, à Foc- 
casion de laquelle une collecte avait été an- 
noncée, mais sans que les collecteurs eussent 
voulu se soumettre à Tautorisation préalable 
d'usage, ne saurait être considéré comme 
ayant agi sans droit en s'opposant à ce que 
rappelant continuât sa collecte sur la voie 
publique, puisque la défense ainsi faite par 
rintimé De Gieter constituait une mesure de 
précaution qui rentrait dans sa mission d'of- 
ficier de la police administrative ; 

Attendu qu'à la vérité, l'appelant prétend 
que l'intimé De Gieter ne s'est pas borné à 
lui faire défense de quêter dans la rue, mais 
que l'appelant ayant consenti à cesser la col- 
lecte dans la rue et ayant manifesté l'intention 
de la continuer à domicile, l'intimé De Gieter 
l'a menacé, au cas où il en agirait ainsi, de 
l'arrêter immédiatement ; 

Attendu que la partie intimée dénie, au con- 
traire, que défense aurait été faite à l'appelant 
de quêter à domicile et qu'aucune menace lui 
aurait été adressée ; 

Attendu qu'il est à remarquer que Taver- 
tissement adressé le 45 août 1878 au com- 
missaire de police en chef par le secrétaire de 
la Société du Kaiholieke schoolpenning annon- 
çait seulement qu'une collecte serait faite sur 
la voie publique (op straat) à l'occasion de 
la procession, sans aucune mention d'une 
collecte à domicile; qu'il est donc permis d'en 
conclure que, fût-il vrai que, sur la défense 
lui faite de quêter dans la rue, défense que 
l'usage susrappelé devait nécessairement faire 
prévoir, l'appelant eût réellement exprimé 
l'intention qu'à partir de là il.se bornerait à 
quêter dans les maisons, encore le commis- 
saire de police De Gieter aurait-il pu voir 
dans cette déclaration, faite dans des circon- 
stances aussi insolites, non pas un acte de 
soumission pure et simple à l'autorité, mais 
bien plutôt un moyen détourné de braver cette 
autorité en continuant, ne fût-ce que par in- 
tervalles, l'œuvre annoncée et commencée de 
quêter sur la voie publique ; 

Qu'en effet, il importe de rappeler que la 



collecte annoncée comme devant se foire sur 
la voie publique était confiée à des quêteurs 
revêtus d'une écharpe portant les moisKalko- 
lieke schoolpenning et munis d'une boite por- 
tant .la même inscription, et qu'elle se faisait 
à l'occasion d'une procession parcoarani cer- 
taines rues de ia ville et à un moment, par 
conséquent, où une collecte dans les maisons 
n'était guère possible dans le sens normal 
d'une quête à domicile, puisque les personnes 
auxquelles on comptait sadresser se trou- 
vaient parmi les spectateurs circulant sur la 
voie publique ou garnissant les fenêtres ou- 
vertes, plutôt qu'à l'intérieur des habitations 
closes sur le parcours du cortège religieui; 

Attendu que, fût-il prouvé qu'en pareille 
occurrence un commissaire de police, après 
la défense adressée par lui à l'un des quêteurs 
de faire la collecte sur la voie publique et 
après la réponse de celui-ci qu'il la continue- 
rait à domicile, avait cru devoir menacer le 
quêteur de l'arrêter s'il agissait ainsi, cette 
menace ne pourrait être interprétée que 
comme faite dans le but d'empêcher le quê- 
teur de continuer à circuler sur la voie publi- 
que, porteur d'insignes qui le désignaient à 
l'attention de la foule et qui pouvaient être 
ainsi une cause de désordre; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que les 
faits tels qu'ils sont articulés par l'appelant 
fussent-ils prouvés, il en résulterait encore 
que, eu égard aux autres circonstances capi- 
tales dans lesquelles ces faits se seraient pro- 
duits, le commissaire de police De Gieter, 
loin de porter atteinte aux droits de rappe- 
lant, n'aurait fait que remplir rigoureusement 
ses devoirs d'officier de police administrative 
et user des droits qui en sont la conséquence 
légitime et nécessaire ; 

Attendu que les faits articulés par l'appe- 
lant ne sont donc point relevants en ciiuse et 
qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à l'offre de 
preuve qui en est faite ; 

Attendu qu'il résulte de toutes les considé- 
rations qui précèdent que l'action de l'appe- 
lant n'est point fondée contre le premier 
intimé De Gieter, que l'exploit introductif 
d'instance qualifie de principal auteur du dom- 
mage dont la réparation est demandée ; 

Attendu que, dès lors, l'action de l'appe- 
lant n'est pas davantage fondée contre les 
deux autres intimés, Lombaert et comte de 
Kerchove de Denterghem, mis en cause 
comme coauteurs et subsidiairement comme 
complices ou tout au moins comme civilement 
responsables ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Lameere, en son avis conforme, met 
l'appel au néant et, sans égard à la preuve 
offerte laquelle est déclarée irrelevante, dé- 
clare l'appelant non fondé dans sa demande 
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envers toutes les parties, confirme pour le 
surplus le jugement à quo, et condamne rap- 
pelant aux dépens de Finstance d*appel. 

Du 4 mars 1880. — Cour de Gand. — 
ir« ^,\^ — pj.^ ji \q conseiller Tuncq. — 

PL MM. Van Biervliet, De Baets et Metdepen- 
ningen. 

LiÉGE, 22 J&nvier 1880. 
FABRIQUE D ÉGLISE. — Anciemnb église 

RESTITUÉE AU CULTE. — PROPRIÉTÉ. — TRA- 
VAUX d'utilité PUBLIQUE^ — DÉGRADATIONS. 

— ^Action en indemnité. — Recevabilité. 

Quelle que soit la solution à donner à la question 
de savoir si lu propriété d'une ancienne église 
restituée au cuUe appartient à la fabrique ou 
à la commune, la fabrique de cette égÙse est 
recevable à poursuivre la réparation du dom- 
mage causé à r édifice par des travaux d'utUité 
publique qui ront dégrade. 

En conséquence, elle est en droit de réclamer 
judiciairement de l'Etal, auteur du dommage, 
les indemnités destinées à effectuer les répara- 
tions ou reconstructions rendues aind néces- 
saires et se procurer pendant la durée de» 
travaux un local provisoire pour V exercice du 
culte. 

(l.'ÉTAT, — C. LA FABRIQUE DE l'ÉGLISE SAÏNT- 

SERVAIS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Topposition 
formée contre Tarrêt de défaut -congé du 
â6 novembre 1879 est régulière en la forme; 

Attendu que Taction intentée à TEtat par 
la fabrique intimée tend à obtenir la répara- 
tion du préjudice résultant de rétablissement 
de la station centrale de la ville de Liège; 
qu'elle fonde sa demande sur ce qu'il est con- 
stant que les travaux exécutés par l'Etat ont 
occasionné à l'église Saint-Servais des dégra- 
dations telles, que cet édifice devra être re- 
construit en tout ou en partie, ce qui donne 
le droit à l'intimée de réclamer les indemnités 
nécessaires pour effectuer les réparations ou 
reconstructions et se procurer pendant la 
durée des travaux un local provisoire pour les 
exercices du culte ; 

Attendu que l'Etat qui, devant les premiers 
juges, s'était borné à contester le fond de la 
demande, soulève en degré d'appel une fin de 
non-recevoir tirée de ce que la fabrique n'est 
pas propriétaire de l'église, qui, ainsi que 
tous les édifices rendus au culte, fait partie 
du domaine public communal ; que, par suite, 
la fabrique n'a pas qualité pour réclamer l'in- 



demnité, et que si certaines dépenses doivent 
être faites à l'effet de pourvoir aux besoins 
du culte, l'autorité administrative doit y sub- 
venir dans la mesure des charges que cet évé- 
nement lui impose, sans que les tribunaux 
aient à s'occuper de cette question ; 

Attendu que ledécretdu 50décembre 1809, 
pris en exécution de la loi du 18 germinal 
an X, a réorganisé les fabriques d'église et a 
fixé les règles à suivre pour l'administration 
du temporel du culte; qu'il résulte de ses 
dispositions et notamment des articles 1*"', là 
et 57 que ces fabriques sont chargées de veil- 
ler « à l'entretien et à la conservation des 
temples, d'assurer l'exercice du culte, en ré- 
glant les dépenses nécessaires et en assurant 
les moyens d'y pourvoir; d'entreprendre et 
de soutenir les procès, de statuer sur tous les 
objets excédant les bornes de l'administration 
ordinaire des biens des mineurs ; de veiller à 
l'entretien, des églises et de faire toutes les 
diligences nécessaires pour qu'il soit pourvu 
aux réparations et reconstructions »; 

Attendu qu'en présence de textes aussi for- 
mels et quelle que soit la décision qui pour- 
rait, le cas échéant, intervenir sur la question 
de la propriété des églises, il est hors de doute 
que la fabrique, qui a tout au moins un droit 
d'usage sur les édifices du culte, à charge de 
les conserver conformément à leur destina- 
tion, est obligée de poursuivre la réparation 
du dommage résultant des dégradations qui 
portent atteinte à ce droit; qu'il est tout aussi 
évident que les dispositions précitées du dé- 
cret du 50 décembre 1809 lui donnent le 
pouvoir d'exiger une indemnité pour se pro- 
curer provisoirement, pendant la durée des 
travaux de réparation ou de reconstruction, 
un local pour l'exercice du culte; que cette 
dernière partie des conclusions, qui n'est 
qu'accessoire à la demande principale, rentre 
dans la réparation du préjudice; qu'elle dé- 
rive de la même cause et tend au même but; 
que si le pouvoir judiciaire est incompétent 
pour s'occuper des mesures à prendre afin 
que l'exercice du culte ne soit pas interrompu, 
il a seul qualité pour fixer le montant des 
sommes auxquelles le dommage peut être 
évalué; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que la fin de non-rec^.voir proposée par l'Etat 
ne peut être accueillie ; 

Au fond :... (sans intérêt); 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Detroz, premier avocat général, reçoit 
l'opposition... ce fait, déclare recevable l'ac- 
tion intentée par la fabrique intimée et sta- 
tuant au fond, sans avoir égard à la demande 
d'une nouvelle expertise, ni à toutes conclu- 
sions contraires, confirme le jugement dont 
est appel ; condamne l'Etat aux dépens d'appel. 
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Du 22 janvier 4880. — Cour de Liège. — 
4« ch. — Prés. M. Parez, premier président. 
— PL MM. Boseret et Clochereux. 



BRUXELLES. 17 mal 1879. 

PRESCRIPTION CRIMINELLE. — Réquisi- 
toire A FIN DE CITATION. — ACTE INTER- 
RUPTIF. 

Le réquisitoire du ministère public aux fins 
' d'assigner un prévenu interrompt laprescrip- 
tion (i), quoique la citation n'ait pu être re- 
mise à celui-ci, par le motif qu'il avait quitté 
la commune indiquée dans cet exploit sans 
faire connaître sa nouvelle résidence. 

Il importe peu qu'il ait été ultérieurement ciié 
en vertu d'un nouveau réquisitoire du par- 
quet. 

• 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. VAN COPPENOLLE.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que c'est à bon droit 
que le premier juge a rejeté l'exception de 
prescription soulevée ; 

Attendu, en efifet, que la prévention a pour 
objet un fait de chasse qui aurait été commis 
le 20 mars 4879; 

Attendu que, le 16 avril, le procureur du 
roi a fait un réquisitoire aux fins d'assigner 
le prévenu à comparaître devant le tribunal 
correctionnel à l'audience du 4** mai; 

Que, le 46 avril, le procureur du roi a éga- 
lement donné des instructions au bourgmestre 
de Grimberghen, aux fins de faire inviter le 
rédacteur du procès-verbal à venir déposer à 
l'audience du 4^' mai comme témoin; 

Attendu que, cette invitation a été remise 
au témoin, dès le 49 avril, c'est-à-dire avant 
l'accomplissement de la prescription ; 

Attendu que le même jour, l'huissier Van 
Erom, à qui le réquisitoire du procureur du 
roi avait été transmis, s'est mis en devoir de 
l'exécuter et a fait une perquisition à Grim- 
berghen, où le prévenu avait sa résidence à 
l'époque du 20 mars, aux fins de le découvrir 
et de lui remettre la citation ; mais le bourg- 
mestre de la commune certifia, sur la copie du 
projet d'exploit de l'huissier, que le prévenu 
avait quitté Grimberghen sans indiquer sa 
nouvelle résidence; 



(i) Voy. la lot ioterprétative du 3i décembre 1849; 
Bruxelles, U avril 4866 (Pâsic, 1867, II, i3); Gand, 
23 février 1865 {ibid., 4865, II. 1371 ; Liège, 28 mai 
1868 et 2 avril 1870 (ibid., 1868, II, 302; 1870, II, 
201). 



Attendu que la circonstance que le prévenu 
a été cité le 25 avril, en vertu d'un réquisi- 
toire du 2â du même mois, adressé à un huis- 
sier d'un autre canton, n'empêche pas le pre- 
mier réquisitoire du 16 avril de rester subsister 
et d'avoir eu pour conséquence des recherches 
qui ont amené la découverte de la nouvelle 
résidence du prévenu ; 

Par ces motifs, met l'appel à néant et con- 
damne le prévenu aux dépens. 

Du 47 mai 4879. — Cour de Bruxelles. - 
4« ch. -— Prés, M. Eeckman. 
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GANI), 9 janvier 1880. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Demasde 

reconventionneujs. — convention. — de- 
mande en payement du solde du prix. — 
Conclusions du défendeur en restititios 

DES acomptes payés. 

La c^mclusUm du défendeur qui tend à faire 
condamner le demandeur au payement du 
solde du prix stipulé dans un contrat, alon 
que la defnande principale a pour objet d^olh 
tenir la restitution de ce qui a déjà été payée 
valoir sur ce prix, n'est pas, à proprement 
parler, une demande reconventionnelle dan$ 
le sens de Varticte 37 de la loi du 25 man 
4876. 

Dans ce cas, la demande principale, qui renferme 
implicitement la demande de n'être point con- 
damné au payement de ce solde, met en ques- 
tion, pour les deux parties, l'existence du 
contrat. 

En conséquence, c'est le tUffre total des sommet 
réclamées par les deux parties qui doit déter- 
miner le ressort. 

(VAN NESTE,— c. TAYLOR.) 
ARRET. 

LA COUR; — Attendu que les iniimés, 
en réclamant de l'appelant la restitution dune 
somme de 4 ,250 francs qu'ils lui avaient payée 
à valoir sur le prix d'une machine à moudre, 
outre 200 francs à litre de dommages-intérêts, 
ont fondé leur demande sur ce que la machine 
ne répondait nullement aux stipulations con- 
venues entre parties; 

Attendu que, de son côté, l'appelant sou- 
tenant que la machine réunissait toutes les 
conditions exigées par le contrat, a conclu 
dès le principe à ce que les intimés fussent 
condamnés à lui payer 4,450 francs pour 
solde du prix de la machine qu'il a livrée; 

Attendu que celte conclusion ne peut être 
considérée comme une demande reconven- 
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tionnelle dans le sens de Tarticle 57 de la loi 
du â5 mars 1876; 

Attendu, en effet, qu'il résulte des préten- 
tions réciproques des parties que la demande 
principale n'a pas seulement pour objet la 
restitution d'une somme de 1,250 francs payée 
à valoir sur une somme plus forte, mais 
qu'elle renferme implicitement la demande de 
ne pas être condamné à payer les 1,150 fr. 
réclamés par l'appelant; qu'elle met ainsi en 
question l'exécution entière et même l'exis- 
tence, pour les deux parties, du contrat dont 
l'importance se trouve être ainsi, par les pre- 
mières conclusions de l'appelant, évaluée à 
2,400 francs; 

Et attendu qu'en ajoutant à cette évaluation 
la somme de 200 francs réclamée à titre de 
dommages-intérêts, ayant une cause antérieure 
à la demande, il s'ensuit que le montant du 
litige est supérieur au taux du dernier res- 
sort; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Lameere en ses conclusions confor- * 
mes, déclare l'appel recevable, ordonne aux 
parties de conclure au fond à l'audience du 
51 janvier. 

Du 9 janvier 1880. — Cour de Gand. — 
•l'* ch. — Prés. M. Grandjean, premier prési- 
dent. — PI, MM. Van Cleemputte et Fraeys. 



BRUXELLES, 126 avril 1880. 

ADULTÈRE. — Plainte. — Désistement. 

— RÉTRACTATION. 

Le mari qui s'est désisté de la plainte en adul- 
tère qu*il avait portée ne peut point rétracter 
ce désistement y si aucun fait postérieur 
d^adultère nesl établi (1). 

(DECOSTER et KLEIN, — C. LE FINISTÈRE 

PUBLIC.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, dans une lettre 
adressée au procureur du roi de l'arrondisse- 



(1) Voy. eouf F. IIblic, Théorie du code pénal, 
additions de la i« édit. franc., t. IV, n« U55. U 
rappelle, euTadoplant, la dUlioction faite dans l'an- 
cienne jurisprudence : « Le mari, diiïail Jodsse, 
U m, p. 243, quand il s'e^t une fois désisté de son 
action, ne peut plus l'inieuter de nouveau, ce qui 
doit néanmuins s'entendre par rapport au fait 
d'adultère dont il s'est désisté ; car il n'est pas privé 
de l'intenter pour un autre fait d'adultère posté- 
rieur. » HiuB ajoute que si, dans ce cas, ce sont les 



ment de Bruxelles, le ai janvier 1880, qui 
est tout entière écrite de la main de De Pae- 
melaere et signée par lui, celui-ci a déclaré 
retirer la plainte en adultère qu'il avait portée 
contre sa femme et contre son complice, 
Ferdinand Klein, le ^8 septembre dernier; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à 
la déclaration inadmissible, par lui faite le 
5 février, qu'il n'a entendu se désister qu'en 
ce qui concerne le complice de sa femme et 
qu'ayant été induit en erreur par un avocat 
dont il dit ignorer le nom, il' n'avait pas 
compris la portée de sa lettre du 24 janvier; 

Attendu qu'en matière d'adultère, le désis- 
tement de l'époux, qui a porté plainte, éteint 
l'action publique et ne peut pas être rétracté ; 
qu'il n'en pourrait être autrement que si des 
faits nouveaux d'adultère postérieurs à ce 
désistement étaient établis; qu'il résulte de 
la nature des choses qu'il y a lieu d'appliquer 
par analogie à l'action publique en matière 
d'adultère les règles établies par les arti- 
cles 272 et 273 du code civil pour l'action en 
divorce ; 

Attendu que, dans Tespèce, aucun fait 
d'adultère ou de complicité d adultère posté- 
rieur au désistement n'est établi jusqu'ores à 
charge (les inculpés ; 

X Par ces motifs, met le jugement dont appel 
au néant; émendant, déclare l'action publique 
éteinte ; en conséquence, décharge les pré- 
venus des condamnations prononcées contre 
eux du chef d'adultère et de complicité d'adul- 
tère dans le courant de l'année 1879, et les 
renvoie des fins de la poursuite, sans frais. 

Du 26 avril 1880. — - Cour de Bruxelles. 
— 5* ch. — Prés. M. Constant Casier. 



LIÈGE, 6 novembre 1879. 
DEGRÉS DE JURIDICTION. — Chefs de 

DEMANDE. — CONNEXITÉ. — NON CUMUL. 

Deux actions jointes à raison de leur connexUé 
ne peuvent constituer deux chefs provenant 
de la même cause et ne doivent pas, dès lors, 
être cumulées pour déterminer le ressort. 



faits nouveaux qui foodeiit la nouvelle plainte, la 
seconde aclion ne doit pas toutefois être limitée aux 
faits nouveaux, qui fout, dit-ii, revivre les ancieo.«, 
selon la règle élublie, en matière de séparation de 
corps, par l'art. 373 du code civil. Voy. aussi 
Blarchb, Éludes pratiques^ t. V, p. 198, n» i80; 
Bordeaux, 2 août 1850 (D. P , 18S1, 9, 171); trib. de 
la Seine, H juillet 1858 {ibid., 1858, 3, 60), et cass. 
franc , 19 juillet 1850 (i6k/., 1850, 1,301). 
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Larticle ^:S de la Un du 25 mant 1878 ne 
s'applique qu'aux demandes formées par la 
même partie. 

(lAMAIRS, — C. LEFRàKÇOIS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Taction intro- 
duite par l'appelante, le 20 février 4879, avait 
pour objet la condamnation de Tintimé au 
payement d'une somme de 1,540 francs, du 
chef de fermages dus, et la validité d'une 
saisie-gagerie pratiquée pour sûreté dudit 
payement ; 

Attendu que cette action ne dépasse pas le 
taux du premier ressort ; 

Mais, attendu que Tintimé ayant, à son 
tour, par exploit du 22 février, assigné l'ap- 
pelante pour entendre prononcer la nullité de 
la saisie-gagerie, et sa condamnation à une 
somme de 2,000 francs, en réparation du 
dommage résultant pour lui de la saisie, l'ap- 
pelante en induit que ces deux actions, jointes 
à raison de leur connexité, sont deux chefs 
provenant de la même cause, et qui, dès lors, 
aux termes de l'article 25 de la loi du 25 mars 
1876, doivent être cumulés pour déterminer 
le ressort ; 

Attendu que cette prétention ne peut être 
accueillie; 

Que, d'abord, l'article 25, qui doit être mis 
en rapport avec l'article 1546 du codç civil, 
ne s'applique qu'aux demandes formées par 
la même partie; 

Qu'ensuite, loin de provenir de la même 
cause, l'action de l'appelante a pour base la 
débition des fermages et le bail avenu entre 
les parties, tandis que l'action de l'intimé 
puise son principe dans le fait de l'appelante 
et l'article 1582 du code civil ; 

Attendu que la demande de l'intimé revêt 
tous les caractères d'une action reconvention- 
nelle et ne peut, dès lors, suivant l'article 57 
de la loi du 25 mars 1876, exercer, en ce qui 
touche le ressort, aucune influence sur le ju- 
gement de la demande principale; 

Attendu que c'est en vain aussi que l'appe- 
- lante a saisi pour la première fois la cour 
d'une demande de 2,600 francs à titre de ré- 
paration du dommage résultant pour elle de 
la mauvaise culture de l'intimé et d'abus de 
jouissance commis par lui ; 

Attendu que cette demande est nouvelle ; 
que, d'après l'article 464 du code de procé- 
dure civile, l'appelante ne serait donc rece- 
vable à la former que si le préjudice dont elle 



(I) Voy. coof. trib. ei?il d'Anferi, 13 février 1875 
(Glois et BoRjBAji, t. XXIII, p. 1129), el compar. 



se plaint avait été souffert depuis le jugement; 
que le contraire résulte de la nature même des 
choses, l'intimé ayant quitté la ferme avant b 
date du jugement en vertu du contré que M 
avait signifié l'appelante, et celle-ci ayant dé'à 
fait ses réserves au sujet de la demande (io»t 
s'agit, dans son exploit d*ajoumement du 
20 février; 

Par ces motifs, ouï M. Faider, avocat géné- 
ral, en son avis conforme, dit l'appelante non 
recevable en son appel ni en sa demande de 
2,600 francs de dommages-intérêts; la con- 
damne aux dépens. 

Du 5 novembre 1879. — Cour de Liège. 
— 2« ch. — Prés. M. Dauw. — PL MM. Bou- 
nameau et De Ponthière. 



BRUXELLES. 19 féTrter 1880. 

VENTE. — Terrain a bâtir. — Erreur sir 

LA SUBSTANCE.— ReFUS D'AUTORISATION.— 

Règlement gommunai.. — Nuluté. — Facti 
commune. 

Doit être annulée pour cause d'erreur sur miu 
q^oMé substantielle de la chose vendue la 
vente d^un terrain acheté comme propre à la 
bâtisse et que le vendeur savaii être acquis 
comme tel, si l'autorité communate, se fondant 
sur la loi et les règlements sur la matière, 
avait fait défense à celm-ci de bâtir sur la 
presque totalité de ce terrain faisant partie 
de la voirie urbaine, et s*U a caché ces faits à 
r acheteur (i). 

Si racheieur, qui avait commencé à bâtir sur le 
terrain vendu sans avoir obtenu Pautarisation 
requise, a été condamné â rétablir les lieux 
dans leur état primitif, la responsalrililé du 
dommage qu'il a subi doit être supportée eu 
commun par lui et son vendeur, 

(PICAVET, — c. DEDONCKER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le terrain dont 
il s'agit est situé à front de la rue de Denme 
et sert de passage pour arriver à neuf petites 
maisons appartenant à l'intimé ; 

Attendu qu'en 4875 celui-ci ayant sollicité 
l'autorisation de bâtir deux maisons sur ce 
terrain, cette autorisation lui fut refusée; 

Que ce refus n'était pas une simple mesure 
de police, mais était basé sur l'article i'' de 
la loi du i** février 1844; qu'en effet, l'auto- 
rité communale le basait sur ce que, par suite 



eau. franc., 4 août 1875 {Poiie, franc., 1877, p. 67S^ 
el la note. 
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de la construction de ces deux maisons, les 
neuf maisonnettes que Tintimé possédait à 
Fintérieur et qui avaient un accès de il mè- 
tres environ, ne conserveraient qu'un couloir 
de 2 mètres 50 centimètres, ce qui était insuf- 
fisant, le règlement exigeant une largeur mi- 
nimum de 10 mètres; 

Attendu que, malgré ce refus et les motifs 
sur lesquels il était fondé, motifs que l'auto- 
rite communale fit connaître à l'intimé, celui- 
ci vendit à l'appelant, qui croyait acheter un 
terrain propre à la bâtisse, le terrain dont il 
s'agit, et ne réserva pour l'accès aux neuf 
maisonnettes qu'un espèce de 2 mètres 
50 centimètres de largeur, que l'intimé savait 
être insuffisant; 

Attendu que le consentement donné par 
l'appelant à cette vente ne saurait être par lui 
dénié, puisqu'il a pris possession du terrain 
et qu'il y a fait pratiquer immédiatement des 
déblais pour commencer la construction de 
deux maisons; 

Mais, attendu que l'autorisation de bâtir 
fut refusée à l'appelant, qui apprit, t>ar les 
motifs à l'appui du refus, que le terrain vendu 
devait servir de passage pour les maisonnettes 
de l'intimé; l'appelant fut condamné à l'a- 
mende pour avoir bâti sans autorisation ; il 
fut condamné à rétablir les lieux dans leur état 
primitif et dut en supporter les frais; 

Attendu que, dans ces circonstances, c'est 
à bon droit que l'appelant s'est refusé à payer 
le prix du terrain : 

Attendu, en effet, que, d'après la loi du 
4 février 1844, les passages à travers les pro- 
priétés particulières et aboutissant à la voie 
publique, dans les villes, sont considérés 
comme faisant partie de la voirie urbaine ; 

Que l'intimé savait que l'autorité commu- 
nale, se fondant sur le règlement communal 
d'Anvers, du 18 octobre 1851 , exigeait que le 
passage pour avoir accès à ses maisonnettes 
eût au moins 10 mètres de largeur; il savait 
que l'appelant voulait acheter un terrain pro- 
pre à la bâtisse et que la presque totalité du 
terrain qu'il lui vendait ne pouvait être utilisée 
à cette destination ; 

Attendu que l'intimé a caché ces faits à 
l'appelant, et l'a laissé dans l'erreur sur la 
qualité substantielle de la chose vendue, qui 
était la cause de son consentement; 

Que de ce qui précède il suit que la vente 
doit être annulée du chef d'erreur; 

Sur les conclusions reconventionnelles : 

Attendu que l'intimé se trouve en faute, 
ainsi qu'il vient d'être dit ; 

Attendu, d'autre part, que l'appelant est 
également en faute pour avoir commencé les 
travaux sans avoir obtenu l'autorisation re- 
quise; 

Que, dam cet état de faits, la responsabi- 



lité à raison du dommage éprouvé par l'ap- 
pelant doit être supportée en commun par les 
parties : 

Attendu que la part du dommage à suppor- 
ter par l'intimé peut être équitablement fixée 
à la somme ci-après arbitrée ; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel, déclare l'intimé non fondé dans 
son action ; et statuant reconventionnellement, 
le condamne k payer à l'appelant la somme 
de 500 francs à titre de dommages-intérêts ; 
le condamne aux intérêts légaux de cette 
somme depuis la demeure judiciaire et aux 
frais des deux instances. 

Du 19 février 1880. — Cour de Bruxelles. 
— 4« ch.— Pr^. M. Donnez.— P/. MM. Van 
Stratum et Edmond Picard. 



GANO, 11 mars 1880. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Archi- 
tecte. — Responsabilité solidaire de 
l'entrepreneur et de l'architecte. — Ac- 
tion complexe. — iNDIVISmiLITÉ. 

VarchUecte qui ne s'est engagé qu'à dresser les 
plans, devis et cahiers des charges de certains 
travaux^ dont il a accepté la direction et la 
surveillance, n'est pas, comme l'entrepreneur 
de ces travaux, justiciable du tribunal de 
commerce. (Loi du 15 décembre 1872, ar- 
ticle 2.) 

Ce n'est que devant la juridiction civile qu'il 
peut être actionné à raison de V exécution de 
son mandat. 

En cas d'indivisibilité cTune action dirigée à la 
fins contre l'entrepreneur et contre l'architecte 
de travaux publics ou privés, qui sont assignés 
comme solidairement responsables à l'occasion 
de l'exécution de ces travaux, la juridiction 
civile est seule compétente pour en connaître. 

(LES HOSPICES DE N1EUKERKE, — C. SERRURE ET 
F. ET V. VAN GOETHEM.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le sieur Serrure, 
architecte de la ville de Saint-Nicolas, a été 
chargé par la commission administrative des 
hospices civils de la commune de Nieukerke, 
de dresser les plans, devis et cahier des charges 
de certains travaux, dont il a accepté la direc- 
tion et la surveillance ; 

Attendu que ces travaux, mis en adjudica- 
tion publique, ont été entrepris par les sieurs 
François et Victor Van Goethem, sous la cau- 
tion solidaire de leur frère Charles; 

Attendu que, si les entrepreneurs de travaux 
publics ou privés sont, aux termes de l'art. 2 
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de la loi du 15 décembre 1872, justiciables 
des tribunaux de commerce, il n'en est pas 
de même de Tarchitecte qui n'en a dressé que 
les plans, devis et cahier des charges et en a 
accepté même la direction et la surveillance ; 

Attendu, en effet, que la profession d'ar- 
chitecte constitue une profession libérale, et 
qu'il est de l'essence de cette profession de se 
livrer aux occupations que la commission des 
hospices lui a commandées et qu'il a accep- 
tées ; qu'on ne peut, dans l'espèce, attribuer 
au concours de Tarchitecle un caractère mer- 
cantile, un esprit de lucre, mais plutôt l'exé- 
cution d'un mandat, du chef duquel il doit 
répondre devant la juridiction civile; 

Attendu qu'il en est de même de la caution; 
laquelle n'étant intervenue dans le contrat 
d'entreprise que pour garantir les obligations 
des entrepreneurs, n'a éventuellement con- 
tracté qu'un engagement purement civil ; 

Attendu qn en présence de ce conflit de 
juridictions, il convient de rechercher, dans 
l'occurrence, quelle est la juridiction compé- 
tente; 

Et attendu que l'action de la commission 
des hospices tend à faire déclarer solidaire- 
ment responsables d'un même fait non seule- 
ment les entrepreneurs, mais encore l'archi- 
tecte et la caution; que cette action est 
indivisible et que, même d'après les conclu- 
sions de toutes les parties, les intérêts des 
assignés se confondent de telle façon que la 
force des choses exige qu'un même jugement 
intervienne entre tous ; 

Attendu que, dans ces circonstances, il est 
plus conforme aux principes de déférer la 
connaissance de la cause à la juridiction ordi- 
naire plutôt qu'à la juridiction exceptionnelle, 
parce que le retour au droit commun est favo- 
rable et que les exceptions sont de stricte 
interprétation (cour d'appel de Gand, â4 avril 
1874); 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Lameere en son avis conforme, met 
le jugement dont appel au néant ; émendant, 
dit pour droit que le tribunal de première 
instance séant à Termonde était compétent 
pour connaître de la demande; renvoie la 
cause et les parties devant le tribunal de pre- 
mière instance séant à Gand ; réserve les dé- 
pens. 

Du 11 mars 1880. —Cour de Gand. — 
l'* ch. — Prés. M. Grandjean, premier prési- 
dent. — PL MM. Seghers et Dedeyn. 



BRUXELLES. 9 f(6vrler 1880. 

DOUANES. — Marchandise entreposée. - 
Perte. — Négligence des experts. — 
Transit. 

L'administration des douanes est usponsahle de 
la perte d'une marchandise entreposée tpà 
avait été expédiée en transit par la Belgique, 
lorsque cette perte a eu lieu par suite d^une 
négligence reconnue de ses agents, 

(l'état belge, — C. DAVID, SPICX ET IER5- 

KAHP.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; •— Attendu qu'il est ëubli que 
la caisse velours expédiée de Yiersen, le 
11 janvier 1871, a été déposée par l'adminis- 
tration des chemins de fer dans l'entrepôt 
public d'Ostende; 

Attendu qu'aux termes de l'article 4 de la 
loi du 4 mars 1846, l'entrepôt public est con- 
fié exclusivement à la garde de l'administra- 
tion; 

Attendu qu'aux termes de l'article 17 de la 
même loi, l'administration est responsable 
des marchandises entreposées lorèqu'elles 
ont été endommagées ou perdues par suite de 
la négligence reconnue de ses agents; 

Attendu qu'il échet de rechercher si les 
employés de la douane ont commis une faute 
qui soit de nature à engager la responsabilité 
de l'Etat ; 

Attendu qu'il est constant : 

1^ Que la caisse velours n'a pu être remise 
aux Intimés, qui n'ont cessé de la réclamer, et 
qu'elle a été retrouvée à Londres, dans les 
Docks, au mois de mars 1872; 

â^ Que l'administration ne possède aucune 
pièce établissant que la marchandise a été 
remise aux Intimés ou à quelqu'un ayant jus- 
tifié d'une qualité qui lui permettait de la re- 
tirer de l'entrepôt ; 

5<> Que l'administration a complètement 
Ignoré ce que la caisse litigieuse était devenue 
pendant plus d'une année et n*a donné aoi 
intimés que des renseignements contradic- 
toires et inexacts; 

Attendu que ces faits constituent un ensem- 
ble de présomptions graves, précises et con- 
cordantes établissant que les agents de la 
douane se sont rendus coupables d'une négli- 
gence qui a amené la perte de la marchan- 
dise; 

Attendu qu'il en résulte, en effet, que la 
caisse a été délivrée à quelqu'un qui n'a remis 
aucun document aux préposés de l'adminis- 
tration ou qu'elle s'est glissée parmi d'autres 
colis destinés à être embarqués pour l'Angle- 
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terre; que, dans un cas comme dans Fautre, 
les intimés peuvent se prévaloir de Tarticle 17 
de la loi du 4 mars 1846; 

Attendu que l'appelant argumente à tort de 
rarticte 29, § 1«', de la loi du 6 août 1849, 
qui porte que le transit se fait aux risques et 
périls du déclarant; que l'article 36 de la 
même loi dit expressément qu'elle ne déroge 
pas à la loi du 4 mars 1846; d'où la consé- 
quence qu'elle maintient les cas de responssr 
bilité déterminée par cette dernière loi ; 

Attendu qu'en supposant que Deconinck, 
l'employé des intimés, ait payé les frais de 
transport, il n'en résulterait point qu'il a reçu 
la marchandise; que les documents de la 
cause établissent d'ailleurs que Deconinck n'a 
point rétiré le colis de l'entrepôt et que l'ap- 
pelant n'est donc point fondé à prétendre que 
les intimés ont reçu la caisse litigieuse ; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. Staes, substitut du procureur 
général, met l'appel à néant et condamne 
l'appelant aux dépens. 

Du 9 février 1880. — Cour de Bruxelles. — 
S*^ ch. — Prés. M. Eeckman.—P/. MM. Mps- 
sche et Edmond Picard. 



LIÈGE, 81 Janvier 1880. 

FAILLITE. — Créances HYPOTHÉCAmEs. — 
Veste des immeubles du failli. — Ordre. 
— Obligation solidaire. — Subrogation 

LÉGALE. 

Le curateur qui paye le premier créancier inscrit 
sur les immeubles du failli avec le prix de 
vente de ces biens ^ alors que V obligation est 
solidaire et hypothéquée intégralement sur les 
immeubles du failli, débiteur conjoint, ne paye 
pas avec les deniers des créanciers postérieurs 
eu rang et comme mandataire de ces derniers, 
dont le droit d'hypothèque s'est transformé en 
un droit sur le piix, mais en qualité d'admi- 
nistrateur des biens du failli et avec les fonds 
de celui-ci. 

En conséquence, les créanciers hypothécaires qui 
ne sont pas venus- en ordre utile lors de la 
distribution du prix, ne sont pas fondés à 
prétendre qu'ils ont seuls droit, selon le rang 
de leurs inscriptions, aux sommes qui rentrent 
dans la masse par suite de l'exercice de l'ac- 
tion résultant de la subrogation légale du failli 
dans les droits de ce créancier premier inscrit, 
contre celui qui était tenu avec le failli au 
payement de cette dette éteinte. 

(HUBERT, curateur, — C. POUSLET, RANWEZ 

ET DELEME.) 

Le 18 janvier 1879, le tribunal de Dinant 
avait rendu le jugement suivant : 



« Attendu que ni le demandeur ni le défen- 
deur ne contestent la recevabilité de l'inter- 
vention de Deleme et Ranwez; 

<( Attendu qu'il est constant et reconnu aux 
débats que, par suite d'une hypothèque in- 
scrite sur certains immeubles dépendant de la 
masse faillie du sieur Victor Pouslet, la fail- 
lite a dû payer au sieur Laborde une créance 
de 9,421 fr. 5 c, dont il n'était personnel- 
lement débiteur que jusqu'à concurrence de 
â,918 fr. 17 c. et dont le surplus, soit 
5,984 fr. 51 c, incombait au défendeur origi- 
naire, Jean-François Pouslet; 

« Attendu que ce dernier, à qui M'^ Hubert, 
curateur de ladite faillite, réclame les 
5,984 fr. 51 c. qu'elle a dû payer à sa dé- 
charge, ofTre de rembourser cette somme en 
mains de qui justice dira, mais que les inter- 
venants Deleme et Ranwez soutiennent qu'en 
leur qualité de créanciers hypothécaires in- 
scrits sur les mêmes immeubles, ils ont seuls 
droit de recevoir la somme préindiquée jusqu'à 
due concurrence et à l'exclusion de la masse 
chirographaire pour se couvrir de leurs créan- 
ces, qui n'ont pu être intégralement payées à 
l'ordre ouvert, en suite de l'antériorité d'in- 
scription du sieur Laborde ; Iqu'il s'agit de 
décider si cette prétention est fondée; 

(( Attendu que le patrimoine d'un débiteui 
constitue le gage commun de tous ses créan- 
ciers; que l'hypothèque ne donne sur ce gage 
qu'un droit de préférence dans la distribution 
du prix des biens grevés; que ce prix, comme 
' les immeubles qu'il représente, appartient au 
débiteur, sauf aux créanciers inscrits le droit 
de le faire attribuer au rang et dans l'ordre 
de leurs inscriptions ; que chacun d'eux n'a 
même, sur le prix réalisé, qu'un droit pure- 
ment éventuel et qui vient à s'évanouir si la 
créance n'arrive pas en ordre utile ; qu'ainsi 
les intervenants se placent à un point de vue 
manifestement erroné quand ils soutiennent 
que Laborde, qui avait sur eux priorité de 
rang, a été payé par des valeurs qui leur ap- 
partenaient; qu'au contraire, la vérité est 
qu'ils n'avaient rien à prétendre sur ce qui 
devait servir à les désintéresser ; 

« Qu'on ne s'explique donc pas pourquoi 
l'action récursoire compétant au failli contre 
le défendeur originaire, en suite du payement 
fait à Laborde, devrait profiter aux seuls 
créanciers non utilement colloques après 
lui; 

« Qu'en effet, la subrogation légale n'a pu 
s'opérer qu'au profit personnel du failli ou de 
la masse créancière, puisque en payant de ses 
deniers, il se trouvait dans le cas prévu par 
l'article 1251, n<* 3, du code civil; 

« Que la prétention des intervenants est 
d'autant plus étrange qu'ils n'ont jamais pu 
compter sur la partie du prix qui devait cou- 
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vrir les créances ayant priorité d'inscription 
sur les leurs; 

« Que, d'autre part, ils trouvaient dans la 
loi le moyen de sauver leur position et d'éviter 
le résultât . dont ils se plaignent en payant 
eux-mêmes le créancier qui les primait pour 
être légalement subro^^é dans ses droits (arti- 
cle 1251, n° i, du code civil) et les exercer 
ensuite suivant leur intérêt ; qu'à défaut par 
eux de l'avoir fait, cette subrogation a néces- 
sairement opéré en faveur du failli ou de sa 
masse, comme conséquence du payement 
effectué au sieur Laborde, sur les immeubles 
du failli qui lui étaient affectés en garantie ; 

« Que cette solution, aussi équitable que 
juridique, résulte donc à l'évidence de la loi 
hypothécaire considérée dans ses rapports 
avec les dispositions qui règlent le droit de 
subrogation légale; 

(( Que l'état de faillite du demandeur n'y 
saurait rien changer, car en dessaisissant le 
débiteur de l'administration de ses biens, le 
Jugement déclaratif le laisse seul et véritable 
propriétaire; que si la position des créanciers 
se trouve alors définitivement fixée, c'est en 
ce sens seulement que nul ne peut acquérir 
un droit de préférence après l'événement de 
la faillite, ce qui ne forme aucun obstacle à 
ce que le failli puisse accroître ou améliorer 
son patrimoine au profit de la masse créan- 
cière ; qu'il suit de ces diverses considéra- 
tions que la demande des intervenants est 
mal fondée ; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Lime- 
lette, substitut du procureur du roi, en son 
avis conforme, donne acte au défendeur 
François Pouslet de ce qu'il ne s'oppose pas 
à la demande en intervention et de ce qu'il se 
déclare être prêt à se conformer à ce que 
justice dira; reçoit les sieur Deleme et Ran- 
wez intervenants en l'instance pendante devant 
ce tribunal et introduite à la requête du de- 
mandeur Hubert, en qualité de curateur à la 
faillite de Victor Pouslet; et sans avoir égard 
à aucune conclusion contraire, dit l'interven- 
tion mal fondée ; condamne le défendeur Jean- 
François Pouslet à payer au demandeur, qua- 
lité dite : i<> la somme de 5,981 fr. 51 c. 
payée des deniers de la faillite, au créancier 
personnel du défendeur et à la décharge de 
celui-ci... ; 2^ les intérêts de cette somme... » 



Appel. 



ARRET. 



LA COUR; — Attendu que les intervenants 
ne peuvent avoir droit à la somme due 
par Jean-François Pouslet qu'à la condition 
d'être subrogés légalement aux droits de 
Laborde ; 

Attendu, d'une part, qu'ils n'ont pas payé 



de leurs deniers Laborde, qui leur été préfé- 
rable à raison de ses privilèges et hypothè- 
ques et ne rentrent pas ainsi dans les termes 
du n*> 1 de l'article 1251 du code civil; 

Que, d'autre part, le curateur, en payani 
Laborde avec le prix de vente de Timmeoble 
hypothéqué, n'a pas effectué ce payemem 
avec des deniers appartenant aux créancier 
hypothécaires inscrits sur l'immeuble et 
comme mandataire de ceux-ci, mais en qua- 
lité d'administrateur des biens du failli et 
avec une somme dont ce dernier était pro- 
priétaire ; 

Qu'il s'ensuit que le failli seul, aux terni» 
du n° 3 de l'article 1251 du code ci\il, e>t 
subrogé aux droits de Laborde, son créancier 
et peut en exercer les droits ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
ouï M. Deiwaide et de son avis, confirme te 
jugement à quo, condamne les appelants au\ 
dépens. 

Du 31 janvier 1880. — Cour de Liège. - 
3' ch. — Prés, M. Schuerraans. — PL MM. Bo- 
seret fils, Gouttier et Collette. 



KKUXELLES. 8 mars 18dO 

1« CONSEIL JUDICIAIRE. — Interroga- 
toire. — OltlSSIOM. 

2" Exploit. — Parlant a. — Yaudité. 

1*» L'interrogatoire du défendeur à une demande 
en nomination d'un conseil judiciaire est m 
fommlité substantielle dont Comission emportf 
nullité du jugement qui a accunlli cette de- 
mande (1). 

Il en est autrement s'il est établi que c'est par sa 
faute que Vinterrogatoire n'a pas eu lieu (i). 

Mais le simple fait de sa non-comparution H'tm- 
pliqws pas nécessairement le refus ou rimpos- 
sibilité de comparaitre (3). 

â® Lorsqu'un exploit porte que l'huissier a laisse 
au signifié, en son domicite et parlant à sa 
mère, copie de cet exploit et des pièces noix- 
fiées, la circonstance qu'il mentionne d'abord 
qu'il a parlé à la sei^ante de la mère ne peut 
entraîner la nullité de la signification. 



(t) Voy. eonf. ca^s. franc.. 9 mai 1860 (Su., 18e0, 

I, 505; D. P., 1860, i, 3li); Paria, 38 avril 1879 
{Patte, franc., 1879, p. 817). 

(i) Voy. eass. franc., 29 avril 1868 et 16 février 
1875 {Poiie. franc,, 1868. p. 870, et IK75, p. 481} t\, 
les nole^ ; firuxellef, 19 décembre 1849 (Pasic, 1891, 

II, 19), et LADRhiiT, t. I, 0*268. 

(3) Voy. coDf. les motifs de l'arrêt précité de ii 
cour d« cassation de Frauce du 9 mai 1860. 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Texploildu 
1 1 octobre 1879 et argué de nullité a été si- 
gnifié à l'appelant en son domicile, chez sa 
mère, la veuve F..., à Tirlemonl; 

Que cette signification, aux termes des ar- 
ticles 61 et 68 du code de procédure civile, a 
pu se faire valablement audit domicile par 
Ihuissier instrumentant et y parlant, soit à la 
mère, soit à la servante de la mère de l'appe- 
lant; que rbuissier en son exploit énonce 
d avoir, étant au domicile du signifié Pierre- 
Joseph F... et y parlant à Joséphine C..., 
servante de sa mère, fait la signification pres- 
crite, laissé copie des pièces notifiées et donné 
assignation au signifié à Teffet d'être inter- 
rogé au prescrit de Farticle 893 du code de 
procédure civile ; 

Que, dans le même acte, il fait suivre ces 
énonciations de la mention qu'il a laissé au 
signifié, en son domicile, y parlant à sa mère, 
(!opie des pièces notifiées ainsi que la copie 
de Pexploil de notification ; 

Attendu que ces énonciations démontrent : 
que la signification et la remise des pièces 
signifiées ont été faites par un seul exploit et 
simultanément ; que l'huissier instrumentant 
parlant, à ces fins, tout d'abord à la servante, 
a remis au même moment à la mère de rap- 
pelant les pièces signifiées; 

Que la remise ainsi constatée, parlant à sa 
mère, implique nécessairement qu'en même 
temps la signification prescrite a été faite vala- 
blement par l'huissier instrumentant parlant à 
)a même personne, au prescrit des articles 61 
et 68 invoqués; 

Attendu que le conseil de famille, convoqué 
en conformité des articles 5U et 4di du code 
civil et 892 du code de procédure civile, a 
émis l'avis unanime qu'il y a urgence et né- 
cessité de pourvoir l'appelant d'un conseil 
judiciaire ; 

Attendu que, dans c^s circonstances, les 
dispositions de la loi considèrent l'interroga- 
toire du défendeur comme un élément néces- 
saire à l'effet d'éclairer la Justice, pour appré- 
cier Tétat de la personne dont la capacité civile 
est mise en question ; 

Que le premier juge a dû néc^sairement 
procéder à cet interrogatoire, à moins qu'il n'y 
ait eu refus de l'appelant ou impossibilité d'y 
satisfaire; 

Attendu que l'appelant n'ayant point com- 
paru au jour fixé à l'effet de subir l'inter- 
rogatoire qui lui a été enjoint, acte a été 
donné de sa non-comparution par le tribunal 
de Louvain, assemblé en chambre du conseil, 
suivant procès-verbal du 17 octobre 1879 ; 



Que cette non-comparution n'implique 
point nécessairement le refus de comparaî- 
tre; 

Que les faits de la cause n'établissent ni le 
refus, ni l'impossibilité de comparaître à l'effet 
de subir l'interrogatoire prescrit ; 

Que le refus d'y satisfaire est d'autant moins 
certain que l'absence constatée de l'appelant, 
ayant momentanément quitté son domicile 
sans faire connaître le lieu de son séjour, per- 
met de supposer qu'il a pu ignorer la compa- 
rution fixée pour son interrogatoire ; 

Qu'il y avait lieu d'autant plus, par le 
premier Juge, d'ordonner de nouveau l'inter- 
rogatoire de l'appelant, que dans le cours des 
débats en première instance il en avait fait la 
demande'formelle; 

Attendu qu'il y a lieu d'accueillir cette de- 
mande renouvelée devant la cour; 

Attendu que, dans cette occurrence, la cause 
n'est point en état au fond, l'appelant n'ayant 
point conclu et n'ayant point été mis en de- 
meure de conclure au fond ; 

Attendu que, dans cet état de la cause, il 
n'y a pas lieu d'accueillir dès à présent la 
demande d'une enquête qui concerne le fond 
et que le résultat de l'interrogatoire prescrit 
pourrait rendre frustratoire et sans objet; 

Vu l'article 500 du code civil ; 

Par ces motifs, entendu M. le premier avo- 
cat gjénéral Bosch et de son avis, met l'appel 
à néant en ce qui concerne l'exception de 
nullité de l'exploit du 11 octobre 1879, 
reconnu valable en la forme par le jugement 
à quo; 

Confirme ledit jugement quant à la receva- 
bilité de la demande, met pour le surplus le 
même jugement à néant; 

Eroendant, ordonne que l'appelant sera 
interrogé en la chambre du conseil par la 
cour, en présence du ministère public, sur les 
faits faisant l'objet de la demande en nomina- 
tion d'un conseil judiciaire, en ce qui le con- 
cerne ; fixe la comparution aux fins de cet 
interrogatoire au jeudi 8 avril, en la chambre 
du conseil de la première chambre de la cour 
d'appel à Bruxelles; réserve aux parties tous 
leurs moyens quant au fond et notamment 
la preuve par voie d'enquête, le cas échéant; 
réserve les dépens. 

Du 8 mars 1880. - Cour de Bruxelles. — 
l'* ch. — Pré.s. M. le conseiller De Ram. — 
PI. MM. Vander Plassche et Jules Guillery. 
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GAND, 8 Janvier 1880. 



NOTAIRE. — Vente d'immeubles. — Biens 

DES MINEURS. — ABSENCE DU TUTEUR OU DU 
SUBROGÉ TUTEUR. — ERREUR COMMISE DANS 
DES RECUEILS DE LOIS I^N USAGE. — CON- 
TRAVENTION. — Peine disciplinaire. 

En cas de vente (Tun immeuble appartenant en 
commun à des majeurs et à des mineurs^ la loi 
du i^juin 1816 exige, à la fois, la présence 
du tuteur et cdle du stUfrogé tuteur. 

Le notaire commis qui passe outre à radjudica- 
tion en fabsence de Vun d'eux encourt une 
peine disciplinaire. 

Cest en vain que, pour se justifier, U se pré- 
vaudrait de ce que dans certains recueils de 
législation, en usage, quoique sans caractère 
ofliciel, le mot ou a été substitué au mot et qui 
se trouve dans le texte du H de l*article ± 
de cette loi. 

(le ministère public, — c. demalander.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte des 
pièces produites que M"" Demalander, notaire 
à Renaix, commis en justice à Teffet de pro- 
céder à la vente publique d'un immeuble ap- 
partenant à des majeurs et au mineur Léo- 
pold Ribbens, a, le U mai 1879, adjugé 
définitivement ce bien, en l'absence du tuteur 
Philippe Fenaux ; 

Attendu que ce fait constitue une contra- 
vention à l'article 2, § 4, de la loi du 12 juin 
1816, lequel est ainsi conçu : « Dans les deux 
cas mentionnés aux § 2 et 5, la vente publi- 
que se fera parle ministère du notaire désigné, 
en présence des tuteurs et des subrogés tu- 
teurs et par devant le juge de paix du canton 
où la succession est ouverte »; 

Attendu que tel est le texte inséré au jour- 
nal officiel du royaume des Pays-Bas, et qui 
seul a force obligatoire ; 

Attendu que l'intimé n'est point recevable à 
exciper de l'ignorance de la loi, en se fondant 
sur ce que certains recueils de législation, 
n'ayant aucun caractère officiel, notamment 
la Pasinomie belge, le Bulletin usuel des lois 
et arrêtés, les cinq codes en vigueur en Bel- 
gique, édition de 1851, aient reproduit cette 
disposition de loi d'une manière défectueuse, 
en substituant, dans le membre de phrase : 
« en présence des tuteurs et des subrogés 
tuteurs )), la particule alternative ou à la con- 
jonctive et; qu'il est, en effet, de principe 
que chacun est réputé connaître la loi et que 
nulle preuve n'est admise à rencontre de cette 
présomption, qui est essentiellement d'ordre 
public; 



Attendu qu'il est, d'ailleurs, démontré qae 
le notaire inculpé avait connaissance du texte 
officiel ci-dessus transcrit et qu'il en appré- 
ciait parfaitement le sens et la portée; 

Attendu, en effet, que l'absence du tuteur 
Fenaux, à la séance du 14 mai 1879, ayant 
été constatée par le notaire, celui-ci refosa 
d'abord, d'une manière catégorique, d'adjuger 
le bien, soutenant, avec insistance, qu'il y 
avait lieu de remettre la vente à quinzaine; 
qu'en présenc^e de cette résolution hautement 
manifestée et strictement conforme aux véri- 
tables prescriptions de la loi, les intéressés 
majeurs entourèrent le notaire d'obsessions. 
pour l'amener à déclarer l'adjudication défi- 
nitive, et s'engagèrent, conjointement avec 
le subrogé tuteur Gélestin Ribbens, à se pcir- 
ter fort pour le tuteur absent ; que, fatigué de 
ces sollicitations, qui dégénéraient en impor- 
tunités, M'' Demalander eut enfin la faiblesse 
de céder et d'adjuger déflnitivemenl rimmeo- 
ble offert en vente, transigeant ainsi avec ce 
qu'il savait être son devoir ; 

Attendu qu'il est indifférent, au point de 
vue de l'existence de la contravention, qae le 
juge de paix, induit en erreur par le teste 
fautif inséré au Bulletin usuel des lois et ar- 
rêtés, ait exprimé l'avis qu'il pouvait être 
régulièrement passé outre à la vente; que le 
notaire Demalander, mieux instruit des exi- 
gences de la loi, n'en était pas moins tenn, 
en vertu des devoirs de sa charge, de surseoir 
à la vente, d'autant plus que l'article \" de 
l'arrêté du 12 septembre 1822 fait défense 
très expresse à tous notaires de prêter leur 
ministère, sous quelque prétexte que ce soit, 
pour des actes dans lesquels les dispositions 
de la loi du 12 juin 1816 seraient éludées ou 
perdues de vue ; 

Attendu, néanmoins, que les diverses cir- 
constances ci-dessus rappelées atténuent con- 
sidérablement la faute commise; qu'il n'&t 
point contesté, d'autre part, que le mineur 
n'a subi aucun préjudice; que les antécédents 
du notaire intimé sont irréprochables, et qne 
sa réputation est absolument intacte; 

Par ces motifs, fai3ant droit au réquisi- 
toire de M. le premier avocat général Lameere, 
met le jugement dont appel à néant; émen- 
dant, déclare que le notaire intimé a contre- 
venu à la disposition de l'article 2, § 4, de la 
loi du 12 juin 1816; le rappelle à l'ordre et 
le condamne aux dépens. 

Du 5 janvier 1880. — Cour de Gand. - 
V'' ch. — Prés. M. Grandjean, premier prési- 
dent. —P/. M. Drubbel. 
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BRUXELLES, 24 mars 1880. 

POUDRES (Transport de). — Expédition. 
— OuJ^NTiTÉs. — Adresses fictives. 

Contrevient à Varticle â de Varrété-loi du 
21 mars 1815 et doit être puni des peines 
établies par cette disposiHon le directeur-gé- 
rant d'une société qui a fait transporter en 
une fois, d*une localité dans une autre, sans 
autorisation, 75 kiloqrammes de poudre à 
tirer, ej^pédiés par lui à la même personne, 
bien que rexpédition ait eu lieu à Vadresse de 
Vacheteur et à celle de deux anciens ouvriers 
de ce dernier, si Vearpéditeur n ignorait pas 
que ceux-ci étaient des destinataires fictifs, et 
xi ces adresses distinctes n*étaietit qu'une 
fraude imaginée en vue d'éluder Vapplication 
de cet arrêté (1). 

(le ministère PLBUC, — C. LIBBRECRT ET AUTRES.) 

Arrêt coDforme à la notice, réformant le 
ju{;eroeut du tribunal correctionnel d'Anvers 
du 5t décembre 1879, rapporté dans ce Re- 
cueil, année 1880, 5"^ partie, p. 128. 

Du 2-t mars 1880. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. -— Prés, M. Constant Casier. — P/. 
M. Victor Jacobs. 



BRUXELLES, 16 mars 1880. 

1^ VENTE COMMERCIALE. — Vice caché. 
— Orges. — Germination. — Récep- 
tion. — Garantie. — Vente sur échan- 
tillon. 

i'* Enquête. — Reproches . — Serviteurs. — 
Comptable. — Ou\rier a la journée. 

i"" En cas de vente d'orges qui, dans l'intention 
des parties, étaient destinées au maltage, le 
défaut de germination constitue une vice caché 
donnant ouverture à l'action en garantie de 
r article 1641 du code civil (2). 

// importe peu que la marchandise ail été livrée et 
acceptée sans protestation et qu'elle ait été ven- 
due sur échantillon, la drconstance que Vorge 
vendue est propre à la germination ne pou- 



(i) Le poorroi formé contre cet arrêt a été rejeté. 

(2) Voy. eonf. Cbambér}-, 12 juin 1875 (Poftc. 
franc , 1877, p. 466). 

(3) Voy. Cb«mbéry, 12 juin i875 (préf.ilé) et la 
note sous cet arrêt. Voy. aassi Bordeaui, 24 jaiUet 
1878 {Patie, franf,, 1878, p. 1277) et la noie ; Gaod, 
9 mars 1876 (Pasic, 1877, II, 42). 

(4) Qaant aux commis et employés, la question 
reste cootroTersée. Voy., en ce sens, Bruxelles. 5 marK 
1860 (Pasig., 1860, 2, 117). Voy. toutefois les arrêts 



vaut être constatée sur simple échantillon. En 
pareil cas, la remise de l'échantillon n'adaur 
ire but que de permettre la vérification de la 
qualité apparente et de la conformité de la 
marchandise (5). 
2** N'est pas reprocîiable comme serviteur ou 
domestique un comptable (4) ou un ouvrier à 
la journée d'une des parties (5). 

(HAUCHAMPS et C»% — c. MARTIN FRÈRES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par convention 
verbale des 26 et 29 février 1878, les in- 
timés, Martin frères, ont vendu à Hauchamps 
et C'% appelant au principal, 100,000 kilo- 
grammes d*orge volo, au prix de 22 francs les 
100 kilogrammes net sur >vagon à Dunkerque, 
conformes à Féchantillon remis et payables 
à quatre-vingt-dix jours, et leur ont, en même 
temps, acheté 40,000 kilogrammes de malt 
à provenir de cette orge volo, au prix de 
52 fr. 70 c. les 100 kilogrammes net, paye- 
ment comptant, dans leurs toiles, sur wagon 
à Binche; 

Attendu que Hauchamps et O^ exercent 
rinduslrie de malteurs ; que, dans Tintention 
des parties, Torge était destinée au maltage 
et devait, par conséquent, être propre à la 
germination, ce que prouve du reste le rachat 
par les vendeurs de 40,000 kilogrammes de 
malt provenant de Torge vendue ; 

Attendu que le premier juge a utilement 
ordonné une enquête, mais a, ensuite, admis à 
tort les reproches formulés contre les témoins 
Waterschoot et Fournier; 

Attendu que ces témoins sont employés 
chez les appelants au principal, le premier en 
qualité de comptable et le deuxième comme 
ouvrier malteur ; qu'ils ne sont pas des do- 
mestiques ou serviteurs dans le sens de Tar- 
ticle 285 du code de procédure civile et que si 
cet article n'est pas limitatif, il ne peut néan- 
moins leur être étendu, les rapports entre eux 
et leurs patrons n'étant pas de nature à créer 
des liens de dépendance ou d'intimité qui 
doivent faire suspecter nécessairement leur 
impartialité ; 

Attendu que Tenquête a démontré, à toute 



cités par CBKvyEiv, Supplcm . quest. IH5; ca^s. fr., 
14 décembre 1867 {Pasie. franc., 1870. p. 399) et les 
observutions critiques qui accompagnent dans le 
même Recueil, année 1876, p. 1233, Tarrêl de la 
cour de Chambéry du 5 mai 1876. 

(5) Voy. conf. Metz. 20 août 1862 (Sia.» 1863, 1, 
S88; D. P., 1863, S, 372); Chauvbad. Supptcm., 
quest. 11 iS; Bruxelles, 30 janvier 1865 et 18 mai i87i 
(Pasic,1866. II. 70; 1875,11,98). 



in 



JUniSPRUDENCE DE BELGIQUE. 



évidence, que la marchandise litigieuse, dont 
au surplus Tidentité n'est pas déniée, con- 
tient 55 p. c. de graines ne germant pas et 
est, dans ces condition^, impropre au mal- 
tage; que, d'autre part, il résulte des élé- 
ments du procès que ce défaut de germination 
ne peut être constaté sur un simple échantil- 
lon et ne se manifeste que lorsque les grains 
sont placées au germoir; 

Attendu que c'est donc là un vice caché, 
rendant, dans l'espèce, la chose impropre à sa 
destination et entraînant la garantie des ven- 
deurs, conformément aux articles i 641 et 1 645 
du code civil, quand même ils l'auraient 
ignoré et à moins que le contraire n'ait élé 
stipulé; 

Attendu que cette stipulation n'a pas été 
faite et qu'en vain Martin frères soutiennent 
que la vente ayant eu lieu sur échantillon et 
la marchandise ayant été livrée et acceptée 
sans protestation, la réclamation doit être 
considérée comme tardive; 

Que, dans les circonstances de la cause, la 
remise de l'échantillon n'a pu avoir pour but 
que de permettre la vérification de la qualité 
apparente et la conformité de la marchandise, 
et ne fait pas présumer la renonciation à la 
garantie d'un vice caché dont l'existence ne 
pouvait se révéler qu'au germoir; 

Attendu qu'il est d'ailleurs établi, par les 
dépositions des témoins Waterschoot et Four- 
nier, que Hauchamps et O*" ont, dès le 15 fé- 
vrier, au marché de Mons, remis à leurs ven- 
deurs un échantillon du produit défectueux 
obtenu par la fabrication, et que Martin frères 
se sont alors engagés à reprendre la mar- 
chandise; que vainement ces derniers persis- 
tent à dénier ces faits, qui sont corroborés 
par la circonstance que le lendemain l'enga- 
gement leur fut rappelé par écrit et qu'ayant 
gardé le silence Jusqu'au 4 mars, ils n'ont 
trouvé à objecter à la réclamation que la si- 
tuation critique de leurs propres affaires; 

Attendu qu'ilsuit de ce qui précède que la 
responsabilité des frères Martin est engagée 
dans l'espèce; que, quant aux 40,000 kilo- 
grammes d'orge maltée, ils ne contestent pas 
que la résiliation du marché doit être pro- 
noncée contre eux, et qu'il ne reste plus, dès 
lors, qu'à déterminer le chiffre des dommages- 
intérêts dus aux appelants au principal ; 

Attendu que ceux-ci réclament à bon droit 
une diminution de prix sur l'orge volo, pro- 
portionnellement à la moins-value de cette 
orge, et le bénéfice dont ils ont été privés par 
la non-livraison du malt; 

Attendu que l'enquête a établi que la moins- 
value de l'orge est de 6 francs par 100 kilo- 
grammes et qu'il résulte des divers rensei- 
gnements fournis par les parties qu'en tenant 
compte du prix de revient du malt fabriqué 



et de la perte d'intérêt, le payement devant 
se faire au comptant, on peut avec le premier 
juge équitablement évaluer à 800 francs le 
bénéfice que Hauchamps et C*^ auraient réa- 
lisé; 

Attendu qu'il avait été stipulé que les ap- 
pelants au principal conserveraient les 598 sa(^ 
vides appartenant à Martin frères, pour senir 
aux deux premières expéditions de malt; que 
tant que le marché n'était pas résilié, ils 
n'avaient pas à les renvoyer et que plus tard 
ils ont été régulièrement saisis entre leurs 
mains ; que c'est donc sans fondement que le 
prix en est réclamé ; 

Attendu que Hauchamps et C"' ont reconnu 
devoir la somme de 7â9 fir. 50 c. pour solde 
des 100,000 kilogrammes d'orge qui leur ont 
été tournis ; 

Par ce& motifs, joignant les causes, meta 
néant l'appel incident ; et statuant sur l'appel 
principal, met à néant le jugement dont il est 
appel, sauf en ce qui touche l'enquête qui a 
été ordonnée ; émendant pour le surpins, dé- 
clare non fondés les repro(*>hes articulés contre 
les témoins Waterschoot et Fournier; dit en 
conséquence qu'il y a Heu de faire état de 
leurs dépositions ; condamne les intimés Mar- 
tin frères à payer à Hauchamps et C^, à titre 
de dommages-intérêts, la somme de 6,800 fr., 
sous déduction toutefois de celle de 7:29 fr. 
50 c. leur restant due pour solde de la four- 
niture de l'orge litigieuse ; les condamne aux 
intérêts judiciaires ; et déboutant lesdits inti- 
més de leur demande en payement de 698 sacs 
vides, les condamne enfin aux frais des deux 
instances. 

Du 16 mars 1880. — Cour de Bruxelles.— 
l'* ch. — Prés, M. De Prelle de la Nieppe. 
premier président. — PL MM. Van Meenenet 
Ghysbrecht. 



G AND, SO mars 1880. 

1° ORDONNANCES SUR REQUÊTE. - 

Séparation de corps. — Appel. 
2* Domicile. — Résidence en pays étras- 

GER. 

i^ Les ordonnances sur requête qtû ne consti- 
tuent que des actes de juridiction gracieuse 
laissant intact le fond du droit, ne sont pas 
susceptibles tPappel (1). 

// en est autrement lorsqu'elles portent aUâfde à 
la compétence et forment ainsi obstack à 
l'exercice de l'action que le requénmt se pnh 
pose dHntenter. 



(I) Yoy. GHod, 38 novembre i 874 (Pasic, 1875, II, 
149). 
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SpéckdemeiU est susceptible d'appel rcrdonmnce 
d» président du trUmnal par laquelle ce ma- 
gistrat se déclare incompétent pour répondre 
à la requête présentée par V époux qui veut se 
pourvoir en séparation de corps. 

V appel est valablement interjeté par requête pré- 
sentée à la cour. 

^ Le Belge qui a quitté son pays conserve son 
domicile en Belgique tant qu*il n* est pas établi 
qu^il en a acquis un autre (i). 

(aNSEAU, — C. BEKOOY.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Yn la requête adressée à 
cette cour par le sieur Ansean, demeurant à 
Neufcbâtel (Seine Inférieure, France), décla- 
rant interjeter appel d'une ordonnance du 
président du tribunal de première instance 
séant à Gand, qui s'est déclaré incompétent; 

Attendu que si, en général, les ordonnances 
sur requête constituent des actes de juridic- 
tion gracieuse qui laissent intact le fond du 
droit et dont il n'échet pas d'appel, il n'en 
est pas de même de celles qui portent atteinte 
à la compétence et forment ainsi obstacle à 
rexerr.lce de l'action que le requérant se pro- 
pose d'intenter ; 

Attendu que, sans tenir compte des signi- 
fications de l'appel faites au procureur général 
et à la partie contre laquelle l'action au fond 
est dirigée, la forme de l'appel par requête 
présentée à la cour est suffisante et régu- 
lière ; 

Attendu qu'il résulte des documents pro- 
duits que l'appelant est Belge, qu'il a eu son 
dernier domicile à Gand ; 

Que s'il est allé demeurer en France, il n'y 



(I) Voy. Dbmoloibb. t. I, p. i76, n* 5i9 ; Braxelles, 
38 octobre 1864 et S9 mai 1866 (Pasic, 1865, II, 293, 
et 1866. II, 235); casa, fraoç., îi jnin 1865 (Sm., 
1865, fl, 313) et la note. Voy. aussi un arrêt de la eoor 
4e Broxelled, 1» eh., dn 17 janvier 1876. en eaose 
de JaDSjieiiii eooire Segbers, eonço en ees termes : 

LA COQR; — Attende qoe, d'après les fermes gé- 
néranx de l'article 103 da code civil, le Belge qui 
s'est établi à l'étranger peut être considéré comme 
7 éuat domicilié; 

Attendu qoe le changement de domicile s'opère par 
le fait d'one habitation réelle dans on antre lien, 
joint k rinlention d'y fixer son principal étiblisse- 
ment, et qu'A défaot de déclaration expresse h cet 
effet, la preoTc de l'intention dépend des circon- 
stances (art. 103 dn code civil) ; que si les circon- 
stances sont, à cet égard, susceptibles de doute, la 
Tolonté d'une translation de domicile n*est dès lors 
pas proQTée, et II a*y a pas de changement de domi- 
cile; 

PA8IC.« 1880. — S< PARTIE 



I a point de domicile légal et n'y jouit point de 
tous ses droits civils; que sa femme, née Hol- 
landaise, a, par son mariage, acquis la qua- 
lité de Belge et, quoique mariée en France, a 
conservé le domicile de son mari ; 

Attendu qu'en matière de séparation de 
corps et de biens, le Juge est celui du mari ; 
que, partant, c'est à tort que le président du 
tribunal s'est déclaré incompétent ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. La- 
meere, premier avocat général, et attendu que 
l'intimée Jeannette Bekooy, quoique dûment 
assignée, n'a point comparu; 

Donne, pour autant que de besoin, défaut 
contre elle et, pour le profit, reçoit l'appel et 
y statuant, met au néant l'ordonnance dont 
appel ; émendant, dit que le président du tri- 
bunal de première instance séant à Gand 
était compétent pour connaître de la requête 
à lui présentée par l'appelant; renvoie ce der- 
nier devant le président du tribunal d'Aude- 
narde, pour par lui être statué sur ladite re- 
quête conformément à la loi; commet, pour 
autant que de besoin, l'huissier Everaert à 
Gand, pour la signification du présent arrêt. 

Du 20 mars i880. — Cour de Gand. — 
{n çjj — pj.^g n Grandjean, premier pré- 
sident. — PL M. Léger. 



BRUXELLES, 5 féTrter 1880. 
EFFETS DE COMMERCE. — Prescriptioh. 

— DÉCHÉANGE. — SlMPLRS PROMESSES. — 
Bn.LET A ORDRE. — EnONCIATIONS REQUISES. 

La prescriplion quinquennale de rariide 189 
du code de commerce de 1808 ne s* applique 
pas aux simples promesses (2). 



Attendu qu'il »'agit ici d*un établissement dans un 
pays où Segbers est étranger; qu*en l'élat de la cause, 
les faits articulés par l'appelant fussent-Ils avérés, 
Ils ne seraient pas suffisants, dans leur généralité, 
pour emporter nécessairement l'idée que, depuis 
deux ans que Segbers a atteint sa majoritéi il a eu 
réellement la ?olonté de transférer son domicile k 
Londres en renonçant k son domicile d'origine k 
Anvers, où, comme 11 est démontré d'après ce qui 
précède, il reste, en tout cas, sttaché par des liens 
d'aifections de famille et d'intérêts ; 

Attendu que, dans de telles conditions, les faits 
allégués par l'appelant ne sont ni pertinents, ni con- 
cluants et qu'il n'y a pas lien d'en admettre la preuve; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux faits non perti- 
nents que l'appelant offre d'établir, met l'appel k 
néant. 

(2) Conf. Bruxelles, 30 JanTier 1873 (Pisic. 1873. 
Il, 90), et NAïua, Code de comm. belge revieé^ t. I, 
n*7S3. 
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n eu est de même de la déchéance pronùMée par 
les artides i68-i70 de ce code (4). 

Ne peut valoir comme billet à ordre le memdat 
qui ne conlieni pas l'engagement prù par une 
personne envers le bénéficiaire de payer une 
somme déterminée à celui^ ou à son ordre. 

Si Von peut assimiler des mandats à ordre ac- 
ceptés à des billets à ordre, ce n'est que pour 
autant queVcn y retrouve toutes les énonciations 
requises parla loipour la validité de ces billets, 

il n'en peut être ainsi lorsque, dans un billet 
régi par le code de commerce de 4808, la date 
de racceptation n*est pas indiquée ou lorsqu'il 
n'énonce pas la vakm' fournie au tiré, 

(VBUYE DE VÀLCK, — C. DUMONT.) 

Le jugement du tribunal de commerce de 
Bruxelles, du 50 avril 4878, qui a été publié 
dans ce Recueil, année 4879, S"" partie, p. 66, 
a été confirmé. 

ARRér. 

LÀ COUR ; — Attendu que, des deux écrits 
en litige, Tun est ainsi eonçu : 

« Bruxelles, 48 octobre 4870. B.P.fr. 4,000 

(( A un an de date, vous payerez à Tordre 
de M. Dumont la somme de 4,000 francs, va- 
leur en espèces. 

(( A M. Claes, marchand de bières. (Si- 
gné) V* De Valck, au Treurenberg. 

Accepté. 

« (Signé) J.-P. Claes. d 

Attendu que Tautre écrit est formulé de 
même, sauf que la date est du 48 juin 4870 
et que Timport est de 3,000 francs au lieu de 
4,000 francs; 

Attendu que ces deux mandats à ordre 
n'étant point payables dans un lieu autre que 
celui dont ils ont été tirés ne peuvent, comme 
cela n'est pas contesté, constituer des lettres 
de change ; 

Attendu, d'autre part, que c'est à bon droit 
que le jugement attaqué n'a pas attribué aux- 
dits mandats le caractère et les conséquences 
exceptionnelles de billets à ordre, et qu il a 
rejeté les exceptions de déchéance et de pres- 
cription quinquennale dont l'appelante se 
prévaut ; 

Attendu, en effet, que les billets à ordre 
supposent deux personnes dont l'une prend 
l'engagement de payer elle-même et dont 
Tautre est le bénéficiaire à l'ordre de qui ce 
payement sera effectué; qu'en outre, les bil- 
lets à ordre doivent nécessairement contenir 

(4) Conf. Namdr. Code de eomm, belge révisé , 1. 1, 
pp 691^» el AL4DZST. D« 78. 
(1 et 2) Ua pourvoi en cissalion a été formé eoBtre I cet arréi. 



iottU» les époneiations exigées par l'art. 488 
du code de commerce et qu'à défiiut de c^ 
énonciations, l'engagement de payer à on tiers 
ou à son ordre demeure une simple promesse 
ou obligation régie par le droit commun ; 

Attendu que, si on peut assimiler des man- 
dats à ordre acceptés à des billets à ordre, à 
raison de robligation de payer prise par le 
tiré sous forme d'acceptation, ce ne serait 
que pour autant que l'on y retrouve 4es énon- 
ciations de l'article prémentionné; 

Attendu que, dans les mandats litigieux, 
par le mot accepté placé au-dessus de la sipa- 
ture, le tiré adhère bien aux énonciations de 
ces mandats, mais que la date de cette adhé- 
sion est un fait personnel et distinct de la 
date de la création du mandat par le souscrip- 
teur el que, dans l'espèce, cette date de l'obli- 
gation du tiré fait défaut ; que, de pins, la 
valeur fournie au tiré qui a promis de payer 
n'est pas indiquée et que cette mention est 
encore essentiellement requise par rarti- 
cle488; 

Par ces motifs et autres du premier juge, 
met rappel à néant, condamne l'appelante aux 
dépens. 

Du 5 février 4880. — Cour de Bruxelles. 
— 4-» ch.— Pnfe. M. Donnez.— PI. MM. Can- 
ler el André. 



LIEGE. 85 ittwtar 1880. 

SOCIÉTÉ. — PUÈT. — Oi^'BRTORK D8 CJIÊDIT. 

— Clause léonine. — Société DÉcinsÊE. 

Un contrat de société peut se déguiser sous k 
forme d'un contrat d'ouverture de crédit ou <^ 
prêt (4). 

La qualification donnée par les parties à une 
convention ne suffit pas pour en déterminer U 
caractère. Il faut tenir compte de ses termes, 
des négociations qui Vont précédée et de V exé- 
cution qu'elle a reçue. 

Une convention doit être interprétée comme con- 
stituant une société lorsque les avantages 
stipulés au profit du prétendu préteur consis- 
tent dans une part des bénéfices calculée 
d'après Vimportance des apports; Ùrsqu^U se 
fait allouer certains avantages en raison de 
son expérience et de ses connaissances fom- 
merciales^ lorsqu'il s'est réservé le droit* d'in- 
tervenir par lui-même ou par un délégué dans 
les affaires de l'entreprise, notamment^ de 
prendre en tout temps connaissance des Unes, 
des écritures et de tout ce qui concerne la par- 
tie commerciale el financière (2), 

cet arrêt. Coippar. Bruxelles. 31 mars 4874 ^Pask., 
1874. II, 156; et les aaiorités citées da^s la note sous 
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Lonqu'uns 9Qciété « fimeiwmié^ fun de» atsodé» 
ne peut 9e prévaloir de Vexistence d^une 
dame léonme peur se soustraire auss cenaé- 
quencee eu centrât. 

BLOCHAUS BT AITrHBS, — t, A. MULLBR ET C^ 
BT BDNOB BT LBBNABRS.) 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu qu'une question 
domine la décision du litifl^e, à savoir s'il a 
existé» entre les coïntimés Bunge et Leenaers 
et la Société A. Muller et C^, une asAOciation 
pour l'exploitation de Fusine de Jemeppe, ou 
si, au contraire, il n'est intervenu entre eux 
que des prêts, que des actes d'ouverture de 
crédit; que, pour la résoudre, il importe 
d'examiner, dans leurs détails, les diverses 
conventions des parties et les circonstances de 
Cait révélées par la correspondance; 

Attendu que, le 45 janvier 4871, une pre- 
mière convention verbale a été conclue entre 
Gustave Bunge et Adrien NuUer, agissant en 
qualité de gérant de la société de Jemeppe, 
pour la fabrication des produits chimiques, 
sous la Orme A. Moller et C^* ; que par ce con- 
trat, dont les termes sont reconnus entrç par- 
ties, Bunge ouvre à A. MuUer et C^, chez 
MM. Nageïmaekers et fils, banquiers à Liège, 
pour un terme de cinq années, un crédit de 
1^0,000 francs, destiné aux achats des ma- 
tières premières de l'usine, à charge, pour les 
crédit&y d'en payer, au fur et k mesure du 
découvert, les intérêts, commissions et géné- 
ralement tous les frais de banque, et avec 
faculté pour le crédileur de faire cesser le 
crédit si la situation financière et commer- 
ciale de l'usine, constatée par les livres k la 
fin de chaque exercice, accusait une perte d'un 
tiers du susdit crédit; que les conditions du 
contrat sont notamment les suivantes : 

1. Pourla sûreté et la garantie de ce crédit, 
M. Adrien MuUer et M*"» veuve Paul Muller 
se portent personnellement et solidairement 
responsables de son remboursement en capi- 
tal, frais et intérêts qui pourraient être dus à 
la maison de baxK|ue; 

2. En raison des avantages du crédit, Bunge 
aura droit à un tiers des bénéfices nets de 
l'usine établis d'après les statuts, en prenant 
comme base de répartition l'apport de l'usine 
pour une valeur actuelle de 500,000 francs. 
En outre, en raison de son expérience et de 
ses connaissances commerciales, il sera per- 
sonnellement alloué k M. Gustave Bunge le 
tiers dans tous les bénéfices appartenant à 
MM. A. MuUer et C^ provenant des cessions 
de fabrication faites par eux aux usines de 
Eonnière; 

5. En aucun cas le créditeur ne sera tenu 



de participer à aucune perte ou déficit l]ui 
pourraient résulter de l'exploitation ; 

4. Si les actionnaires de la Société de Je- 
meppe laissent leurs bénéfices pour rétablir 
le fonds social, cette décision ne pourra at- 
teindre en rien la part revenant à M. Gustave 
Bunge ; 

5. A l'expiration du terme du crédit, le 
créditeur pourra rester intéressé pour un tiers 
dans les afi'aires de l'usine, en prenant pour 
base d'arrangement sa valeur actuelle fixée à 
50a,000 francs ; 

6. Dans le cas où il ne ferait pas usage de 
cette faculté, il lui sera de droit remboursé à 
l'expiration du crédit un tiers du montant 
total du fonds de réserve des 10 p. c. créé 
en vertu de l'article 17 des statuts ; 

7. Tous crédits de banque qui pourraient 
être ouverts aux noms et par M. Adrien Mul- 
ler et M*""^ veuve Paul MuUer ou au nom de la 
société ne pourront en aucun cas être consi- 
dérés comme apports dans la base de réparti- 
tion ci-dessus établie ; 

S. Le créditeur ou son délégué se réserva 
le droit de prendre en tout temps connais- 
sance des livres, écritures et tout ce qui con- 
cerne la partie financière et commerciale de 
l'usiné; 

9. H sera rerais mensueUement au crédi- 
teur ou à son délégué un état constatant la 
situation financière et commerciale des affaires 
ainsi que le relev^ du bilan dressé annuelle- 
ment en vertu des statuts; 

40. Le créditeur ou son délégué se réserve 
voix consultative pour toutes les ventes ou 
achats résultant de l'exploitation de l'usine; 

41. Si M. Gustave Bunge s'associait un 
créditeur, M. Adrien Muller s'engage à le 
mettre au courant de la fabrication ; 

12. Dans le cas où MM. Muller et C^ vien- 
draient à faire 4e nouvelles cessions de leurs 
procédés de fabrication, les bénéfices en 
résultant seraient attribués en entier à 
MM. A. MuUer et O^ et sans participation de 
M. G. Bunge; toutefois il est bien entendu 
que ces cessions ne peuvent plus être accor- 
dées en Belgique si ce n'est du consentement 
du créditeur; 

Attendu que ces stipulations assignent au 
contrat le caractère d'une véritable associa- 
tion : répartition des bénéfices de l'usine 
d'après l'importance des apports : allocation 
de certain avantage à Gustave Bunge en rai- 
son de son expérience et de ses connaissances 
commerciales; droit réservé à Bunge de rester 
intéressé dans les affaires de l'usine, après 
l'expiration des cinq années fixées pour la 
durée du coiUrat, ou de se faire rembourser 
le tiers du montant total du fonds de réserve 
de la Société A. Muller et C'^ ; droits attribués 
à Bunge d'intervenir par lui-même ou par 
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son délégué dans toutes tes affaires de l'usine, 
de s'associer un créditeur, lequel devra être 
mis au courant de la fabrication, etc., etc. ; 

Qu'il est, de plus, inadmissible que la con- 
vention constitue un prêt ou une ouverture de 
crédit; que Bunge, en effet, n'a point fourni 
des fonds à la Société A. MuUer et 0% qu'il 
ne s'est point engagé à lui en fournir et qu'il 
ne devait recevoir aucun intérêt; qu'il a con- 
tracté envers elle une obligation, celle de lui 
garantir par un aval une ouverture de crédit 
^ chez les banquiers Nagelmaekers; qu'il a 
considéré sa garantie comme un apport, et 
qu'en échange, il a stipulé en sa faveur une 
part dans les bénéfices de l'usine; 

Attendu que les intimés allèguent en vain 
que les parties ont qualifié le contrat d'ou- 
verture de crédit; qu'il est de doctrine et de 
jurisprudence que la qualification donnée par 
les parties au contrat doit être prise en consi- 
dération comme indice de leur volonté, mais 
que la présomption qui en résulte doit céder 
devant la preuve contraire; que, dans l'es- 
pèce, la dénonciation employée se trouve 
démentie par les stipulations de l'acte et 
que, dès lors, le fond doit l'emporter sur la 
forme ; 

Attendu que les intimés ne sont pas mieux 
fondés à se prévaloir de la clause du contrat 
portant : « qu'en aucun cas le créditeur ne 
sera tenu de participer à aucune perte ou 
déficit qui pourraient résulter de l'exploita- 
tion )>; 

Que, d'une part, cette clause ne peut avoir 
pour effet de donner au contrat, lequel sti- 
pule en faveur de Bungé les droits d'un asso- 
cié, le caractère d'un prêt ou d'une ouverture 
de crédit ; que, d'autre part, la convention 
ayant été exécutée, Bunge n'est plus receva- 
bie à invoquer la clause léonine pour se sous- 
traire aux conséquences du contrat; 

Attendu que, le i"" juillet 1875, Gustave 
Bunge et la Société A. Muller et O^ ont fait 
une nouvelle convention verbale qui a apporté 
à celle du 15 janvier 1871, les modifications 
suivantes : a. la durée du crédit est prorogée 
jusqu'au 50 juin 1876; ^. le crédit est porté à 
la somme de 200,000 francs; c. la part du 
bénéfice de Bunge est portée d'un tiers aux 
deux cinquièmes des bénéfices nets; d, les 
bénéfices à résulter des ventes éventuelles, à 
l'étranger, des procédés de fabrication de 
MM. A. Muller et 6" seront attribués pour trois 
cinquièmes à Muller et G^^ et pour deux cin- 
quièmes à Bunge ; 

Que le même jour, 1*' juillet 1875, Gustave 
Bunge et feu Jean-Mathias Leenaers ont con- 
clu un contrat verbal, aux termes duquel : 
<( Leenaers, après avoir pris connaissance des 
conventions existantes entre Bunge et A. Mul- 
ler et C**, déclare se rendre personnellement 



et solidairement responsable envers la mai- 
son Nagelmaekers de la moitié du crédit de 
200,000 francs ouvert chez les susdits ban- 
quiers au profit de A. Muller et C^ et ce pour 
le terme et aux mêmes conditions que celles 
reprises aux contrats susmentionnés »; 

Et (( en compensation de cette participation 
en garantie, M. Bunge s'engage à partager 
par moitié avec M. Leenaers tous les béné- 
fices qui lui seront acquis en vertu desdits 
contrats »; 

Qu'enfin, le 19 août 1875, il est intervena 
entre Gustave Bunge, J.-M. Leenaers et 
MM. Nagelmaekers une convention d'après 
laquelle ces derniers « ayant consenti à porter 
le crédit de MM. A. Muller et C^ à la somme de 
200,000 francs, les deux premiers déclarent 
se porter garants et cautions solidaires envers 
MM. Nagelmaekers, à raison de toutes les 
sommes qui peuvent ou pourront être dues 
du chef dudit crédit, mais à concurrence de 
100,000 francs pour chacun d'eux »; 

Attendu que ces conventions n'ont point 
altéré le caractère du contrat du 15 janvier 
1871; 

Que les seules modifications importantes 
apportées à la situation des parties consis- 
tent : i^ en ce que le crédit garanti primiti- 
vement par Bunge est porté de 150,000 à 
200,000 francs et que sa part des bénéfices 
est majorée dans la même proportion ; 2^ en 
ce que G. Bunge s'associe Mathias Leenaers, 
lequel s'engage à supporter la moitié des ris- 
ques de l'opération à la condition de recevoir 
la moitié des bénéfices ; 

Attendu que, le 7 avril 1877, trois conven- 
tions verbales ont encore été conclues; 

Qu'aux termes du premier contrat, inter- 
venu entre M. A. Muller et M"* veuve Pau 
Muller d'une part, et MM. Gustave Bunge et 
Lucien et Anatole Leenaers, fils de feu Ma- 
thias, d'autre part, il a été décidé et accepté 
par les parties, qu'en vue de permettre i 
l'usine de Jemeppe de continuer son exploi- 
tation avec succès et bénéfices, diverses ré- 
formes seraient apportées et scrupuleusement 
observées, à partir du l*' juillet 1877 ; 

Que les principales réformes sont les sui- 
vantes : 1^ réduction du travail pendant les 
mois d'été, réduction de certains frais géné- 
raux, réduction des traitements du gérant, du 
comptable et de Vandermeere ; 2^ apport an- 
nuel en espèces de M. Muller et de M"* veuve 
P. Muller d'une somme de 15,000 francs, re- 
présentant le montant des intérêts à 6 p. c. 
du passif actuel de 250,000 francs, cx^uvert 
par le crédit de banque ouvert au profit de 
MM. A. Muller et G'' par MM. Gastave Bunge 
et L. A. Leenaers, laquelle somme de 15,000 
francs sera portée annuellement au crédit du 
compte de profits et pertes ; 5* il sera loisible 
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à M. Gustave Bunge de convertir à sa volonté 
son crédit de banque actuel en versement 
effectif en espèces, aux taux annuel et à son 
profit de 6 p. c. ; A^ Fusine étant estimée et 
reconnue pour une valeur d'exploitation de 
150,000 francs, une somme de 9,000 francs 
représentant l'intérêt à 6 p. c, de ce capital 
sera à charge des frais généraux de l'usine ; 

Que, par le second contrat, Bunge et Lee- 
naers consentent à une prolongation de leur 
garantie de 100,000 francs chacun jusqu'à la 
date maxima du 30 juin 1878; 

Que, de leur côté, M. À. Muller et madame 
veuve P. Muller, qui étaient devenus proprié- 
taires de toutes les actions de la Société 
A. Muller et C^ et par suite de l'usine de 
Jemeppe, s'engagent à hâter dans le plus bref 
délai la réalisation de certains biens qu'ils 
possèdent en France, de façon à dégager tout 
au moins la garantie de 100,000 francs don- 
née par L. et A. Leenaers, et à assurer, dans 
l'entre-temps, la garantie de Bunge et Leenaers 
pac des inscriptions hypothécaires ; 

Que Bunge s'oblige à porter sa part de la 
garantie de crédit à la somme de 150,000 fr. 
après le remboursement du découvert de la 
banque de Huy-Seraing ; 

Qu'il est stipulé, en outre, que : 

a. Des propositions d'assurances de l'usine 
de Jemeppe seront soumises à M. G. Bunge, 
en faveur duquel une inscription hypothécaire 
devait être prise sur l'usine, et il restera seul 
juge de la question de savoir s'il y a lieu d'as- 
surer l'usine ou non, en entier ou en partie; 

^ A la fin de l'exercice, M. Bunge se ré- 
serve le droit de rester intéressé et MM. L. et 
A. Leenaers auront aussi, si bon leur semble, 
la faculté de continuer leur concours à l'usine; 

3* Il restera loisible à M. G. Bunge de re- 
prendre on de disposer à son gré de la part 
de coopération de MM. L. et A. Leenaers, en 
cas de retraite définitive de ces derniers ; 

Qu'enfin, suivant le troisième contrat, 
MM. A. Muller et G**", en reconnaissance du 
concours financier leur apporté par MM. Gus- 
tave Bunge, Lucien et Anatole Leenaers, 
s'engagent à offrir, à Utre d'indemnité, à ces 
messieurs, à la fin de chaque exercice, 50 p. c. 
des bénéfices réalisés par l'usine et constatés 
par le bilan annuel dans les proportions sui- 
vantes : 30 p. c. pour M. G. Bunge, 20 p. c. 
pour MM. L. et A. Leenaers ; 

Qu'il est convenu que les 50 p. c. restant 
appartiendront à MM. A. Muller et C^; 

Qu'il est formellement reconnu que les 
pertes qui pourraient résulter de l'exploita- 
tion de l'usine sont entièrement à la charge 
de MM. A. Muller et C^; 

Attendu que e^ trois contrats présentent, 
comme les conventions du 15 janvier 1871 et 
du l*' juillet 1873 qu'ils éuient destinés à 



remplacer, tous les caractères d'une associa- 
tion; 

Qu'ils n'enlèvent aux intimés aucune des 
prérogatives que les premières conventions 
leur accordaient, et que les modifications qu'ils 
y apportent sont toutes en leur faveur ; 

Qu'ainsi la valeur de l'usine, apport de la 
Société A. Muller et G**", portée primitivement 
à 300,000 francs est fixée à 150,000 francs 
seulement ; la garantie donnée par Bunge et 
par Leenaers doit être assurée par des inscrip- 
tions hypothécaires ; 50 p. c. des bénéfices 
réalisés par l'usine leur sont attribués, 30 p. c. 
à Bunge, qui consentait à porter sa garantie 
de 100,000 à 150,000 francs, 20 p. eaux 
frères Leenaers; 

Attendu que cette interprétation des con- 
trats contentieux et se trouve confirmée par la 
correspondance .versée aux débats par les 
appelants et dont l'authenticité n'est point 
contestée ; 

Attendu que la majeure partie des lettres 
produites émane du sieur Isidore Yander- 
meere ; 

Que Vandermeere avait représenté à Liège, 
pendant plusieurs années, la maison Bunge, 
Burlage et G^^ de New- York, dont Gustave 
Bunge avait été le gérant, et dont en 1871 il 
était encore l'associé commanditaire, et qu'en 
cette qualité il avait traité des affaires nom- 
breuses et importantes avec la Société A. Mul- 
ler et C^ ; 

Que, suivant une convention verbale con- 
clue le même jour que le contrat litigieux 
(du 15 janvier 1871), il avait été nommé par 
Muller agent général, en Belgique et à l'étran- 
ger, de la Société A. Muller et G'^ pour la 
vente de tous les produits provenant de l'usine 
de Jemeppe, atvec un traitement de 5,000 
francs ; 

Qu'il était, en outre, de l'aveu même de 
Bunge, son délégué près la Société A. Muller 
et O^y et que, de ce chef, il lui avait été al- 
loué, par la convention qu'il avait faite avec 
Muller, certain avantage réservé à Bunge par 
le contrat litigieux ; 

Que sa correspondance peut donc être uti- 
lement consultée pour déterminer le véritable 
caractère des contrats et l'exécution qUi leur 
a été donnée ; 

Attendu qu'il résulte de ses lettres que c'est 
lui qui a négocié le contrat du 15 janvier 1871 
entre Bunge et Muller, qui en a discuté les 
clauses avec ce dernier, d'après les instruc- 
tions de Bunge, et que, dans sa conviction, le 
contrat constitue une association et non un 
prêt; qu'il parle en effet, dans sa correspon- 
dance avec Muller, du désir de Bunge de se 
créer une petite occupation; des bénéfices 
que l'apport de Bunge doit rapporter; de 
l'apporta faire par Muller; des chiffres qui 
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doivent servir de base aux apports colledlft; 
du besoin qu'il éprouve de s'entendre sur cer^ 
tains points des statuts pour la répartition des 
bénéfices, etc. ; que, quelques jours avant le 
contrat, il écrivait à Mulier : « J'ai l'honneur 
de vous remettre sous pli le projet d'associa- 
tion avec notre ami G. Bunge... demain à 
midi... firai prendre Vôtre adlïésioh défini»- 
tive, puis, avec ce projet et les statuts, j'irai 
consulter Forgeur » (lettre de Vandermeere à 
Mulier, du 27 décembre i870) ; 

Attendu qu'il résuite, en outre, de sa coi^ 
respondance que, dans sa pensée) les conven- 
tions du 7 avril 1877 n'avaient point modifié 
la position des intimés à l'égard de la société 
A. Mulier et 0«; que, le 26 juin 1877, rappe- 
lant à Mulier certaine réclamation que les 
intimés lui avaient adressée, et s'identifiant 
avec son patron, il disait : a i\ est urgent que 
toutes garanties soient données à nos coasso- 
ciés pour le 50. Un retard ferait un mauvais 
effet, et, en vue des intérêts communs, nous 
devons tâcher de tout fkire pour regagner leurs 
sympathies antérieures » (lettre de Vander- 
meere à Mulier, du 26 juin 1877) ; 

Attendu qu'il conste également des lettres 
de Vandermeere que Bunge et Leenaers in- 
tervenaient dans les affaires de l'usine ; qu'il 
les consultait sur les ventes et les achats et 
transmettait leurs avis à Mullér ; quHl lui ar- 
rivait même de faire ou de refiiser de faire 
des ventes d'après les conseils de Bunge ou 
de Leenaers père, sans en référer Miuller ; 

Attendu que ses lettres établissent enfin, 
que l'intervention de Bunge dans les affaires 
sociales est devenue surtout active après les 
Conventions de 1877; 

Attendu que l'intervention de Bunge dans 
les affaires de lusine résulté de sa propre 
correspondance; que, quelques jours après le 
contrat de 1871 , il disait à Mulier : « Espérant 
que nous marchons bien d'accord maintenant 
et que les affaires de l'usine seront avanta- 
geuses pour nous tous, auquel but Je contri- 
buerai de tous mes efforts n; que, le 17 d^ 
cembre 1872, dans une réponse qu'il adressait 
à Vandermeere, il s'exprimait en ces termes : 
(i Nous devons continuer à agir avec beau^ 
coup de prudence quant à l'acquisition d'un 
nouveau chargement de brut; encore aujour- 
d'hui, j'ai reçu une lettre de M. Burlage qui 
n'a pas de confiance... 11 faut espérer que la 
situation se mettra bientôt plus claire pour 
nouNpermettred'opérerplusfranchement»(lét- 
tre de Bunge à Vandermeere, du 1 7 déc 1872) ; 
que, le 7 octobre 1875, il disait encore à 
Mulier *. « Comme les intérêts de l'usine pri- 
ment chez moi les intérêts comme associé 
commanditaire de la firme Burlage et 0% je 
ne puis que partager votre avis concernant 
l'admission de la concurrence de la maison 



C)ur les achats dé brut a (lettre de Bmige & 
uller, dû 7 octobre 1875); 

Attendu que *1ès appelants affirment qu'il 
conste d\in grand nombre de lettre adressées 
par Bunge à Vandermeere, que le premier a 
posé de nombreux actes de gestion \\^-s\% 
des tiers par l'intermédiaire du second ; que 
ce fait, à la vérité, n'est point établi, mais qa^ 
le refus de Bunge dé verser au procès sa cor- 
respondance avec Vandermeere et d'autoriser 
celui-ci à la communiquer aux appelants 
est significatif, dans les circonstances de b 
cause; 

Attendu que la correspondance de rintimé 
Lucien Leenaers n'est pas moins explicite qoe 
celle de Vandermeere; qu'elle établit que loi 
anssi se considérait comme l'associé de la 
société A. Mulier et 0% et non comme un sim- 
ple prêteur, oue le 8 fiSvrier 1877, notamment, 
il écrivait à Mulier : « Vers le mois de décem^ 
bre de l'an dernier, nous avons prié M. Van- 
dermeere de vous fbire part de notre désir, 
de retirer notre participation à votre usine.de 
Jemeppe... 

« M. Vandermeere, en vous donnant le» 
motiiis de noti^ retraite, a dû vous dire aussi 
que nous consentions à vous ronthmer noire 
concours pour les quelques premiers mois de 
l'année 4877, mais nous vous prion*s dé pren- 
dre» en temps utile* les mesures nécessaires 
afin que nous puissions faire cesser noire 
participation dans le courant du mois de juin 
prochain ; 

(( Notre coassocié, M. Gustave Bunge, de 
son côté, a été prévenu-, et nous lui (conlirmons 
aujourd'hui même notre déi^isinn; 

« Tout en déplorant, pour voua comme poaf 
nous, que vos effbrts n'aient pas été couroiméji 
de plus de succès, nous ne terminerons pas 
sans rendre hautement témoignage li l'activité 
et au tèle incesèants que voué aveK apporu^si 
la gestion de l'usine pendant toutletômps 
que nous y étions intéressés, et en vous ex- 
primant le regret que nous éprouvons de ne 
plus pouvoir vous continuer notre participa- 
tion » (lettre de L. Leenaers à Mulier, da 8 fé- 
vrier 1877); 

Attendu que les débats soulèvent une se^ 
conde question: Les oolntlmés Bunge et Lee* 
naers doivent-ils être réputés aasociés en nom 
collectif de la société A. Mulier et C» ? n'y 
a-t-il eu entre eux au contraire qu'Une société 
en participation? 

Attendu, sur cette question, que les appe- 
lants demandent, par ieurs conclusions très 
subsidiaires, Il prouver certains feits et que ces 
f^lts sont admissibles ; 

Par ces motifs, ordonne l'insertion knt 
qualités de la cause inscrite sous le n"* 1666 
du rôle général, des noms d'Adrien Maller, 
industriel, et Adrienne Félieité-Glalfe Delon, 
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rentière, Teùvc de Pierre Mtiller, domi^îlllés 
à Champagnol (France); 

Leur donne acie de ce qSe, sans aHcnne 
reconnaissance et tous lenrs droits saufs vis- 
à-vîs des intimés Bunge et Leenars, ils s>il 
rapportent à Justice, en ce qui concerne les 
conclusions des appelants principaux ; 

Statuant entre toutes les parties, réfomle 
le jugement dont est appel; émetidant, dit 
qu'il a existé entre les coTtttimés Bunge et 
Leenaers et la société A, Muller et C*% une 
société pour Texploitatioil de Tilsine de Je- 
meppe ; 

Et, avant faire droit sur le surplus des 
conclusions des apj[)elants, les admet à prou- 
ver par toutes voies de droit, même par té- 
moins : 

|o .do 

Du 25 février Ï880. — Cour de Liège. — 
2' ch.— Pré«. M. Dauw.— Pi. MM. Mestreit, 
Clochereux et Hennau. 



BRUXELLES. l«r mars 1880. 

COMMISSIONNAIRE DE TRANSPORT. — 
Vommim.— ExpÉDiTfeua. — DËCLÂRATioit 

DE AESPONSABILITÉ. — PRESCRIPTION. 

la prescription de Particle i 08 du code de com- 
merce ne peut être invoquée que par k com- 
missionnaire ou le voUiurier, et non par Vex- 
péditeur (i). 

// impûrte peu que oei^ qui fait thinsporter uni 
marchandise soit commissionnaire de profes- 
sion et qu'U ait même agi comme commission^ 
noire vis-àrvis de son expédiieur primitif si^ 
vis-à-vis du voiturier, il s'est géré comme 
expéditeur et s'il a déclaré en outre expédier 
la marchandise à ses risques et périls, san^ 
responsMlUé du vaiturier à raison d'insuffi- 
sance d'ethballage et de taches de boue. 

Le contrat spécial que crée cette déclaration de 
responsaMlité donne aU voiturier le droit dé 
poursuivre la réparation du dommage dans 
le délai ordinaire du droit commun. L'enga- 
gement souscrit par l'expéditeur ne s'éteint 
donc que pur la prescription trentenaire. 

(la SOaÉTE DAVID, SPICR BT KERNRAMfP, — 

c. l'état belge.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que le jugement 
dont est appel a condamné Tintimé à payer 
à la Compagnie du chemin de fer rhénan, à 



fi) Conf. cMi fiaQçi, 20 mai 1878 {Patie. franc., 
1878, p. 4»3). 



titre d'indemnité, une somme de 2,635 francs 
payée par ladite compagnie au sieur Duwez^ 
d'Âix-la-Chapelle^ destinataire d'une partie 
de peaux tannées, expédiées d'Anvers par lai 
partie appelante en Janvier 1875 et arrivées 
avariées le 40 février suivant; 

Attendu que l'action dirigée par l'intimé 
contre la partie appelante tend à ce que cell&H^ 
soit condamnée solidairement à le garantir et 
k le tenir indemne de cette condamnation ; 

Attendu que la société appelante oppose à 
cette action l'exception de prescription annale 
tirée de l'article i08 du code de commerce, 
l'action de l'Etat ayant été intentée contré 
elle après le délai fixé par ledit article; 

Attendu que l'article 108 n'a en vue que 
les actions intentées pour perte ou avaries au 
commissionnaire ou au voiturier par son cora-^ 
mettant; 

Qu'il s'ensuit que cette disposition ne peut 
être invoquée que par le voiturier ou le conl- 
missionnaire^ et non par l'expéditeur ; 

Attendu qu'il conste des termes dans les* 
quels les parties reconnaissent qu'était conçue 
la lettre de voiture relative à l'expédition dont 
s'agit, et qui, aux termes de l'article 101 du 
code de commerce, fait la loi des parties quant 
au contrat de transport avenu en janvier 1875 
entre l'Etat et David, Spick et Kernkamp, que 
ceux-ci se sont qualifiés d^expéditeurs de la 
marchandise et ont déclaré expédier les peaux 
en transit par le bureau de Welkenraeot; 

Qu'il^ ont pris la mérite qualité d'expédi- 
teurs dans la déclaration verbale de respon- 
sabilité dont il sera question ci-après et qu'ils 
ont faite le 50 janvier 1875; 

Attendu, en présence de ces circonstances, 
qu'ils ne peuvent invoquer leur profession de 
commissionnaires, un commissionnaire dé 
profession pouvant, à Toccasion, envoyer des 
marchandises en son nom, et comme expédi- 
teur; 

Qu'il suit de ce qui précède que si David, 
Spick et Kernkamp étaient commissionnaires 
vis-à-vis de leur expéditeur primitif de Lon- 
dres, ils ne l'étaient plus à Tégard de l'Etat, 
avec lequel ils traitaient comme expéditeurs, 
et que, dès lors^ ils ne peuvent, s'étant gérés 
en cette qualité, invoquer vis-à-vis de l'Etat 
la prescription de l'article 108 édictée en 
faveur du voiturier; 

Attendu, au surplus, que David, Spick et 
Kernkamp reconnaissent avoir, à la date du 
50 janvier 1875, déclaré à l'Etat qu'ils expér 
diaient les peaux dont s'agit à leurs risques 
et périls sans garantie de la part de l'admi- 
nistration des chemins de fer de l'Etat^ en 
raison de l'insuffisance d'emballage et de 
taches de boue ; 

Que l'expertise a établi que les cuirs^ à leur 
arrivée, étaient couverts de taches d'un vert 
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noirâtre; qu'Us étaient pourris et que cette 
avarie provenait de ce que la marchandise 
avait été submergée par l'eau de mer dans 
laquelle elle avait séjourné; 

Attendu que la remise des peaux n*a donc 
été acceptée par TEtat que sous la condi- 
tion de la garantie expresse consentie par la 
partie appelante; 

Que, par la déclaration de responsabilité 
prérappelée, il s'est ainsi formé entre parties 
un contrat spécial, ayant pour objet la con- 
statation de Tavarie et Tobligation éventuelle 
de la supporter et donnant au voiturier le 
droit de poursuivre la réparation du dom- 
mage dans le délai ordinaire du droit commun, 
c'est-à-dire pendant trente ans; 

Qu'à ce point de vue encore, Texception 
invoquée par la partie appelante n'est pas 
fondée; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Staes, avocat général, déclare la partie 
appelante sans griefs, met l'appel à néant, 
condamne la société appelante aux dépens. 

Du i^ mars 1880. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. —Prés. M. Eeckman. — PL MM. La- 
pierre et Edmond Picard. 



GAND, 18 mars 1880. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Succession 
(Droits de). — Pluralité d'héritiers. 

// n'y a pas autant de droits de mutation par 
décès dus à VEtat qu^U y a d*héritiers du de 
cujus. Il n*y a qu*un impôt unique, dont une 
quotité est due par chacun des héritiers. 

En conséquence, lorsque le fisc agit en recouvre- 
ment de cet impôt contre plusieurs héritiers, 
la somme totale réclamée détermine la videur 
du litige et le ressort (1). 

(le ministre des finances, — C. VAN 
VLAENDEREN.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'en matière de 
mutation par décès, la somme à payer à la 
suite de la liquidation qu'elle engendre ne 
constitue pas un droit distinct envers chacun 
des héritiers, mais forme une quotité d'un 
seul impôt, ayant pour cause unique la muta- 
tion des biens, dérivant d'un fait unique, le 
décès; 

Attendu, dès lors, que l'administration des 
finances agissant contre plusieurs héritiers en 



(fl) Coof. Gand, i janvier 1877 (Pifit.. 1877; 11, 
I9S). 



vertu du même titre, ce n'est point le moutaDt 
de la demande envers chacun d'eux, mais 
bien la somme totale réclamée qui doit fixer 
la compétence et le ressort, sans égard à la 
part de chacun des défendeurs dans cette 
somme (loi du 25 mars 1876, art. 25); 

Et attendu que l'objet du litige s'élève en 
principal à la somme de 6,583 fr. 45 c; 

Au fond : 

Attendu que les faits et circonstances de U 
cause invoqués par la partie appelante, en 
admettant qu'ils soient établis, ne forment 
cependant pas des présomptions assez graves, 
précises et concordantes pour qu'elles soient 
de nature à prouver que la partie intima 
aurait omis de faire, dans la déclaration de 
la succession de la de cuqu», mention d'une 
somme de 59,000 francs que la partie appe- 
lante soutient s'être trouvée dans l'hérédité; 

Par ces motifs et ceux du premier juge; 
ouï l'avis conforme de M. Lameere, premier 
avocat général, reçoit l'appel et y statuant dé- 
clare les faits articulés irrelevants, confirme 
le jugement à quo; condamne la partie appe- 
lante aux dépens d'appel. 

Du 18 mars i 880. — Cour de Gand. ~ 
i** ch. — Prés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. Albert Eeman et Edouard 
Mechelynck. 



BRUXELLES, 9 tétwtimt 1880. 

!• SERMENT DÉCISOIRE. ~ Réserves. - 
Refus. 

2* Stipulation pour autrui. — Doratiok. 
— Rente vugère. — Acceptation ta- 
cite. 

i* banque le serment litisdéciseére a été déféré 
à une partie, elle daitie référer ^ ou soumdtn 
à Vappréciatim du juge les modificatûm 
sous lesquelles elle entend le prêter. 

Si elle ne prend aucun de ces deux partis, die 
doit être considérée comme ayant refiué le 
serment. 

Dans ce cas, U n'y a pas lieu de s'arrêter à «a 
déclaration qu'elle recannait sous certaines ré- 
serves rengagement invoqué dans la dMitm 
de serment, en ajoutant que cet engagemat 
était purement meral et conditionnel et que 
son aveu est indivisible. 

2® Un père peut, dans un pacte de fanàUe pnr 
lequel il attribue certains biens à ses enfoMts, 
stipuler qu'à partir de son décès, ils payeront 
à un tiers une rente viagère, et Tacceptation 
de ce tiers petU n'être que tacite (i). 



(1) Voy. Dbbolombe, édil. belge, t. X, ■•• 90 ft 9i; 
LàftMBiiM, sor l'Art. 1121^ n* 7 1 C««Éi, 7 to«i IMS, 
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(les époux RAM£, — C. BADART ET AUTRES.) 

Pour rintelligence de Tarrêt qui suit, il est 
nécessaire de dire que, devant la cour, le ser- 
ment litisdécisoire avait été déféré en ces 
termes aux intimés : « Je Jure qu*il n*est pas 
vrai que Je me suis engagé, soit solidaire- 
ment, soit conjointement avec mes cohéri- 
tiers, de servir à l'appelante, Thérèse Verly, 
une rente viagère annuelle de 700 francs, 
payable moitié par semestre, à partir du décès 
de mon père, en vertu d'un pacte de famille 
par lequel feu mon père m'a attribué certains 
biens et concédé certains avantages et en vertu 
duquel il stipulait en même temps une pen- 
sion viagère pour lui-même ». 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'après avoir d'abord 
conclu purement et simplement à la conflrma- 
tion du Jugement à quo, les intimés ont fini 
par reconnaître l'existence de l'engagement 
invoqué contre eux; 

Attendu, il est vrai, qu'ils ont ajouté que 
cet engagement était purement moral, et 
subordonné d'ailleurs à certaines conditions 
essentielles qui n'auraient pas été remplies ; 
mais qu'ils se sont bornés, sur ce point, à une 
allégation vague, et n'ont pas même indiqué 
en quoi auraient consisté ces conditions; 

Attendu qu'il ne leur est pas permis de 
s'abriter sous le principe de l'indivisibilité 
de l'aveu; qu'en présence du serment déci- 
soire qui leur était déféré, ils avaient, ou bien 
à le référer à la partie adverse, ou bien à 
préciser et à soumettre à l'appréciation de la 
cour les modifications sous lesquelles ils 
entendaient le prêter; que n'ayant pris ni l'un 
ni l'autre de ces deux partis, ils doivent être 
considérés comme ayant refusé ledit serment; 
et que dès lors, en vertu de l'article 1361 du 
code civil, il faut tenir pour constante la con- 
vention telle qu'elle est articulée par la partie 
appelante; 

Attendu que, s'il en est ainsi, la stipulation 
en faveur de Thérèse Verly a été l'accessoire, 
la condition d'une stipulation en faveur de 
Badart père, en même temps que d'un avan- 
tage fait aux intimés; qu'elle verse donc 
à la fois dans les deux hypothèses où l'ar- 
ticle 1121 du code civil autorise à stipuler au 
profit d'un tiers, et que par conséquent elle 
engendre une obligation Juridique propre- 
ment dite; 



et eass. franc., 22 Join 1859 (Sm., 1845, % 534, 
et 1861, I, 15f; D. P.. 1859, 1^ 385) t Troplom, 
Donai. 9t f«rl.| n* 1106^ 



Attendu que, pour se soustraire à cette 
obligation, les intimés prétendent à tort que 
la disposition dont il s'agit ne saurait valoir 
comme donation entre-vifs, parce qu'elle a eu 
lieu pour le temps où le disposant n'existerait 
plus; et que, dans tous les cas, elle ne pour- 
rait produire aucun effet, faute d'avoir été 
acceptée du vivant du donateur, conformé- 
ment à l'article 932 du code civil ; 

Attendu, en effet, que l'abandon fait aux 
intimés par leur père a été immédiat ; qu'ils 
ont aussi été chargés immédiatement des deux 
rentes qui formaient la condition de cet 
abandon ; et qu en ce qui concerne celle qui 
a été stipulée pour Thérèse Verly, le décès du 
stipulant constitue seulement le terme à partir 
duquel elle devient exigible; 

Attendu, au surplus, que, diaprés l'arti- 
cle 1121 du code civil, qui proclame la règle 
générale, comme de l'article 19*73, qui l'ap- 
plique à la rente viagère, la libéralité criti- 
quée par les intimés n'est point soumise aux 
formes requises pour les donations; et que 
cet argument répond à la seconde aussi bien 
qu'à la première des objections ci-dessous 
énoncées, puisque, en droit, les formalités de 
l'article 932 du code civil étant écartées, l'ac- 
ceptation que vise l'article 1121 peut avoir 
lieu n'importe de quelle manière, soit expres- 
sément, soit tacitement; et qu'en fait, dans 
l'espèce, les circonstances révélées par les 
intimés eux-mêmes prouvent qu'il y a eu ac- 
ceptation au moins tacite du vivant de Badart 
père; 

Par ces motifs , déboutant les intimés de 
toutes leurs fins et conclusions, met le Juge- 
ment à quo au néant; émendant, condamne 
les intimés à payer z\i\ appelants tous les se- 
mestres échus de la rente viagère et annuelle 
de 700 francs constituée au profit de Thérèse 
Verly et exigible à partir du décès de Badart 
père; les condamne en outre aux intérêts 
Judiciaires du jour où ils ont été demandés, 
ainsi qu'aux dépens des deux instances. 

Du 9 février 1 880. — Cour de Bruxelles. — 
3' ch. — Prés. M. Eeckman. — PL MM. Huys- 
mans et De Burlet. 



LIÈGE, 29 mal 1880. 

CIMETIÈRE.- Droit de police.— Clôturk. 

— Porte donnant accès. — Travaux or- 
donnés PAR LA COMMUNE. — OPPOSITION PAR 

VOIES DE FArr. — Exception préjudicielle. 

— Renvoi a fins civiles. 

VautorUé communale a-t-^lle le droit, en verlu 
du décret du 23 ffrairid an xn, de faire mu 
ref une porte pratiquée dans un mur de dô 
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îtereet donnant accès au cimetière (i)1 (Résolu 
affirmativement par le premier juge.) 

Si le mur dont il s^agit est la propiiété exclusive 
du voisin, son opposition par voies de fait aux 
travaux ordonnés par Vautcriié communale 
dans le but de supprimer cette porte ne peut 
être considérée comme délictueuse. 

En conséquence il y a lieu d*admettre Vexceptiûft 
préjudicielle de propriété soulevée par le pré- 
venu, lorsqu'il existe des faits de possession 
précis et suffisamment caractérisés (2). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. COLUGNOK.) 

Jugement du tribunal correctionnel de Na- 
mur condamnant le prévenu à 400 francs 
d'amende, en faisant application de Tart. 289 
du code pénal, du chef a opposition par voies 
de f)iit à des travaux ordonnés par l'autorité 
compétente : 

(( Attendu que Louis Collignon est prévenu 
de s'être, àFloreffe, le 1! juin i879, opposé 
par voies de fait à l'exécution des travaux 
ordonnés ou autorisés par Tadministration 
communale dudit lieu, pouvoir compétent 
pour ordonner ou autoriser les travaux dont 
il s'agit ; 

« Attendu que le prévertu ne dénie pas les 
faits, mais prétend avoir agi par l'ordre du 
séminaire de Namur ; 

« Que le séminaire de Namur, poursuites 
et diligences de son bureau administratif, 
ayant pour président Tévéque du diocèse et 
pour trésorier M. François Wasseige, inter- 
vient au procès et prend conclusions tendant 
tout au moins au renvoi à Ans civiles sur la 
question préjudicielle de propriété ou de ml- 
.foyenneté qu'il soulève et soutient être éllslve 
de toute Infraction ; 

« Attendu que les faits, tels qu'ils ont été 
établis par l'Instruction et tels qu'ils ont été 
reconnus parle prévenu lui-même, renferment 
tous les éléments constitutifs du délit prévu el 
puni par l'article 289 du code pénal ; 

(( Attendu que les mesures décrétée^ le 
5 juin 1879 par l'autorité communale de Flo~ 
reffe avaient pour objet de supprimer, par une 
maçonnerie à mortier, une porte pratiquée 
dans le mur de clôture du cimetière de la 
localité et donnant accès de la cour du sémi- 
naire dans ledit cimetière ; 

(( Attendu que l'ordonnance du conseil 
communal susvlsée constitue une mesure de 
police pour laquelle il avait compétence et 
qui avait pour but d'assurer l'exécution des 



(I) Voy. Dalloz. Réperl.^ v» CuUe, n® 817 ; Wodor. 
Traùé des ehoitë pablitjuei. n« 178; ffèetiê dé tiroU 
ndikinUtttttif bcifie, ttnrtr-e f868, t. XY, p. 56i; eas». 
frati««, 20 juin 1869 (SiA., 1863, i, D50$ D. P.', 1863, 



prescriptions du décret du 23 prairial an xn; 
« Qu'en e£fet, en ordonnant que la porte 
ouverte dans le mur d'enceinte du cimetière 
serait boucbée, l'administration communale 
a posé uu acte parfaitement légal, et n'a fait 

Sue 86 conformer à la disposition de l'article ' 
u décret prérappelé, qui prescrit de clôinrer 
les cimetières de murs d'une hauteur déter- 
minée; 

« Que les articles 18 et \1 dudit décret, 
en soumettant tes lieux de sépulture à Tauto- 
rlté, pdlice et surveillance des administra- 
tions communales, ont par cela même investi 
celles-ci du droit de prendre toutes les m^ 
sures que commandent le respect dû à la 
mémoire des morts, la tranquillité et la santé 
publiques; • 

« AttQDdu, au surplus, qu'il s'agit, diiDs 
l'espèce, d'une muraille clôturant un cimetière 
communal qui, faisant partie du domaine po- 
bllc, est comme tel hors du commerce, et sur 
lequel on île peut acquérir ou prescrire iocbd 
droit civil quelconque; 

« Que c'est donc à tort que te prévena allè- 
gue et soutient qu'en posant racle.dontil 
s'agit, l'autorité communale a porté atteinte 
au droit de propriété ott de mitoyenneté qui 
appaKiendrait au séminaire sur ledit mnr, et 
que, par suite, sa résistance à une entreprise 
illégale et arbit^air6 né petit coUMituer, de si 
part, le délit prévu par l'article 289 do code 
pénal ; que le droit de propriété qu'Invoque 
le prévenu, en se fondant sur l'article W de 
la Constitution, quelque absolu et quelque 
étendu qu'il soit, ne va pas jusqu'à autoriser 
le propriétaire fii faire de son tonds un usage 
contraire à Une loi d'ordr« et de sécurité pu- 
blics ; qu'il ne faut pas, en effet, confondre les 
principes qui régissent le droit public avec 
ëeux qui régissent les droits privés; 

(( Attendu que, quand bien même il sonit 
constaté que le mur litigieux e&t la propriété 
dti séminaire, l'administration communale 
aurait encore le droit d'exécuter les travaos 
en question, puisque le pouvoir de prendre 
des arrêtés, rentrant dans ses attributions, 
emporte évidemment le droit d'employer tous 
les moyens nécessaires pour les faire exécuter, 
et que les pouvoirs qui hil ont été attribua 
dans ce cas l'ont été surtout et exclusivement 
dans un intérêt d'ordre public et de police; 
qu'il importe donc peu que le séminaire se 
prétende en état d'établir un droit de propriété 
ou de mitovenneté sur le mur d'eîiceinie dont 
il 8'agil ; 



1, 581; et :t8 décetnb e 18.-^9 Sir . IHiO. 1. idi; 
DalloI, V* Commnile, n» 690). 

(i) Un pourvoi eii Ciis^riiidh a ëtéfdrinë cotiirecrt 
arrêt ptr le ministère publie. • 
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tt Que cette eircohàtance iie pourpait en 
iittcane fkçoii modifier Texistënce et la nature 
des droits d*antoritét de police et de surveil'^ 
lance que Fadminislration communale tient 
du pouvoir que lui confèrent les articles 16 et 
17 du décret du â5 prairial an xii ; 

« Que Fadministration s'est d'ailleurs 
strictement conformée à ce pouvoir et aU^ 
obligations qui en résultaient pour elle, en 
ordonnant, en tout cas, la clôture du cime- 
tière, à laquelle le prévenu a mis obstacle 
par des voies de fait et par dès actes dé vio- 
lence i 

« Attendu qu'il résulte des motifs qui pré- 
cèdent que l'exception préjudicielle soulevée 
par le prévenu n'est pai fondée^ puisque aux 
termes de l'article 17, § 5« de la loi du 17 avril 

1878, l'exception préjudicielle ne peut être 
admise que pour autant qu'elle s'appuie sur 
un titre apparent ou sur des faits précis de 
possession, qui ôteraient au fait qui sert dé 
base aux poursuites tout caractère d'infhic- 
tlon et que ces caractères ne se rencontrent 
pas dans l'espèce ; que le droit de propriété 
ou de mitoyenneté du mur est essentiellement 
différent de celui prétendu par le séminaire 
de maintenir dans ce mur une ouverture di- 
rectement contraire aux prescriptions de Tar- 
ticle 5 du décret de prairial an xu, n'importe 
répoque à laquelle elle ait^ du reste, été pra^- 
tiquée et ne pourrait^ par conséquent, légiti- 
mer à aucun titre l'atteinte portée par l'oppo- 
sition violente du prévenu à la clôture du 
ctmetère, et sa résistance à une mesure de 
police et de sécurité publique qui subsiste 
avec toute sa force, tant qu'elle n'a pas été 
modifiée ou réformée par l'autorité supérieure 
compétente; 

« Attendu qii'il suit de ce qui précède que 
le délit, tel qu'il est actuellement déféré à la 
connaissance du tribunal, est suffisamment 
constaté à charge du prévenu et qu'il y a lieu, 
partant, de lui faire l'application de l'art. 289 
du code pénal; 

« Attendu, néanmoins, qu'il existe dans la 
cause des circonstances atténuantes en faveur 
du prévenu, résultant de ses excellents anté^ 
cédents ; 

« Par ces motifs, le tribunal donne acte au 
séminaire de son intervention et y faisant 
droit, dit n'y avoir lieu de prononcer le renvoi 
à fins civiles ; déclare le prévenu convaincu du 
délit qui lui est reproché, etc.. )) 

Appel. 

ARRÉt. 

LA COUR; — Attendu que le conseil com- 
munal de Floreffe, par un règlement du 5 juin 

1879, a pris des mesures pour empêcher l'ac- 
cès du cimetière de cette commune, et qu'en 



exécutioii dé ce règlement, Téclievin Morèau 
a fait intercepter et boucher par une maçon- 
nerie la baie d'une porte établie dans la par- 
tie supérieure du mur de ce cimetière, mur 
qui soutient une terrasse dépendant du petit 
séminaire de Floreffe ; 

Attendu que le prévenu ne dénie pas le fait 
d'avoir renversé la maçonnerie en voie de 
construction, mais soutient avoir agi avec 
droit, parce que le seuil qui a servi d'assise à 
l'œuvre renversée est, comme toute la partie 
supérieure du mur, la propriété exclusive du 
grand séminaire de Namur dont lui, prévenu, 
est le préposé ; 

Attendu que la compétence du pouvoir com- 
munal pour ordonner la suppression d'un ac- 
cès au cimetière est incontestable, mais que 
le mode ordonné et employé à cette fin serait 
irrégulier s'il a» comme le prévenu le soutient, 
porté atteinte à la propriété privée ; que la 
question se réduit donc à savoir si le travail 
exécuté par la commune a été réellement ef- 
fectué sur la propriété exclusive du grand 
séminaire de Namur et s'il y a lieu de ren- 
voyer cette question au juge compétent ; 

Attendu que le cimetière a été établi en 
contre-bas de la terrasse, par l'abbaye de 
Floreffe, alors propriétaire de tout le terrain 
et que la partie inférieure du mur qui sert de 
soutènement a été utilisée pour servir^ d'un 
côté, de clôture au cimetière ; 

Attendu que^ dans la partie supérieure de 
ce mur dépassant le niveau de la terrasse, des 
signes apparents de possession ^ titre de pro- 
priétaire exclu^font été maintenus depuis 
la séparation des deux fonds, au profit du 
propriétaire de cette terrasse ; 

Qu'ainsi la porte dont il s'agit s^ouvrait 
naguère sur un escalier qui pénétrait dans 
le cimetière, escalier supprimé seulement de- 
puis la poursuite ; qu'ainsi encore une échau- 
giiette, établie en poivTière, prolonge aujour- 
d'hui le terrain, en. surplomb au-dessus du 
cimetière ; qu'il est allégiié, en outre, que les 
réparations du mur ont toujours été faites par 
le séminaire et à ses frais ; 

Que ce sont là des faits de possession suf- 
fisamment précis pour engager le juge correc- 
tionnel à siirseoir jusqu'à décision du juge 
compétent; que, dans tes circonstances de la 
cause, il y a lieu dé faire profiter le prévenu 
de la dispense inscrite dans l'article 18 de la 
loi du 17 avril 1878; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
est appel, et faisant ce que le premier juge 
aurait dû faire, déclare l'action publique non 
recevablé quant à présent; dispense le pré- 
venu de saisir la juridiction compétente ; dé- 
clare l'intervention du séminaire de Namur 
recevable en tant qu'elle a pour but de soute- 
nir l'exception préjudicielle. 
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Du 29 mai 1880. — Cour de Liège. — 
3* cil.— Pr^. M. Schaermans. — PI, M. Col- 
linet. 



BRUXELi.ES, 17 mal 1880. 

PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE. — Traduction 
(Droit de). — Œuvres dramatiques. — 
Représentation. — Consentement de l* au- 
teur. — Convention avec la France. 

Les auteurs français ont en Belgique le privi- 
lège de pouvoir seuls traduire ou faire traduire 
leurs œuvres (i). 

Uarticle Q de la convention avec la France du 
\ " mai 1 861 , qui subordonne le droit exclusif 
de traduction à certaines conditions ou res- 
trictions, ne s*applique qu'aux ouvrages pu- 
bliés. Il n*est pas applicable aux manuscrits 
ou. pièces manuscrites, 

Larticle 4 de cette convention, qui permettait à 
tout directeur de théâtre de faire jouer en Belr 
gique une œuvre dramatique française, même 
sans le consentement de Couleur, moyennant 
payement du droit fixé par le tarif établi par 
cet article, ne peut plus être invoqué actuelte- 
meni contre les auteurs français. Leurs œu- 
vres ne peuvent plus être représentées en Bel- 
gique que de leur consentement, 

(ZOLA, — C. DRIBSSENS.) 

Le tribanal de commerce d'Anvers avait 
rendu, le 1^' septembre 1^79, le jugement 
suivant : 

« Vu l'exploit de citation du 51 juillet 1879, 
tendant à faire condamner le défendeur à 
payer des dommages-intérêts parce qu'il a 
fait représenter, sans Tautorisation des au- 
teurs, une pièce dramatique flamande inti- 
tulée Y Assommoir ; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 5 de 
la convention intervenue entre la Belgique et 
la France le 22 août 1852, et de l'article 6 de 
la convention du 1^ mai 1861, l'auteur fran- 
çais qui veut conserver en Belgique son droit 
de traduction en langue flamande d'un ou- 
vrage dramatique français doit publier une 
traduction flamande de cet ouvrage, au plus 
tard dans les trois mois qui suivent le dépôt 
de l'ouvrage français, dépôt qui doit lui-même 
être effectué dans les trois mois du jour de la 
première publication en France ; 

« Attendu que le défendeur conclut avec 
raison de ces dispositions que l'auteur dra- 



(I) Voy. notamment, quant an droit exelosff de 
tradueiion, Blarc, Contrefaçon, i« édit.,' p. 177; 
easf. franc., IS janvier I8S3 (D. P., 1853^ 1. 119)^ 



matique français qui a laissé passer un délai de 
six mois depuis la première représentaiion eo 
France, sans avoir fait publier ni représenter 
une traduction flamande en Belgique, est dé- 
chu de son droit exclusif de traduction; 

« Qu'il soutient, en fait, que ce délai de 
six mois était expiré lorsqu'il a donné la pre- 
Inière représentation en flamand; 

« Attendu que l'article 5 du traité de 1867 
entre la Belgique et le Portugal, et l'artide 6 
du traité de 1867 avec la Sufsse, reprodui- 
sent la même disposition quant au droit de 
traduction appartenant aux auteurs des pays 
contractants ; 

(( Que le droit exclusif de traduction est 
subordonné à la condition que l'auteur fosse 
publier une traduction dans la langue de Fao- 
tre pays; 

a Attendu que les demandeurs prétendent 
donc à tort que ces traités ont introduit des 
innovations plus favorables aux auteurs dra- 
matiques quant à leur droit de tradactico; 
que, des lors, l'article 1^ des conventions 
entre la Belgique et la France, qui accorde 
de plein droit aux auteurs français les privi- 
lèges et avantages qui seraient accorda par 
la Belgique à une autre nation, reste sans 
application ; 

« Attendu que la déclaration du 7 janvier 
1869, entre la Belgique et la France, a sim- 
plement supprimé la formalité du dépôt et de 
l'enregistrement des ouvrages d'esprit on 
d*art, mais n'a rien modifié quant aux antres 
conditions exigées pour l'exercice dn droit 
exclusif de traduction; 

« Attendu que les demandeurs n*0Dt 
combattu aucun des arguments développés 
ci-dessus et ne se sont pas expliqués sur le 
point de savoir si le délai de six mois indiqué 
ci-dessus est réellement expiré ; 

<c Par ces motifs, le tribunal dit pour droit 
que les demandeurs sont déchus de leur droit 
de traduction de leur ouvrage dramatique, 
s'ils ont laissé passer un délai de six mois 
depuis la représentation en langue française, 
sans avoir publié ni fait représenter une tra- 
duction en langue flamande; leur ordonne 
de s'expliquer sur le point de savoir à quelle 
date a eu lieu la première représentation 
française de la pièce V Assommoir, et à quelle 
date le défendeur a donné la première repré- 
sentation en langue flamande 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'intimé a re- 
présenté, sur son théâtre à Anvers, la traduc- 

ainai que le projet de loi tur la propriété litiénirt 
dépoté dans la séance dn 19 février 1878 (Don* 
porlem,, p. 173). 
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tîoD d'une pièce intitulée V Assommoir ^ due 
à la colla[)oration de Zola, de Busnacli et de 
Gastineau; 

Attendu qu'il Ta fait sans le consentement 
de ces derniers; 

Attendu qne Tauteur d'une œuvre littéraire 
a sur elle un droit exclusif; qu'il peut seul la 
publier, la vendre, la distribuer; 

Attendu que ce droit absolu doit com- 
prendre en soi le droit de traduction; que 
l'on objecterait en vain que la traduction ne 
s'adresse pas au même public que l'œuvre 
originale ; que la connaissance des langues 
étrangères est suffisamment répandue pour 
qu*ii existe des personnes capables de lire 
l'ouvrage dans la langue primitive ou dans 
celle où il aura été traduit, et qu'il s'en trou- 
vera nécessairement parmi elles qui préfére- 
ront (a traduction, parce que la lecture leur 
en sera plus facile; 

Attendu d'ailleurs que l'auteur peut céder le 
droit de traduire son œuvre et en tirer ainsi 
un nouveau bénéGce ; qu'en autorisant les tiers 
à faire des traductions, on priverait les auteurs 
d'une partie du fruit de leur travail et on leur 
causerait un préjudice d'autant plus sérieux 
qu'une traduction mauvaise ou mal faite peut, 
en diminuant l'attrait qu'offre une œuvre, 
nuire à son succès; , 

Attendu que ces principes ont été consa- 
crés en Belgique par la loi du 25 janvier 1 81 7, 
dont l'article 1" réserve à l'auteur d'une œuvre 
littéraire le droit exclusif de la publier en 
une ou plusieurs langues; 

Attendu que l'article i^ de la convention 
du 1^ mai 1861 accorde aux auteurs de pro 
ductions du domaine littéraire, dans chacun 
des deux Etats, réciproquement, les avan- 
tages qui y sont attribués par la loi à la pro- 
priété des ouvrages de littérature ou d'art; 
que cet article, combiné avec la loi du 25 jan- 
vier 1817, accorde donc aux auteurs français 
en Belgique le privilège de pouvoir seuls tra- 
duire ou faire traduire leurs œuvres; 

Attendu que l'article 6 de la convention ne 
crée point le droit de faire traduire, comme 
le prétend l'intimé; qu'il se borne à en régler 
l'exercice et à le soumettre à certaines con- 
ditions pour le cas où il s'agit d'un ouvrage 
publié; que lesf formalités qu'il trace démon- 
trent qu'il ne s'applique qu'à la contrefaçon 
qui suit la publication et non à celle qui s'est 
produite avant que l'œuvre ait été impri- 
mée; 

Attendu que la pièce des appelants est ma- 
nuscrite; que leur droit de la traduire est 
donc demeuré tout entier et n'est point sou- 
mis aux conditions de l'article 6 de la con- 
vention précitée ; 

Attendu, au surplus, que l'action a pour 
base une atteinte portée au droit de repré- 



sentation, que l'on ne doit pas confondre 
avec le droit de publication ; 

Attendu que le droit de représentation a 
été établi en France et en Belgique par les 
décrets de l'assemblée nationale des 1 5-19 jan- 
vier 1791 et des 19 juillet-6 août de la même 
année; qu'il a été maintenu par les décrets du 
8 juin 1806, du 5 février 1810 et du 15 oc- 
tobre 1812 et par l'article 428 du code pénal 
de 1810; qu'en Belgique l'arrêté du gouver- 
nement provisoire du 21 octobre 1850 l'a ' 
sanctionné de nouveau ; que la convention du 
1"^ mai Ta consacré spécialement dans son 
article A, sans faire de distinction entre le 
cas où la représentation a lieu dans la langue 
primitive et celui où elle a lieu dans une lan- 
gue étrangère; 

Attendu que l'intimé a donc porté atteinte 
aux droits des appelants et leur a par là causé 
un préjudice ; 

Attendu que l'article 4 de la convention du 
1^ mai 1861 avait créé un tarif des droits 
dus à l'auteur dont la pièce avait été repré- 
sentée; que, moyennant payement de la somme 
indiquée par cet article, tout directeur de 
théâtre pouvait faire jouer une œuvre drama- 
tique française, sans même s'assurer du con- 
sentement de l'auteur; 

Attendu que ce tarif n'a été reproduit ni 
dans la convention du 11 octobre 1866, con- 
clue entre la Belgique et le Portugal, ni dans 
celle du 25 avril 1867, conclue entre la Bel- 
gique et la Suisse ; 

Attendu qu'il résulte donc de ces deux con- 
ventions que les pièces suisses ou portugaises 
ne peuvent être jouées en Belgique que du 
consentement de leurs auteurs, dont les droits 
sont les mêmes que ceux des nationaux ; 

Attendu que cette situation est évidemment 
plusfavorable pour les auteurs dramatiques que 
celle créée par la convention du 1^' mai 1861 ; 
que, dès lors, les auteurs français peuvent en 
invoquer le bénéfice, aux termes du § final de 
l'article l*' de ladite convention; 

Attendu que l'intimé conteste ce point, en 
soutenant que le § invoqué autorise unique- 
ment la France à dénoncer le traité si l'on 
fait à une autre nation une position meilleure 
que la sienne; 

Attendu que le texte même condamne cette 
objection ; qu il porte que le privilège sera 
acquis de plein droit, c'est-à-dire par le fait 
même qu'il aura été inséré dans un traité 
conclu avec un autre pays ; 

Attendu que l'intimé affirme en outre que 
le § final de l'article 1*^ ne s'applique qu'au 
droit de copie ; qu'ici encore le texte démontre 
le contraire; 

Attendu en effet que l'article A de la con- 
vention est ainsi conçu : 

« Les stipulations de l'article 1^ s'appli- 
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querom également à la représentation ou 
exécution des œuvres dramatiquee ou most^ 
cales publiées ou représentées pour la pre- 
mière fois dans Tun des deux pavs, après le 
limai 1854»; 

Attendu qu'il suit donc de là que toutes les 
stipulations de Tarticle 1^', y compris le para- 
graphe final, s'appliquent à Tarticle 4 ; que 
les Français doivent donc profiter en Belgi- 
que, quant au droit de représentation, de 
tous les privilèges et de tous les avantages 
accordés ultérieurement par un traité à la 
nation la plus favorisée ; 

Attendu que les appelants ne peuvent ré- 
clamer que la réparation du préjudice résul- 
tant de l'atteinte portée à leurs droits; que 
rien ne permet à la cour d*évaluer les dom- 
mages-intérêts et qu'il y a lieu de provoquer 
à cet égard les explications des parties ; 

Par ces motifs, met à néant l'appel inci- 
dent et le jugement dont appel ; émendant, 
dit que les appelants ont droit à la réparation 
du préjudice que l'intimé leur a causé en fai- 
sant jouer en flamand sur son théâtre la pièce 
intitulée /'A««ommoir; et avant de prononcer 
une condamnation, enjoint aux appelants de 
libeller les dommages-intérêts qui leur sont 
dus; ordonne préalablement à l'intimé de 
déposer au greffe de la cour ses livres de 
recettes, dans la huitaine de la ^ipification 
du présent arrêt, à peine de 20 francs de 
dommages-intérêts par jour de retard ; pro- 
roge la cause à l'audience à laquelle elle 
sera ramenée par la partie la plus diligente ; 
condamne lïntimé aux dépens des deux in- 
stances. 

Du 1 7 mai 1880. — Cour de Bruxelles. — 
V^ ch. — Préi. M. Eeckman. — PI. MM. Louis 
Leclercq et Landrien. 



LIÈGE, 15 mai 1879. 

SOCIÉTÉ. — Dissolution. — Légalité con- 
testée PAR UN ASSOCIÉ. — TiERS. 

La prétendue Ulégalité de la dissolulUm d'une 
société, lorsqu'elle a été régulièrement publiée, 
ne peut être opposée aux tiers par un as- 
socié (1). • 

En conséquence, la société ainsi dissoute est va- 
lablement actionnée daris la personne des li- 
quidateurs nommés par Vacte de dissolution 
et elle est liée par la reconnaissance d'une 
dette émanant de ces liquidateurs. « 



(1) Uo pourvoi en cassaiiuo u été formé eonlre ect 
ure4L 



(EVERAERTS et GRISLAIM, — C. LA BAKQCE 

NAHUROISE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'une délibération 
pv\be en assemblée générale des actionnaires 
et publiée par extrait au vœu' de la loi a 
décrété la dissolution de la société en oom 
Golleclif Ëveraerts, Gérondal et €*«, lui dési- 
gnant pour liquidateurs Grymonprez-Casse, 
Peeters-Debrouwer et Géroadai; , 

Attendu que les appelants, qui figurent 
parmi les associés, contestent la légalité de 
cette dissolution, qu'ils prétendent avoir été 
provoquée en dehors des éventualités visées 
par les statuts sociaux ; 

Mais attendu qu'il s'agit ici d'une exceptioD 
qui n'est opposable que d'associé à associé a 
non aux tiers ; 

Que ceux-ci en effet, ne sauraient être 
tenus à discuter la validité intrinsèque d'actes 
ou de décisions auxquels ils n'ont point pris 
part et dont la publicité prescrite par la loi 
ne leur a permis que de connaître la sub- 
stance ; * 

Attendu qu'il suit de là que la société 
Ëveraerts, Gérondal et C®, publiquement dis- 
soute, a vj^lablement été actionnée par rinlimée 
en la personne de ses trois liquidateurs pré- 
nommés, et que c'est à bon droit que le juge- 
ment attaqué, se fondant sur la reconnais- 
sance de la dette émanée de ces mêmes liqui- 
dateurs, a prononcé les condamnations dont 
les frères Ëveraerts seuls ont relevé appel; 

Attendu que ces divers points, touebés pir 
Les appelants en leurs conclusions principales 
on subsidiaires, se rapportent exclusivemeot 
à des contestations entre associés, et qu'à cet 
égard, il leur reste loisible de se pourvoir ul- 
térieurement par telles voies que de droit; 

Par ces motife et adoptant au surplus ceux 
des premiers juges, conlirme le jugement dont 
est appel; condamne les appelants aux dé- 
pens**. 

Du 45 mai 1879. — Cour de Liège. - 
4" ch. — Prés. M. Parez, premier président. 
— PI. MM. Neujean et Douxchamps {du bar- 
reau de Namur). 



GAND, 8 mal 1880. 
PATENTE. — Société anonyme. — Pertes. 

— ËXBHCICE ANTÉRIEUR. 

Bien que le droit de patente des sociétés (ouh 
nymes doive être fixé d'après le mantw^ an 
bénéfices de l'année, sans que Von puim » 
déduire les pertes essuyées les années anU- 
rieures, une perte qui a sa source jn/rmtti 
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4mès ramée antérieure peiU némnunm èire 
déduite des héuéfke» de t'année où elle a été 
défiuitivemera cfimtatée (1). 

« 

(la BANQUB de COtUTRAI, — G. LE MIM8TÈEE 

DES FINANCES ) 

AKEST. 

LA COUR ;— Attendu qu'il e$t constant 
au procès qu'à la suite d'un incendie qui avait 
détruit, en 1877 les locaux de la société ap- 
pelante, celle-ci fut obligée de recomposer ses 
livres de comptabilité, ce quj eut pour ré- 
sultat, au détriment de son aaif, un écart de 
96,926 fr. 56 c, somme qui fut, à la fin de 
l'exercice, réduite à 84,017 fr, 89 c; 

Attendu que, sans oser affirmer que cet 
écart peut s'effacer intégralement, tous les 
moyens d'investigation n'étant pas épuisés, 
le conseil d'administration de la banque se 
borna à porter, dans lebilan de 1877, comme 
perte certaine, une somme de 43,405 fr. 49 c; 

Attendu que, dans le courant de l'exercice 
de 1878, 2,442 fr. 25 c. seulement ayant été 
retrouvés, le conseil d'administration porta 
au bilan de cette année, au compte des pro- 
ûts et pertes, pour solde de la différence, la 
somme de 58,172 fr. 10 c. ; 

Attendu que si, aux termes de l'article 5 
de la loi du 22 janvier 1819 et de l'article 12 
de la loi du 5 juillet 1871, le droit de patente 
des sociétés anonymes se calcule sur les béné- 
fices annuels, déduction faite, entre autres, des 
pertes qui, pendant l'année, ont affecté l'actif 
social, il est rationnel de ne comprendre 
parmi ces perles que celles qui présentent un 
caractère certain et définitif; 

£t attendu qu'il résulte des iaits et circon- 
stances relatés plus baut qu'à la clôture du 
bilan de 1877, bilan qui n'a été l'objet d'au- 
cune contestation ni opposition de la part des 
ayants droit ni de la part du fisc, la société 
appelante a considéré comme définitivement 
perdu l'écart signalé jusqu'à concurrence de 
45,405 fr. 49 c. et que, dès lors, elle n'a pu 
et n'a dû porter au compte des profits et 
pertes que la somme qui, d'après ses recber- 
ches, devait être considérée comme perdue 
sans retour; 

Attendu que ce n'est que dans le courant 
de 1878, qu'après de nouvelles recherches 
qui n'ont abouti qu'à la découverte d'une 
somme de 2,442 fr. 25 c, le restant de l'écart, 
soit 58,172 fr. 15 c, a pu être porté au bilan 
de 1878 et constitue en réalité une perte im« 
putable sur l'exercice de 1878 ; 



(f) Comp. Liège, 3 janvier 1879 (Pa81«., IS79, II, 

157).. 



Attendu que c'est à tort que l'administra- 
tion des finances prétend que la perte ayant 
été occasionnée par un événement se rappor- 
tant à l'exercice de 1877, cette perte devrait 
être imputée sur cet exercice ; 

Attendu que, s'il est vrai que la perte a 'sa 
source dans l'incendie de 1877, il n'est pas 
moins établi qu'une partie de cette perte 
n'était point certaine et actuelle, et qu'elle 
l'était même si peu qu'en 1878 il a encore 
été recouvré une somme de 2,442 fr. 15c., 
qu'elle ne s'est révélée d'une manière défini- 
tive qu'en 1878 et que, partant, c'est à juste 
titre que la société appelante l'a portée à son 
bilan de 1878 en déduction des bénéfices que 
le même bilan accuse ; 

Quant au second point concernant la somme 
de 8,204 fr. 41 c. : 

Adoptant les motifs de l'arrêté dont 
appel ; 

Ouï en son avis conforme M. le premier 
avocat général Lameere, met l'arrêté dont 
appel à néant en tant qu'il a déclaré main- 
tenir la cotisation contre laquelle la société 
appelante a réclamé en ce qui touche la somme 
de 58,172 fr. 15 c. ; émendant, dit pour droit 
qu'il n'est dû aucun droit de patente de ce 
chef; confirme l'arrêté pour le surplus. 

Du 8 mai 1880.— Cour de Gand. — l«ch. 

— Prés, M. Grandjean, premier président. 

— PL MM. Ad. Du Bois et P. Van Biervliet. 



IJÉGE, 88 Janvier 1880. 

COMPTE COURANT. — Conditions. — 
Faillite. — Payement. — Dettes non 

ÉCHUES. 

Le compte courant suppose V existence d'un con- 
trat spécial dont les clauses et conditions ont 
été réglées entre parties. 

Il faut, pour quHl se produise, non seulement 
que deux personnes se soient engagées à faire 
l'une pour Vautre des versements réciproques^ 
mais encore que les sommes remises parVune 
déciles soient destinées à devenir la propriété 
de Vautre et que les versements soient faits à 
la charge d'en être crédité. 

Le débiteur principal qui remet à la banqu>e qui 
lui a escompté des promesses garanties par 
un aval et avant Véchéance de celles-ci des 
acomptes qu'il déclare être destinés à couvrir 
son garant jusqu'à due concurrence, ne paye 
pas une dette non échue, ety en cas de faillite, 
les versements qu'il a effectués dans ces con- 
ditions depuis Vépoque de la cessation de ses 
payements ne peuvent être attribués au don- 
neur d'aval. 
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n en serait ami même dans le cas aU ces ver- 
sements auraient eu lieu en vertu (Tune am- 
verUion particulière intervenue entre ce der- 
nier el le débiteur fnincipal. 

(BAERWINSEL, — C. LOSLEVER, CURATEUR A LA 
FAILLITE MORENAS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu quHI est éUbli que, le 
25 avril 1878, la Banque de TUnion du Crédit 
escomptait à Morenas trois promesses de Tim- 
port de 5,000 francs chacune, à trois mois 
d'échéance, sur un aval donné par Auguste 
Baerwinlcel; que, le i5 Juillet suivant, les 
promesses furent renouvelées sur un nouvel 
aval consenti par rappelant, déduction faite 
toutefois d'une somme de i ,000 francs payée 
par Morenas à la décharge du garant et que 
le terme de Téchéance fut porté à six mois; 

Attendu qu'il est constant aussi que, le 
5 octobre de la même année, Morenas remet- 
tait à l'Union du Crédit divers effets d'un 
import total de 4,992 fr. 60 c, en déclarant 
que ces valeurs étaient destinées à couvrir en 
partie la garantie de son beau-frère Baer- 
winliel ; 

Attendu que Morenas a été déclaré en état 
de faillite le 9 novembre 1878 et que le jour 
de la cessation des payements a été fixé au 
29 août précédent; que l'intimé soutient, en 
conséquence, que les versements opérés le 
5 octobre, par le failli, au profit de l'appelant 
constituent un payement fait pour dette non 
échue et, dès lors, vicié de nullité, aux termes 
de l'article 445 du code de commerce (loi 
du 18 avril 1851); 

Attendu que l'appelant allègue, de son côté, 
que les valeurs ont été remises à la Banque 
en tompte courant; que, par suite, le paye- 
ment est valable nonobstant la déclaration de 
faillite, et ne peut donner lieu à l'action en 
rapport intentée par le curateur; 

Attendu que les prétentions de l'appelant 
sont inadmissibles; qu'en effet, et selon la 
doctrine la plus autorisée, le compte courant 
n'est point seulement la situation de deux 
personnes qui s'engagent à faire l'une pour 
l'autre des versements réciproques, qu'il faut 
en outre, pour qu'il puisse se produire, que les 
sommes ainsi remises soient destinées à de- 
venir la propriété de celle des parties qui les 
touche et que, de plus, les versements aient 
été faits à la charge d'en être crédité; 

Attendu qu'on ne rencontre point dans la 
cause les éléments qui sont de l'essence du 
compte courant; qu'il n'est pas contesté 
d'abord que les versements opérés le 5 octo- 
bre n'ont été portés au crédit du failli que 
pour mémoire et que la Banque, à cet égard. 



n'a fait que se conformer à la volonté foranl- 
lement exprimée de Morenas lui-même, qui 
avait eu soin, en transmettant les effets, de 
déterminer leur destination, celle de couTrir, 
Jusqu'à concurrence de leur iropoit, la ga- 
rantie fournie par la partie appelante; 

Attendu qu'en ces circonstances les remisa 
effectuées par le failli, n'étant pas à rentière 
disposition de son correspondant, sortent des 
conditions oi dinaires du compte courant; que 
ce payement au surplus, alors surtout qui 
n'avait été fait à sa date aucune avance par 
la partie appelante, s'explique natureUeiDeot 
par de simples opérations d'escompte inter- 
venues entre Morenas et la Banque, sans qull 
faille nécessairement le rattacher à nn pré- 
tendu compte courant; 

Attendu, d'autre part, que le compte coq- 
rant suppose par lui-même Texistence dmi 
contrat spécial dont les diverses clauses et 
conditions ont été débattues et réglées entre 
parties; que semblable convention, loin 
d'avoir été établie par l'appelant, est repons- 
sée par l'ensemble des faits et documents de 
la cause, notamment par la correspondance 
émanée de l'Union du Crédit; que la Banque 
y affirme en effet qu'elle n'a point ouvert ao 
failli de compte courant et que ses statuts 
d'ailleurs prohibent cette opération dans 
l'espèce ; qu'elle s'est bornée à escompter i 
deux reprises les promesses souscrites par 
Moi*enas; 

Attendu que l'appelant n'est pas mieux 
fondé à se prévaloir d'un engagement parti- 
culier aux termes duquel Morenas se serait 
obligé, envers lui, à verser tous les mois entre 
les mains de l'Union du Crédit, une somme 
de 1,000 francs jusqu'à son entière libéra- 
tion ; que cet engagement en effet, en admet- 
tant qu'il ait été contracté par le fiiilli, pou- 
vait bien constituer une sûreté spéciale prise 
par l'appelant dans l'intérêt de son caution- 
nement, mais n'avait point pour conséquence 
de créer à son profit une obligation ndnvdle 
et indépendante de la dette principale; qu'il 
n'a pu en aucun cas modifier la position 
de Baerwinkel vis-à-vis de la Banque, dont 
la créance n'était point exigible, lors desTe^ 
sements du 5 octobre 1878, ni transformer 
par suite en une dette pure et simple une 
obligation qui était seulement à terme ; 

Attendu que les faits articulés par l'appelant 
dans ses conclusions subsidiaires sont dé- 
mentis par les documents versés au procès; 
qu'en conséquence, la preuve n'en est pas 
recevable; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge ; 

Ouï M. l'avocat général Faider en son avis 
conforme ; 

Rejetant tontes conclusions contraires, oon« 
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firme le jugement dont est appel, condamne 
rappelant aux dépens de Tinstance d*appel 
liquidés à... 

Du 28 janvier 1880. — Cour de Liège. — 
2** ch. — Prés. M. Dauw, président. — PL 
MM. Collette et Loslever (du barreau de 
Verviers.) 



BRUXELLES, 7 avril 1880. 

ÉTRANGER. — Action contre un Belge. 

— DÉLIT commis en pays ÉTRANGER. — 
ACTION^ EN DOMMAGES-INTÉRÊTS INTENTÉE EN 

Belgique. — Prescription. — Loi appli- 
cable. 

L'étranger esl recevable à traduire un Belge 
devant un tribunal belge à raison d'un dàit 
ou d'un quasi-délit commis en pays étran- 
ger (i). 

Mais son action doit être déclarée non recevable 
si le défendeur est assigné comme civilement 
responsable d'un délit qui ne pourrait être 
Vobjet de poursidtes répressives en Belgique 
et si, suivant la législation en vigueur dans Je 
pays où ce délit aurait été commis, l'action 
eût dû être déclarée prescrite, si elle y avait 
été intentée. 

(FRANÇOIS, — C. OTLET ET CONSORTS.) 

Otlet et consorts, concessionnaires du che- 
min de fer en construction de Sedan à Lérou- 
ville, avaient été assignés devant le tribunal 
civil de Bruxelles comme civilement respon- 
sables du fait de leurs agents qui, par défaut 
de précautions, auraient été la cause d'un 
éboulement qui avait blessé l'ouvrier François. 

Ce tribunal, par jugement du 5 avril 1879, 
rejeta en ces termes l'exception de prescrip- 
tion invoquée par les défendeurs : 

Attendu que Faction est fondée sur l'ac- 
cident dont le demandeur a été victime par le 
défaut de précautions des agents du défendeur; 
que cette base est indiquée nettement dans la 
requête à fin d'assignation et que le défen- 
deur, tout en invoquant, au début de ses con- 
clusions, les articles 1582 et 1584 du code 
civil, vise aussi plus loin le défaut de pré- 
caution ; 

« Attendu que Faction dérive donc d'un 
fait délictueux commis par les préposés du 
défendeur ; 

tt Attendu que plus de trois ans se sont 
écoulés entre le fait dommageable et l'inten- 
tement de l'action ; 



(1) Voy. nolamment Braielles, 13 décembre 4856 
(PA5IC., 1857, II, 149), et Foetix, 3< édil., 1. 1. qo 175. 
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(( Attendu, cependant, qu'il ne peut être 
question dans la cause d'une prescription de 
l'action civile, qui serait acquise au même 
titre que celle de l'action publique ; 

« Qu'en effet, cette prescription est fondée 
sur l'existence simultanée des deux actions et 
sur un principe d'ordre public qui ne permet 
pas que l'une existe quand l'autre est éteinte; 
mais que l'action publique du chef du délit 
imputé n'a jamais existé en Belgique ; que ce 
délit a été commis en France contre un Fran- 
çais, et qu'en supposant même que les auteurs 
des faits soient des Belges, ils ne pourraient 
être poursuivis en Belgique, aux termes de 
l'article 2 de la loi du 50 décembre 1856 ; que, 
dès lors, il ne peut être question de prescrip- 
tion d'une action civile, subordonnée à celle 
d'une action publique. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Attendu que l'action de l'in- 
timé tend à la réparation du préjudice que lui 
a causé l'éboulement survenu, le 50 juillet 
1874, à la ligne du chemin de fer en construc- 
tion de Sedan à Lérouville, où il était ouvrier; 

Attendu que l'appelant excipe de la non- 
recevabilité de l'action, en ce que la poursuite 
de l'action civile résultant d'un délit est pres-> 
crite par trois ans et que l'intimé, qui est 
Français, ne peut avoir contre le Belge que 
le droit qu'aurait celui-ci en France ; 

Attendu qu'il est constant, d'après les ré- 
troactes de la cause, que l'action a pour but 
de réparer le dommage causé par un fait qui 
s'est produit en France et qui, suivant le li- 
bellé de l'assignation, comprend les éléments 
de l'article 520 du code pénal de 1810 ; 

Attendu que l'article 15 du code civil per- 
met à rétranger de traduire le Belge devant 
les tribunaux belges, pour des obligations par 
lui contractées en pays étranger ; que ce mot 
obligations est général et comprend les enga- 
gements qui dérivent des quasi-contrats, dé- 
lits et quasi-délits ; 

Attendu que le fait incriminé a été posé 
dans des conditions à ne pouvoir être l'objet 
de poursuites répressives en Belgique ; que 
l'article 2 de notre code pénal ne qualifiant 
délit que l'infraction punie par nos lois d'une 
peine correctionnelle, il en résulte que l'action 
civile, accessoire à l'action publique, n'a pu 
prendre naissance en Belgique dans l'espèce 
et que, par suite, cette action ne peut y être 
déclarée éteinte par la prescription, sur pied 
des articles 2 et 658 de notre code d'instruc- 
tion criminelle; 

Qu'il s'ensuit que l'action intentée n'est 
pas, à proprement parler, l'action née d'un 
délit, mais plutôt une action civile ordinaire; 
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Attendu, cependant, que cette action est 
soumise à des règles spéciales, à raison du 
lieu de l'obligation et de la nationalité des 
parties ; 

Attendu que Taction de Fintimé, intentée 
en France à ctiarge d*un Français ou d*un 
Belge, y eût été déclarée prescrite, suivant la 
législation en vigueur dans ce pays; qu*en 
effet, la jurisprudence française ne distingue 
plus aujourd'hui, en ce qui concerne la pres- 
cription, entre Taction en dommages-intérêts 
dirigée contre Tauteur du délit et celle dirigée 
contre la personne civilement responsable; 

Attendu qu'on ne comprend pas, dans ces 
conditions, comment faction deviendrait re- 
cevable, uniquement parce qu'elle est pour- 
suivie devant les tribunaux d'un autre pays ; 
qu'il serait irrationnel de reconnaître ainsi à 
l'étranger un droit non seulement qu'il n'a 
pas dans son pays, mais que les tribunaux 
français dénieraient au Belge, s'il avait été la 
victime de l'accident; 

Attendu, au surplus, que le système de l'in- 
timé conduirait à cette conséquence réelle- 
ment inique de faire condamner l'appelant, 
civilement responsable en sa qualité de con- 
cessionnaire de la ligne, à des dommages- 
intérêts envers celui-là même qui, par l'exer- 
cice tardif de son action, l'aurait placé dans 
cetto situation de ne plus pouvoir exercer 
utilement un recours contre son préposé 
français, le véritable auteur de l'infraction 
et comme tel le principal obligé ; 

Que cela serait d'autant plus anormal, qu'en 
principe l'obligation du civilement respon- 
sable est purement accessoire, celui-ci n'étant 
qu'une espèce de caution ; 

Par ces motifs, met le Jugement dont appel 
au néant; émendant, déclare l'intimé non 
recevable en son action ; l'en déboute et le 
condamne aux dépens des deux instances ; 

Du 7 avril 1880. — Cour de Bruxelles. — 
3« ch. — Prés, M. Eeckman. — PL MM. We- 
ber, Yleminckx et Ninauve. 



GAND, 17 mars 1880. 

ACCISE. — Dhoit de visite. — Dépendances 

DE l'usine. 

Les dépendances d'une usine oU s'exerce une 
industrie dont les produits sont soumis à 
Vacdse sont, otmi bien que Vusine, accessibles 
aux agents du fisc. 

En conséquence, n'est pas nul un procès-verbal 
relatant la découverte d*une fraude en ma- 
tière d'accise sur la fabrication des bières, 
parce qu'avant de pénétrer dans la brasserie 
inroprment dite oit la fraude qu'ils soupçonr 
naknt tUiaU se commettre et pour mieux 



assurer sa constatation a» moment où elle 
est perpétrée, les employés verbalisants se sont 
embusqués dans un grenier qui est une dépen- 
dance indispensable de cette brasserie, 

(PYSSONNIER, *- C. l' ADMINISTRATION DES 
DOUANES ET ACUSES, ET LE MINISTÈRE PU- 
BLIC. ) 

Le 27 mai 1877, procès-verbal à charge de 
Pierre Pyssonnier, brasseur à Ypres, pour 
avoir, sans déclaration préalable, fait usage 
de farine dans la chaudière n<> 2, d'une con- 
tenance de 59 hectolitres et 30 litres... 

Le 18 avril 1878, jugement du tribunal 
correctionnel d'Ypres, 'qui déclare le procès- 
verbal valable et condamne le prévenu, par 
application des articles 15, n*^ 11, 16, 17 et 
21 de la loi du S août 182S, à une amende 
de 8i8 francs, et, en outre, au payement de 
118 fr. GOc, montant des droits fraudés, 
ainsi qu'aux frais de la poursuite. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est resté établi 
devant la cour que le prévenu s'est rendu 
coupable de la contravention qui hii est re- 
prochée, et que celle-ci a été constatée dans 
Tusine même où les employés, rédacteurs du 
procès-verbal du 26 mai 1877, avaient incon- 
testablement le droit de pénétrer, seuls ; 

Attendu qu'on ne peut soutenir avec fonde- 
ment que ledit procès-verbal serait nul et, 
comme tel, ne ferait pas foi en jusUce Jusqu'à 
preuve du contraire, parce que, pour assurer 
contre les obstacles de toute nature qui pou- 
vaient être élevés par l'intéressé la constata- 
tion de la fraude qu'ils soupçonnaient depuis 
longtemps, les rédacteurs de ce document se 
seraient embusqués dans un grenier voisin 
de la brasserie proprement dite, pour sur- 
veiller, de ce lieu, les agissements prépara- 
toires du prévenu ou de ses préposés et se 
procurer le moyen de pénétrer inopinément, 
au moment de la consommation de l'infrac- 
tion, dans la partie de l'usine où se trouvait 
la chaudière n^ 2, dans laquelle de U farine 
allait être versée sans qu'il y eût eu déclara- 
tion préalable ; 

Attendu, en effet, qu'il est constant que de 
l'endroit où ils se sont cachés, les employés 
ont pu plonger leurs regards dans la direction 
des chaudières, surveiller les opérations des 
gens de l'usine et même entendre disUncie- 
ment tout ce qui s'y disait; 

Que le petit grenier qui a servi d'embus- 
cade renfermait une partie d'orge destinée à 
l'alimentation de la brasserie; qu'il n^étaît 
séparé par aucune clôture ni corridor des 
autres greniers adjacents; qu*il ne faisait 
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qu*un avec ces derniers et, notamment, avec 
celui où se trouvait la touraille, c'est-à-dire 
Véluve servant à faire sécher Torge germée; 

Que cet ensemble de greniers servait de 
iocal pour les diverses manipulations que les 
grains employés dans la falsification de la 
bière doivent préalablement subir et qui, en 
somme, constituent des opérations inhérentes 
à cette fabrication même; 

Qu*aus8i on trouve la description sommaire 
de ce grenier dans la déclaration faite, le 
10 mai 1876, par le prévenu de la possession 
par lui de Tusine, déclaration dans laquelle 
sous la rubrique « ateliers, magasins et au- 
tres locaux enclavés dans Tusine », se trouve 
expressément mentionné un germoir avec 
grenier; 

Qu'au surplus, le prévenu n'exerçait que 
la profession de brasseur et celle de marchand 
de vins et liqueurs; qu'il n'était alors patenté 
pour aucune autre; que, notamment, le malt 
qu'il préparait ne lui servait que pour la fa- 
brication de la bière ; 

Que, par suite, si ce grenier unique, quoi- 
que subdivisé en compartiments de différentes 
dimensions, n'était pas, bien que cela paraisse 
plus acceptable, une partie intégrante de 
l'usine même, il en était tout au moins une 
dépendance indisj[)ensabie ; 

Attendu, d'autre part, que le droit, pour 
les employés verbalisants, de pénétrer dans 
cette dépendance de la brasserie du prévenu 
leur était octroyé par l'article 196 de la loi 
générale du 26 août 1822, aux termes duquel 
sont assujettis à la visite : « tous lieux où 
l'on exerce une industrie dont les produits 
sont soumis à l'accise ou sont assujettis à 
quelque vérification en vertu des lois » ; 

Attendu que la loi spéciale du 2 août 1822, 
antérieure, du reste, à celle précitée, n'a pas 
restreint les droits du fisc en ce qui concerne 
la visite des locaux où se fabriquent les bières 
et vinaigres;' que l'article 5 invoqué par le 
prévenu ne concerne que la déclaration à faire 
par ceux qui veulent exercer la profession de 
brasseur, et qu'au surplus, l'article 21, qui 
détermine ce que le législateur de cette époque 
a considéré comme « brassin clandestin », 
prouve qu'en cette matière le droit de visite 
des agents de l'administration a virtuellement 
plutôt été étendu par cette loi que limité; 

Attendu donc qu'en supposant que le fait 
de s'introduire dans la dépendance d'une ha- 



(i, 3 et 3) Voy. eonf. caM. belge, 4 mai 1880. 
Quant à la dernière solution, M. l'avocat générai 
Desoeb invoquait, dans non pourvoi, les arrêts de la 
eour de cassation de France du 6 janvier 1872 et du 
34 décembre 1875 (D.P., 1872, i, 142. et 1876, 1, 91; 
Patie. frtMç,, 1872, p. 588, et 1876, p. 556). Voy. 



bitation privée sans l'accomplissement des 
formalités édictées en vue de garantir l'in- 
violabilité du domicile pour parvenir à la 
constatation, dans une fabrique, d'une contra- 
vention en matière de droits d'accise fût 
susceptible d'entacher de nullité le procès- 
verbal de la contravention dressé par les 
agents de l'administration, encore faudrait-il 
reconnaître qu'il n'y aurait pas lieu, dans 
l'espèce, à invoquer l'application de ce prin- 
cipe ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, fai- 
sant application des dispositions légales in- 
voquées dans le jugement dont appel, confirme 
en son entier le jugement à quo et condamne 
le prévenu aux dépens de l'instance. 

Du 17 mars 1880. — Cour de Gand. — 
Ch. correctionnelle. — Prés, M, De Meren. 
— PL MM. Delecourt et Yan Biervliet. 



LIÈGE, 24 mars 1880 
et BRUXELLES, 7 Jaln 1880. 

1*> ESCROQUERIE. — Vente. — Marchan- 
dises EXPÉDIÉES d'un pays ÉTRANGER. — 

Changement de destination en cours de 
ROUTE. — Délivrance légale. — Délit 
consommé. 
2" Jugement par défaut (matière répressive). 
— Opposition. — Chef de prévention 

ÉCARTÉ. 

\^ En mafière d'escroquerie, lorsqu'il s'agit de 
marchandises expédiées de l'étranger par 
suite de manœuvres frauduleuses des prévenus, 
qui les ont commandées en empruntant le nom 
d'une maison honorable de Belgique, le délit 
n'est pas consommé, si c'est à l'adresse et 
au domicile de cette maison qu'elles ont été 
expédiées (1). (Premier arrêt.) 

Mais le délit est consommé dès qu'il y a eu dé- 
livrance légale des marchandises aux pré- 
venus {%), 

Dans les ventes de marchandises expédiées sur 
commande d'un pays sur un autre, la déli- 
vrance est accomplie et la marchandise voyage 
aux risques et périls de l'acheteur, s'il n'y a 
convention contraire, lorsque le vendeur l'a 
remise à V administration du chemin de fer 
qui s'est chargée du transport (5). 

En conséquence, le délit d'escroquerie est con- 
sommé, en ce cas, dès que le vendeur , déter- 



■ttssi, quant h la eonsomroation du délit, ca&s. fr., 
3 juillet 4857 ^motifs) (D. P., 1857, 1, 377) ; Blanche^ 
Étudet prat,, t. Vi, n9 180, p. 199; et en ce qui louche 
la déliyranee légale de« marchandises, voy. encore 
Rouen, 28 janvier 1878, et cass. franc., 15 mars 1878 
{Pasie, franc., 1878, p. 23iet 775). 
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minéy par les manœuvres frauduleuses d'une 
association d^escrocs, à leur expédier des mar- 
chandises, s'en est dessaisi en les remettant 
entre les mains dw voiiurier chargé de les 
transmettre aux prévenus (1). (Code de com- 
merce, art. 400.) 

Et il importe peu que ces marchandises ne leur 
soient pas parvenues, le vendeur leur ayant 
donné, en cours de route, une autre destina- 
tion, par suite de la découverte de la fraude (2), 
(Deuxième arrêt.) 

2* En matière répressive, ropposition ne peut 
avoir pour effet de remettre en question la 
partie du jugement par défaut favorable à 
tHnculpé (5). 

En conséquence, le tritmnal correctionnel qui 
statue sur f opposition d'un prévenu ne peut 
rétracter le jugement par défaut qu'il a rendu 
en tant qu'il a acquitté le prévenu d'un des 
chefs de prévention mis à sa charge (4). 
(Deuxième arrêt.) 

(le ministère public, — G. BRONCKART, 
MARLIER ET THIRIFAYS.) 

Les prévenus étaient inculpés d'escroque- 
rie pour s'être fait remettre ou expédier, en 
usant de faux noms ou de fausses qualités ou 
en employant les manœuvres spécifiées dans 
l'ordonnance de renvoi, diverses marchan- 
dises : i^ par Dunzas et C^', de Bâle; 2® par 
Barth et Sterchi ; 3" par Hirsbrunner et fils; 
A^ par Jacques Equey; 5<* par Gros aîné; 
6^ par Félix Audemard, de Nice; 7° par 
Bensa frères, de Port-Maurice ; 8^ par Bonnet 
frères, et 9<> par Chadeuil. 

Par jugement par défaut du 12 décembre 
1879, le tribunal correctionnel de Liège les 
avait déclarés coupables de cinq délits d'es- 
croquerie. Il avait, notamment, déclaré la 
prévention non établie quant au fait commis 
au préjudice d' Audemard. Appel du ministère 
public. Sur l'opposition des prévenus, ce tri- 
bunal, composé des mêmes juges, rendit, le 
12 janvier 1880, le jugement suivant, qui les 
condamna du chef de six délits d'escroquerie : 

(( Attendu qu'il est resté établi par l'in- 
struction que les prévenus, dans le but de 
s'approprier les choses d'autrui, à Liège, au 
cours des mois d'avril, septembre et octobre 
de l'année dernière, se sont fait délivrer des 
marchandises en faisant usage de faux noms 
et de fausses qualités, et en employant des 
manœuvresfrauduleuses pour persuader l'exis- 
tence d'un crédit imaginaire, savoir : 



(I et 2) Yoy. la noie de la page précédente. 

(5eti} Conf. Liège, 26 juiUet 1878 (/'atie., 4879,11, 
67), et BruieUes, 9 août 4878 {ibid., 4878, II. 552). 
Voy. aussi l'avis du conseil d'État du iS novembre 



(( l"" De Dunzas et C^, de Baie, deux cu- 
veaux de fromages; 

« 2"* DeHirsbrunneretfils, desfromages...; 

« 5^ De Gros, de Pierrelalte , des huiles 
fines... ; 

« i^ De Félix Audemard, de Nice, des 
huiles...; 

(( 5^ De Bensa frères, de Port-Maurice, 
des huiles...; 

« 6^ DeChadeuil, deBordeaux,desYins...; 

« Attendu que l'instruction a révélé que les 
prévenus avaient formé ensemble et de com- 
plicité une association coupable en vue d'ex- 
ploiter et de duper le commerce étranger ; 

« Qu'à cet eff'et, afin de tromper les expé- 
diteurs sur leur solvabilité et de persuader 
à ceux-ci qu'ils traitaient avec la maison 
J. Bronckart-Florkin, établie rue Sainte- 
Marguerite, 39, maison honorablement con- 
nue sur la place de Liège, ils se sont fraudu- 
leusement servis, pour amener la confusion, 
du nom de J. Bronckart, qui n'appartient à 
aucun d'eux, le prévenu Bronckart portant, 
en réalité, les seuls prénoms de Philippe- 
Pierre, et ont, en outre, faussement qualifié 
celui-ci de négociant dans leur correspon- 
dance avec les commerçants dont il s^agit; 
qu'aux mêmes fins ils ont fait usage d'enve- 
loppes de lettres avec la suscription suivante : 
« J. Bronckart, négociant, rue Sainte-Mar- 
« guérite )); 

« Attendu qu'à raison de leur participation 
commune ils doivent être cx)nsidérés tous trois 
comme ayant coopéré directement à Tinfrar- 
tion et, en conséquence, comme coauteurs des 
infractions commises ; 

« Attendu, quant aux marchandises expé- 
diées par Dunzas et O", que les prévenus s en 
sont approprié la valeur; 

« Attendu, en ce qui concerne les marchan- 
dises expédiées par Hirsbrunner, Gros et 
Chadeuil, qu'elles ont été expédiées à J. Bronc- 
kart, qu'elles sont arrivées en gare des Guil- 
lemins, à Liège, et que si les prévenus n'ont 
pu s'en approprier la valeur, c'est parce que 
les expéditeurs ont eu connaissance de la 
fraude en temps utile pour arrêter la remise 
des marchandises en leurs mains ; 

« Attendu, quant aux huiles des sieurs 
Bensa et Audemard, qu'elles ont été également 
expédiées à J. Bronckart, à Liège; qu'à la 
vérité, lorsqu'elles étaient en cours de route, 
les négociants, avertis qu'ils avaient traité 
avec de malhonnêtes gens, leur ont donné 
une autre destination ; mais que cette cîrcon- 



4806 (second principe), et Bélie, ïnttruet. crim.^ 
édit. belge, t. lit, n«« i482 et 4483. Contre^ BEaniàT 
Saint Prix, t. Il, p. 692 {Supplénuni). 
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stance n'est pas élisive du délit, ni ne modifie 
l'infraction, la délivrance aux prévenus des 
huiles aussi bien que des marchandises ci- 
dessus ayant été régulièrement effectuée ; 

(( Attendu, en effet, que le texte de Tarti- 
cle 496 du code pénal indique formellement que 
la délivrance équivaut à la remise entre les 
mains du destinataire et suffit, tout comme cette 
dernière, à consommer le délit d'escroquerie ; 

(( Attendu qu'une fois que la marchandise 
a été adressée à l'acheteur et qu'elle est en 
cours de route, la délivrance est complète, 
puisque l'on ne saurait imaginer quel autre 
acte aurait pu poser le vendeur par surcroît 
pour la compléter; que c'est le motif pour le- 
quel l'article iOO du code de commerce a dé- 
claré que la marchandise sortie des magasins 
du vendeur voyage aux risques et périls de 
Tacheteur auquel elle appartient ; que dès ce 
moment, en effet, le vendeur a fait tout ce qui 
était en son pouvoir pour mettre l'acheteur en 
possession ; 

(1 Attendu que c'est en ce sens qu'est conçu 
le rapport fait à la chambre, le 7 décembre 
1860, par le représentant M. Pirmez; qu'il y 
est dit, en effet, que l'escroquerie est con- 
sommée par la délivrance; qu'il n'est pas né- 
cessaire que cette délivrance ait eu pour effet 
de spolier directement la personne au préju- 
dice de laquelle l'escroquerie est perpétrée; 
qu'il suffit qu'elle permette de la dépouiller; 
que les faits postérieurs à la délivrance mo- 
difient, non l'infraction, mais ses résultats; 

« Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
six délits d'escroquerie doivei^t être mis à 
charge des prévenus... ; 

« Attendu qu'il est, au contraire, établi 
que délivrance n'a pas été faite aux prévenus 
des marchandises : l'* de Barth et Sterchi ; 
2° de Jacques Equey ; 3® de Bonnet frères ; 
qu'il résulte, en effet, des débats que les- 
dites marchandises, quoique commandées par 
J. Bronckart pour et au nom de l'association, 
ont été, en réalité, expédiées à J. Bronckart- 
Florkin, rue Sainte-Marguerite, n^ 39 ; qu'ainsi 
à l'égard de celle-ci l'escroquerie n'a pas été 
consommée; 

« Par ces motifs, le tribunal... condamne 
les prénommés Bronckart, Marlier et Thiri- 
fays chacun à six peines de trois mois 
d'emprisonnement et iOO francs d'amende 
chacune...; les renvoie du surplus de la 
prévention... » 

Sur l'appel des prévenus et du ministère 
public, la cour de Liège avait statué en ces 
termes ; 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'à la différence 
du code pénal de 1810, le code pénal de 1867 



n'exige plus le détournement pour constituer 
le délit d'escroquerie ; qu'aux termes de l'ar- 
ticle 496 de ce code, l'escroquerie est con- 
sommée par la remise ou délivrance de la 
chose; 

Attendu que ces termes sainement inter- 
prétés, soit d'après leur signification Juridi- 
que, soit par les discussions législatives, doi- 
vent s'entendre de la mise à la disposition du 
prévenu de la chose qui a fait l'objet des 
manœuvres frauduleuses ; 

Attendu qu'il est constant en fait que les 
marchandises commandées à Dunzas et C>^, 
de Bâle, ont été expédiées par ceux-ci et re- 
mises aux prévenus ; 

Que, d'un autre côté, les marchandises 
commandées à Hirsbruniier, à Gros et à Cha- 
deuil ont été expédiées à Liège, à l'adresse 
J. Bronckart ; qu'arrivées à la gare des Guil- 
lemins, elles se sont trouvées à la. disposition 
des prenants qui pouvaient venir les retirer 
pour en tirer profit; que ces faits constituent 
la délivrance dans le sens de la loi pénale; 

Attendu, en ce qui concerne l'existence des 
manœuvres frauduleuses , qu'elles ont été 
suffisamment caractérisées par le jugement à 
quo, dont la cour s'approprie les motifs ; 

Attendu, quant aux faits Bensa etAuderaard, 
que les marchandises expédiées par ceux-ci 
ne sont point parvenues à Liège ; qu'en cours 
de route, elles ont reçu une autre destination, 
par suite de la découverte de la fraude; que 
l'on ne peut pas dire, dès lors, qu'elles aient 
jamais été délivrées aux prévenus, qui n'ont 
pas pu en disposer; que l'escroquerie n'a 
donc pas, en réalité, été consommée quant à 
ces marchandises ; 

En ce qui touche les faits : 1° Barth et 
Sterchi, 2*» Jacques Equey, 5" Bonnet frères : 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
quatre chefs d'escroquerie seulement sont 
établis à charge des trois inculpés, mais qu'il 
y a lieu, eu égard aux circonstances de la 
cause, de décider que la peine prononcée par 
le tribunal pour chacun des faits n'est pas 
proportionnée à la gravité des délits ; 

Par ces motifs et ceux non contraires des 
premiers juges, émendant, condamne chacun 
des prévenus à quatre peines de quatre mois 
d'emprisonnement et 100 francs d'amende 
chacune... , les renvoie du surplus de la pré- 
vention. 

Du 24 mars 4880. — Cour de Liège. — 
5* ch. — Prés. M. Schuermans. — PL MM. 
Kleyer et Gouttier. 

Sur le pourvoi en cassation formé par M. le 
procureur général près la cour d'appel de 
Liège, cet arrêt fut cassé le 4 mai 1880, en 
tant qu'il avait acquitté les inculpés de la pré- 
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vention d'escroquerie pour les faits commis 
au préjudice d'Audemard et de Bensa frères. 
Le pourvoi formé contre le même arrêt en ce 
qu'il avait acquitté les prévenus des chefs 
de prévention sub n'" 2, 4 et 8 de l'assignation 
(les faits Barth, Equey et Bonnet) fut rejeté. 
La cause fut renvoyée devant la cour de 
Bruxelles, qui statua en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les appels interjetés par 
le ministère public le 18 décembre 1879 et le 
12 janvier 1880 du jugement rendu par dé- 
faut le 12 décembre 1879 par le tribunal cor- 
rectionnel de Liège et du jugement rendu par 
ce tribunal sur l'opposition des prévenus, 
ainsi que l'appel de ces prévenus de ce der- 
nier jugement ; 

Vu l'arrêt de la cour de cassation du 4 mai 
1880... (Impartie, p. 156); 

Attendu qu'il est établi qu'à Liège, en 1879, 
les prévenus, dans le but de s'approprier des 
marchandises appartenant à autrui, ont fait 
expédier et délivrer à l'un d'eux (le prévenu 
Bronckart), en faisant usage d'un faux nom 
et d'une fausse qualité et en employant les 
manœuvres frauduleuses spécifiées dans le 
jugement dont appel du 12 janvier 1880 : 
1® par Bensa frères, de Port-Maurice (Italie), 
deux fûts d'huile d'olive; 2* par Félix Aude- 
mard, de Nice, un fût d'huile; 

Attendu qu'ils ont tous les trois coopéré 
directement à l'exécution de ces délits ; 

Attendu que le délit d'escroquerie est con- 
sommé lorsqu'il y a eu remise effective ou 
délivrance légale de la chose escroquée ; 

Attendu qu'en principe, la vente sur com- 
mande de marchandises expédiées d'un pays 
sur un autre est parfaite et la délivrance ac- 
complie lorsque le vendeur s'en est dessaisi 
et les a remises à l'administration du chemin 
de fer, qui a accepté le mandat de les trans- 
porter au domicile du destinataire; 

Attendu que, dans l'espèce, il n'y a pas eu 
convention contraire entre les inculpés et les 
vendeurs ; 

Qu'en ce qui touche l'expédition faite par 
Bensa frères, la facture porte même en ter- 
mes exprès que la marchandise est vendue 
franco en gare à Port-Maurice, et qu'elle 
voyage aux risques et périls de l'acheteur; 

Attendu que les marchandises dont il s'agit 
ont été délivrées au prévenu Bronckart le 11 
et le 15 octobre 1879; 

Attendu qu'à ces dates ces ventes, telles 
qu'elles ont été conclues, étaient parfaites; 
qu'en fait, elles n'étaient point subordonnées 
à la condition d'une dégustation et d'une 
agréation préalables des huiles; 

Attendu qu'il importe peu qu'Audemard 



et Bensa frères aient ultérieurement et, par 
suite de la découverte de la fraude, donné à 
ces marchandises en cours de route une tatre 
destination et soient rentrés en possession de 
ces fûts d'huile ; que cette circonstance n'est 
pas élisive des délits constatés à charge des 
prévenus, qui étaient légalement consommés ; 

Attendu que le jugement par défaut du 
12 décembre 1879 n'ayant pas admis la pré- 
vention d'escroquerie pour le fait commis par 
les inculpés au préjudice d'Audemard, les 
juges qui l'avaient rendu ne pouvaient pas, 
sur l'opposition des prévenus, aggraver leur 
sort en rétractant leur décision sur ce point 
et en déclarant ce chef de prévention établi i 
charge des opposants, comme ils l'ont fait par 
leur jugement du 12 janvier 1880; que la 
cour d'appel pouvait seule, sur l'appel inter- 
jeté antér4eurement par le ministère public, 
modifier la décision rendue sur ce point en 
faveur des inculpés, en les déclarant coupables 
de l'escroquerie commise au préjudice d'Au- 
demard ; 

Attendu que les peines prononcées par le 
premier juge du chef des délits d'escroquerie 
commis au préjudice d'Audemard et de Bensa 
frères ne sont pas proportionnées à ces délits; 

Par -ces motifs, statuant sur les appels 
interjetés, contradictoirement à l'égard de 
Bronckart et Marlier, et par défaut à Tégard 
de Thirifays, et réformant les jugements dont 
appel..., condamne les prévenus Bronckart, 
Marlier et Thirifays, du chef des délits d'es- 
croquerie commis par eux au préjudice d'Au- 
demard et de Bensa frères, à deux peines de 
six mois d'emprisonnement et de 100 francs 
d'amende... 

Du 7 juin 1880. — Cour de Bruxelles. — 
5^^ ch. — Prés. M. ConsUnt Casier. — PL 
M. Leroy. 



GAND,* 80 mars 1880. 

ALIÉNÉS (ÉTABLISSEMENT D'). — Érec- 
tion SANS AUTORISATION. — PRÉSIDENT DE 
LA COMMISSION DES HOSPICES. — RESPONSA- 
BILITÉ PÉNALE. 

Uaceepfation et le traitement d'un aHéné dans 
un hô/rital exclusivement établi pour recevoir 
des malades sains d'esprit constitue le délit 
d'érection d'un établissement d'aliénés sans 
autorisation du gouvernement (Loi du 25 jan- 
vier 1874, art. 1,2 et 58.) 

Doit porter la responsabilité de Vadmission et du 
traitement d'un aliéné dans rhôpiiàl d'une 
commune dirigé par la commission adminis- 
trative des hospices civils, le président de 
cette cofnnUssion, par le fait duquel Vadmis- 
sion a eu lieu. 
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Cest en vmn çtt'a »e prévaudrait tTune déHbé- 
rati&H de ceUe conmission atUomant Vadmis- 
gUm de rakétté à VhôpUal, s*il est étalfU que 
c'est M qui a exécuté la décision, 

(le mmSTÈRE PUBLIC, — C. DE CUBBER.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est suffisam- 
ment établi que la nommée Mélanie Slach- 
mulder, domiciliée à Nieuwerkerken, épouse 
de François De Schutter, atteinte d'aliénation 
mentale et dont la coUocation dans une mai- 
son d*aliénés avait été ordonnée par arrêté 
du collège des bourgmestre et échevins de 
Nieuwerkerken du 8 février 1879, a été collo- 
quée, dans le courant du même mois, à Thô- 
piUl d'Op-Brakel, établissement dépendant 
des hospices civils de cette commune, qui 
ainsi a été érigé en maison d'aliénés sans au- 
torisation du gouvernement ; 

Attendu qu'il n'est pas moins constant que 
l'acceptation de cette aliénée a été effectuée 
par le fait du prévenu, président de la com- 
mission administrative des hospices civils 
d'Op-Brakel, à qui appartient exclusivement 
et sous tous les rapports la direction du sus- 
dit hôpital, simplement desservi par des sœurs 
de charité; 

Attendu, en effet, qu'il résulte de l'instruc- 
tion et des débats que c'est le prévenu qui a 
correspondu avec l'autorité compétente de 
Nieuwerkerken au sujet de l'admissionde Mé- 
lanie Slachmulder, qui a réglé les conditions 
de cette admission et qui enfin, ayant une 
suffisante connaissance de l'étal mental de 
cette femme, est directement intervenu pour 
assurer sa réception à l'hôpital susdit par les 
soeurs chargées du service de la maison ; 

Attendu que ce fait constitue une contra- 
vention à l'article l^'de la loi du 18 juin 1850, 
réimprimée au Moniteur le 25 janvier 1874, 
après les modifications apportées par la loi 
du 28 décembre 1875 ; que l'article S justifie 
pleinement cette appréciation, et que, par 
suite, le prévenu a encouru la pénalité com- 
minée par l'article 38 ; 

Attendu que c'est en vain que, pour s'y 
soustraire, il soutient que le fait qui lui est 
imputé est l'œuvre de la commission admi- 
nistrative dont il n'est que le président, et 
que, par suite, il ne peut être personnelle- 
ment poursuivi ; 

Attendu, en effet, que si même il est vrai, 
ce qui n'est pas suffisamment prouvé, que les 
agissements du prévenu ont été précédés 
d'une délibération de la commission admi- 
nistrative des hospices civils d'Op-Brakel 
autorisant l'admission de l'aliénée dont il 
s'agit à l'hôpital, il ne serait pas moins cer- 



tain que cette décision, à laquelle du reste le 
prévenu avait concouru, aurait été exécutée 
par lui seul; qu'au surplus, chargé de l'exécu- 
tion des décisions du corps moral qu'il pré- 
side, c'est lui principalement qui doit porter 
la responsabilité pénale des faits contraven- 
tionnels posés en vertu de celles-ci ; que s'il 
en était autrement et l'être moral n'étant pas 
d'ailleurs susceptible d'être puni, il faut bien 
reconnaître que ceux qui agissent pour lui 
pourraient par le fait impunément enfreindre 
les lois ; 

Par ces motifs et faisant application des 
articles l""', 2, 58 précités de la loi du 25 jan- 
vier 1874, met le jugement dont est appel à 
néant ; émendant, condamne le prévenu à une 
amende de 26 fr. 



Du 30 mars 1880. 
Ch. correctionnelle. - 
— PL M. Claeys. 



-^ Cour de Gand. — 
Prés, M. De Meren. 



BRUXELLES. 16 avrU 1880. 

FAILLITE. — Sursis. — Commissaires sur- 
VEnjLANTS. — Actes nuls. 

Lorsqu'il y a faillite mains de six mois après 
rexpiratUm du sursis, les actes énumérés par 
Vartide 445 de laid sur les faillites et posés 
par le débiteur pendant le sursis sont nuls, 
alors même qu'ils auraient été autorisés par 
les commissaires surveillants (1). 

Renoncer à la déchéance comminée par Var- 
ticle 59 de la loi du 20 mai 1872, pour non- 
dénonciation de protêt avec assignation dans 
le délai prescrit, c'est accorder un avantage 
à titre gratuit tombant sous Vapplication de 
rarticle 445 de la loi sur les faiUités. 

(bataille, — c. LE CURATEUR A LA FAILLITE 

WÀLNIER.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est reconnu 
entre parties que la somme contestée de 
5,657 fr. 17 c. représente le montant d'un 
effet en retour, endossé par Walnier à Ba- 
taille et dont le protêt n'avait pas été dénoncé 
par celui-ci à Walnier en temps utile ; 

Attendu que Bataille n'a plus prétendu de- 
vant la cour qu'il y avait eu dispense de signi- 
fication de protêt et qu'au surplus le jugement 
dont appel écarte cette hypothèse comme dé- 
mentie par la correspondance et par les dé- 
clarations du failli ; 



(1) yo7.,enees«nt, Rbrooaiid-Bitito, Trmilé det 
failUies, n* 1008, p. 514, et Haektbiis, Commtni, de 
la loi sur Us faUliles, p. 863. 
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Attendu que Bataille était en conséquence 
déchu de ses droits contre Walnier du chef 
dudit protêt, et ce en vertu de Tarticle 59 de 
la loi du 20 mai 1872; 

Attendu que, malgré cette déchéance, Wal- 
nier, de Tassentiment des commissaires au 
sursis qu'il avait obtenu, admit Bataille 
comme créancier d'une somme de 20,065 fr. 
22 c; comprenant la somme de 5,637 fr. i7 c. 
et lui paya sur cette dernière somme, à titre 
d'un dividende de 55 p. c, une somme de 
1,272 fr. 90 c.; 

Attendu que Walnier ayant été déclaré en 
faillite, son curateur, considérant la renoncia- 
tion à la déchéance encourue comme consti- 
tutive d'une libéralité et ne liant pas la masse 
créancière, s'oppose à ce que Bataille soit 
admis au passif pour le montant de l'effet 
dont s'agit et demande le rapport du divi- 
dende payé sur cet effet ; 

Attendu que Bataille ne méconnaît pas que 
la faillite de Walnier ait été déclarée moins 
de six mois après l'expiration du sursis et 
que, dès lors, aux termes de l'article 615 de 
la loi sur les faillites du 18 avril 1851, l'épo- 
que de la cessation des payements remonte 
de plein droit au jour de la demande de sursis ; 

Attendu que le même article dispose ensuite 
que, (( indépendamment de la nullité pronon- 
cée par l'article 445, sont nuls et sans effet 
tous les actes faits par le débiteur, sans l'au- 
torisation des commissaires surveillants, 
dans les cas où cette autorisation est re- 
quise » ; 

Attendu que la volonté de la loi est ainsi 
clairement exprimée; qu'elle frappe de nul- 
lité non seulement les actes faits par le débi- 
teur sans l'autorisation requise des commis- 
saires au sursis, mais encore sous actes 
déclarés nuls par l'article 445, eussent-ils 
même été autorisés par lesdits commissaires; 

Que c'est ce qu'a expressément déclaré le 
rapport de la commission de la chambre des 
représentants, dans les travaux parlemen- 
taires qui ont préparé l'adoption de la loi du 
18 avril 1851; 

Attendu que l'article 445 de cette loi dé- 
clare nuls et sans effet, relativement à la 
masse, tous actes translatifs de propriété mo- 
bilière ou immobilière à titre gratuit, lors- 
qu'ils ont été faits par le débiteur depuis la 
cessation de ses payements ou dans les dix 
jours précédents; 

Attendu qu'en renonçant à la déchéance 
établie par l'article 59 de la loi du 20 mai 
1872, Walnier a reconnu à Bataille une 
créance que celui-ci n'avait plus le droit 
d'exercer contre lui ; que c'est là un avantage 
tout gratuit accordé à Bataille et partant une 
véritable libéralité au préjudice de la masse 
créancière ; 



Attendu que frappé rétroactivement dln- 
capacité pour certains actes à partir de la 
demande de sursis, il n'a pu, depuis ce mo- 
ment, enlever à cette masse des moyens on 
exceptions qui étaient entrés dans son patri- 
moine et auxquels son incapacité l'empêchait 
de renoncer à titre gratuit ; 

Attendu que lorsqu'il s'agit de la prescrip- 
tion, qui cependant n'entrave pas l'exercice 
d'une créance d'une manière plus absolue 
que la déchéance encourue dans la cause, les 
créanciers peuvent, aux termes de Tarti- 
de 2225 du code civil, opposer la prescrip- 
tion lorsque le débiteur même non failli y a 
renoncé; 

Qu'en effet, si parfois la probité ou la déli- 
catesse commandent de renoncer à certaines 
prescriptions ou déchéances, il n'appartient 
à un débiteur de céder à ce scrupule qu'en 
s'imposant un sacrifice exclusivement per- 
sonnel et non pas en disposant de l'avoir de 
ses créanciers ; 

Attendu qu'en conséquence le curateur à 
la faillite Walnier est en droit d'invoquer 
contre Bataille la déchéance comminée par 
l'article 59 de la loi du 20 mai 1872 et d'exi- 
ger de lui le rapport de la somme qu'il a, à 
ce titre, indûment perçue ; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge a mis les dépens à charge de la masse 
au lieu d'y condamner Bataille, qui succombe 
dans la contestation ; 

Attendu, quant à l'appel incident, que les 
parties sont d'accord pour reconnaître l'er- 
reur de calcul commise par le premier juge; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général Van 
Schoor, en son avis conforme, met Tappel 
principal au néant; confirme le jugement dont 
appel, sauf quant au chiffre de l'admission 
de Bataille au passif de la faillite Walnier et 
quant aux dépens ; mettant quant à ce ledit 
jugement à néant, admet Bataille au passif 
chirographaire de cette faillite pour la somme 
de 16,426 fr. 50 c. ; condamne l'appelant aux 
frais des deux instances. 

Du 15 avril 1880. — Cour de Bruxelles. 
— 2" ch. — Prés. M. Jamar. — PL MM. Can- 
1er et A. de Burlet. 



LIÈGE. 16 JnUlet 1879. 

BAIL. — Condition résolutoire. — Infrac- 
tions. — Poursuite. — Contravention 

CONTINUÉE. — BÉSOLUTION. 

OFFRES A LA BARBE. — Défaut de con- 
signation ET DE RENOUVELLEMENT EN APPEL. 

La clause d'un bail stipulant qu'à défaut de 
payenunt du fermage^ le contrai powra être 
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rénUé ne peut être conHdérée comme conte- 
nant une condition résolutoire expresse opérant 
de plein droit la résolution du contrat (1). 

Lorsque^ après une saisie et une demande en jus- 
tice^ le fermier reste en défaut de payer les 
loyers stipulés et de garnir la ferme des meu- 
bles et bestiaux nécessaires à son exploitation^ 
il y a lieu de prononcer la résolution du 
baU (â). 

Des offres faites à la barre en première instance 
à deniers découverts ne sont pas libératoires 
si elles n'ont été ni suivies de consignation 
ni renouvelées en appel, 

(HAUTENîŒ, — C. HENKINBRANDT.) 
ARRÊT. 

Attendu qu*il est constant qu'au 1^** février 
1879 rappelant se trouvait redevable envers 
ilntimé de la totalité du fermage échu le 
1^ novembre dernier, indépendamment d'une 
somme de 545 francs formant le reliquat du 
fermage du 1<^' mai précédent et celle de 115 
francs représentant les frais d'une saisie anté- 
rieure ; qu'à la date ci-dessus indiquée l'ap- 
pelant n'ayant point satisfait à la sommation 
lui faite de payer les sommes dont s'agit, 
l'tntimé fit procéder de nouveau à la saisie 
des divers meubles et effets lui appartenant, 
ainsi que des récoltes croissant sur les biens 
loués; 

Attendu que, par le bail verbal du 29 mai 
1877, il était convenu entre parties qu'à dé- 
faut de payement des loyers à l'échéance, 
l'intérêt à 5 p. c. serait dû de plein droit par 
le preneur, et que le bail pourrait être ré- 
silié ; 

Attendu que cette dernière condition ne 
peut être considérée comme comprenant une 
clause résolutoire expresse opérant par elle- 
même la résolution du contrat aux termes de 
l'article 1185 du code civil; qu'en effet, les 
parties n'ont point stipulé qu'en cas de non- 
payement des loyers le bail serait résilié de 
plein droit, mais seulement qu'U serait sus- 
ceptible de résiliation; qu'envisagée dans ces 
termes, la convention n'ajoute rien aux effets 
légaux découlant de la nature du contrat, 
mais reproduit uniquement la clause que la 
loi elle-même sous-entend d'office dans tous 
les contrats de bail en vertu des articles 118i 
et 1741 du code civil ; que dès lors, contrai- 
rement à ce qui a été décidé par les premiers 
juges, il échet de rechercher si ces diverses 
circonstances de la cause, rapprochées de celle 

(!) Voy. Broiellef , !•' août 1865 (Pasic, 1866, 11, 
28) et la note; Gand, S2 avril 1868 {ibid,, 1868, 11, 
347). Mail. voy. Bruxelles, H juUlet 1873 («6»., 1873, 



qui précède, peuvent suffire pour faire décla- 
rer lé bail résilié ; 

Attendu qu'il résulte des actes de la procé- 
dure et des documents versés au procès, que 
depuis la seconde saisie jusqu'au jour de 
l'ouverture des débats en première instance, 
l'appelant a continué à ne point remplir ses 
obligations; qu'il s'est même laissé expulser 
de la ferme en suite d'une ordonnance de ré- 
féré, sans avoir payé le moindre acompte sur 
ses fermages et sans protester contre la me- 
sure dont il était l'objet ; que c'est seulement 
à l'audience du tribunal du 5 avril de cette 
année qu'il a offert, pour la première fois, à 
deniers découverts, le payement de la dette 
ci-dessus spécifiée ; 

Attendu d'ailleurs qu'il est établi par le 
procès- verbal de saisie du 1*' février dernier, 
qu'au mépris des stipulations de la conven- 
tion et des prescriptions de l'article 1766 du 
code civil, l'appelant n'a point garni la ferme 
du bétail et des ustensiles nécessaires à son 
exploitation; que cette circonstance, jointe 
au défaut de payement, est de nature à causer 
à l'intimé un dommage considérable ; qu'elle 
constitue dès lors une infraction suffisante 
aux conditions du contrat pour que le juge 
ne puisse se dispenser d'en prononcer la réso- 
lution ; 

Attendu que si la partie appelante a offert, 
comme il a été dit, à deniers découverts, une 
somme suffisante pour éteindre les causes de 
la saisie, ces offres n'ont point été suivies de 
consignation ni renouvelées devant la cour, 
que, par suite, elles ne sont point libéra- 
toires ; 

Attendu qu'en admettant que la partie 
appelante soif fondée à réclamer de l'intimé 
les frais qu'elle a faits pour la récolte de cette 
année, la cause à cet égard n'est pas en état; 
qu'il s'ensuit que les conclusions subsidiaires 
prises par elle sur ce point ne sont pas rece- 
vables et qu'il y a lieu seulement de lui ré- 
server toute action de ce chef à charge de 
l'intimé ; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires, réserve à la partie appelante tous 
ses droits du chef des frais faits pour la ré- 
colte actuellement pendante sur les biens 
ayant fait l'objet du bail verbal du 29 mai 
1877 ; confirme pour le surplus, dans son dis- 
positif, le jugement à quo; condamne la partie 
appelante aux frais de l'instance d'appel. 

Du 16 juillet 1879. — Cour de Liège. — 
2® ch. — Prés, M. Schuermans. — PL 
MM. Warnant et Déguise. 

11,151) etrarrèt du 2i Juillet 1873, rejetant le pour- 
voi formé contre cet arrêt (i6îtf., 1874, 1, 286). 
(2) Voy. Gand, 22 avril 1868 (précité). 
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BRUXELLES, 12 août 1879. 

!« ALIGNEMENT. — Excédant de terrain. 

— Demande de cession. — Modification 

du plan d*alignem£nt. 
2* DÉPENS. — Réformation. — Événement 

SURVENU DEPUIS LA CLÔTURE DES DÉBATS. 

V Lespînns généraux d*altgnement approuvés 
par Vautorilé supérieure peuvent être modi- 
fiés par d^autres plans arrêtés dans la même 
forme et de la même manière que les plans 
primitifs. 

Lorsqu'un propriétaire a exercé, en vertu de 
f article 55 de la loi du iQ- septembre 1807, 
7a faculté que cette disposition lui accorde de 
réclamer la cession d'un terrain existant 
devant sa propriété par suite d'un alignement 
décrété, un nouvel arrêté peut approuver u/- 
iérkurement un nouveau plan d'alignement 
qui, loin de laisser subsister cet excédant, lui 
enlève, au contraire, une notable partie de 
son bien, en autorisant la commune à en pour- 
suivre Vexpropriation pour cause d'utilité 
publique, 

El, dans ce cas, la demande de cession doit être 
déclarée non fondée. 

2* L'appelant qui n'obtient la réformation d'un 
jugement que par suite d'un événement survenu 
après la clôture des débats, peut être con- 
damné à la plus grande partie des dépens (1). 

(la VILLE DE MALINES, — C. LA FABRIQUE DE 

l'Église denotre-dame d*hanswyck.) 

ARRÊT. 

LA COCR ; — Attendu que pour réclamer, 
en vertu de Tarticle 55 de la loi du 16 sep- 
tembre 1807, la cession par la ville de l'ex- 
cédant de terrain qui, par les alignements 
arrêtés, existe dans sa propriété, l'inti;née se 
. fonde sur l'arrêté royal du 5 avril 1867 et le 
plan y annexé ; 

Attendu que tant que ce plan et cet arrêté 
royal subsistaient, l'intimée avait incontesta- 
blement le droit d'exercer la faculté que l'ar- 
ticle 55 précité lui concède; 

Attendu que la doctrine et la jurisprudence 
enseignent que les plans généraux adoptés 
par rautorité supérieure peuvent être modi- 
fiés par des plans arrêtés dans la même forme 
et de la même manière que les plans primi- 
tifs, c'est-à-dire par un arrêté royal approu- 
vant le plan nouveau adopté par le conseil 
communal et la députation permanente du 
conseil provincial ; 



(I) Ua paurTOi en eosiation a été formé eontre 
cet arrêt. 



Attendu que c*est dans ces oondilions que 
l'arrêté royal du 19 juillet 1879 a été porté; 

Attendu que cet arrêté porte à l'article 1^ : 
« La délibération susmentionnée du conseil 
communal de Malines, en date du 25 janvier 
1879, est approuvée, ainsi que le pian ci- 
annexé » ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 2, l'ad- 
ministration communale de Malines est auto- 
risée à poursuivre au besoin l'expropriation 
des immeubles indiqués dans le tableau gé- 
néral des emprises et figurant audit plan ; 

Attendu que ce plan contient la rectification 
du chemin d'accès à la Dyle et un plan d'ali- 
gnement; 

Attendu que cette rectification et les nou- 
veaux alignements constituent, an moins en 
ce qui concerne le terrain en litige, des mo- 
difications radicales au plan annexé à l'arrêté 
royal de 1867; qu'en effets loin de laisser 
subsister un excédant de terrain devant la 
propriété de l'intimé, le nouveau plan lui en- 
lève, au contraire, une notable partie de 
celte propriété, qui est comprise dans le ta- 
bleau général des emprises, dont au besoin 
la ville appelante peut poursuivre l'expro- 
priation ; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que la fabrique intimée, ne 
pouvant plus invoquer le plan approuvé par 
l'arrêté de 1867 qui formait son unique titre, 
n'est pas fondée en son action ; 

Attendu que le terrain en litige ne figure 
pas au tableau des immeubles dont la ville 
peut poursuivre l'expropriation, par la raison 
qu'on ne peut poursuivre l'expropriation 
d'un immeuble dont on a la propriété; que 
s'il fallait admetttre avec l'intimée que, nonob- 
stant l'arrêté royal, la ville dût céder ce 
terrain à l'intimée, on arriverait à cette con- 
séquence absurde que ce terrain n'étant pas 
compris dans le tableau des immeubles à ex- 
proprier, il y aurait lieu de provoquer un 
nouvel arrêté royal, et qu'ensuite la Tille 
devrait racheter ce qu'elle a été obligée de 
vendre, alors que l'expropriation en était 
décrétée; qu'il s'ensuit que, sous ce rap- 
port encore, l'action de l'intimée n'est pas 
fondée ; 

Par ces motifs, M. Staes, substitut du pro- 
cureur général, entendu en ses conclusions, 
met le jugement dont appel à néant ; éroen- 
dant, déboute la fabrique de son action ; et 
attendu que celle-ci ne succombe que par 
suite d'un événement survenu après la clôture 
des débats, la condamne au quart des dépens 
d'appel, les dépens de première instance et 
les trois quarts des dépens d'appel restant ï 
charge de l'appelante. 

Du 12 août 1879. — Covr de Bruxelles. - 
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1" ch. — Pré$. M. De Prelle de la Nieppe, 
premier président. ^ PL MM. De Mot et 

Fris. 



BRUXELLES, 27 m&ra 1880. 

FAILLITE. — Transaction. — Homologa- 
tion. — Droits mobiliers et immobiliers. 

— Éléments commerciaux et cmLS. — 
Décharge donnée aux fauxis. — Validité. 

— Apport en société a main ferme d'im- 
meubles litigieux de la masse. 

Lorsqu'une trangaction conclue par le curateur 
à une faiUUe sur de» contestations qui inté- 
ressent la masse porte tout à la fois sur des 
droits molnliers et sur des droits immobiliers, 
le tribunal de commerce doit intervenir pour 
r homologuer; mais elle doit être égalment 
homologuée par le tribunal civil. 
Rien ne s'oppose à ce que pareille transaction 
porte en même temps sur des éléments com- 
merciaux et sur d^autres ayant un caractère 
purement dvil. 
V article ^^ de la loi des faUlUes est inappli- 
cable à un traité passé entre le curateur et 
des tiers, qui n'est qu'une transaction relative 
à des droits et à un avoir litigieux entre les 
contractants. 
Les articles i92 et 528 de cette loi refissent les 
transactions réntives à toute espèce de droits 
appartenant à des faillies, sans distinction 
entre celles impliquant un forfait sur ces droits 
et celles qui n*ont point cette portée. 
Si la transaction, dans laquelle les parties re- 
noncent à tous droits, actions et prétentions que 
les parties pourraient avoir les unes^ regard 
des antres, contient une décharge donnée aux 
fcUUis et n'ayant trait qu'à leurs biens à venir, 
pour prix de leur renonciation et du concours 
prêté par eux à cette transaction, cette dé- 
charge, constituant Vune des conditions com- 
fMUoHves du traité conclu par le curateur 
avec des tiers conjointement avec lès faillis, 
ne peut être déclarée mille comme constituant 
un concordat déguisé ou un traité entre le 
curateur et les faillis. 
Fût^eUe même illégale, le tiers auquel elle ne 
cause pas un pr^udice actuel et certain n'est 
poiut recevabû à former tierce opposition au 
jugement qui a homologué la transaction. 
Lorsque des immeubles de la faillite sont litigieux 
et ne pourraient être vendus publiquement sans 
une dépréciation considérable, le curateur peut 
être autorisé à prendre pour base d'une tran- 
saction conclue sur les droits immobiliers de 
la masse la coîistitution d'une société à la- 
quelle il sera fait apport de ces immeubUs et 
droits immobiliers en échange de valeurs à 
remettre par la société au curateur, pour qu'il 
les distribue aux créanciers de la faillite. 



Il en est surtout ainsi lorsque ces créanciers ont 
le choix de toucher leur dividende en titres de 
la nouvelle société ou en espèces (1). 

(van DAMME, — CM® HANSSENS, CURATEUR, 
ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le jugement 
dont appel a reçu en la forme la tierce oppo- 
sition deVan Damme; 

Attendu que les intimés n*ont pas interjeté 
appel incident de cette disposition, et que 
devant la cour, pas plus qu'en première 
instance, ils n'ont soulevé une fin de non- 
recevoir; qu'ils se sont bornés à déclarer 
qu'ils n'entendaient pas reconnaître la rece- 
vabilité d'une tierce opposition aux fins des 
diverses conclusions prises par l'appelant; 

Attendu d'ailleurs que, s'il éuit vrai que les 
jugements atuqués des 26 octobre 1878 et 
25 janvier 1879 ont, sans l'intervention de 
Yan Damme, préjudicié à ses droits, comme 
il le soutient, en habilitant le curateur intimé 
à conclure des conventions auxquelles il ne 
pouvait souscrire sans commettre un excès 
de pouvoirs, et, en tout cas, sans prendre 
l'avis des créanciers de la masse faillie, il en 
résulterait que l'appelant se trouverait dans 
les conditions requises par l'article 474 du 
code de procédure civile pour former tierce 
opposition à ces jugements; 

Que l'examen de la recevabilité de cette 
voie de recours se lie donc, dans l'espèce, à 
celui des moyens mis en conclusions par Van 
Damme et que, par suite, il est nécessaire 
d'apprécier ces moyens; 

Au fond : 

Attendu qu'il résulte des éléments de la 
cause qu'au moment où est intervenu le juge- 
ment du 26 octobre 1878, de nombreuses 
contestations, déjà nées ou sur le point de 
surgir, existaient entre le curateur intimé et 
les parties avec lesquelles il a été autorisé à 
traiter, au sijûet de leurs obligations et de 
leurs droits respectifs ; 

Attendu que les conventions incriminées 
indiquent suffisamment la nature et l'objet de 
ces contestations, en faisant ressortir la né- 
cessité d'y mettre fin au moyen d'une transac- 
tion, de manière à rendre possible la liqui- 
dation de la faillite Armand Lauwers ei O*, 
ainsi que la réalisation de son avoir; 

Attendu qu'aucune disposition de loi n'exi- 
geait, sous ce i*apport,une plus grande préci- 
sion et qu'il y a lieu de croire que l'utilité ne 
s'en est pas fait sentir, les contractants ayant 
dû connaître les différends qui les divisaient, 

(I) Un pourvoi en «utation a été formé eonlre cet 
arrél 
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et le juge qui a sanctionné leurs stipulations 
ayant pu réclamer de plus amples explica- 
tions, s'il les avait estimées nécessaires; 

Attendu que le contexte des conventions 
avenues le 2 novembre 1878 et le 25 janvier 
1879 démontre qu'elles ont trait à la fois à 
des droits mobiliers et à des valeurs immo- 
bilières ; que le juge consulaire avait donc à 
intervenir pour les autoriser, mais qu'elles 
devaient être également homologuées, comme 
elles Tout été par la juridiction civile; 

Attendu que rien ne s'opposait du reste à 
ce que lesdites conventions portassent en 
même temps sur des éléments commerciaux 
et sur d'autres d'un caractère exclusivement 
civil, le législateur n'ayant pas édicté à cet 
égard des prohibitions qui auraient souvent 
été un obstacle à la conclusion d'arrangements 
transactionnels ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations que 
le premier grief articulé par l'appelant est 
dénué de fondement; 

Attendu qu'il en est de même de son second 
moyen, consistant à argumenter à tort de 
pactes occultes dont la teneur n'a pas été 
soumise au premier juge et reste ignorée de 
la cour ; 

Attendu que ces pactes concernent unique- 
ment le mode d'après lequel doivent être ré- 
partis, entre les contractants autres que le 
représentant de la masse faillie, les droits et 
avantages qui ont été attribués aux premiers 
par les conventions prérappelées ; 

Attendu que celles-ci déterminent tout ce 
que devait connaître le juge appelé à les ho- 
mologuer, à savoir, d'un côté, ce qu'a aban- 
donné ladite masse et ce qu'elle a reçu en 
retour ; d'autre part, les titres et valeurs assu- 
rés aux autres contractants, la répartition 
entre ces derniers de ces titres et valeurs ne 
regardant pas les créanciers de la faillite Ar- 
mand Lauwers et C>% étant étrangère à leurs 
intérêts ; 

En ce qui concerne le grief tiré de ce que 
le curateur intimé a été autorisé à traiter à 
forfait de tout l'avoir de cette faillite sans 
l'observation des formalités établies par l'ar- 
ticle 532 de la loi du 18 avril 1851 : 

Attendu que cet article est inapplicable 
dans la cause, c'est-à-dire au cas où, comme 
dans l'espèce, le traité passé entre le curateur 
et des tiers n'est qu'une transaction relative 
à des droits et à un avoir litigieux entre les 
contractants; 

Attendu que ce sont les articles 492 et 528 
de la même loi qui régissent cette dernière 
matière; 

Attendu que sous les conditions que ces 
articles déterminent et qui ont été remplies 
au cas actuel, ils confèrent au curateur, sans 
aucune restriction, le pouvoir de transiger. 



sans prendre l'avis des créanciers, sur tonte 
espèce de droits appartenant au failli, et ne 
distinguent pas entre les transactions impli- 
quant un traité à forfait sur ces droits et celles 
qui n'auraient pas cette portée, pour subor- 
donner les premières à l'accomplissement de 
formalités spéciales ; 

Attendu que pareille distinction répugne 
d'ailleurs à l'esprit de la loi comme à son 
texte, les arrangements transactionnels con- 
clus avec la garantie de l'intervention de la 
justice devant être accueillis avec faveor; 

Attendu, quant au quatrième moyen pré- 
senté par l'appelant et consistant à soutenir 
que la convention du 2 novembre 1878 anni- 
hile ses hypothèques en Belgique et en France, 
qu'il manque de base en fait ; 

Attendu que M* Hanssens n'a agi, en effet, 
lors de cette convention, qu'en qualité de cu- 
rateur à la faillite de la société Armand Lan- 
wers et C** ; 

Attendu qu'il n'a pu traiter comme tel sur 
les droits hypothécaires qui compéteraient à 
l'appelant; qu'aucune atteinte n'a dont; été 
portée ni pu être portée à ces droits; 

Attendu que c'est sous la réserve de ceux-ci 
que doivent être interprétées les stipulations 
où il est dit qu'il sera fait apport à la nou- 
velle société des sommes à retirer des caisses 
de consignation de Lille et de Bruxelles, que 
l'apport fait à cette société aira quitte et libre 
de toutes charges, qu'il sera donné main- 
levée de tous privilèges, hypothèques, etc., 
H*' Hanssens n'ayant souscrit et pu souscrire 
à ces stipulations que dans la mesure de ses 
pouvoirs de curateur; 

Attendu que, s'il existait d'ailleurs quelque 
doute à cet égard, il disparaîtrait complète- 
ment en présence de la convention du 22 jan- 
vier 1879, où les droits hypothécaires des 
créanciers de la société faillie, et spécialement 
ceux de ses obligataires, ont été réservés en 
termes exprès aux articles II, liit. A, et III, 
§§l,2et5; 

Que le préjudice dont l'appelant se plaint 
dans son quatrième grief n'est donc pas réel 
et qu'il n'y a pas lieu de s'y arrêter; 

En ce qui concerne son cinquième moyen, 
consistant à critiquer la décharge donnée à 
diverses personnes et notamment aux faillis : 

Attendu, quant à celle qu'ont reçue ces 
derniers, qu'il est à remarquer qu'elle n'a 
trait qu'à leurs biens à venir, leurs biens pré- 
sents ayant été réalisés et le produit en ayant 
été absorbé par les frais de liquidation de la 
faillite; qu'elle est contenue d'ailleurs dans 
une clause générale où toutes les parties con- 
tractantes ont déclaré renoncer à tous droits, 
actions et prétentions quelconques qu Viles 
avaient ou pourraient avoir les unes à Té^rd 
des autres ; que la décharge donnée aux faillis 
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a donc été le prix d^une renonciation émanant 
d'eux et du concours personnel qu'ils ont 
prêté à cette fin à la convention du 2 novem- 
bre 1878; 

Attendu qu'on doit même admettre, dans 
les circonstances de la cause, qu'à défaut de 
ce concours et de cette renonciation, la 
transaction poursuivie par H'' Hanssens n'au- 
rait pu aboutir, à raison des nombreux actes 
auxquels les faillis avaient participé person- 
nellement avec d'autres contractants, des 
droits ou tout au moinç des oréleutions qui 
pouvaient en dériver et de 1 intérêt majeur 
qu'avait spécialement la Banque centrale an- 
versoise à ne risquer de nouveaux capitaux 
que moyennant l'assurance que ses efforts ne 
seraient pas entravés par des contestations 
résultant d'un passé qu'il s'agissait de li- 
quider ; 

Attendu que la décharge critiquée envisa- 
gée sous ce rapport ne constitue ni un con- 
cordat déguisé, ni un traité du curateur avec 
les faillis, mais bien l'une des conditions com- 
mutatives d'une transaction conclue par le 
curateur avec des tiers conjointement avec les 
faillis, condition autorisée par la disposition 
générale des articles 492 et 528 dé la loi du 
18 avril 1851, qui lui permettaient sans res- 
triction de transiger sur toute espèce de biens 
appartenant aux faillis ; 

Attendu que, pût-on, au surplus, considérer 
ladite décharge comme illégale et dépourvue 
par conséquent de force obligatoire, elle n'au- 
rait pas encore causé à l'appelant un préjudice 
certain et actuel qui pourrait justifier sa tierce 
opposition ; 

Attendu, quant à la quittance donnée à des 
contractants autres que les faillis, qu'elle ne 
constitue à aucun titre une stipulation prohi- 
bée dans une transaction du genre de celle 
dont il s'agit ici ; 

Attendu qu'on ne peut l'étendre, du reste, 
aux droits ou prétentions que l'appelant au- 
rait à faire valoir contre lesdits contractants 
en nom personnel et en une qualité autre que 
celle de créancier de la société faillie, 
M"" Hanssens n'ayant agi au nom des obliga- 
taires de celle-ci que comme curateur ou 
représentant des créanciers de la masse 
faillie; 

Attendu qu'il suit de ces considérations que 
le cinquième grief articulé par l'appelant est 
ainsi dénué de fondement; 

Attendu qu'il est inexact, en fait, que les 
conventions incriminées aient autorisé une 
répartition de l'actif contraire aux règles tra- 
cées par l'article 508 de la loi du 18 avril 
1851, comme le soutient l'appelant dans son 
sixième moyen ; 

Attendu, en effet, que l'acte du 2 novembre 
1878 ne règle pas comment devront être dis- 



tribués entre les intéressés les vingt-cinq 
mille titres de participation à remettre au cu- 
rateur par les créanciers de la masse faillie ; 
qu'il s'en réfère donc implicitement, à cet 
égard, aux principes sur la matière; 

Attendu que si, dans l'acte du 22 janvier 
1879, il a été dit que le curateur n'aurait à 
verser à la caisse de la nouvelle société que 
la part revenant à chaque obligataire qui au- 
rait consenti à l'échange de son titre, soit 
1/25000, dans les fonds dont il aurait la dis- 
position, les mots 80ît un vingt-cinq millième 
n'impliquent, au point de vue de la fixation 
des valeurs auxquelles aura droit chaque 
obligataire qui aura produit à la faillite, 
qu'une évaluation provisoire et hypothétique, 
pour le cas où vingt-cinq mille titres seraient 
présentés pour être admis au passif, le cura- 
teur n'ayant pu, jusqu'à la date de la clôture 
de la faillite, préciser définitivement le nom- 
bre des titres qui seraient produits ; 

Attendu que, dans l'hypothèse où ce nom- 
bre ne s'élèverait pas à vingt-cinq mille, il y 
aurait à procéder à la distribution de tout 
l'avoir de la faillite entre les créanciers pro- 
duisants, suivant les règles tracées par l'arti- 
cle 508 précité; 

Attendu que les conventions susmention- 
nées ne contiennent aucune clause qui y fasse 
obstacle ; que le sixième grief de l'appelant 
ne repose donc en fait sur aucune base sé- 
rieuse ; 

En ce qui concerne les moyens articulés 
dans ses conclusions sub liUeris G et H : 

Attendu que la convention du 22 janvier 
1879, à part ce qui est dit dans son article 4 
relatif à Dreyfus et au Crédit agricole, ne rè- 
gle que les intérêts contradictoires de la Ban- 
que centrale anversoise et de la masse faillie 
représentée par M*' Hanssens, notamment 
pour ce qui a trait à l'apport de celle-ci à la 
société à créer par celle-là, aux charges dont 
il sera grevé et aux valeurs que cette société 
donnera en échange à ladite masse ; 

Attendu que, dans cette mesure, le nouveau 
contrat ne devait être conclu qu'entre les 
deux parties précitées et doit être pris en 
considération quand il s'agit d'apprécier les 
moyens invoqués par l'appelant; 

Attendu, quant à Dreyfus et au Crédit agri- 
cole, que les avantages qui leur avaient été 
assurés par la convention du 2 novembre 
. 1878 constituaient un règlement transac- 
* tionnel qui, dans les circonstances de la cause 
et eu égard aux renonciations faites par eux 
d'autre part, n'était pas prohibé ; 

Attendu que, si ces avantages leur ont été 
retirés à tort sans leur intervention par le 
contrat du 22 janvier 1 879, eux seuls auraient 
le droit de s'en plaindre, ce qu'ils n'ont pas 
fait jusqu'ores ; qu'en tout cas l'appelant ne 
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saurait asseoir aucun grief sur les clauses de 
l^artlcle 4 précité, qui ne préjudicie en rien à 
ses droits ; 

Attendu que Van Damme prétend à tort que 
le contrat prérappelé oblige les créanciers 
hypothécaires à contribuer aux frais de la 
faillite sur les biens hypothéqués et dispense 
d*autres créanciers de contribuer à ces 
frais; 

Attendu que Tarticle 5 qu*il invoque à ce 
sujet n'a pas la portée qu'il y assigne; 

Attendu que cet article réserve complète* 
ment les droits des créanciers hypothécaires, 
loin d'y préjudicier et de leur imposer une 
contribution aux frais qui ne leur incomberait 
pas; 

Attendu qu'à l'égard des créanciers chiro- 
graphaires, il ne rompt pas l'égalité qui doit 
exister entre eux quant à leur obligation de 
supporter les frais de la faillite; 

Attendu qu'il stipule seulement d'une ma- 
nière générale que ces frais seront déduits 
pour établir l'actif net de la faillite, par suite 
aussi bien pour ceux qui recevront leur divi- 
dende en titres de participation de la nouvelle 
société que vis-à-vis de ceux qui le touche- 
ront en argent, d'où il s'induit que la va- 
leur desdits titres a été calculée en consé- 
quence; 

Attendu que l'appelant n'est pas mieux 
fondé dans son soutènement consistant à 
alléguer que, contrairement à la loi, la con- 
vention du 22 janvier 1879 retranche, à 
l'égard de certains créanciers, une partie de 
l'actif de la faillite, c'est-à-dire l'avoir per- 
sonnel des faillis, ainsi que les biens et va- 
leurs spécifiés 8ub litiera B à l'article 2 du pre- 
mier contrat; 

Attendu, pour ce qui a trait à l'avoir per- 
sonnel des faillis, que la validité des stipula- 
tions avenues à ce sujet dans les deux con- 
ventions critiquées, a déjà été examinée 
ci-dessus, à propos du cinquième grief arti- 
culé par Van Damme ; que, d'ailleurs, aucun 
des créanciers n'y a été exclu plutôt que d'au- 
tres de cet avoir;* 

Attendu quant aux concessions reprises à 
l'article % litt, B., du premier contrat, qu'elles 
n'ont été retranchées de l'avoir de la faillite à 
l'égard d'aucun des créanciers par la conven- 
tion du 2i janvier 1879 ; qu'elles y sont, au 
contraire, comprises vis-à-vis de tous dans 
l'apport à faire à la nouvelle société, puisqu'il 
y est dit que le prix transactionnel de deux 
cent mille francs à remettre par celle-ci au 
curateur pour les terrains situés en Belgique 
appartenant à la faillite, représente la valeur 
de ces terrains grevés des hypothèques qui 
les frappent et des charges de la concession, 
cette dernière étant en réalité une charge plu- 
tôt qu'un avantage; 



En ce qui concerne le dernier moyen pré- 
senté par l'appelant et consistant à critiquer 
l'apport en société à main ferme des immeu- 
. blés de la faillite, ce qui serait contraire, 
d'après lui, aux prescriptions de la loi da 
18 avril 1851: 

Attendu qu'il est constant au litige et Indé- 
niable' que les Immeubles ou droits Immobi- 
liers appartenant à la faillite Armand Lauwers 
et C^ doivent, comme les biens mobiliers, 
être réputés litigieux, étant grevés de charges 
et engage dans des contestations inextrica- 
bles qui en rendent impossible la réalisation 
par les voies ordinaires, c'est-à-dire d'après 
les règles tracées par les articles 564 et 565 
de ladite loi; 

Attendu qu*en semblable occurrence, la 
vente publique de ces Immeubles ou droits 
immobiliers étant impraticable, comme elle 
Test incontestablement dans l'espèce, ou tout 
au moins ne pouvant avoir lieu sans les frap- 
per d'une dépréciation considérable, le cura- 
teur a pu être autorisé à en tirer parti au 
moyen d'une transaction ; 

Attendu que les articles 492 et 528 de la loi 
du 18 avril 1851 sont formels à cet égard ; 

Attendu que le pouvoir de transiger qui lui 
a été conféré par ces dispositions n'ayant reçu 
aucune limite, il a pu être habilité à prendre 
pour base de l'arrangement transactionnel à 
conclure par lui la constitution d'une société 
nouvelle, à laquelle il sera fait apport de ces 
immeubles et droits immobiliers, en échange 
de valeurs à remettre par cette société an 
curateur pour être distribuées par lui, con- 
formément à la loi, aux créanciers de la 
foillite; 

Attendu, au surplus, que la dernière com- 
binaison à laquelle il s'est arrêté dans le con- 
trat du 22 janvier 1879 permet aux créanciers 
de toucher leur dividende en titres de la nou- 
velle société ou en espèces, à leur choix, ce 
qui fait disparaître toute matière à critique 
de leur part, puisqu'il doit leur être indiffé- 
rent de recevoir ce dividende par l'intermé- 
diaire d'une société plutôt que par toute autre 
voie, leur droit d'examiner et de débattre les 
comptes du curateur restant entier d'ail- 
leurs; 

Attendu que la combinaison susmentionnée 
n'a, du reste, préjudicie en rien aux droits 
que l'appelant pourrait avoir comme créan- 
cier hypothécaire, ledit contrat les réser- 
vant expressément, comme il a été dit ci- 
dessus; 

Attendu que le dernier grief articulé par 
l'appelant n'est donc pas mieux fondé que les 
précédents ; que, par suite, c'est avec raison 
que le jugement à quo l'a débouté de sa tierce 
opposition; 

Par ces motifs et ceux du premier Juge, 
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entendu M. l'avocatgénéral VanSchoor, en son 
avis (informe; déclare l'appelant sans griefs, 
met son appel à néant et le condamne aux 
dépens d'appel. 

Du 27 mars 1880. — Cour de Bruxelles. 
— «• ch. — Prés. M. Jamar. — PL MM. Paul 
Janson et Louis Leclercq. 



LIÈGE, 80 noTembre 1879. 

USAGE (DROITS D'). — Rachat. — Bases 
d'jêyaluation. — Pâturage. — Litière. 

Pour déterminer le prix du rachat de droits 
tTusage dans les bois, il y a lieu de consi- 
dérer le wmin-e des habitants qui les exercent 
et le profil réel qu*ils en retirent, notamment 
d'après la quantité de têtes de bétail envoyées 
effectivement par eux au pâturage, la propor- 
tion dans laquelle le droit de couper la litière 
est exercé , la quotité de ce produit et les 
difficultés d'accès pour son enlèvement (i). 

(dCBOIS et V*^ de NOIDANS, — G» LA COMMUNE 

0*0UGRÉE.) 

En conséquence des arrêts de la cour de 
Liège du n novembre 1867 et du 4 février 
1871 {Pasic., 1868, II, 367, et 1872, IU2U), 
une expertise avait élié ordonnée pour l'éva- 
luation des droits d'usage reconnus aux habi- 
tants de la commune d'Ougrée par ces déci- 
sions. 

Le tribunal de 1"* instance de Liège, ap- 
pelé à statuer sur le résultat de cette exper- 
tise pour flxer la somme à payer pour le ra- 
chat des droits dont ii s'agit, avait admis, 
avant de faire droit, la commune d'Ougrée à 
la preuve de certains faits tendant à déter- 
miner d'une manière plus complète l'étendue 
et Timportance des droits en question ; 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; —En ce qui concerne la preuve 
admise par lés premiers Juges : 

Attendu que, si le travail des experts laisse 
à désirer sous certains rapports, et notam- 
ment quant à la justification complète et 
exacte de l'indemnité à allouer à l'intimée, il 
fournit cependant, en le rapprochant des do- 
cuments versés au débat, des données suffi- 
santes pour pouvoir dès à présent déterminer 
le chiffre des sommes dues par les appelants 



(1} Un pourvoi ea cassation a été formé contre cet 
arrêt. 



pour le rachat des droits d'usage litigieux 
dans le bois Saint-Jean; que la preuve par 
témoins ordonnée par les premiers juges 
n'apporterait à la cause aucun éclaircissement 
nouveau de nature à faciliter la mission du 
juge appelé à statuer ; que, dès lors, on ne 
peut la considérer que comme surabondante 
et peu relevante; 

Attendu, d*ailleurs, que parmi les faits 
dont la preuve a été admise, les uns sont dès 
maintenant contredits et que d'autres sont 
dénués de pertinence ; qu'à ce point de vue 
encore il y a lieu de les rejeter; 

Attendu que les appelants, dans leurs con- 
clusions principales, et l'intimé, dans sa con- 
clusion subsidiaire, demandent que la cour 
fixe les indemnités revenant à l'intimé ; que 
la cause est en état et susceptible de recevoir 
une solution définitive ; 

Au fond : 

Attendu que les droits d'usage de la com- 
mune d'Ougrée, dont le rachat est sollicité, 
sont judiciairement déterminés ; qu'ils con- 
sistent : 1** dans le droit de pâturage ; 2® dans 
le droit de couper la litière; 5*" dans le droit 
de ramasser le bois mort; 

Attendu que, pour fixer la valeur du droit 
de pâturage, il importe de rechercher le nom- 
bre de tètes de bétail conduites annuellement 
dans la forêt par les usagers; que le chiffre 
de trente vaches indiqué par les experts sem- 
ble exagéré et peut être réduit à vingt-cinq ; 
que l'exercice du droit, en effet, étant soumis 
à l'inscription préalable de chaque tête de 
bétail, à la condition de la garde par un pâtre 
commun et à la déclaration de défensabilité, 
il s'ensuit que le nombre des habitants de la 
commune faisant usage du droit n'est pas 
considérable ; 

Attendu également que le chiffre de â5 bêtes 
est suffisamment justifié par les actes émanés 
de rintimée, par les registres des gardes 
chargés de la sur\'eillance de la forêt et par 
les autres documents de la cause ; 

Attendu que la partie appelante, d'accord 
sur ce point avec l'expert dissident, a évalué 
le profit que chaque habitant retirait annuel- 
lement du droit de pâturage à 50 francs par 
tête de bétail ; qu'il n'y a pas lieu de s'écarter 
de ce chiffre ; qu'il suit de ce qui précède que 
. l'indemnité pour le rachat du droit dont il 
' s'agit peut être équitablement fixée à un re- 
venu annuel de 750 fr. ; 

Attendu que le revenu des capitaux étant 
essentiellement variable, il est juste, dans les 
circonstances actuelles, de porter le taux de 
la capitalisation à 4 1/2 p. c. (22 «'/loo), ce 
qui donne pour le rachat du droit de pâturage 
la somme de 16,665 fr. ; 

Attendu que les appréciations des experts, 
qui allouent pour l'indemnité relative au droit 
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à la lilière un capital de 36,000 fr., ne peu- 
vent être admises; qu'en effet, au lieu de tenir 
compte des besoins réels des usagers qui for- 
ment la limite de leurs droits, ils leur ont 
attribué tout le produit de la litière croissant 
dans le bois, sans se préoccuper du point de 
savoir dans quelle proportion ce droit était 
exercé; que, d'après l'étendue de la forêt, le 
nombre des ménages qui Tentourent, la mau- 
vaise qualité de la litière qui ne se compose 
que de très peu de fougères et consiste prin- 
cipalement en plantes de bruyère et myrtil- 
liers, dont la recroissance, après la coupe, se 
fait lentement et tardivement; Ton peutéqui- 
tablement représenter par un revenu de 
450 fr. le droit à la litière; que ce revenu 
capitalisé à 4 i/2 p. c. (22 *'/ioo) produit une 
somme de 10,000 fr. ; 

Attondu que le chiffre ci-dessus indiqué se 
justifie parfaitement si Ton prend en considé- 
ration que les parties du bois où se trouve la 
litière sont éloignées des habitations; que 
Tenlèvement des produits ne peut se faire qu'à 
dos d'hommes, l'accès avec charrettes étant 
diflQcile, et que le canton habité par les usa- 
gers étant plutôt industriel qu'agricole, les 
habitants profitent peu des avantages qui leur 
sont accordés; 

Attendu, quant au droit de ramasser le bois 
mort, qu'il est permis de se rallier à l'opinion 
des experts ; qu'en ce qui concerne ce point, . 
leur travail ne laisse rien à désirer et que la 
partie appelante offre aux usagers un capital 
de 5,500 fr., chiffre également fixé par l'ex- 
pertise pour le rachat de ce droit ; 

Par ces motifs, entendu M. le premier 
avocat général Detroz en ses conclusions, 
évoquant pour autant que de besoin, et sans 
s'arrêter à toutes conclusions contraires, ré- 
forme le jugement dont est appel; fixe à 
30,i65 fr. la valeur en capital des droits 
d'usage de la commune d'Ougrée; dit que 
moyennant payement de cette somme en 
mains du receveur communal d'Ougrée, et en 
cas de refus, moyennant sa consignation, les 
bois appartenant aux appelants seront libres 
et affranchis des droits de pâturage, de litière 
et de bois mort ; , 

Et attendu que* le rachat des droits a été 
effectué dans l'intérêt des appelants, mais 
qu'ils ont triomphé sur certains points en 
appel, les condamne aux dépens de l"' in- 



(1) Compar. Liège, 2 jaio 1877 (Pasic, 1877, I, 
i8l) et les arrêts cités dans la Table générale de 
DiLLOZ, Y^ Besponsabililé pénale, D*»» 46 et suiv. Les 
prévenus invoquaient, dans Tespèce, l'arrêt de notre 
cour de cassation du 21 mars 1876 (Pasic, 1877, 1, 
30). 

(2) Voy. conf. TExposé des motifs de l'art. 39 



stance ; compense les dépens d'appel, sauf les 
frais de la levée et de la signiOcation du pré- 
sent arrêt, qui resteront à charge des pro- 
priétaires appelants. 

Du 20 novembre 1879. — Ck)ur de Liège. 
— 1" ch. — Prés. M. Parez, premier prfei- 
dent. — PL MM. Mestreit, Fabry et Robert. 



BRUXELLES, 86 mal 1880. 

MACHINES A VAPEUR. — Contrav^tiohs. 

— Responsabilité pénale. — Associés. 

— Directeur des travaux. — Amende 
indimduelle. 

En cas de cotUravenlions à VarriU royal du 
21 avril 1864, ce sont Us fabricants proprié- 
taires et esphitanis de Vusine où elles ont été 
constatées qui doivent être pums comme au- 
teurs de ces infractions^ bien qu^its aient à 
leur service un directeur de travaux, qui a 
déclaré assumer toute responsabilité au svjH 
des contraventions qui seraient constatées à 
charge des lêsiniers, notamment pour fêtai du 
matériel de la fabrique (1). 

S'ils sont associés en nom collectifs f amende 
doit être prononcée individuellement conirt 
chacun d*eux s'ils sont reconnus être (m 
responsables des infractions constatées (î). 
(Code pénal, art. 39.) 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. HAZARD FRÈRES.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est établi par 
le procès-verbal du sous-ingénieur des mines 
Macquet et qu'il est d'ailleurs constant qae, 
le 26 novembre 1879, il a été constaté, dans 
la fabrique de sucre de Hazard frères, à Fon- 
taine- Valmont : 

!• Que la chaudière du centre, n" 3, tim- 
brée à quatre atmosphères et en communica- 
tion de vapeur avec un massif de chaudières 
timbrées à cinq, marchait, d'après l'indica- 
tion de la chaudière voisine, à une pression 
supérieure à celle pour laquelle elle est auto- 
risiée; 

2^ Que cette chaudière n'était pas munie 
de manomètre; 



{Législ. erim., I. 1, p. 76); Nypbls, Codepén, belgt 
interprété, sur Particle 59, p. 63, et les arrêts qu'il 
cite; H A es. Principes génér, du droit pén. 6r/^, 
2« édit., no 7i3. Voy., quant à la jurlspradeoce 
française, BLiRcuB, t. I, n» 280. Voy. loulefols l'arrêt 
d'espèce renda par notre coor de cassation le 13 a.TriI 
1868 (Pasic, 1868, 1, S71). 
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5*" Que ses soapapes étaient surchargées 
par des poids additionnels ; 

4^ Que différents si£Qets-flotteurs du groupe 
de chaudières étaient cassés ou dérangés ; 

5** Que les soupapes des chaudières n^** 4 
et 5 étaient surchargées ; 

Attendu que ces faits constituent autant de 
contraventions aux articles 55, 19, i4, 17 
et 18 de l'arrêté royal du 21 a^vril 1864 rela- 
tif à remploi des chaudières et machihes à 
vapeur ; 

Attendu que ces infractions, déjà signalées 
verbalement au sieur Potier, contre-maître 
ou directeur de la fabrique, le 50 octobre 
1879, avaient été ensuite signalées par écrit 
aux frères Hazard par Macquet, qui les avait 
invités à faire disparaître immédiatement les 
sujets de ces contraventions ; 

Attendu qu'Albert Hazard et Jules- Augustin 
Hazard, associés pour la fabrication du sucre 
de betteraves, sont Tun et Tautre les auteurs 
de ces contraventions commises dans leurs 
usines ; qu'en fait, la distinction faite entre 
eux au nom des prévenus n'est nullement jus- 
tifiée; 

Attendu qu'ils allèguent en vain que, par 
un écrit portant la date du 1^' juin 1879, le 
sieur Potier, moyennant un appointement de 
2;000 fr. et 5 p. c. dans les bénéfices de la 
campagne suivante, se serait chargé pendant 
un an de la direction de leur fabrique ; que, 
<( déclarant connaître parfaitement les lois 
qui incombent à la direction et à la surveil- 
lance des (abriques de sucre », il a dit se 
rendre responsable « des contraventions qui 
pourraient être faites à charge de MM. Hazard 
frères, soit pour des infractions aux règle- 
ments de l'administration des douanes et 
accises, soit pour irrégularités dans le maté- 
riel de leur usine » et « assumer aussi toute 
responsabilité en cas d'accidents qui pour- 
raient arriver au personnel occupé dans la 
sucrerie » ; que cette convention, qui n'est 
qu'une tentative des prévenus pour s'exonérer 
pendant un an de toute responsabilité civile ou 
pénale, ne peut avoir pour effel de les sous- 
traire à la responsabilité qui leur incombe, 
dans l'espèce, du chef de contraventions qu'ils 
ont commises personnellement ; 

Attendu que, dans leur conclusion, les in- 
culpés déclarent eux-mêmes que la loi met à 
la charge du propriétaire de l'usine les con- 
traventions de l'espèce ; qu'aucune condam- 
nation ne pouvant être prononcée contre l'être 
moral, c« sont les deux fabricants associés 
t)our Tcxploitation de la sucrerie dont il s'agit 
qui avaient pour obligation d'y veiller à la 



(I) Voy. couf. Bruxelles, 29 novembre 1875 (Pasic, 
1876, 11,75) et les uulorilé^ cilëes daus la note souâ 

PASIC, 1880. — 2^ PARTIE. 



Stricte exécution des prescriptions de l'arrêté 
royal du 21 avril 1864 et d'observer, dans 
l'emploi des chaudières et machines à vapeur 
de leur usine, gérée par eux dans la commune 
où ils résident, toutes les conditions de l'au- 
torisation qu'ils avaient obtenue ; 

Attendu qu'Auguste Hazard, quoique ré- 
gulièrement cité, ne comparaît pas ; 

Attendu qu'il e&t établi que les contraven- 
tions prérappelées ne lui sont pas imputa- 
bles; 

Par ces motifs, confirme dans son dispositif 
le jugement dont appel en ce qui touche Au- 
guste Hazard ; met pour le surplus ledit juge- 
ment au néant; émendant, condamne Albert- 
Emile et Jules-Augustin Hazard, du chef des 
cinq contraventions constatées à leur charge, 
chacun à cinq amendes de 50 francs; les con- 
damne en outre solidairement aux deux tiers 
des frais des deux instances. 

Du 26 mai 1880. — Cour de Bruxelles. — 
5« ch. — Prés. M. Constant Casier. — PL 
M. Edmond Picard. 



LIÈGE, 86 juillet 1879. 

LEGS. — Legs universel aux hospices de 
plusieurs communes. — charge d'établir 
un hospice commun. — clause instituant 
lise administration spéciale. — nullité. 
— Saisie. — Fruits. — Effet rétroactif. 

Est valable le legs universel fait conjointement 
aux hospices de diverses communes où, le tes- 
tateur possédera des Mens au jour de son 
décès, à la charge d'établir dans un endroit 
déterminé un hospice dans lequel devront 
être reçus les vieillards indigents ayant leur 
domicile de secours dans les communes de la 
situation des biens légués; 

Est illégale et doit être réputée mm écrite la 
clause par laquelle le testateur instiiue pour 
r administration de cet hospice une commission 
spéciale à nommer suivant le mode qu*il dé* 
termine. 

Le legs dont il s'agit ne doit pas être considéré 
comme fait' au profit d'une institution spéciale 
formée de la réunion des hospices avantagés 
et dépourvue de la capaciU nécessaire pour 
le recui*illir. 

En l'absence d'héritiers réservataires, les admi- 
nistrations d'hospices instituées légataires 
universelles ont la saisine et ont droit aux 
fruits des biens légués à partir du jour du 
décès du testateur, lorsqu'elles ont reçu l'au- 
torisation d'accepter le legs (1). 



cet ariét. Voy. uus&i cuss. Tranç., 8 mui 1878 {Pasic, 
franc., i87i), p. 598) et la iiole. 

15 
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(marchand et consorts, héritiers loriers, 
— c. l'hospice civil de crehen et autres.) 

Le jugement rendu dans cette cause par le 
tribunal de première instance de Huy le 
8 août 1877 a été rapporté dans ce Recueil, 
année 1879, 3* partie, p. 99 et suivantes. 

L'arrêté royal du 17 janvier 1875 autori- 
sant l'aceptation du legs, est motivé en ces 
termes : 

« Considérant que la testatrice a institué, 
non une fondation inexistante et qu'il n'était 
pas en son pouvoir de créer, mais les hospices 
civils de toutes les communes où elle possé- 
derait des biens le jour de son décès; 

Considérant que parmi les conditions ajou- 
tées à cette libéralité, celles mentionnées aux 
articles 4, 5 et 7 substituent à l'administra- 
tion des hospices, telle qu'elle est réglée par 
les lois, une administration non autorisée ; 

« Que ces conditions doivent, aux termes 
de l'article 900 du code civil, être réputées 
non écrites; 

(( Considérant qu'aucune disposition légale 
ne défend, et que l'article 24 de la loi du 18 fé- 
vrier 1845 autorise au contraire implicite- 
ment les dispositions faites au profit des ad- 
ministrations de bienfaisance d'une commune, 
en vue d'assurer l'admission des indigents, 
dont l'entretien leur incombe, dans des éta- 
blissemenls hospitaliers d'une autre commune; 

c( Considérant que si le testament assigne 
une affectation identique à tous les biens 
légués, il ne résulte de là aucune confusion, 
soit des patrimoines des divers légataires, 
soit de l'administration de la part dévolue à 
chacun d'eux; 

(( Considérant, au surplus, qu'en supposant 
gratuitement que la réalisation des vues de 
la testatrice dût, à cet égard, présenter des 
difficultés insurmontables, cette circonstance 
pourrait motiver une nouvelle application de 
l'article 900 du code civil, mais ne légitime- 
rait pas l'attribution aux héritiers légaux 
d'un patrimoine que la volonté persistante de 
la testatrice a réservé aux pauvres ». 

Sur l'appel des héritiers Loriérs, la cour a 
statué en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'action, telle 
qu'elle est soumise à la décision de la cour, 
tend, au principal, à faire déclarer nulles, 
caduques et sans valeur, les dispositions con- 
tenues dans le testament de la demuiselle 
Loriers et à faire attribuer aux appelants la 
propriété exclusive des biens légués ; subsi- 
diairement, en réponse à une demande recon- 
ventionnelle à fin de restitution des fruits 



indûment perçus, à faire consacrer leurs droits 
aux fruits qu'ils ont recueillis depuis le d^ 
de la de cujus jusqu'au 26 novembre 1875, 
date de l'ordonnance d'envoi en possession 
des intimées, avec la condamnation de celles-ci 
à leur restituer toutes les sommes qui seroQi 
justifiées avoir été payées à leur décharge, 
augmentées des intérêts légaux; 

Sur la demapde principale : 

Attendu que, par son testament du 8 dé- 
cembre 1865, la demoiselle Loriers a £aiit les 
dispositions suivantes : 

« J'institue par les présentes poor me> 
héritiers et légataires universels les hospices 
civils de toutes les communes où je posséderai 
des biens le jour de mon décès. 

« Ce legs est fait sous les charges sui- 
vantes : 

« Article 1^. Il sera établi un hospice de 
vieillards dans ma ferme située dans ù cooh 
mune de Crehen. 

« Art. 2. Cet hospice devra porter mon 
nom et à la façade principale des bâtimeou 
l'inscription suivante : Dan fait par Mmt- 
Thérèse Loriers, 

« Art. 3. Seront admis dans cet hospice 
les vieillards indigents ayant leur domicile de 
secours dans les communes où je posséderai 
des biens le jour de mon décès. Il y sera fondé 
autant de lits que le permettront les res- 
sources de l'hospice, et chaque commune 
aura droit à un nombre de lits proportionoel 
au chiffre de la population. 

« Art. 4. Cet hospice sera administré par 
une commission c4)mposée de cinq membre» 
appartenant à des communes différeoiesd 
nommés par la députation permanente panai 
deux candidats désignés par le conseil coin- 
munal de chaque commune, de fiaçoo tûut^ 
fois que chaque commune soit successive 
ment représentée parla voie d'un tirage aa 
sort. 

« Art. 5. Les membres de la commissiun 
seront nommés pour cinq ans ; au bout de^ 
cinq premières années, il sera procédé à la 
désignation d'un membre sortant par la voie 
d'un tirage au sort et il sera renommé comioe 
dessus et ainsi de suite d'année en année. 

« Art. 6. Une partie des bâtimcDis de 
l'hospice sera affectée à rétablissement duc 
oratoire ou chapelle, avec maison d'babiu- 
tion pour le chapelain ou aumônier. Lesenire 
divin y sera célébré pour les besoins de l;i 
population de l'hospice. L'emplacement de 
l'oratoire et les plans des constructions seroni 
arrêtés par la commission administrative. 

« Art. 7. il sera fait par la députation 
permanente un règlement d'ordre intériearet 
d'administration, conforme à l'expression de 
mes dernières volontés contenues dans œuo 
testament ci-dessus. » 
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Attendu que de la teneur de ce testament il 
ressort que la de cujus, mue par un sentiment 
de bienfaisance, a disposé de ses biens en 
faveur des vieillai*d8 indigents de communes 
déterminées, appelés à les recevoir par Tor- 
gane de leurs représentants légaux , les com- 
missions d*hospices intimées dans la cause, 
lesquelles ont ^té dûment autorisées à accep- 
ter sa libéralité par arrêté royal du 17 jan- 
vier 1S75; 

Attendu que, dans ces termes, la capacité 
des gratiûés est manifeste, et que Tinstitution 
échappe à Tapplication des articles 911 et 
lOiodu code civil; 

Attendu que, si parmi les conditions ap- 
posées à la libéralité, celles des articles 4, 5 
et 7 du testament sont entachées d'illégalité 
en ce qu'elles substituent à l'administration 
des hospices, telle qu'elle est organisée par 
les lois, une administration non autorisée, 
ces conditions doivent être réputées non 
écrites aux termes de l'article 900 du code 
civil, mais qu'elles ne peuvent exercer aucune 
influence sur le sort de la disposition elle- 
même qui doit, ce nonobstant, recevoir son 
exécution ; 

Attendu que telle serait la décision qui 
devrait être portée sous l'autorité d'une juris- 
prudence qui semble aujourd'hui fixée, même 
au cas où, par une sorte de révolte contre la 
loi, un testateur aurait formellement fait de 
la clause illicite une condition substantielle 
de l'existence de l'institution principale, avec 
laquelle il aurait exprimé sa volonté qu'elle 
formât un tout indivisible, sous peine de 
révocation; 

Attendu que, dans l'espèce, les conditions 
illicites apposées par la testatrice à sa libé- 
ralité ne sont que purement accessoires; 
qu'elle n'en a sanctionné l'exécution ni par 
une clause révocatoire ni par aucune clause 
pénale et qu'elle semble, en les insérant dans 
son testament, avoir agi dans l'ignorance de 
la loi, bien loin d'avoir tenté de s'insurger 
contre elle ; d'où il s'ensuit que l'application 
du prédit article 900 du code civil s'impose 
davantage encore dans la cause; 

Attendu que vainement les appelants sou- 
tiennent, dans le but de faire tomber l'insti- 
tution des intimées, que la testatrice aurait 
légué ses biens à une collection d'hospices 
dépourvue de la capacité nécessaire pour les 
recueillir; 

Attendu, sur ce point, que la vérité est que 
la testatrice a institué conjointement léga- 
taires universels de ses biens les diverses 
commissions d'hospices intimées, et que cette 
institution a créé entre elles, non pas une 
confusion de patrimoines qui serait con- 
traire à la loi, mais une simple indivision 
qu'il est toujours loisible de faire cesser; 



Attendu que l'application spéciale des res- 
sources annuelles, par chacun des hospices 
avantagés, à l'entretien des indigents dans 
un hospice déterminé n'est interdite par au- 
cune disposition légale, et qu'elle est même 
autorisée par l'article 24 de la loi du 18 fé- 
vrier 1845 relative au domicile de secours 
(voy. Pasin., sous ledit article de cette loi, 
note 5 ; extrait de l'exposé des motifs); 

Attendu que vainement encore les appelants 
fondent l'annulation du testament sur « l'im- 
possibilité d'atteindre le but final des der- 
nières volontés de la testatrice, sans boule- 
verser l'économie dudit testament, et sans 
altérer les dispositions à l'exécution des- 
quelles elle aurait virtuellement subordonné 
les efi'ets de sa libéralité » ; 

Attendu qu'il importe de rappeler ici que 
le but principal de la testatrice a été d'avan- 
tager les vieillards indigents d'un certain 
nombre de communes déterminées, et ce par 
l'organe de leurs mandataires légaux ; que les 
conditions exprimées par elle à la suite de 
cette institution ne sont que secondaires, et 
que, dans l'espèce, elles doivent, à raison de 
leur illégalité, être réputées non écrites ; 

Attendu que, pour le surplus, l'organisa- 
tion future de l'hospice de Crehen appartient 
exclusivement au pouvoir exécutif, et que le 
pouvoir judiciaire, qui n'a dans ses attribu- 
tions constitutionnelles que la connaissance 
des contestations relatives à des droits indi- 
viduels et à des intérêts purement privés dont 
il ne peut être ici question, n'en connaîtrait 
qu'en violant le principe de la séparation et 
de l'indépendance des pouvoirs ; 

Sur les demandes reconventionnelle et sub- 
sidiaire : 

Attendu que l'autorisation donnée aux in- 
timées par le gouvernement d'accepter le legs 
de la demoiselle Loriers a opéré à leur 
profit un effA rétroactif au jour du décès de 
celle-ci et qu'elle leur a conféré, à partir de 
ce moment, la saisine et les fruits de sesbiens ; 
d'où il résulte que les appelantsisont tenus à 
la restitution des fruits qu'ils ont indûment 
perçus; 

Attendu, néanmoins, que les intimées sont 
obligées, en vertu de l'article 1575 du code 
civil, qui consacre le principe que nul ne peut 
s'enrichir au détriment d'autrui, de leur res- 
tituer les sommes qu'ils justifieront avoir 
payées à leur décharge, avec les intérêts 
légaux, sur lesquels le jugement à quo a omis 
de statuer; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Faider en son avis conforme, rejetant toutes 
conclusions contraires au présent arrêt, con- 
firme le jugement dont est appel, dit toutefois 
qu'il sera tenu compte aux appelants par les 
intimés des intérêts légaux des sommes que 
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les premiers justifieraient avoir payées à lear 
décharge ; 
Condamne les appelants aux dépens. 

Du 26 juillet 1879. — Cour de Liège. — 
^ 2'^ch. — Pr^.M. Schuermans.— P/.MM. Du- 
pont, Haliet (du barreau de Huy) et Cloche- 
reux. 



BRUXELLES. 14 JniUet 1880. 

PRESSE. — Journal. — Réponse (Droit de). 
— Défaut d'intérêt personnel. — Assem- 
blée PUBLIQUE. — Compte rendu. — Pré- 
sident. — Citation purement énonciatiye. 

Le président d*une assemblée publique, cUé dune 
mamère purement énonciative dans un compte 
rendu d'un jaumal, n'est pas recevable à 
exercer le droit de réponse brsque la lettre 
dont il réclame Vinsertion n*a été provoquée 
ni par une attaque personnelle, ni par une 
critique quelconque de ses actes, de ses pa- 
roles ou de ses oeuvres (1). 

(logé, — Cx JOTTRAND.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Faction en in- 
sertion forcée n'est que l'exercice du droit de 
défense et qu'elle est soumise, comme toute 
action en 'justice, à la règle commune que 
l'intérêt est la mesure des actions; 

Attendu que par cdà même qu'elle accorde 



(1) Un pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt par le demanilear. Voy., eo ce sens, Db GRATTiBa, 
Conmunt. sur tes lois de la presse, 1. 1, p. 103; Schcbr- 
H&ifs. p. 316, 318 à 3i0, 325 et 327; Belg, jud., t. IV, 
p. 27; Dalloz, RéperL, v» Presse, n' 333. Voy. aussi 
Montpellier, 10 avril 1866 (moUfs) et le réquisitoire 
qui a précédé cet arrêt (D. P., 1866, S, iOl); Paris, 
90 février 1836 (Sia.. 1836, 2, 287), et 12 décembre 
1846 (ibid., 1847, 2, 497 ; D. P., 1847, 2, 221 ; Joum. 
du pal., 1848| 1, 93). La cour de cassation de Fronce 
a décidé, par arrêts an l«r mars 1838, du 26 ùiars 
1841, du 29 janvier 1842 et du 27 novembre 1845 
(Sir., 1846, 1,209; Joum, du pal,, 1846, 1, 209), 
que la personne citée est seule juge de l'Intérêt 
qu'elle peut avoir à répondre. Ces arrêts sont tous 
des arrêts de cassation, la cour de Paris ayant 
constamment repoussé cette thèse absolue, comme 
elle l'a fait encore postérieurement, par son arrêt 
précité du 12 décembre 1846. Il nous parait devoir 
être admis que celui qui est attaqué ou critiqué dans 
un article d'un journal est seul juge de l'utilité de 
sa réponse à l'agression ; et il semble résulter des 
espèces soumises à Tapprécintion de la cour suprême 
de France que tel est au fond le seul principe qu'elle 



le droit de réponse à l'article d'un journal qui 
a provoqué la réponse, la loi suppose, ce qai 
ne se rencontre pas dans l'espèce, une atta- 
que personnelle, ou tout au moins une cri- 
tique quelconque de la personne citée nomi- 
nativement, de ses discours, de ses actes ou 
de ses œuvres ; 

Attendu que, dans le post-^criptum de sa 
lettre du 10 avril i 880, le demandeur déclare 
répondre à l'article du 8 avril, intitulé : les 
Hommes libres, qui est aussi le seul qui soit 
mentionné dans sa citation ; 

Attendu que le demandeur n'est nommé que 
comme ayant présidé l'assemblée et d'une ma- 
nière purement énonciative, sans être per- 
sonnellement mis en cause et sans aucune 
critique de la façon dont il a rempli sou man- 
dat de président, ou sans qu'il soit aucune- 
ment rendu responsable des interrogatoires 
subis par certains candidats et des réponses 
de ces derniers ;*qu'il n'existe, au surplus, et 
qu'il n'a été signalé aucune différence appré- 
ciable entre le compte rendu du Courrier de 
Bruxelles et celui de VEcho du Parlemenl dont 
le demandeur réclame l'insertion ; 

Attendu que, si le journaliste, à la fin de 
l'article du 8 avril, expose quelles sont, 
d'après lui, les tendances du libéralisme 
bruxellois, il le fait dans les tonnes les plus 
généraux et sans désigner personne ; 

Attendu que, dans ces circonstances, le dé- 
fendeur n'était pas légalement tenu d'insérer 
la lettre du demandeur; 

Par ces motifs, la cour met le jugement 
dont appel au néant; émendant, déclare le 



ait entendu consacrer. Mais on ne saurait ro con- 
clure que la personne qui n'a pas été personnelle- 
ment attaquée ou* provoquée ne puisse pas être, à 
défaut d'intérêt, déclarée non recevable ft exercer le 
droit de réponse. M. l'avocat général Db TaoBicirT 
disait avec raison devant la cour de Puris, en 1846 : 
« La eour de cassation a bien été obligée de s'arrêter 
et d'admettre des limites au droit de réponse pour 
le cas où la réponse touche à l'intérêt des tiers, pour 
celui où elle est injurieuse. A ces deux exceptions, 
est-ce que la raison, est-ce que le bon sens n'en 
ajoutent pas une autre? Celui qui n'a aucun intérêt 
à faire admettre sa réponse, si ce n'est le désir de 
faire parler de lui et de propager ses doctrines lit- 
téraires, philosophiques- ou religieuses, peut-II invo- 
quer l'article 11 de la loi de 182^7 Nous ne le pen- 
sons pas » (D. P., 1847, 2, 221). Il est d'ailleurs ft 
remarquer que, jusqu'à ce jour, aucun arrêt d'une 
cour de Belgique ne s'est, à notre connaitsance, 
approprié sur ce point la formule absolue des arrêtis 
précités de la cour de cassation de France. Voyez 
notamment Bruxelles, 16 avril 1866 (Pasic, 1867, II. 
518), et le réquisitoire de M. Leclereq, ibùt., 1854, 
1, 310, 2« coL 
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demandeur non fondé en son action et la con- 
travention imputée à Logé non établie ; 

Renvoie le prévenu des fins de la pour- 
. suite; 

Condamne le demandeur aux dépens des 
deux instances. 

Du U juillet 1880. — Cour de Bruxelles. 
— 5* ch. — * Prés. M. Constant Casier. — 
Canci. conf. M. Tavocat général Van Malde- 
phem. — PL MM. Beernaert, Splingard et 
G. Jottrand. 



GAND. 28 novembre 1879. 

LOUAGE DE SERVICE. — Demande en 
résolution du contrat. — exécution 
provisionnelle. — Payement du salaire 

PROMIS. — ReCEVABUJTÉ. 

En cas de demande en résolution d'un contrat 
de louage de services pendant un temps déter- 
miné, conclu entre le propriéiaire d'une usine 
el son directeur, qui est fondée sur l'inexé- 
cution des engagements pris par ce dernier, 
celui-ci doit continuer à jouir de tous les 
avantages que lui assure le contrai jusqu'au 
jour où la résolution est prononcée en justice. 

L'usinier n'est donc pas en droit de lui retirer 
à sa volonté la dire4:tion de son usine et de 
refuser à lui payer par provision Vappointe- 
ment et rindemnité de logement convenus, 
sauf son recours devant le juge de référépour 
les mesures d'urgence que commanderait la 
bonne gestion de son établissement. 

Le payement au directeur d'une usine des ap- 
pointements convenus ne rend pas nécessaire- 
ment non recevable la demande en résolution 
de son engagement pour inexécution des obli- 
gations qu'il avait contractées (i). 

(BUECK, — C. BLONDIAU.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le déclinatoire de com- 
pétence proposé par rappelant : 

Attendu que, dans Pacte d'appel notifié à 
Tintimé par exploit du i*^ mars i879, l'ap- 
pelant a décliné la compétence du premier 
jnge; 

Attendu que l'appelant n'a pas fait con- 
naître les motifs qui servent de fondement à 
ce déclinatoire ; qiie ce dernier n'a pas été 
reproduit dans les conclusions prises par l'ap- 
pelant devant cette cour, et qu'au surplus, il 
ne résulte pas des éléments de la cause que 

(1) Ud pourvoi en cassalion a été formé eontre cet 
arrél. 



le premier juge ait été incompétemment 
saisi; 

Sur l'appel dirigé contre le în^emewi à quo, 
en tant qu'il statue sur la recevabilité de la 
demande : 

Attendu que l'appelant soutient que, pen- 
dant tout le temps qu'il a été préposé à la 
direction de l'usine de l'intimé, celui-ci 
l'a payé mensuellement sur le pied de l'ap- 
pointement maximum de 4,000 francs ; qu'il 
aurait donc ainsi reconnu lui-même que l'ap- 
pelant avait tenu tous ses engagements, et 
que, partant, il est non recevable aujourd'hui 
dans ses allégations contraires; 

Attendu que cette circonstance ne saurait 
impliquer aucune reconnaissance préjudicia- 
ble de la part de l'intimé; qu'il était loisible 
à ce dernier de renoncer à un avantage sti- 
pulé exclusivement en sa faveur; 

Attendu que l'appelant soutient encore que 
la clause en vertu de laquelle son appointe- 
ment était, en cas d'inexécution de son enga- 
gement, réductible à 5,000 francs, constitue 
une véritable clause pénale qui rend l'intimé 
non recevable à réclamer toute autre sanction, 
notamment la résolution de la convention; 

Attendu que cette clause prévoit le cas, 
non de l'inexécution absolue, pendant toute 
la durée de la convention , de l'obligation, 
mais le défaut d'exécution de cette obligation 
endéans le délai de cinq jours stipulé par la 
convention ; 

Attendu que l'appelant ayant été préposé à 
la direction de l'usine de l'intimé à raison d'un 
procédé secret de fabrication dont il se disait 
l'inventeur, et en vue de la réalisation d'une 
économie dont le quantum avait été déterminé 
à l'avance entre parties, il est impossible 
d'admettre que l'intimé se serait engagé à 
payer à l'appelant un appointement minimum 
de 5,000 francs, alors même que l'appelant 
serait resté non seulement en retard, mais 
absolument en défaut de tenir ses engage- 
ments; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que la 
demande en résolution de la convention du 
i5 octobre i877 est recevable et qu'il y a 
lieu sur ce point de confirmer le jugement 
àquo; 

Sur l'appel dirigé contre le jugement à quo, 
en tant qu'il déclare pertinents et relevants 
certains faits articulés par l'intimé, et admet 
ce dernier à en subministrer la preuve : 

Adoptant les motifs du premier juge ; 

Sur l'appel dirigé contre le jugement à quo, 
en tant qu'il déboute l'appelant de ses con- 
clusions subsidiaires, tendant : 

!<* A la nomination d'un arbitre rappor- 
teur : 

Adoptant sur ce point les motifs du pre- 
mier juge; 
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S"* Â Tadmission de l'appelant, en dehors 
de l'enquête contraire, à la preuve de certains 
faits articulés par lui : 

Attendu que ces faits se rattachent, soit 
directement, soit indirectement, à Texécution 
de l'engagement contracté envers Tintimé par 
l'appelant, et que dès lors ils rentrent dans 
l'ordre des faits de l'enquête contraire que le 
jugement à qtu> ^ réservée à l'appelant, en 
réponse à l'enquête directe de l'intimé; 

Qu'il y a donc également lieu de confirmer 
sur ce point le jugement à quo; 

Sur l'appel dirigé contre le jugement à quo, 
en tant qu'il déboule l'appelant de sa demande 
provisionnelle : 

Attendu que la convention verbale du 15 oc- 
tobre 1877, avenue entre l'appelant et l'in- 
timé, stipule pour un terme de six ans cer- 
taines obligations réciproques par chacune 
des parties contractantes; 

Que cette convention a donc un caractère 
synallagmatique et ne peut être révoquée que 
du consentement mutuel des parties ou pour 
des causes que la loi autorise (code civil, 
art. 1102 et 1154); 

Attendu qu'aux termes de l'article 1184 du 
prédit code, la condition résolutoire est tou- 
jours sous-entendue dans les contrats synal- 
lagmatiques pour le cas où l'une des deux 
parties ne satisfera pas à son engagement; que, 
dans ce cas néanmoins, la résolution du con- 
trat n'a pas lieu du plein droit, mais doit être 
demandée en justice ; 

Attendu que, contrairement à cette disposi- 
tion légale et nonobstant les protestations de 
l'appelant, l'intimé a, au cours du mois de 
mars 1878, retiré à l'appelant la direction de 
son usine et refusé de lui payer désormais 
l'appointement ainsi que l'indemnité de loge- 
ment convenus; 

Attendu que, postérieurement à cette rup- 
ture de fait de la convention du 15 octobre 
1877, l'intimé a, par exploit du 25 mars 1878, 
assigné l'appelant devant le tribunal de com- 
merce d'Alost, pour y voir prononcer la réso- 
lution de la convention précitée, avec con- 
damnation à des dommages-intérêts; 

Attendu qu'en admettant qu'il y ait eu, dans 
le chef de l'appelant, inexécution complète 
ou partielle des engagements par lui con- 
tractés envers l'intimé, il n'a pu appartenir à 
ce dernier de résoudre la convention par lui 
conclue avec l'appelant par le seul effet de sa 
volonté; que cette convention, formant la loi 
des parties, doit sortir tous ses effets aussi 
longtemps que la résolution n'en a pas été 
prononcée en justice; que si, en présence du 
conflit survenu entre parties, l'intimé estimait 
qu'il y avait lieu de prendre certaines mesures 
d'urgence commandées par la bonne gestion 
de son usine, il devait s'adresser au juge de 



référé, et non se faire justice à lui-même; 

Attendu que, par exploit du 12 mars 1878, 
l'appelant a protesté contre son expulsion de 
l'usine de l'intimé et offert d'en continuer la 
direction sur le pied de son engagement anté- 
rieur, offre qui n'a pas été agréée par rinlimé; 

Que, moyennant cette offre, l'appelant est 
incontestatblement en droit de jouir de tous 
les avantages que lui assure la convention 
avec l'intimé, ce jusqu'à r^olution de cette 
convention prononcée en justice; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge a débouté l'appelant de sa demande pro- 
visionnelle, par le motif que le titre invoqué 
par lui est méconnu; qu'il est avéré au 
contraire que les parties sont d'accord sar 
l'existence et sur la teneur de la convention 
litigieuse du 15 octobre 1877 et que leur 
désaccord ne frappe que sur l'exécution des 
engagements y mentionnés ; 

Attendu qu'en tenant compte detouslfê 
éléments du litige, il y a lieu de ûxer à 
5,000 francs par an, chiffre minimum de 1 ap- 
pointement stipulé par la convention ver- 
bale du 15 octobre 1877, la somnae que 
l'intimé sera tenu de payer à l'appelant, indé- 
pendamment de l'indemnité de logement de 
250 francs par an primitivement convenue 
entre parties, le tout à titre de provision, et 
ce à partir du l'^ mars 1878 jusqu'à décision 
sur la contestation pendante entre parties; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Lameere en son avis conforme sur la 
question de compétence , reçoit l'appel ; dit 
que le premier juge était compétent pour con- 
naître de la demande; met le jugement dont 
appel à néant, en tant qu'il statue sur la 
demande provisionnelle ; émendant et faisant 
ce que le premier juge aurait dû faire, dit que 
l'intimé est tenu de payer à rappelant : 1*" une 
somme de 5,000 francs par an, soit 250 francs 
à la fin de chaque mois ; 2^ une indemnité de 
logement de 250 francs par an; le tout à titre 
de provision, et ce à partir du l^'mars 1878; 
confirme le jugement pour le surplus ; dépens 
réservés. 

Du 28 novembre 1879. — Cour de Gand. 
— 1** ch. — Prés. M. Grandjean, premier 
président. — PL MM. Du Boiset VanWambeke. 



BRUXELLES, 28 féTrler 1880. 

COMMISSIONNAIRE DE TRANSPORT. - 

Responsabilité. — Arrivée tardive de 

LA MARCHANDISE. — ABSENCE D'EKGAGE- 
MENT PRIS. 

Aucune responsabilité rCinœmbe au comm- 
sUmnaire de transport du chef de Varrirét 
tardive d'une marchandise au lieu de deSH- 
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Mtion, si celui-ci n'a jms contracté rengage- 
ment de Vexpédier à jour fùte, afin qu'elle 
arrive à destination à une époque déterminée. 



(BELLEFROID ET CARTUYVKLS, — C. DAVID, 
KERNKAMP ET LUMSDEN.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attenda que l'action tend à 
faire déclarer les intimés responsables des 
conséquences dommageables qu'a pu entraîner 
pour les appelants l'arrivée tardive de leur 
marchandise au lieu de destination, dans le 
courant de janvier 1875; 

Attendu que pareille responsabilité ne 
pourrait incomber aux intimés que s'ils étaient 
démontrés avoir contracté envers les appe- 
lants rengagement d'expédier la marchandise 
à jour fixe, de manière à la faire arriver à des- 
tination pour une époque déterminée ; que si 
les appelants devaient, sous peine d'encourir 
les conséqueiftes dommageables dont ils se 
plaignent, faire être leur marchandise au lieu 
de destination à une date indiquée, ils avaient 
à s'expliquer à cet égard en contractant avec 
les intimés et à stipuler que l'expédition dont 
ils les chargeaient devrait se faire pour cette 
date précise; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
déduites au jugement dont appel, considéra- 
lions que la cour adopte, que non seulement 
aucun engagement semblable n'a été pris par 
les intima, mais que la majeure partie de la 
marchandise à expédier ne leur a même été 
li^Tée, par les appelants, qu'après la date qui 
avait été primitivement indiquée comme celle 
à laquelle l'expédition aurait dû se faire; 

Attendu d'ailleurs qu'il résulte de la cor- 
respondance échangée entre parties qu'immé- 
diatement après le départ du navire Tassa, 
chargé de la cargaison, les appelants ont reçu 
et accepté, sans aucune réclamation, protes- 
tation ni i^éserve, le connaissement relatif au 
chargement de leur marhandise sur ce navire; 
qu'ils ont établi le compte de ce qu'ils recon- 
naissent devoir, du chefde ce chargement, aux 
intimés, autorisant ceux-ci à disposer sur 
eux pour le payement des*sommes dont ils se 
reconnaissent redevables envers eux; 

Attendu que les appelants reconnaissaient 
évidemment par ces agissements n'avoir rien 
à réclamer des intimés du chef d'un pré- 
tendu retard dans l'expédition de la mar- 
chandise; 



(1 et 2) Compar. BnixeHes, 7 avril 1879 (Pasic, 
1879, II. 235); Paris 19 arrH 1875 (Sir., 1876, II, 113; 
Poiie, f\ranç.j 1876, p. 467) et la note; Angers, 



En ce qui touche la demande d'une somme 
de 555 fr. 50 c. du chef de poutrelles brisées 
dans le transport : 

Attendu qu'il résulte des documents pro- 
duits et qu'il n'est d'ailleurs point contesté 
qu'à l'exception d'une poutrelle brisée, dont 
le coût a été déduit du fret dû aux intimés, 
toutes les poutrelles on été embarquées en 
bon état, sous la surveillance même de Tin- 
génieur des appelants ; 

Attendu qu'en supposant qu'un dommage 
quelconque se soit produit à la marchandise 
pendant la traversée et que les appelants fus- 
sent recevables à en demander la réparation 
dans les circonstances de la cause, ils ne 
pourraient en aucun cas réclamer cette répa- 
ration aux intimés auxquels aucune faute ou 
négligence ne peut être imputée; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge, 
met l'appel à néant, condamne les appelants 
aux dépens. 

Du 25 février 1880. — Cour de Bruxelles. 
— 1« ch. —Prés. M. DePrelle de la Nieppe, 
premier président. — PL MM. Houet et Ed- 
mond Picard. 



LIÈGE, 18 novembre 187*9. 

SOCIÉTÉ. — Modifications aux statuts. 
— Société nouvelle. — Augmentation du 

CAPITAL social. — ACTION EN PAYEBIENT DES 

liquidateurs. — Non-recevabilité. 

On doit considérer comme altérant dans son es- 
sence le pacte social et comme impliquant la 
création d'une nouvelle sociétéun ensemble de 
modifications aux statuts sociaux relatives à 
Vaugmentation du cajntal, aux cas de disso- 
lution de la société, au mode de rétribution 
et au quaniwn du traitement des administra- 
teurs et des commissaires, ainsi qu'aux con- 
ditions de l'escompte des effets de commerce 
et à V ouverture des comptes courants (1), 

Les modifications relatives à l'augmentation du 
capital sociaJ^et à la dissolution de la société 
nécessitent le consentement de tous les asso- 
ciés (2) 

Les liquidateurs de la société ainsi modifiée sont 
non recevables à poursuivre contre les action- 
naires de la société primitive qui n'ont pas 
consenti à ces modifications les versements dus 
par suite de la dissolution de la nouvelle so- 
ciété. 



5 juHlet 1876 {ibid., 1877. p. 1039); cass. franc., 
13 moi-s 1878 (iWrf., 1878, p. 1054), et 12 février 1879 
(•6irf., 1879, p. 521). , 
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(la banque de SERAHIG, — C. DOGMÉE- 
DEVILLERS ET AUTRES.) 

Le tribunal civil de Liège avait rendo, le 
iO juillet 1878, le jugement suivant : 

« Attendu que les actions intentées contre 
les défendeurs sont basées sur ce que ceux-ci 
sont possesseurs d'actions de la Banque de 
Seraing, primitivement inscrites au nom de 
Tun d'eux; que, par conséquent, elles sont 
connexes, et qu'il y a lieu de les joindre; 
qu'il en est de même des actions en inter- 
vention ; 

« Attendu que le défendeur, Eugène Do- 
gnée, était propriétaire de quatre cents des 
mille actions souscrites lors de la constitution 
de la Banque de Seraing sous forme de so- 
ciété anonyme, autorisée par arrêté royal du 
20 juin 1857; que, postérieurement, il en 
céda quarante-cinq à son père, M. Dognée- 
Devillers, et cinquante-cinq à des tiers ; que 
les deux défendeurs sont donc restés titu- 
laires de 545 actions, c'est-à-dire de plus du 
tiers de celles qui avaient été placées ; 

« Attendu qu'il est constant et que les de- 
mandeurs reconnaissent eux-mêmes que les 
défendeurs n'ont pas été convoqués aux as- 
semblées de, la société après le 2 août 1860 ; 
que, du reste, on n'a pas rapporté la preuve 
d'une convocation depuis cette date jusqu'au 
mois d'octobre 1875; qu'à la vérité on pré- 
tend que les défendeurs ne devaient et ne 
pouvaient être invités à prendre part aux dé- 
libérations de la société, à raison de certains 
faits qui s'étaient passés en 1860; qu'à cette 
époque, la société française dénommée Caisse 
de l'Alliance avait fait signifier à la Banque de 
Seraing qu'elle revendiquait la propriété des 
actions inscrites au nom de M. Eugène Do- 
gnée, et que les défendeurs et les liquidateurs 
de la Caisse de TAIliance auraient, à la séance 
du 21 juin 1860, contracté l'engagement de 
ne prendre aucune part aux résolutions de 
l'assemblée générale jusqu'à l'issue du procès 
existant entre eux ; 

(( Attendu que le défendeur Dognée- 
Devillers déclare qu'il s'est présenté à l'as- 
semblée du 21 juin 1860, et qu'il s'est retiré 
dès avant l'ouverture de la séance, sans avoir 
pris la parole; qu'au surplus, le procès-verbal 
de cette séance ne relate nullement l'engage- 
ment qu'on lui oppose; qu'on n'y a fait, en 
effet, qu'une déclaration réciproque de s'abs- 
tenir dé prendre part aux scrutins auxquels 
on allait procéder; qu'en admettant même 
que cette déclaration eût été faite, il faudrait 
la considérer comme nulle, puisqu'elle était 
contraire aux statuts! et qu'en tous cas elle 
devait être restreinte dans les termes* indi- 
qués ; que, d'un autre côté, la Banque de Se- 



raing n'avait pas à se préoccuper du procès 
intenté par la Caisse de l'Alliance knx défen- 
deurs, qui était pour elle res inier alws or/4 
et que les actions de ceux-ci devaient être 
représentées aux assemblées générales, puis- 
que seuls ils avaient été admis et étaient 
inscrits en qualité d'actionnaires, ainsi que 
le prouve la convocation qui leur a été adres- 
sée en 1875, alors que, comme on l'a reconnu, 
rissue du procès intenté par la Caisse de 
l'Alliance n'avait pas été notiûée officielle- 
ment; 
« Que, du reste, le jugement du 50 jaillet 

1864, qui donnait gain de cause aux défen- 
deurs, était parfaitement connu de la Banque. 
puisque l'avocat de la Caisse de TAIlianit 
était le président ordinaire des assemblées 
générales de la Banque de Seraing; 

<( Attendu que le conseil général de la 
Banque de Seraing décida, en 1860, qu il y 
avait lieu d'augmenter le capital et que, pour 
atteindre ce but, elle émettrait 500 actions 
nouvelles, qui seraient offengs aux action- 
naires au prorata de 50 p. c. des action< 
qu'ils possédaient; que les défendeurs pro- 
testèrent contre cette décision, en faisant 
néanmoins savoir que si elle était considérée 
comme valable, ils souscriraient pour la pan 
à laquelle ils avaient droit, ce qui leur annit 
donné 518 actions sur l,500,et ainsi plosdu 
tiers; 

<( Attendu que cette augmentation da ca- 
pital fut ratifiée par l'assemblée générale du 
21 juin 1860; que des offres réelles forent 
faites à la. Banque de Seraing à la requête 
des défendeurs, par exploit de l'huissier Bva, 
en date du 29 juin 1861, à la veille du délai 
fixé pour les versements, mais qu'elles forent 
refusées, sous prétexte que la décision de re- 
cevoir \eà fonds ne pouvait être prise que 
par deux administrateurs et qu'un seul se 
trouvait alors dans les bureaux de la Banpe; 
que, le 18 septembre suivant, c'est-à-dire près 
de trois mois après l'expiration de ce délai, 
la Banque fit savoir qu'elle consentait à la 
remise des actions nouvelles au nombre de 
175, moyennant certaines conditions et ré- 
serves fondées sur le procès intenté par la 
Caisse de l'Alliance; 

« Attendu que lès modifications aux statuts 
primitifs furent votées dans une assemblée du 
12 janvier 1861 et approuvées par arrêté royal 
du 6 mars suivant ; qu'il en fut de même en 

1865, sans qu'aucune approbation intenint: 
qu'enfin de nouveaux, statuts, votés en 1869 et 
1871, furent consignés dans un acte reçu par 
M** Misson, notaire à Liège, et approuvés par 
le gouvernement le 50 novembre 1871; 

<( Attendu que les défendeurs n'ont été ap- 
pelés à aucune des assemblées qui ont adopté 
les modifications aux statuts nouveaux dont il 
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s*agit; qa*ainsi il est constant que les denx 
tiers des actions émises en 1857 n'étaient pas 
représentées et que, par conséquent, aux 
termes de l'article 145 des statuts primitifs, 
rassemblée générale ne pouvait valablement 
apporter auxdits statuts ni modiGc^tions ni 
changements ; 

(( Que Tadministration de la société éîait 
chargée de convoquer tous ceux qui avaient 
été admis comme actionnaires par le conseil 
général et dont les noms figuraient sur les 
listes dressées par lui; qu'en vain on prétend 
que si la première convocation n'amenait pas 
un nombre suffisant d'actionnaires pour pou- 
voir changer les statuts, l'assemblée générale 
était autorisée, après seconde convocation, à 
procéder, à la majorité des trois quarts des 
suffrages des membres présents; qu'en effet, 
à défaut de première convocation adressée à 
tous les actionnaires, la seconde ne pouvait 
évidemment produire aucun effet, puisqu'elle 
constituait, comme la première, une infraction 
aux statuts ; 

(( Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que les résolutions prises par l'assemblée 
générale de la Banque de Seraing en 1861 et 
1871, étaient contraires aux statuts primitifs; 
que, par conséquent, c'est à juste titre que 
les défendeurs dénient aux demandeurs qua- 
lité pour agir contre eux; qu'ils sont, en ou- 
tre, parfaitement en droit de prétendre que la 
société que représentent lesdits demandeurs 
nesi plus celle dont ils faisaient partie et 
qu'aucun lien ne les rattache à cette société; 

(( Qu'en effet, aux termes de l'article final 
(le l'acte reçu par le notaire Misson, le 28 août 
1871, les dispositions adoptées abrogent 
celles des statuts précédents; et que, d'un au- 
tre côté, les statuts de la Bantiue actuelle de 
Seraing en liquidation ont apporté aux statuts 
de 1857 des modifications essentielles; que 
notamment le capital social est augmenté, que 
le cercle des opérations de la société, l'admi- 
nistration, les causes de dissolution, diffèrent 
entièrement ; 

« Attendu, d'autre part, que n'ayant pas 
été invités à prendre part aux assemblées gé- 
nérales dans lesquelles devaient être débat- 
tues les questions les plus graves, et en par- 
ticulier celles qui concernaient la base même 
de l'existence de la société fondée en 1857, 
les défendeurs ont dû se considérer comme 
exclus de la société; qu'ainsi ils ont raison 
de résister à la demande dirigée contre eux 
et de soutenir que, malgré les intérêts consi- 
dérables qu ils possédaient, la situation ac- 
tuelle a été créée sans leur participation et 
dans des conditions absolument irrégulières ; 

u Attendu que l'on ne peut opposer aux 
défendeurs que la Banque liégeoise, qui déte- 
nait leurs actions en garantie d'un prêt, a reçu 



les dividendes payés par la Banque de Seraing; 
qu'en effet, la Banque liégeoise pouvait rece- 
voir ces dividendes, mais n'avait nullement 
mandat d'engager les défendeurs dans une 
société nouvelle; que les versements faits par 
la Banque de Seraing étaient incontestable- 
ment dus aux actions dont la Banque liégeoise 
était nantie et que celle-ci pouvait et devait 
recevoir sans compromettre les droits des 
défendeurs ; que, d'un autre côté, la Banque 
de Seraing transformée détenait tout l'avoir 
de l'ancienne société, et en particulier les 
versements faits par la Banque liégeoise pour 
les défendeurs, ce qui ne peut donner à l'en- 
caissement des dividendes aucun effet contre 
les défendeurs; 

« Attendu que les considérations qui pré- 
cèdent doivent faire déclarer non recevable la 
demande intentée par la Banque de Seraing 
et que, par suite, l'intervention de MM. Del- 
loye-Dodémont et 0% fondée sur ce que ceux- 
ci sont créanciers de ladite Banque, doit 
suivre le sort de la demande principale ; 

« Par ces motifs, le tribunal en joignant 
les causes principales et en intervention... 
déclare les demandeurs non recevables dans 
leur action et les condamne aux dépens envers 
toutes les parties. » 



Appel : 



ARRET. 



LA COUR; — Attendu que les actions 
principale et en intervention sont connexes; 
que, partant, il y a lieu d'en ordonner la 
jonction ; 

Attendu que le jugement dont est appel a 
déclaré les appelants non recevables à défaut 
de qualité ; que, pour apprécier le mérite de 
cette décision, il est nécessaire de rechercher 
d'abord si la société représentée par les liqui- 
dateurs n'est que la continuation de celle dont 
les intimés faisaient partie, ou si les change- 
ments apportés aux statuts n'ont pas opéré la 
création d'une société nouvelle en remplace- 
ment de l'ancienne ;* 

Attendu qu'en vertu des principes qui ré- 
gissent les sociétés commerciales, les modifi- 
cations aux statuts, quand elles portent sur 
l'objet de la société ou quand elles ont pour 
effet d'altérer dans son essence le pacte social, 
ne peuvent avoir lieu que du consentement de 
tous les associés ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 6 des 
statuts de la Banque de Seraing, approuvés 
par arrêté royal du 20 juin 1857, la société 
était formée au capital de deux millions de 
francs, divisé en 2,000 actions; que les asso- 
ciés, ayant à régler le traitement des adminis- 
trateurs et des commissaires, stipulaient, aux 
articles 54 et 57, que les premiers, outre une 
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part de 8 p. c. sur les bénéfices nets de la 
société, recevraient une indemnité annuelle 
de 7,000 francs, à répartir entre eux et que 
les fonctions des seconds seraient purement 
homoriliques ; que l'article 28 prohibait for- 
mellement les prêts à découvert et n'autorisait 
que l'escompte des effets de commerce garan- 
tis par deux signatures au moins; que l'arti- 
cle 40 fixait le jour de l'assemblée générale 
ordinaire de la société au troisième jeudi du 
mois de juin; qu'enfin l'article 45, prévoyant 
le cas de dissolution de la société, prescri- 
vait que cette dissolution aurait lieu de plein 
droit dans le cas de perte de la moitié du ca- 
pital social; 

Attendu que de premières modifications 
furent apportées aux statuts dans l'assemblée 
générale du 12 janvier 1861 ; que, par déro- 
gation à l'article 28, qui ne permettait que 
l'escompte des effets de commerce garantis 
par deux signatures, le conseil général fut 
investi du pouvoir d'autoriser l'ouverture de 
comptes courants à des personnes d'une sol- 
vabilité notoire; que les articles 54 et 57 
modifiés supprimèrent le tantième sur les 
bénéfices accordés aux administrateurs, pour 
le remplacer par des traitements de 4,000 et 
de 5,000 francs et rétribuèrent les fonctions 
de commissaires par une indemnité globale 
de 2,000 francs; que l'article 40 fixa aussi au 
troisième jeudi de mars le jour de l'assemblée 
générale ordinaire de la société; 

Attendu que de nouvelles modifications plus 
importantes encore furent adoptées par l'as- 
semblée générale de la Banque de Seraing, 
dans le courant des années 1869 et 1871 ; 
que, notamment, l'article 6 des statuts nou- 
veaux prescrivit que le capital de la société 
pourrait être élevé à trois millions de francs, 
divisés en trois mille actions; que l'article 57 
autorisa la même assemblée à décider la con- 
tinuation des affaires sociales, même dans le 
cas de perte de la moitié du capital souscrit ; 
qu'une dernière disposition prononça l'abro- 
gation de tous les anciens statuts ; 

Attendu que l'on ne peut sérieusement con- 
tester que ces divers changements, bien que 
ne portant pas à proprement parler sur l'objet 
même de la société, n'ont eu tout au moins 
pour résultat de modifier profondément et 
d'altérer dans leur essence les principales dis- 
positions de l'acte du 20 mai 1857; 

Qu'en effet, non seulement le capital social 
a été augmenté, alors que les statuts primitifs 
ne prévoyaient point cette augmentation, mais 
que même les dispositions dont s'agit, en au- 
torisant la continuation des affaires dans le 
cas de perte de la moitié du capital souscrit, 
affectent la mise sociale et aggravent les en- 
gagements des associés envers l'être collectif; 
que semblables modifications portent sur des 



dispositions essentielles de l'acte; que cest 
donc avec raison que le premier juge a décidé 
que les changements introduits aux statuts, 
considérés surtout dans leur ensemble, son( 
constitutifs d'une nouvelle société; 

Attendu, d'autre part, que les intimés n'ont 
point participé à ces modifications, faut« 
d'avoir été convoqués aux assemblées géné- 
rales qui les ont adoptées ; que vainement la 
partie appelante s'efforce de faire résulter b 
preuve de la convocation de mentions spé- 
ciales insérées aux procès-verbaux des déli- 
bérations, que ces mentions sont purement 
énonciatives et, dès lors, inopérantes ; 

Attendu que c'est à tort aussi que les appe- 
lants se retranchent, en ordre subsidiaire, 
derrière une prétendue déclaration faite par 
Dognée père, lors de la réunion de l'assemblée 
générale du 20 juin 1860; que cette déclara- 
tion, en supposant qu'elle ait été faite, doit 
être restreinte dans ses termes; 

Quelle ne peut s'entendre évidemment que 
d'une renonciation de l'intimé à prendre part 
aux scrutins du jour, mais non point aux réu- 
nions subséquentes des actionnaires; qu'elle 
ne saurait d'ailleurs en aucun cas s'appliquer 
à Dognée fils; 

Attendu que, dans ces circonstances, t» 
t)artie appelante n'est pas fondée à prétendre 
que les décisions de rassemblée générale ont 
été prises à la majorité exigée par les statuts; 
que, du reste, cette majorité même ne pou- 
vait suffire pour valider les modifications 
relatives aux articles 6 et 45 précités, qui 
nécessitaient le consentement de tous les as- 
sociés ; 

Attendu que c'est sans plus de fondement 
qu'à défaut de consentement exprès, les appe- 
lants cherchent à se prévaloir d'une adhésion 
tacite de la partie intimée aux délibération» 
dont s'agit; qu'ils ne fournissent nullement 
la preuve de leurs allégations ; qu'il ressort, 
au contraire, des documents versés à la cause, 
et notamment du procès-verbal des délibéra- 
tions de l'assemblée générale du 15 octobre 
1875, que, loin de ratifier les aglssemenls de 
la partie appelante, les intimés ont déclaré 
n'en avoir aucune connaissance et ont protesté 
contre tous actes posés en leur absence et en 
dehors de leur participation ; 

Attendu que, dès lors, il importe peu que 
la nomination des liquidateurs appelants ait 
eu lieu à la majorité et dans les conditions 
particulières prescrites par les statuts; que 
les intimés n'ont point coopéré à cette nomi- 
nation et n'ont, au surplus, assisté à la réu- 
nion que sous toutes réserves de leurs droits: 
qu'il est constant que la société qu'ils repré- 
sentent n'est plus celle dont les intimés fai- 
saient partie et que, partant, ils sont non 
recevables à poursuivre contre ceux-ci le& 
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versements faisant Fobjet de Taction princi- 
pale; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent suffisent également pour faire déclarer 
non recevabie l'action des intervenants; 

Par ««s motifs et ceux non contraires du 
premier Juge, Joint les causes inscrites sous 
les n°» 1508 et 1477 et, statuant entre les 
parties par un seul et même arrêt, confirme 
le jugement dont est appel, condamne les ap- 
pelants principaux qualUate quâ aux dépens 
de rinstance d'appel envers toutes les par- 
ties. 

Du 12 novembre 1879. — Cour de Liège. 
— ^ ch. — Prés. M. Schuermans. — PL 
MM. Clochereux, Dupont et Dereux. 



BRUXELLES. S6 novembre 1879. 

COMMAND (DÉCLARATION DE). — Accep- 
tation DU COMMAND. — pREU\'ï:. 

Lorsqu'un acte d^adjudicaiion réserve à un ac- 
quéreur la faculté d'élire command, si celm-dy 
par acte public du lendemain, déclare pour 
command un tiers qu'il désigne, facceptatim 
de ce tiers est indispensable pour qu'une mu- 
tation de propriété s'opère à son profit (1). 

Son acceptation peut-elle être tacite? 

(brasseur, — C. LA VEm'E BRASSEUR.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Faction tend au 
partage, tant de la succession de François- 
Grégoire Brasseur, que de la communauté 
ayant existé entre lui et Tintimée ; 

Que l'appelant ne s'oppose pas à la demande, 
mais soutient que c'est à tort que Tintimée 
fait figurer, parmi les immeubles de la com- 
munauté Brasseur-Landeloos, certaine mai- 
son avec dépendances et jardin, sise sous 
Vieux-Genappe, à front de la chaussée de 
Genappe à Bruxelles, d'une contenance d'en- 
viron 19 ares; 

Attendu que cet immeuble a, suivant pro- 
cès-verbal du 26 Juin 1865, été adjugé pour 
la somme de 2,500 francs, et sous réserve 
de déclarer command, en conformité de l'ar- 
ticle 4 du cahier des charges, à François- 
Grégoire Brasseur; 

Que, par acte public, enregistré du lende- 
main 27 juin, ledit adjudicataire, usant de la 



(1) Voy.. quant aux déclarations de command, 
TaorLONG, Vente, n^ 65; Dbkolokbb, édit. belge, 
t. XII. p. 2i2, n» 82: et UcaEiiT. t. IX, o» 61, p. S3. 



faculté qui lui était réservée, a déclaré « élire 
pour son command son fils, Aimé Brasseur, 
ici appelant, pour, au nom et dans l'intérêt 
duquel l'acquisition avait été faite en vertu de 
mandat spécial, et a promis l'acceptation ul- 
térieure et authentique de son command »; 

Attendu que nul ne peut acquérir malgré 
lui; que la seule déclaration de command ne 
suppose pas encore de mutation, et qu'aucune 
convention entre le vendeur et l'adjudicataire 
ne pouvant opérer seule une mutation entre 
l'adjudicataire et le command, il faut l'accep- 
tation de ce dernier pour qu'il soit subrogé 
aux droits du commandataire ; 

Que si le command n'accepte pas, l'adju- 
dication reste définitive au profit de Tadjudi- 
cataire ; 

Attendu que le consentement du command 
doit être prouvé entre les parties d'après les 
règles du chapitre VI du titre HI, livre III, du 
code civil ; 

Attendu que l'appelant ne produit aucun 
acte renfermant une acceptation formelle et 
expresse de sa part de Tacquisition faite en 
son nom ; mais qu'il allègue une acceptation 
tacite, qui résulterait, d'après lui, de ce qu'il 
a payé le prix d'achat et de ce que l'immeuble 
dont s'agit a toujours été loué par son père en 
qualité de son mandataire ; 

Attendu, en ce qui concerne le payement 
du prix d'achat, que dans les quittances nota- 
riées et enregistrées des 15 octobre 1865 et 
9 juillet 1866, les vendeurs, seuls compa- 
rants, se bornent à reconnaître qu'ils ont 
reçu le montant du prix, soit de l'appelant 
numérant par l'entremise de son père, soit de 
l'appelant lui-même; 

Que l'on ne peut considérer comme impli- 
quant une acceptation de l'appelant la décla- 
ration faite ainsi par les vendeurs dans deux 
actes auxquels l'appelant et son père sont 
restés complètement étrangers ; 

Attendu que c'est sans plus de fondement 
que l'appelant invoque deux conventions ver- 
bales des U octobre 1865 et U octobre 1869, 
par lesquelles son père, se qualifiant de son 
mandataire, a donné la maison à bail à un 
certain Servaes ; 

Que cette qualification ne constitue qu'une 
obligation émanant du père de l'appelant, qui 
n'est justifiée par la production d'aucun acte, 
et qui ne peut être d'aucune valeur en pré- 
sence de ce fait que, par acte authentique et 
enregistré du 29 juin 1878, Brasseur pèçe a 
loué la même maison en son nom personnel 
audit Servaes, qui, porte l'acte, déclare par- 
faitement connaître ce bien et l'occuper déjà 
depuis plusieurs années à titre de locataire ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que la 
déclaration de command du^7 juin 1865 est 
restée inefficace à défaut d'acceptation de la 
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part du command, et ((n'en présence de Tacte 
de bail du 29 juin 1878, d*où conste que Bras- 
seur père était resté propriétaire sans qu'il 
ait eu à rétracter sa déclaration, l'acceptation 
de celle-ci qu'a faite l'appelant dans ses con- 
clusions d'audience en première instance, et 
qu'il réitère devant la cour, ne peut avoir 
aucune portée ; 

Attendu, enfln, que l'appelant demande que 
le notaire Berger de Genappe soit désigné 
pour procéder, conjointement avec le notaire 
Brûlé, aux opérations du partage ; que l'intimé 
ne s'oppose pas à cette demande, qui est suffi- 
samment justiflée ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge non 
contraires au présent arrêt, déboutant les 
parties de toutes conclusions contraires, met 
l'appel à néant, confirme le jugement à quo; 
dit que le notaire Berger, de Genappe, sera 
chargé, conjointement avec le notaire Brûlé, 
de procéder aux opérations de compte, liqui- 
dation et partage entre parties et à la vente 
des immeubles indivis; condamne l'appelant 
aux dépens d'appel. 

Du 25 novembre i879.~Cour de Bruxelles. 
—y ch.— -Prés. M. Eeckman.— PL MM. Mo- 
reau. Paul Janson et De Burlet. 



GAND, 14 février 1880. 

EFFETS DE COMMERCE. — Effet causé 
valeur en marchandises. — provision. 
— Présomption en faveur du tireur. — 
Preuve contraire. 

// incombe^ en principe, au tireur (Tun effet de 
prouver V existence de la provision entre le^ 
mains du tiré qui a accepté, lorsque celui-ci 
dénie qu'elle ait été fournie. 

Toutefois il y a présomption que la provision a 
été faite lorsque l'effet accepté a été causé 
valeur reçue en marchandises (i). 

Entre le tireur et Vaccepteur, cette présomption 
est susceptible d'éire détruite par la preuve 
contraire. 

(PIETERS, — C. de COENE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne les con- 
clusions de l'appelant tendant à obtenir le 
remboursement de la somme de 7,016 fr. 
20 c, import total de quatre traites causées 
valeur en marchandises, acceptées et payées 
par lui, à la date respective de leurs 
échéances : 

Attendu que l'appelant allègue qu'à l'épo- 



que où il a accepté les traites dont s'agit, il 
n'était redevable d'aucune somme à régvd 
de l'intimé, que ces acceptations étaient de 
pure complaisance; que l'intimé n'ayant point 
fourni la provision qui devait servir à payer 
les traites au jour de l'échéance, est tenu de 
rembourser à lui appelant le montant de^ 
sommes payées à sa décharge ; 

Attendu qu'aux termes de l'article i de !a 
loi du 20 mai 1872, relative à la lettre de 
change et au billet à ordre, la provision doii 
être faite par le tireur; 

Attendu que c'est, en principe, au tireur de 
justifier de la provision faite entre les niaiDs 
du tiré ; 

Que néanmoins, lorsque le tiré accepte des 
lettres de change causées, comme dans Tes- 
pèce, valeur reçue en marchandises, le fait de 
cette acceptation constitue incontestablemeoi 
en faveur du tireur une présomption que la 
provision a été faite par lui entre les mains 
du tiré ; 

Attendu, il est vrai, qu'entre tireur et ac- 
cepteur cette présomption peut être détruite 
par la preuve contraire, et que l'appelant offre 
de faire cette preuve; 

Mais, attendu que c'est à bon droit que le 
premier juge a décidé qu'il n'y avait pas titn 
de s'arrêter à l'offre de cette preuve, les cir- 
constances de la cause et les pièces vers^ 
au procès prouvant suffisamment que l'appe- 
lant, en payant les traites litigieuses, n'a Ml 
que payer ses propres dettes; 

En ce qui concerne les conclusions recon- 
ventionnelles de l'intimé : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Par ces motifs, faisant droit, confirme le 
jugement dont appel; condamne l'appelant 
aux dépens. 

Du U février 1880. — Cour de Gand. - 
i^ ch. — Prés, M. le conseiller Tuncq.— P/. 
MM. Prayon et Fraeys. 



BRUXELLES, S4 Juin 1880. 

PRESSE.-— Prescription. —Délai.— Actes 

INTERRUPTIFS. — EmPÉCHEIIENT IJÊGAL d'aGIR. 
— DÉLAI DE LA SUSPENSION. 

Est applicable aux délits commis par la rck de 
la presse Vartide 28, § 2, de la loi du i 7 atril 
i 878 qui poi-te, en ce qui touche les prescrip- 
tions de moins de six mois, que le délai de la 
prescription ne peut être prolongé par des 
actes d'instruction ou de jwursude au delà 
d'un an, à partir du jour où Vinfradm a été 
commise (2). 



^1 ) Conf. Gand, li mars I87i (Pisic, 187<, II. 288j. 



(2) Un pourvoi rn cassation a été formé eoolre eet 
arrêt. 
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L'acliœi civile en calomnie par la voie de la 
presse est donc prescrUe si le jugemenl dé- 
finitif n'est pas rendu dans l'année à partir 
de rinfraction, 

Si, par suite d'un obstacle légal, l^ cours de la 
prescription a été susitendu pendant un cer- 
tain temps, ce temps doit être ajouté au délai 
d'un an pour déterminer le délai de la pres- 
criptiofi. 

' (HALLAUX, — C. BERDEN.) 

Le jugement rendu par le tribunal civil de 
Bruxelles, le 42 mai 4880, qui a été rapporté 
dans ce Recueil, 5« partie, p. 242, a été ré- 
formé. 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu que Faction de Tin- 
timé a pour objet la réparation d'un délit de 
presse, prévu par Tarticle 4 du décret du 
20 juillet 4854 et dont la poursuite, sous 
fempire de Tarticle 42 de ce décret, se pres- 
crit par le laps de trois mois, à partir du jour 
où le délit avait été commis ou de celui du 
dernier acte judiciaire; 

Attendu que rappelant, se fondant sur Tar- 
ticle 28 de la loi du 47 avril 4878, contenant 
le titre préliminaire du code de procédure 
pénale, soutient que les actes d'instruction 
ou de poursuite posés par rinlimé n'ont pas 
eu |)our effet de prolonger le délai de la pres- 
cription au delà d*un an, à partir du jour de 
la publication de récrit incriminé ; 

Attendu que l'alinéa 2 de cet article porte 
que l'article 26, dont Tobjet est de ne per- 
mettre qu'une seule interruption de la pres- 
cription, ne sera pas appliqué quand l'infrac- 
tion se prescrit par un délai de moins de six 
mois, sans toutefois que le délai de la pres- 
cription puisse être prolongé au delà d'un 
an, à partit du jour où l'infraction a été com- 
mise; 

Attendu que cette règle est générale et 
s'applique sans distinction aux lois particu- 
lières, qui toutes se trouvaient régies, quant 
à la prescription, par les principes énoncés 
aux articles 657 et 658 du code d'instruction 
criminelle ; 

Attendu que la jurisprudence belge décidait 
(lae ces articles ne font pas dépendre le carac- 
tère iiiterruptif des actes d'instruction ou de 
poursuite, de la condition qu'ils fussent posés 
dans le premier délai de la prescription ; qu'il 
suffit, par suite, pour produire cet effet, qu'ils 
se soient succédé dans un intervalle n'excé- 
dant pas le temps fixé pour la prescription 
de Faction; qu'elle décidait en outre que la 

(1) Pitic, 1860, 1, 240. 



prescription, dont un acte interruptif fait re- 
commencer le cours, était accomplie après un 
délai semblable à celui fixé pour la première 
période, à compter du dernier acte judiciaire 
(cass., 46 avril 4860 (4); 

Attendu que c'est conformément à cette 
jurisprudence que s'interprétait l'article 42 
du décret, qui se trouvait ainsi en parfaite 
harmonie avec les dispositions des articles 657 
et 658 du code d'instruction criminelle, sur 
l'interruption de la prescription et sur ses 
effets ; que c'est ce que proclamait la cour de 
cassation lorsque, le 45 février 4869, elle 
décidait que le décret sur la presse ne déroge 
pas, sinon quant au délai, aux dispositions de 
l'article 657 (2); 

Attendu que le rapport présenté à la cham- 
bre des représentants à l'occasion de la loi de 
4878, en citant le décret sur la presse parmi 
les lois qui contiennent des dispositions spé- 
ciales sur la prescription, n'a évidemment eu 
en vue que la question du délai, lequel varie 
selon que la calomnie est dirigée contre un 
fonctionnaire public ou contre un particu- 
lier: 

Attendu que, s'il fallait, avec le premier 
juge, appliquer à l'article 28, § 2, la rè^le 
d'après laquelle les dispositions du droit 
commun ne s'appliquent aux lois particulières 
que si elles n'y sont pas contraires, cet arti- 
cle deviendrait sans objet, puisqu'il n'a d'au- 
tre but que de supprimer le principe de 
l'interruption indéfinie admis pour les pres- 
criptions de courte durée édictées par ces lois: 

Attendu que ce qui achève de démontrer 
que les délits de presse se trouvent compris 
dans la règle qui circonscrit dans le terme 
d'une année l'effet des interruptions succes- 
sives des prescriptions de moins de six mois, 
c'est que la commission de la chambre des 
représentants, en proposant de remplacer les 
articles du projet de loi par une disposition 
suivant laquelle la prescription ne serait sus- 
pendue que par une assignation notifiée avant 
l'expiration du délai légal, sans que ce délai 
puisse être prolongé au delà d'un an, faisait 
entrer dans cette règle les prescriptions de 
courte durée, en citant spécialement celles 
relatives aux délits de presse ; que le rappor- 
teur faisait remarquer que, dans ce système, 
on sauvegardait suffisamment les droits et les 
intérêts de toutes les parties ; 

Attendu que la commission de revision du 
code d'instruction criminelle a considéré la 
suppression de l'interruption indéfinie comme 
une conséquence forcée du principe fonda- 
> mental de la prescription péoale ; que la loi 
nouvelle a été conçue dans une idée généreuse 
et qu'il faudrait une manifestation bien for- 

(2} Pasic, 4869, 1,231. 
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melle de la volonté du légiBlateur pour écarter 
de la dernière disposition de Tarticle 28 les 
délits commis par la voie de la presse; 

Que rien de semblable n'apparaît dans les 
travau?^ préparatoires ; 

Que récrivain inculpé à raison de la publi- 
cation d'un écrit doit pouvoir, comme tout 
autre, se défendre avant que le temps ait fait 
disparaître les preuves de sa justification ; 

Que ce serait, d'ailleurs, une étrange ano- 
malie de voir, parmi toutes les infractions de 
la loi pénale, le délit de presse être le seul 
dont l'auteur pourrait ne jamais voir s'accom- 
plir la prescription; 

Attendu que l'article incriminé est du 
25 décembre 4878; qu'en admettant une 
suspension de quatre mois pour commencer 
l'enquête à Batavia, le délai de la prescription 
a expiré le 25 avril 1880; 

Attendu qu'à cette date l'affaire n'était pas 
définitivement jugée ; 

Par ces motifs, met le jugement dont est 
appel à néant; émendant, déclare l'action de 
l'intimé éteinte par prescription; 

Condamne l'intimé aux dépens tant de pre- 
mière instance que l'appel. 

Du 24 juin i 880. — Cour de Bruxelles. — 
2*" ch.— Pr^. M. Jamar.— P/. MM. Paul Jan- 
son, De Broux et Orts père. 



LIÈGE, 28 JanTler 1880. 

FAILLITE. — Marchandises vendues. — 

RÉCEPTION DANS LES MAGASINS DU FAO^Ll EN 
SON ABSENCE. — LaISSÉ POUR COMPTE. — 

Revendication. 

Ne peuvent être revendiquées de% marchandises 
qui ont été expédiées et reçues dans les ma- 
gasins du failli^ même en son absence, et bien 
qu*il eût déclaré au vendeur qU*il pouvait en 
disposer s'il en trouvait remploi, si le laissé 
pour compte a été expressément refusé par le 
vendeur (1). 

(wmn, — C. THIRIFAYS.) 

Après la livraison d'une partie de la mar- 
chandise vendue, l'acheteur avait écrit, le 
23 février, la lettre mentionnée dans l'arrêt ; 
mais Thirifays lui répondit par écrit qu'il re- 
fusait le laissé pour compte et il expédia le 
surplus de la marchandise. Lorsqu'elle arriva, 
l'acheteur avait quitté son domicile par suite 
de l'état de ses affaires, et ses ouvriers, sur. 
l'ordre de sa femme, la transportèrent dans 
ses magasins. 

C'est dans ces circonstances que Thirifays 
prétendit être resté propriétaire et offrit de 



prouver : l» qu'elle lui avait été laissée poor 
compte; 2'> que Wilh était absent lorsqu'elle 
avait été transportée dans les magasins de ce 
dernier. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les appelants 
soutiennent à tort qu'ils sont restés proprié- 
taires des marchandises qu'ils revendiquent, 
parce que, le 23 février 1879, Thirifavslenr. 
a fait savoir qu'il les laissait pour compte; 

Attendu, en effet, d'une part, qu'à la date 
indiquée, le failli s'est borné à informer les 
appelants qu'ils pouvaient disposer des mar- 
chandises « s'ils en avalent l'emploi », el, 
d'autre part, que ceux-ci ont, le 1*^' mars, 
refusé expressément le laissé pour compte; 

Attendu que c'est sans plus de raison que 
les appelants allèrent qu'ils peuvent reven- 
diquer les marchandises, parce qu'elles ont 
été déposées dans les magasins du failli, alors 
que celui-ci avait quitté Verviers ; 

Attendu, en effet, qu'il résulte des termes 
de l'article 568 de la loi du 18 avril mi et 
des discussions législatives qui ont précéda 
l'adoption du chapitre X de la loi, que le droit 
de revendication est limité aux mardiaodises 
vendues encore en route, qu'il cesse et que 
les marchandises sont réputées en la posses- 
sion du failli du moment de leur entrée dans 
ses magasins ; qu'il importe peu, dès lors, que 
c«tte entrée ait eu lieu en son absence; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le 
fait dont les appelants demandent subsidiaire- 
ment à faire la preuve n'est point relevant; 

Par ces motifs et ceux des premiers joges, 
de l'avis conforme de M. l'avocat général Fai- 
der, sans avoir égard à toutes conclusious 
contraires, confirme le jugement dont est ap- 
pel et condamne les appelants aux dépens. 

Du 28 janvier 1880. — Cour de Liège. - 
2« ch. — Prés. M. Dauw. — PL MM. Olivier 
(du barreau de Verviers) et Neujean. 



BRUXELLES, 15 Juin 1880. 

PRESSE. — Réponse. — Insertion. — Re- 
tard. — Peine. — Circonstances atté- 
nuantes. - Bonne foi. 

En cas de retard d'insertion (Tune réponse dans 
un journal qui ne parait que le dimanche, k 



(I) Mais il e«t de doetrlat qne la rcTendieatioti 
est encore recevabl* ei la marehandise avait été 
véritablement laissée poar compte du vcodear. Voy. 
Namup, t. UI, o» â0i3, et BflDAaaiaa, FailtiM, 
n« 1147. 
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premier dimanche oii la réponse eût pu et dû 
élre insérée est le premier jour de retard (1). 

Tous les jours de relard ne forment ensemble 
qu'un seul délit, passible d'une peine unique, 
qui est plus ou moins forte selon le nombre de 
jours de retard qui se sont écoulés (2). 

L'article 85 du code pénal est applicable à cette 
infraction (5). (Décret du 20 juillet 185i, 
an. 15.) 

Le journaliste en retard d'insérer une réponse 
ne peut exciper de sa bonne foi, s'il a pu se 
conformer aux prescriptions de la loi (4). 

(pète, — C. LE BIINISTÈRE PUBLIC.) 

Dans Fespèce, le tribunal de Mons n'avait 
condamné à Tamende que pour six jours de 
retard. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la réponse 
dont la partie civile réclamait Tinsertion dans 
le journal la Publicité édité par le prévenu 
n'était pas conçue dans des termes tels que 
l insertion pût à juste titre en être refusée; 
que le prévenu Ta, du reste, reconnu impli- 
citement en Tinsérant dans le n<* du 29 fé- 
vrier 1880; 

Attendu que c'est à tort que, pour se sous- 
traire à la peine, le prévenu excipe de sa bonne 
foi ; qu'il s'agit, dans l'espèce, d'une contra- 
vention de presse, consistant simplement dans 
le fait matériel de ne pas s'être conformé aux 
prescriptions de l'article 13 du décret du 
20 juillet 1851; 

Attendu qu'il est constant que la réponse 
dont la partie civile réclamait l'insertion a été 
dénosée au bureau du journal le 18février 1880; 
que le premier numéro publié après le dépôt 
de cette réponse Ta été le 22 février, et que la 
réponse n'a para que dans le n^* du 29 fé- 
vrier 1880; 

Attendu que cette réponse ayant pu et dû 
être insérée le dimanche 22 février, le premier 
jour de retard était le 22 février et que, dès 
lors, le jugement à quo eût dû prononcer à 



(1) Yoy» le« motifs de Tarrél de la cour de cassa- 
lion de Belgique du i6 mai 1854, ch. réuniea (Pasic, 
1854. 1, 304). 

(2) Yoy. eait. belge, 13 décembre 1853 (Pisic, 
1834, I, 64), et voy. au«si le réquisitoire de M. le 
procureur général Leclebcq, qui a précédé l'arrél pré- 
cité du 16 mai 1854. lln*y a, disait-il, qu'une seule 

.infraciion et parlant qu'un seul délit, et il n'y a 
pour ce délit unique qu*une peine unique aussi, qui 
est plus ou moins grave selon que la réparation s'est 
fait plua ou moins longtemps attendre (i6ûi<.,p.3H). 

(3) GQnf. ScauERHÀiiB, CqiU de la pre$êe, p. 959, 350 | 



charge du prévenu une amende pour sept 
jours de retard ; 

Attendu que, dans l'espèce, il existe des cir- 
constances atténuantes , résultant notamment 
de la difficulté pour le prévenu d'insérer la 
longue réponse de la partie civile dans le 
délai de la loi ; 

Attendu que la condamnation aux frais en- 
vers la partie civile constitue une réparation 
suffisante du préjudice qui a pu lui être causé 
par le retard apporté à l'insertion de sa ré- 
ponse ; 

Par ces motifs, vu l'article 15 du décret du 
20 juillet 1 831 et l'article 85 du code pénal, . . . 
réforme le jugement à quo en tant qu'il n'a 
prononcé contre le prévenu une amende 
que pour six jours de retard et en tant qu'il 
l'a condamné à une amende de 254 fr. iO c. ; 
émendant quant à ce, le condamne, pour les 
sept jours de retard constatés, à une amende 
de 70 francs ; dit qu'à défaut de payement de 
cette amende dans le délai légal, elle pourra 
être remplacée par un emprisonnement de 
quinze jours... 

Du 15 juhi 1880. — Cour de Bruxelles. — 
5« ch. — Pr^s. M. C. Casier.— P/. MM.Ghys- 

brecht et Herouet. 



BRUXELLES, 09 avril 1880. 

EXPLOIT. — Société sans existence légale. 
— Banque Nationale. — CoMMissAmE au 
comptoir. — Enonciations incorrectes. 

Un exploit fait à la requête d'une société léga- 
lement inexistante, poursuites et diligences de 
iV..., son administrateur, peut être considéré 
comme valable quanl à cet administrateur, et, 
par voie de conséquence, quant aux autres 
administrateurs, s'il y a solidarité entre 
eux (5). 

Un exploit fait à la requête de la Banque Na- 
tionale, poursuites et diligences de N,,., son 
commissaire au comptoir de.,., ne peut va- 
loir quant à celte Banque (6); mais » lY.., et 



et 351 ; Hads, Principes gmér. du droit pén belge, 
3* éd.,n« 800; Nypels Code pén. belge inierp., p. 179. 
{ii Voy. ScHOERViNS, Code de la presse, p. 333, 
et cast. franc., 5 août 18S3 {Journ. du pal., t85i, 1, 
168 i D. P., 1853, 1, 2i0). Dans Tespèce, on invoquait 
l'habitude de composer dès le jeudi ie numéro du 
dimanche. Voy. sur ce point casa, franc., 9 aoiit 1872 
{Pasie. franc., 1873, p.iU) et la note sous cet arrêt. 

(5) Voy., en ce sens Caen, 24 août 1835 (Dalloz, 
Rép., v» Exploit, n« 99, note 3). 

(6) Voy. eass. belge, 26 décembre 1873 (Pasic, 
187i, I, 39). 
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ses coassociés solidaires sofU subrogés aux 
droits de la Banque, et qu'ils aient ainsi un 
intérêt personnel en la cause, Veûcploit peut, 
malgré sa formule incorrecte, être validé quant 
à eux. 

(CAMBIER ET CONSORTS, — C. FAILUTE 
WALNIER. ) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le jugement 
dont appel a écarté de la production des 
appelants à la faillite Walnier les effets dont 
le protêt avait été dénoncé soit « à la requête 
du comptoir d'escompte de Renaix, pour- 
suites et diligences de M. David Cambier, son 
administrateur (ou son agent), domicilié à 
Renaix », soit « à la requête de la Banque 
Nationalede Bruxelles, poursuiteset diligences 
de M. David Cambier, son commissaire (ou 
son agent) au comptoir de Renaix, domicilié 
à Renaix »; 

Attendu que Tirrégularité de ces énoncia- 
tions n'est pas contestable, mais- qu'il s*agit 
de savoir si elles doivent entacher de nullité 
les exploits qui les contiennent ; 

Quant à la première catégorie de ces énon- 
dations : 

Attendu que l'article 61 du code de procé- 
dure civile exige, à peine de nullité, que l'ex- 
ploit d'ajournement indique les nom , pro- 
fession et domicile du demandeur ; 

Attendu que l'appelant Cambier se trouve 
désigné dans les exploits dont il s'agit par 
ses nom, prénom, profession et domicile; 
mais que cette désignation s'y produit dans 
une phrase ainsi conçue : 

« A la requête du comptoir d'escompte 
de Renaix, poursuites et diligences de M. Da- 
vid Cambier, son administrateur (ou son 
agent), domicilié à Renaix »; 

Attendu que cela équivaut k dire : « A la 
requête de M. David Cambier agissant au nom 
et comme administrateur (ou agent) du comp- 
toir d'escompte » ; 

Attendu que l'association existant entre 
les membres du comptoir d'escompte de la 
Banque Nationale à Renaix n'a pas, à l'égard 
des tiei:s, d'existence légale indépendante des 
personnes qui la constituent; que les droits 
et les obligations n'existent que dans le chef 
de ces personnes; 

Attendu que, lorsque lune d'elles se dit im- 
proprement agir au nom du comptoir d'es- 
compte, il est rationnel d'admettre que c'est 
comme membre de ce comptoir non reconnu 
par la loi et à titre des droits et obligations 
individuels, faisant partie de son patrimoine 
propre et privé et ayant seuls pu naître, pour 
chacune d'elles, des opérations faites audit 
comptoir; 



Attendu que c'est ainsi incontestablemeni , 
que Walnier a dû comprendre l'intervention 
de l'appelant Cambier dans les exploits cri- 
tiqués, lesquels dès lors doivent être consi- 
dérés comme valables quant à Cambier et 
comme ayant suffisamment satisfait au près- i 
crit de l'article 61 du code de procédure ' 
civile ; 

Attendu, d'un autre côté, qu'il est constaut 
et non méconnu que les appelants agissait 
dans la cause comme donneurs d'aval de la 
Banque Nationale sont solidairement tenD^ 
des obligations ainsi contractées; qu'eD vertu 
de ce lien de solidarité, chacun d'entre eux a 
pu, par ses diligences, agir dans Tintérêt de 
tous et préserver ses coobligés de déchéances 
non encore accomplies; et qu'ainsi les exploits 
valables, quant à Cambier, doivent valoir 
aussi pour les autres appelants ; 

Quant à la seconde catégorie des énoocia- 
tions spéciales à une partie des exploits cri- 
tiqués : 

Attendu que l'on retrouve la même meniiop 
des nom, prénom, profession et domicile de 
l'appelant Cambier ; que les mots commissam 
(ou agent) du comptoir de Renaix rattacfie&i 
de même son intervention aux opératioft< 
faites en commun par les appelants sousk 
couvert de ce comptoir non reconnu et n'ayaui 
créé que des droits et des obligations éoni 
ils sont seuls les titulaires ; 

Attendu qu'en leur qualité de donneurs 
d'aval de la Banque Nationale, les appelanb. 
liés envers la Banque par une garantie soli- 
daire du chef des escomptes par eux faits âo 
nom de cet établissement, devaient avoir le 
droit de recourir, en son lieu et place, vai 
poursuites et diligences nécessaires pour 
sauvegarder leurs intérêts communs ; # 

Attendu qu'au lieu d'agir in férmtnû « comœ^ 
subrogé aux droits de la Banque », qualii- 
que lui reconnaît avec raison le jugement g 
quo dans une de ses dispositions non frappa 
d'appel par aucune des parties, David Cam- 
bier, dans son intérêt comme dans celui df 
ses coobligés solidaires, déclare, il est ^rai. 
dans les exploits critiqués, qu'il agit c< au non 
de la Banque Nationale », idée qu'ex prirofii'. 
les mots (( à la requête de la Banque Nati**- 
nale, poursuites et diligences de David Cam- 
bier » ; 

Attendu qu'il y a évidemment de Pinair- 
rection et de l'inexactitude dans la rédaciioi 
employée ; que Davtd Cambier n'avait certai- 
nement pas le droit de représenter en jusii^f 
la Banque Nationale; mais qu'en s'expriman: 
comme il l'a fait, et étant donnés les lien^ 
juridiques existant entre cet établissement d 
lui, sa pensée ne pouvait être d^agir comnif 
un simple agent sans qualité, n'ayant auoir 
droit ni intérêt personnel dans la cause: 
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Âttenda que si, sous ce rapport, son inten- 
tion n*a pas été douteuse, l'on doit admettre 
aussi que Walnier, banquier lui-même, auquel 
il faisait signifier ses exploits, ne s'est pas 
mépris sur la nature et le caractère de Tin- 
tervention de Gambier ; 

Attendu que Tarticle 61 du code de procé- 
dure civile, en exigeant, dans les exploits 
d'syournement , la désignation du deman- 
deur, a pour but de faire connaître au défen- 
deur, d'une manière suffisante, celui qu'il 
actionne, mais que la loi n'a imposé, à cet 
effet, aucune formule sacramentelle, et qu'elle 
a laissé aux tribunaux le soin d'apprécier, 
suivant les circonstances de chaque espèce, si 
la personne a pu suffisamment comprendre 
quels sont en réalité, parmi les individus 
dénommés dans l'exploit, ceux qui agissent 
contre elle ; 

Attendu que c'est surtout quand il s'agit 
de nullités, lesquelles doivent toujours être 
restrictivement appliquées, qu'il faut s'atta- 
cher plutôt à l'intention des parties qu'à une 
énonciation incorrecte ou équivoque par elles 
employée ; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que les deux catégories d'ex- 
ploits de dénonciation de protêt dont il a été 
question ci-dessus sont valables et ont pu 
profiter à tous les appelants; qu'il est, dès 
lors, inutile de rechercher si la convention 
verbale de mai 1876 devait, dans l'hypothèse 
d une nullité de ces exploits, lier la masse 
créancière ; 

Attendu que l'import total des effets liti- 
gieux se trouve fixé, après vérification par le 
premier juge, à 56,205 fr. 65 c. et que les 
appelants n'ont pas justifié le chiffre de 
58,499 fr. 96 c. qu'ils proposent, ni fourni 
d'explications à cet égard ; 

Quant à la somme de 5,420 francs pour 
laquelle les appelants demandent leur admis- 
sion à la faillite à titre de frais d'exploit par 
eux faits : 

Attendu qu'en dehors des motifs pour les- 
quels le premier juge a écarté cette préten- 
tion, celle-ci se trouve repoussée par la con- 
vention verbale susrappelée de mai 1876; 

Qu'il im])orte de remarquer, à cet égard, 
que la nullité de cette convention n'a pas été 
et ne pouvait être demandée par les appe- 
lants ; qu'elle n'a été demandée par l'intimée 
que dans l'hypothèse de nullités d'exploits que 
le présent arrêt n'a point consacrées; qu'il 
n'existe dès lors aucune raison pour délier 
les appelants de l'engagement qu'ils ont pris 
dans cette convention; 

Par ces motifs, oui M. l'avocat général Van 
Schoor en ses conclusions, met le jugement 
dont appel à néant en tant qu'il n'a admis les 
appelants au passif chirographaire de la fail- 

PASIC . iH80. — 2«PARTa. 



lite Walnier que pour la somme de 224,501 fr. 
57 c; 

Emendant quant à ce, admet les appelants 
audit passif pour une somme de 5,620 fr. 
65 c.; 

Confirme ledit jugement pour le surplus de 
ses dispositions déféré à la cour par l'appel 
interjeté ; 

Condamne la partie intimée aux dépens. 

Du 29 avril 1880. — Cour de Bruxelles. — 
2« ch. — Prés. M. Jamar. — PL MM. Béer- 
naert et De Burlet. 



GANI), 1er mai 1880. 

BAIL. — Défense de céder le droit de bail. 
— Contrat de maruge. — Droit du 
conjoint survivant. 

La défense faite au preneur par Vacte de bail de 
sauS'louer le bien loué et de céder à autrui 
ses droits^ en tout ou en partie, sans le consen- 
tement, du propriétaire, n'a nulUmént pour 
effet de rendre nulle ou inefficace la clause du 
contrat de mariage du preneur qui porte que 
tout bail en cours lors de la dissolution de la 
communauté devra être continué par le con- 
joint survivant. 

(GOUDSMET, — c. MUYLIJ;.) 

Le tribunal de Courtrai avait considéré la 
défense de céder le bail comme entraînant la 
nullité de la clause du contrat de mariage du 
preneur, qui attribuait au survivant des époux 
le droit d'achever tout bail en cours. 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — En ce qui concerne les ct)n« 
clusions des appelants tendant à ce que les 
clauses et conditions du cahier des charges 
soient modifiées à raison du droit de bail 
qu'ils prétendent avoir aux biens y décrits 
sous les lots 1 et 2 : 

Attendu que, par acte du ministère de W De 
Brouckere, notaire à Roulers, en date du 
10 octobre 1875, la de cujus, veuve de Bernard 
Muylle, a donné à bail à son fils Charles- 
Louis Muylle les biens dont il s'agit pour un 
terme de dix-huit ans, ayant pris cours le 
i^^ octobre de la même année, donc jusqu'au 
1" octobre 1891 ; 

Attendu que C])arles-Louis Muylle a con- 
tracté mariage avec l'appelante Stéphanie 
Vande Putte, et que dans leurs conventions . 
matrimoniales du 20 août 1875, instituant 
entre les époux une communauté d'acquêts, 
il était stipulé que le survivant aurait le droit 

16 
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d*achever les baux des biens que la commu« 
nauté tiendrait en location lors de sa disso- 
lution ; 

Attendu que, quelque temps après le décès 
de Charles-Louis Muylle, Stéphanie Yande 
Putte épousa l'appelant Goudsmet et que, 
s'étant mariée sous le régime de la commu- 
nauté légale, suivant contrat de mariage du 
16 janvier 1877, elle a apporté dans Tactif de 
cette nouvelle communauté le droit de bail 
des biens dont il s^agit, droit qui lui était 
dévolu en vertu de son contrat de mariage 
avec Charles-Louis Muylle et par suite du 
décès de celui-ci ; 

Qu'il suit de là que les appelants époux 
Goudsmet- Yande Putte ont droit, ainsi qu'ils 
le prétendent, au bail des biens compris aux 
lots 1 et 2 jusqu'au 1'' octobre 1891 et que, 
dès lors, il y a lieu de modifier la clause du 
cahier des charges portant que ces biens sont 
occupés par Goudsmet jusqu'à l'expiration 
des trois mois qui suivront l'adjudication 
définitive ; 

Attendu que c'est à tort que les intimés se 
fondent sur l'article 4 de l'acte de bail du 
10 octobre 1875 pour soutenir que la trans- 
mission du bail accordé à Charles-Louis 
Muylle n'a pu s'opérer en faveur de nulle autre 
personne, de quelque manière que ce soit; 

Attendu que cet article interdit, il est vrai, 
au preneur de sous-louer le bien et de céder 
à autrui {aan andere over te laten) ses droits 
en tout ou en partie, sans le consentement 
écrit de la propriétaire, mais que pour déter- 
miner la portée de cette clause, il faut avant 
tout rechercher quelle a été la commune in- 
tention des parties ; 

Attendu que, par sa nature, le droit de bail 
est susceptible de transmission et de cession, 
à moins que le contrat n'ait été conclu exclu- 
sivement en considération de la personne du 
preneur; ce qui ne résulte, dans l'espèce, 
d'aucune circonstance de la cause ; 

Que ce caractère du droit de bail dérive et 
de l'article 1742 du code civil, qui dispose 
que lé contrat de louage ne se résout pas par 
la mort du preneur, et derarticle 1717, § l*', 
du même code, qui confère au preneur le 
droit de sous-louer et même de céder son bail, 
si cette faculté ne lui est pas interdite; 

Que cette interdiction doit donc, comme 
exceptionnelle, se restreindre aux cessions 
que les parties ont eues en vue ; 

Attendu, d'abord, que rien ne permet de 
supposer que, par la clause dont les intimés 
se prévalent, les parties aient entendu dé- 
roger à l'article 1742, puisque, par suite de 
• cette disposition, il s'opère, non pas une ces- 
sion, mais une transmission de Fauteur à 
rhéiitier, par la force et en vertu de la loi 
même; 



Que, d'un autre c6té, la clause dont il s^a^it 
et qui se rencontre dans de nombreux actes 
de bail doit être interprétée dans le sens que 
lui donne l'usage ; que d'après la signification 
habituelle des termes, on entend par cession 
de bail celle qui s'opère hk et nunc, en sub- 
stituant un nouveau preneur à celui qui est 
intervenu au contrat et non pas celles qui ne 
peuvent sortir leurs effets qu'après le décès 
du preneur primitif et pour autant seulement 
que le cessionnaire lui survive ; 

Attendu qu'il est donc inexact de soutenir, 
comme le font les intimés, que, par l'interdic- 
tion stipulée dans l'acte de bail du 10 octo- 
bre 1875,-la bailleresse a clairement mani- 
festé l'intention de n'accorder de bail qn*au 
preneur, son fils, seul et à titre personnel ; 
qu'il faut admettre, au contraire, que, dans 
l'intention des parties, elle ne pouvait s'ap- 
pliquer à des cessions de la nature de celle 
qui résulte , en faveur de Stéphanie Yande 
Putte, de son contrat de mariage avec Charles- 
Louis Muylle; 

Attendu qu'il importe peu d'ailleurs, au 
point de vue des eff'ets que les appelants attri- 
buent au contrat de mariage Muylle- Yande 
Putte, que le bail du 10 octobre 1875 soit 
postérieur en date à ce contrat, puisque les 
stipulations faites par contrat de mariage 
peuvent comprendre les biens à venir et 
qu'ainsi la clause rappelée ci-dessus a dû 
s'appliquer même aux baux conclus depuis 
ce contrat; 

Attendu, au surplus, que, même dans Thy- 
pothèse où l'article 4 de l'acte de bail dcTrâit 
être interprété dans le sens le plus rigoureux, 
encore faut-il admettre que la bailleresse a 
pu renoncer, même tacitement, au béné6ce de 
cette clause; 

Attendu que semblable renonciation existe 
dans l'espèce; qu'il est avéré, en eflel, que 
depuis le décès de Charles-Louis Muylle, sa 
veuve et ultérieurement son nouvel époux, 
l'appelant Goudsmet ont été laissés en paisible 
possession par la bailleresse ; que, de plus, 
en 1877 et 1878, celle-ci a louché sans pro- 
testation ni réserve le prix de bail payé par 
Goudsmil à son fils Emile Muylle, Tun des 
intimés, recevant au nom de sa mère; qu'enfin 
la bailleresse a si peu entendu contester le 
. droit de jouissance de l'appelante, (|ne dans 
certain bail verbal conclu après le décès de 
Charles-Louis Muylle, elle imposait à un de 
ses locataires, le nommé Plets, l'obligation 
d'acheter la bière qui serait débitée dans le 
cabaret loué, à sa brasserie de Beveren, 
qu'elle déclarait elle-même être occupée par 
la veuve Louis Muylle, c*est-à-dire rappe- 
lante; . 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. le premier avocat général Lameere, reçoit 
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t'appei et y faisant droit, met le jugement 
dont appel à néant, etc.. 

Du l» mai 1880. — Cour de Gand. — 
\^ ch. — Prés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. Ad. Du Bois et Cruyt. 



BRUXELLES. 14 Juin 1880. 

FAUX TÉMOIGNAGE. —Israélite.— Forme 

DU SERMENT. — INFLUENCE SUR LA DÉCISION 
RENDUE. 

Le serment prêté par un témoin israélUe dans 
la forme ordinaire est régulier lorsqu'il n'a 
pas réclamé le droit de le prêter , more fa- 
daïco (1). 

// ne peut donc, en cas de poursuites pour faux 
témoignage, se prévaloir de rinobservation 
de la formalité prescrite pour le serment des 
israéUtes par l'arrêté du 26 octobre 1818. 

Est un faux témoignage l'affirmation sous ser- 
ment d'wi fait faux, faite en faveur d'un 
inculpé prévenu d'abus de confiance, pour 
établir que celui-ci a agi sans intention frau- 
duleuse. Et U importe peu que cette fausse 
déclaration ait été sans influence sur l'arrêt 
rendu en faveur de l'inculpé, qui l'acquitte en 
décidant qu'U n'est pas établi qu'il ait agi 
frauduleusement (2). 

(STRAUSS, — G. LE MINISTÈRB PUBLIC.) 

Le prévenu, Isaîe Strauss, entendu comme 
témoin à l^audience du. tribunal correction- 
nel d'Anvers, en 1878, avait prêté serment 
dans la forme prescrite par Tarrêté-loi de 
1814, en ajoutant : « Ainsi m'aident Dieu et 
tous ses saints. » 

Traduit ultérieurement devant le même tri- 
bunal comme prévenu de faux témoignage, il 
prétendit qu*appartenant au culte Israélite, il 
eût dû prêter serment la tête couverte, con- 
formément à l'arrêté du 26 octobre 1818. 

Le 18 avril 1879, ce tribunal rendit le ju- 
gement rapporté dans ce Recueil, année 1879, 
y partie, p. 246. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'Isaïe Strauss, 
qui dit appartenir au culte Israélite, n'a pas 

5 
(i) La jarisprodenee est fixée en ce sens. Voy. 

eonf. eass. belge, S9 joiUel 1836 (Pasig., à M date)} 

NoocuiBB, Im Coût d^a$$itei, t. III, n« 1545 et les 

Bombreaz «rréis qo'll cite) DEiOLons, édit. belge, 

I. XIV, ii«655, p. 691. Lemloislère publie serait-n 

reeevable à prouver qu'uo témoin Israélite a précé 

serment la tète couverte, alors que la feuille d'au- 



réclamé devant le tribunal correctionnel d'An- 
vers, à Faudience du 20 juillet 1878, le droit 
de prêter serment morejuddico : 

Attendu que le principe constitutionnel de 
la liberté de conscience et des cultes ne per- 
met pas de scruter les opinions religieuses 
d'un témoin, pour lui imposer Tobligation de 
prêter serment selon le rit d'un culte déter- 
miné; 

Attendu qu'il est établi qu'à Anvers, le 
20 juillet 1878, le prévenu s'est rendu coupa- 
ble de faux témoignage en matière correction- 
nelle en faveur du prévenu Cerf-Henri Strauss 
et que la peine prononcée est proportionnée 
au délit; 

Par ces motifs et adoptant ceux du premier 
juge, statuant par défaut sur l'appel du pré- 
venu, le met au néant. 

Du 14 juin 1880. — Cour de Bruxelles. — 
5« ch. — Prés. M. Constant Casier. 



GAND, 19 février 1880. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Cession voLONTAmE. — Indem- 
nités. 

Lorsqu'une emprise, dont V expropriation a été 
autorisée pour cause d'utilité pubUque,^ est 
volontairement cédée, c'est le contrat inter- 
venu à cette occasion qui, seul, constitue la 
loi des parties. 

Une demande ultérieure, formée par le cédant ^ 
aux fins d'obtenir des indemnités supplémen- 
taires à régler comme en matière d'expro- 
priation, n'est donc recevable que si la con- 
vention entre parties n'a pas définitivement 
fixé le ptix de la cession et a réservé, notam- 
ment, pour être ultérieurement débattue, la 
cause de dépréciation sur laquelle cette de- 
mande est fondée. 

(société du CHEMIN DE FER DE BRAINE-LE-COMTB 
A GAND, — C. DÉ VLXDER ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que, par conclusion 
d'audience, en date du 28 janvier 1876, la 
société appelante a pris fait et cause pour 
l'Etat belge et qu'ensuite de cette déclara- 



dleoce ne constate pas cette circonstance? Voy. 
Bruxelles, 25 jnin 1879 (Pasic, 1879. II, 201). Le 
pourvoi formé contre cet arrêt a été réjeté. 

(5) Voy. conf. Rouen, 14 avril 1864 (D. P., 1864. î, 
179; Su., 1864. % 40) et la note. Voy. aussi BLurcast 
t.V, n«367, p.401. - 
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tion, toutes les parties ont respectivement 
conclu et consenti à ce que TEtat fût mis hors 
de cause, frais à charge de la société ; 

Attendu qu'il n'est pas formé appel sur ce 
point et qu'ainsi le jugement à quo iL définiti- 
vement arrêté le contrat judiciaire entre toutes 
les parties en limitant le débat entre la société 
appelante et les intimés ; 

Attendu que ce débat porte sur une par- 
celle de terre à labour, sise à Lierde-Sainte- 
Marie, section B, n*^ 79â, du cadastre et con- 
tenant, selon l'exploit introductif, 50 ares 
52 centiares ; 

Attendu que, pour l'établissement du che- 
min de fer de Braine-le-Gomte à Gand, il a 
fallu, d'après le tableau indicatif pour ladite 
commune, approuvé par M. le ministre des 
travaux publics le 6 mai 1865, emprendre 
sur ladite parcelle une contenance de 8 ares 
55 centiares ; 

Attendu' qu'il conste des documents versés 
au procès et qu'il n'est d'ailleurs pas contesté 
que, pour acquérir cette emprise, la société 
n'a pas dû recourir envers les intimés aux 
formalités de l'expropriation pour cause d'uti- 
lité publique, lesdits intimés ayant volontai- 
rement cédé l'emprise à la société qui l'a 
acceptée, s'est mise en possession dès le 
28 mai i865 et a acquis définitivement la 
propriété aux clauses et conditions ci-dessous 
déterminées; 

Attendu qu'aux termes formels de l'arti- 
cle l^"' de la loi du 17 avril 1855, il n'y a lieu 
à expropriation qu'à défaut de convention 
entre les parties ; qu.'au surplus, on ne conce- 
vrait pas que ces deux modes d'aliénation 
fiissent appliqués simultanément au même 
bien ; 

Attendu qu'il échet donc uniquement de 
rechercher et de décider quelles ont été, au 
sujet de l'aliénation de l'emprise litigieuse, les 
conventions arrêtées entre les parties; 

Attendu que, dans leur exploit introductif 
d'instance, ainsi que dans leurs conclusions 
devant le premier juge, les intimés avaient 
d'abord soutenu que le prix et les indemnités 
de dépréciation dus à raison de la cession 
amiable de leur propriété, après avoir fait 
l'objet de longs pourparlers, n'avaient pas été 
réglés définitivement, concluant à ce qu'il leur 
fût accordé : 1^ certaines indemnités pécu- 
niaires, tant du chef de l'emprise elle-même 
qu'à raison de la dépréciation que subirait 
l'excédant de la propriété ; 'i° une issue con- 
venable pour l'exploitation dudit excédant; 
le tout à dire d'experts à convenir, sinon à 
nommer d'office ; 

Attendu qu'en réponse à ces conclusions, 
la société a soutenu devant le premier juge : 
i<^ qu'au cours du mois de novembre 1869, 
le prix de l'emprise avait été définitivement 



fixé, de commun accord, à 28 francs par 
50 centiares 15 milliares; 2* que ce prix de- 
vait tenir lieu de toute indemnité quelconque; 
5<* que dans cette convention, il n'avait été 
stipulé au profit des intimés aucun droit d'is- 
sue ou de passage pour l'exploitation des 
excédants, soutenant, la société, que les inti- 
més n'étaient pas fondés dans cette partie de 
la demande et ofl'rant de payer le montant 
de l'indemnité convenue, avec les. Intérêts 
judiciaires depuis le jour de la prise de pos- 
session ; 

Attendu que, dans ses motifs, le jugement 
à quo constate : 1^ que la société a effective- 
ment offert l'indemnité ci-dessus, mais qu'en 
faisant cette offre aux intimés, elle avait nié, 
en même temps, avoir supprimé aucune des 
issues existantes et qu'elle avait refusé de 
fournir une issue quelconque; 2** que les in- 
timés ont accepté cette offre, mais sous la 
réserve expresse qu'il leur serait, en outre, 
fourni gratuitement un passage convenable 
pour l'excédant nord de la propriété ; 

Attendu qu'il résulte de cette interprétation 
des dires et agissements des parties que, s il 
est vrai, ainsi que le décide le premier juge, 
que les parties se sont réellement mises d'ac- 
cord sur le prix de cession à l'amiable, com- 
prenant toutes les indemnités, il est toot 
aussi incontestable que leurs pourparlers re- 
latifs à l'issue litigieuse sont demeurés sans 
solution et n'ont pas fait l'objet de leur con- 
sentement ; 

Attendu que, dans ces conditions, le premier 
juge décide qu'abstraction faite du passage 
-1 litigieux, les parties se sont mises d^accord 
pour fixer au chiffre ci-dessus la valeur de 
l'emprise et de la dépréciation des excédants, 
déclarant en conséquence satisfactoire l'offre 
faite par la société, mais faisant en même 
temps au profit des intimés la réserve sui- 
vante : « sauf l'indemnité qui est due du chef 
de la suppression de l'accès que rexcédanl 
nord avait à la propriété Vandamme, ledit 
excédant étant actuellement enclavé »; 

Attendu qu'aucune des parties n*a relevé 
appel de cette décision, en tant qu'elle dé- 
crète que l'accord est définitivement inter- 
venu entre les vendeurs et l'acquéreur sur b 
somme à payer du chef de toute indemnité; 

Attendu, au contraire, que, devant la cour, 
la société maintient son offre et que, cette fois, 
les intimés l'acceptent, sans dénier plus avant 
que, sur ce point, les conventions aient été 
* définitivement arrêtées entre les parties ; d où 
suit qu'à cet égard, la décision est coulée en 
force de chose jugée et n'est soumise, par 
aucune des deux parties , k l'appréciation de 
la cour'; 

Attendu qu'il ne reste donc plus qu'à exa- 
miner, au point de vue contractuel, la valeur 
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juridique des pourparlers relatifs à Fissue 
litigieuse; 

Attendu que la société persiste à refuser 
d'augmenter Tindemnité convenue en y ajou- 
tant, soit une issue à fournir par elle, soit une 
indemnité supplémentaire représentative de 
pareille issue ; qu'elle conclut, au contraire, à 
ce que, sur ce point, le jugement à quo soit 
réformé, fondant cette conclusion sur ce que, 
dans les pourparlers, les intimés n'ont pas 
formulé leur réclamation actuelle et sur ce 
que, dans tous les cas, aucune issue n'ayant 
été supprimée, il ne saurait y avoir lieu d'en 
créer une nouvelle ; 

Attendu, d'autre part, que les intimée con- 
cluent à la confirmation du jugement dans 
toutes ses dispositions ; 

Mais, attendu que, loin de prouver, ils n'ont 
pas même allégué, soit que la société, lors de 
la convention prérappelée, se serait obligée à 
leur fournir une issue quelconque, soit qu'il 
aurait été stipulé entre les contractants qu'il 
serait payé, de ce chef, une indemnité supplé- 
mentaire à dire d'experts; 

Attendu, au surplus, qu'il résulte des do- 
cuments versés au procès que c'est à bon 
droit que le premier juge a constaté qu'au- 
cune obligation de ce genre n'a été contractée 
par la société; 

Attenu qu'il suit de ce qui précède qu'en 
condamnant la société à faire et à livrer au 
delà de ce qui avait été convenu, le jugement 
dont appel ajoute à la cx)nvention et y intro- 
duit, à charge de l'une des parties, une ag- 
gravation qui, loin d'y avoir été comprise, en 
avait été expressément exclue; 

Attendu, en droit, que c'est cette conven- 
tion seule, telle qu'elle est résultée de leur 
consentement définitif, qui fait la loi des par- 
' ties et qui lie le juge lui-même ; 

Attendu que vainement les intimés allè- 
guent aujourd'hui qu'avant l'aliénation con- 
sentie par eux, leur propriété avait issue par 
le terrain de Vandamme et que les issues ac- 
tuelles sont ou peuvent un jour devenir insuf- 
fisantes pour l'exploitation ; 

Attendu que ces réclamations sont tardives 
et impuissantes à modifier ex post fado les sti- 
pulations du contrat ; 

Attendu qu'elles ne seraient recevables que 
dans le cas où, faute de contrat, il y aurait 
lieu de décréter l'expropriation pour cause 
d'utilité publique et de déterminer par voie 
de justice les indemnités dues à des expro- 
priés, à raison de toutes dépréciations quel- 
conques ; 

Attendu qu il résulte de tout ce qui précède 
que tel n'est pas l'objet du procès devant la 
cour; 

Attendu que c'est à tort que le premier juge 
a statué tout à la fois comme en matière d'ex- 



propriation volontaire et d'expropriation 
forcée, ajoutant à la convention qui règle la 
première certains effets juridiques que la loi 
n'attache qu'à la seconde ; 

Attendu que les considérations ci-dessus 
suffisent également pour démontrer qu'il n'é- 
chet pas d'allouer aux intimés, outre l'intérêt 
de 5 p. c. stipulé au contrat, une indemnité 
non convenue de 10 p. c. à titre de remploi; 

Par ces motifs, ouï M. le chevalier Hynde- 
rick, substitut du procureur général, qui s'est 
référé à justice, met à néant le jugement à 
qtu> : i° en tant qu'il cx)ndamne la société 
appelante à fournir aux intimés une issue de 
5 mètres jusqu'à la voie publique et commet 
des experts pour fixer l'assiette de cette issue; 
â° en tant qu'il la condamne à payer 10 p. c. 
à titre de remploi ; émendant sur ces points, 
déclare les intimés non fondés en leur de- 
mande et les en déboute; confirme le juge- 
ment pour le surplus ; dit que moyennant la 
réalisation de son offre, laquelle est déclarée 
satisfactolre, c'est-à-dire moyennant paye- 
ment ou consignation de 28 francs par 50 cen- 
tiares i5 milliares, soit de 759 francs pour 
8 ares 55 centiares, outre les intérêts à 5 p. c. 
depuis le 28 mai 1865, ce sans préjudice de 
la partie des frais mis à sa charge, la société 
appelante sera entièrement libérée envers les 
intimés; condamne ceux-ci aux frais de l'in- 
stance d'appel. 

Du 19 février 1880. — Cour de Gand. — 
ly ch. — Prés, M. le conseiller Tuncq.— P/. 
MM. D'Elhoungne et Dedeyn. 



BRUXELLES. l«r mars 1880. 

CONDITION RÉSOLUTOIRE. — Vente. — 
Clause résolutoire expresse. — Effets. 

La condition résolutoire expresse ne doit pas 
être stipulée en termes sacramentels. Il suffit 
que Vintenliofi des parties de la stipuler soit 
clairement indiquée (1). 

Elle opère deplein droit lorsqu'elle se réalise, et il 
n'est pas au pouvoir du juge d'en modérer les 
effets en accordant un délai (â). 

(tHYS, — c. VAN de STRAETF.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu, en expédition régulière, 
l'acte reçu le 17 janvier 1876 par le notaire 
Batkin^ de résidence à Hoboken ; 

(1) Voy. LAROMBiàRB. sur l'ariicle 1168. n» 19. 

(2) Yoy. eoDf. east. belge, 24 jaillet fS/ô (Pasic, 
187i, I, 286). 
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Attendu qu'il conste dudit acte que les im* 
meubles qui font Fobjet de la saisie ont été 
vendus par Thys aux époux Van de Slraete; 
que ceux-ci sont demeurés débiteurs d'une 
partie de leur prix d'achat s*élevant à 
4,500 francs; quMls ont enûn consenti à ce 
que leur hypothèque fût inscrite en second 
rang, et ce en faveur d'un autre créancier des 
intimés, qui obtenait ainsi une première 
hypothèque ; 

Attendu qu^on lit encore dans ledit acte 
qu'en cas de défaut par les débiteurs de satis- 
faire ponctuellement à Tune ou l'autre des 
clauses ou conditions du contrat, le créancier 
ou' son ayant cause aura le droit de faire 
vendre la propriété hypothéquée en fonne de 
vente publique volontaire, conformément aux 
articles 90 et suivants de la loi du 15 août 
i85i; qu'on y voit aussi que le créancier a 
le pouvoir de rendre publique la clause de 
voie parée ; 

Attendu que ces stipulations constituent 
une clause résolutoire expresse, qui opère de 
plein droit et qui dispense le créancier de 
l'obligation de demander en justice la résolu- 
tion du contrat; 

Attendu que Thys ne pouvait user, il est 
vrai, de la faculté de vendre, conformément à 
l'article 90 de la loi sur l'expropriation for- 
cée, puisqu'il n'était que second inscrit; 
mais qu'il n'en ressort pas moins des clauses 
ci-dessus rappelées que les parties ont eu l'in- 
tention formelle de permettre au créancier de 
poursuivre l'exécution de son droit, sans être 
obligé de recourir à des formalités judi- 
ciaires; 

Attendu que la clause résolutoire expresse 
ne doit pas être conçue en termes sacra- 
mentels ; qu'il suffit que l'intention des parties 
soit clairement indiquée ; qu'au surplus, l'in- 
timé conclut devant la cour à la validité de 
la saisie, puisqu'il demande la confirmation 
du jugement qui l'a validée; 

Attendu que le tribunal d'Anvers a excédé 
ses pouvoirs en permettant à l'intimé d'ar- 
rêter l'effet de la saisie par le payement de 
la somme fixée au jugement dont appel ; 

Attendu, en effet, que le juge ne peut point 
accorder de délai lorsque la convention est 
résolue de plein droit ; que la résolution a 
lieu, dans ce cas, par la volonté du créancier 
et se produit du moment où cette volonté se 
manifeste ; que les tribunaux ne peuvent donc 
différer l'exécution d'un contrat qui n'existe 
plus et sur la résolution duquel ils n'ont pas 
eu à se prononcer; 

Attendu, au surplus et en supposant que 
l'intimé pût invoquer le bénéfice du § 5 de 
l'article 11 8i du code civil, qu'il n'y a pas 
lieu de lui donner du temps pour se libérer; 
que son inaction persistante démontre qu'il 



ne mérite point la faveur que le premier juge 
lui a accordée ; 

Attendu que, dans ses conclusions de pre- 
mière instance, l'appelant a nié qu'il fût le 
débiteur de l'intimé ; qu'il le nie encore devant 
la cour ; qu'il n'y a donc pas lieu d'admettre 
la compensation dont il fait état dans It 
décision attaquée; 

Par ces motifs , ouï en son avis conforme 
M. Staes, avocat général, meta néant le juge- 
ment dont est appel ; émendant, dit pour droit 
que la convention du 17 juillet 1876 est rési- 
liée au profit de l'appelant; qu*en consé- 
quence, il est créancier de Tintimé d'une 
somme de 4,816 francs, avec les intérêts ju- 
diciaires; déclare bonne et valable, à concur- 
rence de cette somme, la saisie immobilière 
pratiquée par l'exploit de l'huissier Gourboin, 
en date du 10 septembre 1879, dûment trans- 
crit, sur les immeubles y indiquas ; commet 
le notaire Batkin pour procéder à la vente 
sur pied du cahier des charges dressé par 
M* Claude, avoué poursuivant, et déposé au 
greffe civil d'Anvers ; dit que le saisi sera 
tenu de délaisser l'immeuble sur la sipiGca- 
tion qui lui sera faite du procèfl-verbal d'ad- 
judication, etc.. 

Du 1*"' mars 1880. — Cour de Bruxelles. 
— 3« ch.— Pr<^. M. Eeckman.— P/. MM. De 
Mot et Aliard. 



GAND, 84 février 1880. 

INJURES PAR PAROLES.— CoNTRAVBNTiOîî. 

Uarticle 448 du code pénal, dont les ternes sont 
limitatifs, n'est pas applicable aux n^wia 
par paroles (1). De simples chants injwiess 
ne constituent donc qu*une contravention de 
police. 

(le ministère public, — G. GA8TELBTN 
ET CONSORTS.) 

Le tribunal correctionnel de Termonde 
avait rendu le jugement suivant : 

(( ... En ce qui toucbe le point de savoir si 
la prévention tombe sous l'application de l'ar- 
ticle 448 du code pénal : 

(( Attendu que les termes de cet article 
étant limitatifs excluent toute injure par 
paroles, quelque grave qu'elle soit, quelles 
que soient les circonstances au milieu des- 
quelles elle se produit; que cela résulte for- 



Ci) Voy. conf. Liège, 30 juillet 1868 (Paiic, 1868, 
II, 397), «t Ntpbls, Code pénal bftgf interpriié, t. Il, 
p. 608. 
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mellement des discussions qui ont précédé 
Tadoption définitive de cet article, ainsi que 
du rapport de M. Pirmez (Documents, p. 142 ; 
voy. Nypels, Commentaire, art. 448); 

a Attendu que pour qu*il y ait lieu à l'ap- 
plication de cet article, il faut nécessairement 
qu'il y ait des actes ; 

« Attendu que si dans l'opinion de M. le 
ministre de la justice, émise au sénat, en 
séances du 42 mars et du 50 ayriH866 {Ann 
nala parlementaires, p. 575 et 542), le chari-* 
rivari qui se fait devant la maison d'un par- 
ticulier constitue une injure par faits, c'est à 
cause de son caractère de manifestation pré* 
méditée, et qu'il s'agit là d'un bruit composé 
d'une sér|e de faits; 

tf Attendu, en effet, que le mot charivari, 
ainsi que l'indique l'expression latine chari- 
barium, signifie, un bruit qui se fait en frap- 
pant des vaisseaux d'airain, et, dans un sens 
général, tout bruit tumultueux devant la mai- 
son d'un particulier à l'aide de poêles, poê- 
lons, chaudrons et autres instrumens sonores 
et discordants et accompagné de cris et de 
huées (voy. DictUmnaires de Bescherelle et de 
TAcadémie); 

u Attendu qu'en Tabsence de toute mani- 
festation devant la maison de Madou et des 
autres circonstances dont la réunion constitue 
ce qu'on appelle habituellement un charivari, 
de simples chants injurieux tenus dans l'inté- 
rieur d'un cabaret ou dans la cour qui en 
dépend et non accompagnés de cris et de 
huées ne sauraient constituer le délit d'in- 
jures par faits , mais rentrent plutôt, comme 
contravention de police, sous l'application de 
Tarticle 561, h° 7, du code pénal; 

« Attendu qu'il n'est pas même établi que 
Smet, Constant, et Waegemans, Charles- 
Louis, auraient pris part à ces chants, ni que 
les quatre prévenus se seraient rendus cou- 
pables de bruits ou tapages nocturnes, puis- 
qu'il était à peine huit heures et demie du 
soir quand les faits se sont passés, et qu'au 
dire des témoins, ces faits n'étaient pas de na- 
ture à troubler la tranquillité des habitants; 

tt Par ces motifîB, le tribunal, faisant droit, 
acquitte les quatre prévenus du chef d'injures 
par faits et de bruits et tapages nocturnes; 

« Attendu, toutefois, qu'il est établi aux 
débats que les prévenus Casteleyn et Saeys 
ont substitué dans leurs chants, le mot Madou 
à Malou et que par là ils ont voulu viser la 
personne du plaignant Madou ; 

« Attendu que le mot « A bas Madou » est 
un terme de mépris, qui rentre évidemment 
sous l'application de Tarticle 561, n^ 7, du 
code pénal ; 

« Attendu que les conseils des prévenus 
ont, dans un ordre subsidiaire, décliné la 
compétence du tribunal en tant que les faits 



reprochés aux prévenus ne constitueraient 
qu'une contravention de police ; 

« Par ces motifs, le tribunal, se déclare 
incompétent quant aux injures par paroles 
constatées à charge des deux premiers pré- 
venus Casteleyn et Saeys, et les renvoie, de 
ce chef, devant le juge de simple police com- 
pétent ». 

Appel. 

ARRÊT. (Traduction.) 

LA COUR; — En ce qui concerne la pré- 
vention de bruit et tapage nocturne : 

Attendu que le premier juge a statué à ce 
sujet et que cette infraction constitue une 
contravention; qu'ainsi le jugement dont ap- 
pel a été, sous ce rapport, rendu en dernier 
ressort ; 

En ce qui concerne la prévention d'in- 
jures : 

Attendu que les faits mis à charge de 
Constant Smet et Charles-Louis Waegemans 
ne sont pas établis à suffisance de droit ; 

Attendu qu'il est résulté des débats que le 
22 novembre 1879, à Grembergen, les pré- 
venus Auguste Casteleyn et Jean- Joseph Saeys 
se trouvant dans la cour dépendant de la 
maison communale et située à côté de la 
demeure du plaignant Madou, y ont chanté : 
(( A bas Madou ! il faut le pendre la corde au 
cou »; 

Attendu que c'est à bon droit que le pre- 
mier juge a décidé que ces faits ne tombent 
en aucune façon sous l'application de l'ar- 
ticle 448 du code pénal, qui prévoit unique- 
ment les injures par faits, écrits, images ou 
emblèmes ; qu'ils ne constituent qu'une con- 
travention de simple police, prévue par l'ar- 
ticle 561, n« 7, du code pénal ; 

Attendu que le premier juge a statué au 
sujet de cette contravention en ordonnant le 
renvoi devant le tribunal de police compétent; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare l'ap- 
pel du ministère public non recevable en ce 
qqi concerne la prévention de bruit et tapage 
nocturne; reçoit l'appel pour le surplus et le 
met à néant. 

Du 24 février 1880. — Cour de Gand. — 
2* ch. — Prés. M. le conseiller Mechelynck. 
— PL MM. V. Begerem et Louis Drubbel 



BRUXELLKS. 2 décembre 1878. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — Emphytéose. -r Calcul des 

INDEMNITÉS. — ENVOI EN POSSESSION. 

En cas d'esproprUUion pour cause d*utilUé pu- 
Hi4fue d'un immeiible gret^é d'un bail emphy- 
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iéotique, il y alieu d'aUriimer au propriéiaire 
la pleine valeur du bien, sous déduction de 
Vindemniié due à Vemphytéote, et d'allouer à 
celui-ci j outre la valeur de ses plantations et 
constructions, estimées eu égard aux stipula- 
tions de son bail emphytéotique, la différence 
entre la valeur locative réelle de ce bien et le 
canon emphytéotique, multipliée par le nombre 
d'années qui restent à courir et escomptée à 
raison du payement anticipé (1). 
Le conflit entre le propriétaire d'un immeuble 
et Veinphyiéote quant à la répartition à faire 
entre eux de l'indemnité due par l'expro- 
priant ne peut retarder l'envoi en possession 
de ce dernier s'il offre de consigner la pleine 
valeur vénale des emprises, 

(la commune d'âNDERLEGHT, — C. VANDER- 
BEKEN, VERBRUGGEN ET VANDEN BOSSCHE.) 

Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu, 
le 9 août 1878, le jugement suivant : 

« Attendu que la défenderesse ne dirige 
aucune critique sérieuse contre les évaluations 
des experts; qu'en admettant qu'ils aient 
commis une erreur dans la comparaison des 
biens litigieux avec ceux de la vicomtesse de 
Spoelberg, expropriée précédemment, rien 
ne démontre que cette erreur ait une influence 
sur le résultat final de leurs opérations ; qu'il 
y a donc lieu d'admettre leurs chiffres quant 
à ifà valeur vénale des biens expropriés ; 

<( Mais, attendu que toutes les parcelles, 
sauf la métairie occupée par l'intervenante 
Vandergoten, sont grevées d'emphytéose; qu'il, 
échet donc d'en répartir la valeur vénale entre 
la défenderesse, propriétaire, et les emphy- 
téotes; 

« Attendu que parties ne sont pas d'ac- 
cord sur cette répartition ; 

(( Attendu qu'il ne semble pas qu'on puisse 
admettre, à cet égard, le mode suivi par les 
experts et consistant à. allouer au propriétaire 
le capital au taux de 3 p. c. de la redevance 
emphytéotique et excédant de la valeur du 
bien sur ce capital, en escomptant cet excédant 
à 5 p. c. pour les années encore à échoir, et 
aux emphytéotes toute la différence entre ces 
sommes et la valeur du bien; 

« Attendu, en effet, que la redevance em- 
phytéotique ne devant se payer que pendant 
un nombre d'années limité,' on ne peut la 
capitaliser comme une rente perpétuelle et 
dont le propriétaire, en cas de payement anti- 



(I) Voy. les décisions citées dans le jugement dont 
appel. Voy. sossi trib. Bruxelles, i» aTril/ 1843 
{Belg.jud., t. VI, p. 6U); EftMOiiD PiCiao, De Vex- 
propriation p<mr utilùé puttlique^ t. II, p. ^9 et 



cipé, n'aurait droit en général qu'aux an- 
nuités encore à échoir; 

« Attendu que le système le plus simple 
et le plus rationnel est celui qui attribue 
au propriétaire la pleine valeur des biens, 
sous déduction de l'indemnité due à l'em- 
phytéote, et à celui-ci, outre la valeur de 
ses plantations et constructions estimées en 
égard aux stipulations du bail emphytéo- 
tique, la différence entre la valeur locative 
réelle du bien et le canon emphytéotique, 
cette différence multipliée par le nombre 
d'années qui restent ^ courir et escomptée 
à raison du payement anticipé (tribunal de 
Bruxelles, i** août iS^ll; tribunal de Mons, 
28 juillet 1876 (2); cour de Gand, 11 jan- 
vier 1 872) (5) ; 

(( Attendu qu'il échet donc d'ordonner aux 
experts de procéder, sur ces bases, à la répar- 
tition de la valeur vénale attribuée aux biens 
grevés d'emphytéose; 

(( Attendu que la conclusion de la partie 
demanderesse tendant à pouvoir être envoyée 
immédiatement en possession, moyennant 
consignation de leur pleine valeur, ne peut 
être accueillie; 

(( Attendu, en effet, que les indemnités 
dues aux intéressés sont distinctes et qu'au- 
cun d'eux ne peut être dépossédé qu'aprte 
règlement préalable de la somme qui loi 
revient exclusivement; 

« Attendu que la métairie occupée par 
l'intervenante Vandergoten n'est pas grevée 
d'emphytéose ; qu'il s'ensuit qu*après fixatioD 
des indemnités lui revenant, la commune 
expropriante pourra immédiatement solliciter 
son envoi en possession ; 
(( Quant à ces indemnités : 
« Attendu que depuis l'expiration du bail 
écrit accordé à l'auteur de l'intervenante, le 
bien dont s'agit a été occupé en vertu de tacite 
reconduction d'année en année ; 

« Attendu que le droit de Jouissance de 
l'intervenante cesse à l'échéance de Tannée 
en cours, soit le 1'' décembre prochain; 

<( Attendu que la commune expropriante a 
pris l'engagement de ne pas la troubler dans 
cette jouissance avant cette date ; 

« Attendu que l'intervenante n'est donc pas 
fondée à réclamer une indemnité du chef de 
résiliation de bail ; 

« Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter 
à l'argument tiré par l'intervenante des rela- 
tions d'amitié qui ont toujours existé entre 
elle et les propriétaires et qui lui permettaient 



soiT., et la note sons l'arrêt de la eoor de Gaod do 
il janTier i87S (Pasic, 4872, 11, 442}. 

(2) Pisic, i877, III, ii8. 

(3) Pasic, 1872, II, 442. 
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d'espérer d'occuper le bien encore pendant 
de longues années ; 

« Attendu que les autres indemnités al- 
louées k rintervenan,te sont admises par la 
demanderesse expropriante ;... 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï en son 
avis M. Timmermans, substitut du procureur 
du roi, fixe comme suit les indemnités dues 
par la métairie occupée par la dame Vander- 
goten : A... B...; rejette les conclusions de 
la demanderesse tendant à pouvoir être en- 
voyée immédiatement en possession des au- 
tres biens litigieux, moyennant consignation 
de la pleine valeur de ces biens ; et avant de 
statuer sur le surplus, charge les experts 
précédemment commis et sous la foi du ser- 
ment déjà prêté de procéder conformément 
aux bases indiquées dans le présent jugement 
k la répartition entre la défenderesse et les 
emphytéotes de la valeur pleine de chaque 
parcelle » ; 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Temphytéose 
constitue un droit réel immobilier et un dé- 
membrement de la propriété ; que c'est donc 
avec raison que le premier juge a admis, 
d'accord avec les experts, que les terrains 
expropriés devaient être évalués à leur pleine 
valeur vénale, sauf à régler ensuite la répar- 
tition de cette valeur entre l'emphytéote et le 
propriétaire; 

Attendu que la valeur vénale des terrains 
empris a été équitablement fixée par les 
experts ; 

Attendu que le contrat d'emphytéose a sa 
nature et des effets qui lui sont propres; 

Attendu que l'un de ces effets est de con- 
férer au preneur, pendant la durée du bail, 
la pleine jouissance de l'immeuble loué, sous 
la condition de payer au propriétaire une 
redevance annuelle ou reconnaissance de son 
droit de propriété ; 

Attendu que du principe juridique que, 
pendant la durée de l'aliénation du domaine 
utile de la chose, le droit de propriété est 
représenté par le payement du canon emphy- 
téotique, découle la conséquence naturelle 
qu^en cas d'expropriation pendant cette pé- 
riode et de payement anticipé, une allocation 
équivalente aux annuités restant à échoir 
constitue, pour le propriétaire et pour la 
durée du bail, une juste indemnité, puisqu'elle 
le replace dans la même situation qu'avant 
Texpropriation ; 

Attendu que c'est donc à bon droit que le 
prmier juge a rejeté le système des experts 
qui, pour établir le droit du propriétaire 
pendant la jouissance de l'emphytéote, ont 
capitalisé au taux de 5 p. c. la redevance 



annuelle, pareille capitalisation supposant 
une redevance perpétuelle ; 

Attendu que, d'après l'article 5 de la loi du 
iO janvier 1824, l'emphytéote exerce tous 
les droits attachés à la propriété du fonds ; 

Attendu que la jouissance de l'emphytéote 
ayant, d'après la loi, une valeur égale à celle 
du propriétaire lui-même, sauf le payement 
du canon emphytéotique, on doit considérer 
comme juridique et en même temps rationnel 
et équitable le système du premier juge, qui 
représente l'intérêt de Temphytéole dans 
le maintien de cette jouissance par l'écart 
existant entre la redevance annuelle et la 
valeur locative réelle, multipliée par le nombre 
d'années qui restent à courir ; 

Attendu que les objections produites contre 
ce système par l'appelante ne reposent que 
sur de simples hypothèses ; 

Attendu que des objections d'un caractère 
purement conjectural, ne puisant aucune 
apparence de vraisemblance dans les faits 
antérieurs, ne peuvent être accueillies; 

Attendu que la commune d'Anderlecht , 
partie appelante, offre de consigner la valeur 
vénale pleine des parties emprises et qu'elle 
ne peut être retardée dans l'envoi en posses- 
sion par un conflit qui lui est étranger et 
existant entre le propriétaire et l'emphy- 
téote sur la répartition de l'indemnité à faire 
entre eux ; 

Attendu que les intimés Yanderbeken et 
Verbruggen, parties de M* Roelandts, con- 
cluent à ce que l'expropriante prenne à sa 
charge les frais de l'acte de quittance et de 
l'établissement de la situation hypothécaire 
des emprises et à ce qu elle rembourse, aux 
intimés le prorata de la contribution foncière 
de la police d'assurance depuis le jour du 
payement jusqu'à la fin de l'année; 

Attendu que les conclusions ne sont pas 
contestées; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge 
non contraires à ceux du présent arrêt, ouï 
M. Laurent, substitut du procureur général, 
et de son avis, met à néant le jugement dont 
appel en ce qu'il a refusé l'envoi en posses- 
sion immédiate des autres biens litigieux; 
émendanl sur ce point, dit que moyennant, la 
consignation, au profit de qui de droit, de la 
somm^ de 6,424 francs, remploi compris, 
pour la parcelle donnée en emphytéose à Ver- 
bruggen, de la somme de 5,874 francs, rem- 
ploi compris, pour la parcelle donnée en 
emphytéose à Michel Yanderbeken et de la 
somme de 6,952 francs, remploi compris, 
pour la parcelle donnée en emphytéose à 
Pierre Yandenbossche, la commune appelante 
sera envoyée en possession de ces biens ; dit 
que l'expropriante prendra à sa charge les 
frais de l'acte de quittance et de l'établisse- 
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ment de la situation hypothécaire des em- 
prises et qu'elle est tenue de rembourser aux 
intimés le prorata de la contribution foncière 
et de la police d'assurance depuis le payement 
jusqu'à la fin de Tannée ; confirme pour le 
surplus le jugement dont appel ; en consé- 
quence, met k néant le surplus de l'appel 
principal et des appels Incidents ; compense 
les dépens. 

Du 2 décembre 1878. — Cour de Bruxelles. 
— l'* ch. — Prés, M. De Prelle de la Nieppe, 
premier président. — PL M. Simon. 



LIÈGE, 26 févHer 1880. 

SAISIE- ARRÊT. — Immeuble vendu quitte 
ET LIBRE. — Inscriptions hypothécaires. 
— Payement du prix. — Saisie. — Bien 
non encore dégrevé. 

La saisie-arrêt n*est pas seulement un acte con- 
servatoire que le créancier peut exercer en 
vertu deVartkle 4180 du code civil, mais 
aussi une mesure d^ exécution qui frappe d'in- 
disponibUité les sommes ou effets du débiteur 
entre les mains d*un tiers ; 

En conséquence on ne peut en user qu'à la con- 
dition de justifier au moment de la saisie 
d'une créance certaine et exigible à charge du 
saisi. 

Spécialement, le vendeur qui a garanti la liberté 
de son immeuble ne peut, avant la radiation 
des inscriptions hypothécaires qui le grèvent, 
saisir-arréter, pour assurer le payement du 
prix de vente, les sommes qu'un tiers peut 
devoir à son acheteur. 

(sOMAL, — C. ROSTENNE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la saisie-arrét 
n'est pas seulement un acte conservatoire des 
droits du créancier, que celui-ci peut exercer 
avant l'échéance du terme ou de la condition, 
en vertu de l'article 1480 du code civil; 
qu'elle est en même temps une mesure d'exé- 
cution ayant pour résultat de frapper d'indis- 
ponibilité les sommes ou effets du débiteur 
entre les mains d'un tiers ; qu'on ne peut donc 
en user qu'à la condition de justifier, au mo- 
ment de la saisie, d'une créance certaine et 
exigible à charge du saisi ; 

Attendu que la saisie dont la validité est 
contestée avait pour objet d'assurer le paye- 
ment du prix des immeubles faisant l'objet de 
l'acte de vente du 23 février 4871 ; qu'aux 
termes de cet acte, l'appelant s'engageait à 
payer le prix de son acquisition le 4*«^ janvier 



4875; que l'intime garantissait, de son côté, 
que les biens vendus étaient quittes et libres 
de toutes charges et inscriptions hypothé- 
caires; 

Attendu qu'il est constant que, nonobstant 
la clause de garantie inscrite dans l'acte sus- 
mentionné, les immeubles acquis par Somal 
étaient grevés d'une inscription hypothécaire 
au profit de la famille Lefebvre et que ceœ 
inscription n'a été levée que le 25 Janvier 
4875, c'est-à-dire postérieurement au Joar de 
la saisie et k celui de l'assignation en validité; 
que, dès lors, il importe peu qu'à la date fixée 
pour le payement, l'appelant n'ait point satis- 
fait, sous ce rapport, à ses obligations paisqn'il 
était en droit de s'y soustraire aussi long- 
temps que les biens n'étaient pas dégrevés; 

Attendu que, dans ces circonstances, l'in- 
timé ne peut être considéré comme ayant 
possédé à charge de l'appelant un droit né et 
ouvert au moment de la saisie ; que, par suite, 
celle-ci manque de fondement légal, et doit 
être déclarée nulles 

Attendu, quant aux dommages-intérêts, que 
si la saisie a causé à l'appelant un préjndiœ 
réel, il est établi, d'autre part, que Somal est 
en faute pour n'avoir foit, antérieurement à la 
saisie, aucune diligence à l'effet d*obtenir la 
radiation de l'inscription ; qu'il n'y a lieu, en 
conséquence, de lui accorder pour tous dom- 
mages-intérêts que les frais de la saisie et de 
l'instance en validité avec les intérêts des 
sommes saisies, depuis le 16 janvier 1875, 
jusqu'au jour du payement du prix ; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires, reçoit l'appelant opposant à Tairêt 
par défaut du 12 décembre 4879, et statuant 
au fond, met à néant le jugement dont est 
appel ; émendant, déclare nulle et donnai effet 
la saisie-arrêt pratiquée à charge de l'appe- 
lant, par exploit de l'huissier Couvreur, en 
date du 46 janvier 4875; condamné rintlmé 
à restituer à l'appelant, à titre dé dommage- 
intérêts, les frais et dépens payés par lui en 
exécution du jugement, avec les Intérêts à 
5 p. c. de ces sommes depuis le payement, 
ainsi que les intérêts, au même taux, des 
sommes saisies, depuis le 46 janvier 4875 
jusqu'au jour du payement du prix; condamne 
l'intimé aux dépens des deux lnstanc.es, à 
l'exception toutefois des frais de l'arrêt par 
défaut et de ceux de l'opposition lesquels se- 
ront supportés par l'appelant. 

Du 25 février 4880. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés. M. Dauw. — PI. MM. Robert 
et Douxchamps (du barreau de Namur). 
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BRUXELLES, U^ aTril 1880. 

RESPONSABILITÉ. — • Domaine public. — 
Administration. — Commune déléguée. — 
Bassins d'Anvers. — Préposé. — Faute. 

VEtat agit comme pouvoir public lorsqu^U ad- 
mimstre des biens du domaine public, soit par 
lui-même, soit par des délégués, et quHl dé- 
termine les coniutions de leur usage (4). 

La commune à laquelle U délègue pour cette ad- 
ministration une partie de ses droits et de ses 
pouvoirs, n^est pas responsable d'une faute 
commise par un de ses agents dans V exercice 
de ses fonctions (2). 

n en est, notamment, ainsi quant aux fautes 
qu'aurait commises un chef éclusier dans 
V exécution de^ règlements de police pour Ven- 
trée des navires aux bassins d'Anvers (3). 

(\Ji ville d'ANVERS, — C. FALCON ET VERBERT.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le port d'An- 
vers fait partie du domaine public (art. 5S8 
du code civil) ; 

Que les bassins qui le complètent et en fa- 
cilitent Texploitation dans un but d'utilité pu- 
blique sont des dépendances de ce domaine ; 
que TËtat, en administrant des biens de c^tte 
nature, soit par lui-même, soit par ses délé- 
gués, et en déterminant les conditions de leur 
usage, agit comme pouvoir publie, non dans 
rintérêt privé de la ville d'Anvers, mais dans 
l'intérêt du commerce en général, et que la 
délégation de tout ou partie de ses droits et 
de ses pouvoirs à la ville d'Anvers n'en a 
point modifié le caractère et la nature; 

Attendu que le fait qui sert de base à l'ac- 
tion des intimés, à savoir la faute commise 
dans l'exercice de ses fonctions par un chef 
éclusier commis à la surveillance et à la po- 
lice des bassins d'Anvers, que ce fait ne sau- 
rait, dès lors, Justifier à charge de cette ville 
une demande de dommages-intérêts reposant 
tout entière sur l'imprudence ou la négligence 
d'un agent du pouvoir exécutif agissant dans 
le cercle de ses attributions; 

Attendu que les articles 4582, 4583 et 4584 
invoqués par les intimés ne se rapportent 
qu'aux actes de la vie civile, aux rapports des 
citoyens entre eux et ne sont point applicables 



(I et 2) Un poarTol en cassation • été formé con- 
tre cet arrêt. Voy. inf^a, p. 253. Yoy. eonf. Brnielles, 
13 avril 1878 (Pisic, 1878, II, flB), et les arrêts eités 
dans la note sons eet arrêt. Junge cass. belge, 
26 jnîllel 1877 (Pa«ic. 1877, 1, 372).. 

(3) Vny. l'arrêt prédté Ha 13 sTril 1878. 



aux actes posés par l'Etat ou la ville d'Anvers 
pour lui, en vertu des pouvoirs lui conférés 
par la loi politique dans l'intérêt de tous les 
citoyens; que, dans ces conditions, le chef 
éclusier, agissant en suite des règlements de 
police pour l'entrée des navires aux bassins, 
n'est point un préposé dans le sens de l'arti- 
cle 4584 du code civil et ne peut, dès lors, 
engager la responsabilité civile de la ville 
d'Anvers ; 

Attendu que le jugement dont est appel se 
prévaut vainement d'un prétendu contrat ta- 
cite, en considérant les taxes perçues par la 
ville d'Anvers comme la rémunération d'un 
service rendu aux intimés et engendrant entre 
eux des obligations contractuelles et réci- 
proques régies par le code civil ; que ce moyen 
manque de base ; qu'en effet, ces taxes ne sont 
que de véritables impôts destinés, il est vrai, 
à concourir aux dépenses de construction, 
d'entretien et de police relatives au port et 
aux bassins de la ville d'Anvers ; mais que 
ces taxes ne perdent point cette nature d'im- 
pôts, par cela seul qu'elles frappent ceux qui 
profitent directement des avantages que leur 
procure celte dépendance du domaine public ; 

Par ces motifs, oui en ses conclusions con- 
formes M. l'avocat général Van Schoor, met 
à néant le jugement à quo; déclare les intimés 
non recevables en leur action; les en déboute 
et les condamne aux dépens. 

fim 4^"' avril 4880. — Cour de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés. M. Jamar. — PL MM. Orts 
et De Gand. 



LIÈGE, 14 avrU 1880. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — Défaut db 
PUBLICATION. — Effet vis- a-vis des tiers. 

— Associé commanditaire. — Immixtion. 

— Demande nouvelle. 

Uomission de la formalité de la publication 
d'une société en commandite régie par le code 
de commerce de 4 808 ne peut avoir pour effet 
de la transformer, vis-àr^is des tiers, en so- 
ciété en nom collectif et de faire considérer 
Vassocié simple commanditaire comme un 
associé solidairement responsable. 

Les tiers n*ont que Voption d'opposer la nullité 
du contrat fion publié ou de le faire con- 
sidérer comme valable, et dans ce dernier 
cas, il produit les effets qui résultent des 
stipulations des contractants. 

Les créanciers qui n'ont conclu en première in- 
stance contre Vun des associés en commandite 
qu'en leur qualité de créanciers sociaux, ne 
peuvent point prendre en degré d'appel des 
conclusions en leur qualité de créanciers per- 
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sonneîs de Vun des coassociés et comme étant 
aux droits de celui-ci; ces conclusions con- 
stituent une demande nouvelle. 

(CRALLE, SCHINDELER ET C*^, — C. CHÈVREMONT.) 

Le jugement dont appel, rendu par le tri- 
bunal de commerce de Liège, le 51 juillet 4 879, 
était conçu en ces termes : 

(( ... Attendu que la non-publication d'un 
contrat de société en commandite simple n'a 
pas pour conséquence de donner au comman- 
ditaire, vis-à^vis des tiers, la qualité d'associé 
en nom collectif solidairement responsable ; 
qu'en pareil cas, le contrat est censé non 
existant vis-à-vis des tiers qui ne s'en pré- 
valent pas ; que, par suite, à l'égard des tiers, 
il n'existe qu'une communauté de fait dans 
laquelle les actes posés par chaque associé 
n'engagent personnellement que celui qui les 
a posés et dans laquelle les communistes ne 
peuvent être conjointement et solidairement 
engagés que s'ils ont agi conjointement et 
pour actes commerciaux ou bien avec stipula- 
tion de solidarité, mais qu'on ne peut faire 
dériver d'une semblable société une responsa- 
bilité indéûnie de chaque associé à raison 
des actes posés par l'autre personnellement ; 

« Attendu qu'il est constant, en fait, que, 
Chèvremont n'a posé aucun acte de. gestion 
quelconque dans les affaires de la société 
Bellefroid et 0^ et spécialement n'a pris 
aucun engagement envers les demandeurs, 
avec lesquels il n'a eu aucune espèce de re- 
lation ; 

(( Attendu, à la vérité, que les demandeurs 
prétendent que dans la société Bellefroid et C*", 
telle qu'elle a fonctionné et s'est révélée au 
public, il a été posé par Chèvremont ou en 
son nom des actes de nature à démontrer 
l'existence d'une société entre lui et Belle- 
froid ; d'où il résulterait pour Chèvremont, 
selon les demandeurs, une responsabilité so- 
lidaire, la société en nom collectif étant la 
règle générale ; 

« Attendu qu'à cet égard les demandeurs 
invoquent que le terrain sur lequel l'usine est 
construite a été acheté en commun; qu'en 
outre, l'usine a été édifiée en commun ; qu'enfin, 
il résulterait d'une inscription hypothécaire 
du 30 décembre 1875, prise en vertu d'un acte 
d'emprunt reçu par le notaire François le 
29 décembre 4875, que les défendeurs ont agi 
comme emprunteurs et comme formant en- 
semble la société Bellefroid et C'^; 

« Attendu que le fait d'acheter un terrain 
en commun ne prouve pas par lui-même 
l'existence d'une société quelconque entre les 
acquéreurs ; que le fait de la construction de 
l'usine par les défendeurs conjointement n'est 
pas établi au procès, si ce n'est par le contrat 



de société avenu entre eux et que les deman- 
deurs repoussent ; qu'en fftt-il autrement 
d'ailleurs, le fait de la constniction d'une 
usine sur un terrain acheté en commun ne 
suffirait pas encore pour démontrer l'existence 
d'une société de fait pour l'exploitation d'une 
industrie dans la propriété commune ; 

« Attendu, enfin, qu'il est constant que 
Chèvremont n'a pas comparu à i'acte précité 
du notaire François, mais y a été représenté 
par le défendeur Bellefroid, muni d'une pro- 
curation spéciale, laquelle a été annexée à 
l'acte d'emprunt ; que cette procuration con- 
tenait simplement pouvoir d'hypothéquer la 
moitié indivise du terrain acheté en commao 
et que Chèvremont ne peut être rendu respon- 
sable de tout ce qui a été. fait ou reconnu par 
son mandataire au delà et en dehors de ses 
pouvoirs; qu'au surplus, aucune stipulation 
de cet acte ne mentionne de solidarité entre 
les défendeurs, et que si la solidarité a été 
exprimée à l'inscription hypothécaire, c'est 
par suite d'une erreur qui n'est pas imputable 
à Chèvremont, celui-ci étant étranger à la ré- 
daction du bordereau d'inscription, lequel est 
l'œuvre du prêteur, de son délégué ou du no- 
taire instnimentant; 

(( Par ces motifs, le tribunal déclare l'action 
non fondée en ce qui concerne Henri Chèvre- 
mont...; condamne Oscar Bellefroid à payer 
aux demandeurs la somme de 59,738 fr. 8 c., 
montant en principal et intérêts du compte 
courant de la société 0. Bellefroid et C"" chez 
les demandeurs... » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; —- Sur la conclusion princi- 
pale des appelants : 

Attendu qu'elle tend à faire condamner 
l'intimé solidairement avec le sieur Oscar 
Bellefroid au payement de la somme de 
59,758 fr. 8 c, montant du compte courant 
de la société 0. Bellefroid et O*^ chez les 
appelants ; 

Attendu qu'il est établi que, par acte du 
1" avril 1864, enregistré le 46 février 487i, 
il a été formé entre le sieur Bellefroid et l'in- 
timé une société en commandite pour la fa- 
brication du fer malléable à Herstal; que cette 
société a été constituée sous la firme 0. Belle- 
froid et C»*; que le sieur Bellefroid était com- 
mandité, gérant de la société, et l'intimé 
simple commanditaire à concurrence de la 
somme de 20,000 francs ; 

Attendu que ce contrat, parfaitement licite 
dans toutes ses parties, est néanmoins frappé 
de nullité, par suite de l'omission de la for- 
malité de sa publication conformément au 
prescrit de l'article 42 du code de commerce 
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de 4808» applicable à la cause, et qu'à la de- 
mande des appelants, il doit être considéré 
comme inexistant ; 

Mais, attendu que cette omission ne peut, 
comme le soutiennent à tort les appelants, 
avoir pour effet de transformer, au regard des 
tiers, en une société en nom collectif la so- 
ciété en commandite stipulée par les parties 
et de faire considérer Tintimé, simple com- 
manditaire en vertu dudit contrat, comme un 
associé solidairement responsable avec le 
sieur Bellefroid des engagements contractés 
par celui-ci vis-à-vis d'eux ; 

Attendu que vainement on chercherait un 
texte qui autorisât une conclusion aussi con- 
traire à réquité qu'à la volonté exprimée par 
les contractants ; 

Attendu que, loin qu'il en ^oit ainsi, la loi 
a elle-même limité l'effet juridique du défaut 
de publication ^de l'acte de société en com- 
mandite en disposant, dans la partie finale 
^ du prédit article 4â du code de commerce, 
que « ces formalités seront observées, à peine 
de nullité, à l'égard des intéressés, mais le 
défaut d'aucune d'elles ne pourra être opposé 
à des tiers par les associés » ; 

Attendu qu'il résulte de ce texte que le tiers 
qui a le droit d'opposer aux associés la nul- 
lité du contrat non publié a en même temps 
la faculté de le faire considérer et maintenir 
comme valable, si tel est son intérêt; mais 
qu'à cette double option se bornent ses avan- 
tages, et qu'il ne lui est pas permis de déna- 
turer 1» contrat, de méconnaître le caractère 
de la société et de changer la qualification 
qu'elle a reçue des contractants pour faire 
peser sur l'un des associés une responsabilité 
qu'il a expressément repoussée ; 

Que si donc le tiers argumente contre un 
associé de cette qualité d'associé, celui-ci, de 
son côté, est en droit de lui opposer sa qua- 
lité de commanditaire, aussi longtemps, du 
moins qu'il n'aura posé dans la société aucun 
acte de gestion qui la lui aurait fait perdre ; 

Attendu qu'il échel de rechercher dans la 
cause si l'intimé, dont le nom ne figure pas 
dans la firme de la société 0. Bellefroid etC'', 
n'a pas pris dans cette société une position 
qui aurait engagé sa responsabilité vis-à-vis 
des tiers et particulièrement vis-à-vis des 
appelants; 

' Attendu qu'à cet égard il doit être tenu 
pour constant, en fait, que non seulement 
l'intimé n'a posé aucun acte de gestion, mais 
qu*on ne peut même relever contre lui aucun 
acte d'intervention personnelle dans la so- 
ciété qui pût l'engager vis-à-vis d'un créan- 
cier de celle-ci, que l'on considère cette 
société comme une commandite ou même 
comme une simple communauté de fait ; que 
les griefs qui ont été formulés à ce sujet par 



les appelants en première instance et qui ont 
été reproduits devant la cour ont été juste- 
ment repousses par les premiers juges, par 
des motifs qu'il y a lieu d'adopter ici pure- 
ment et simplement ; 

Sur la conclusion subsidiaire produite pour 
la première fois en appel : 

Attendu que les appelants exerçant préten- 
duement les droits de leur débiteur Bellefroid, 
soutiennent que l'intimé doit participer pour 
moitié aux dettes et aux pertes de la société 
vis-à-vis de son coassocié, à raison de la 
communauté de fait qui avait existé entre eux, 
et qu'il doit être condamné, en conséquence, 
envers eux au payement de la somme de 
29,869 fr. A c. ; 

Attendu que celte conclusion prise par les 
appelants, non plus en leur qualité de créan- 
ciers sociaux en laquelle seule ils ont procédé 
en première instance, mais en qualité de 
créanciers personnels du sieur Bellefroid et 
c^mme étant aux droits de celui-ci, constitue 
une véritable demande nouvelle, distincte et 
séparée de l'action primitive; que, partant, 
elle ne peut être présentée pour la première 
fois devant la cour et échapper par là aux 
deux degrés de juridiction ; qu'il a donc lieu 
de la repousser comme non recevable ; 

Attendu, au surplus, que fût-elle recevable, 
encore devrait-elle être déclarée non fondée ; 

Attendu, en effet, qu'il est de doctrine con- 
stante que la société annulée pour défaut de 
publication ne peut, lorsqu'elle a fonctionné, 
être liquidée entre les associés qu'en prenant 
pour base de sa liquidation les conventions 
arrêtées par les parties qui les ont loyalement 
exécutées ; 

Et, attendu qu'il est indiscutable que les 
stipulations du contrat intervenu entre l'in- 
timé et le sieur Bellefroid condamnent la 
dernière prétention formulée par les créan- 
ciers de celui-ci ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges 
sur le point indiqué ci-dessus, rejetant les 
conclusions tant principale que subsidiaire des 
appelants, confirme le jugement dont est appel 
et condamne lesdits appelants aux dépens. 

Du iA avril 1880. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés, M. Dauw.— P/. MM. MM. Clo- 
chereux et Del Marmol fils. 



BRUXELLES. 6 avril 1880. 

RESPONSABILITÉ. — Domaine public. — 

klvcères navigables et flottables. — 

Administration et police. — Etat. — 
Priêposés. — Faute. 

VEtat agit comme pouvoir public et n'est pas 
responsable lorsqu'il administre les Mens du 
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domaine fntbUCy et noUmmetU les rwières no* 
vigables ei flottables (1). 
Il importe peu que, pour l'exécution des travaux 
d*entretien d'une de ces rivières, l'Etat ait 
fait un contrai avec un entrepreneur. Au re^ 
gard des bateliers naviguant sur cette rivière, 
VElat n'est pas responsable du fait de cet en- 
trepreneur. 

Le jugement du tribunal civil de Louvain 
du 18 juillet 1879, rapporté dans ce Recueil, 
année 1879, S*" partie, p. 370, a été réformé. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu qu'il est constant 
que, le 22 décembre 1875, le bateau la Julie, 
appartenant à Tintimée, a coulé bas dans le 
Demer au barrage de Sichem; 

Attendu que la demande tend à rendre la 
partie appelante civilement responsable de 
cet accident, dont Tuifique cause, au dire de 
la partie Mabieu, serait la rupture d*un pieu 
d'amarre qui ne pouvait plus servir à sa desti- 
nation et que FEtat ou ses préposés ont eu le 
tort de ne point faire remplacer en temps 
utile ; 

Attendu que le Demer, comme toutes les 
rivières navigables et flottables, fait partie 
du domaine public; 

Attendu qu'en administrant le domaine 
public, l'Etat agit comme gouvernement et 
non comme personne civile ; 

Attendu que les principes consacrés par la 
Constitution ne permettent pas au pouvoir 
judiciaire de rechercher si le pouvoir exécutif 
remplit bien ou mai la mission publique dont 
il est investi ; 

Que, quelles que soient dès lors les fautes 
commises par l'Etat dans l'accomplissement 
de ses devoirs administratif, il est certain 
qu'à raison de leur caractère public elles 
échappent à l'appréciation des tribunaux et 
ne peuvent donner lieu contre lui à l'applica- 
tion de l'article 138â du code civil; 

Attendu que les agents du pouvoir exécutif 
ne sont pas des préposés dans le sens de l'ar- 
ticle 1584 du même code; 

Qu'inutilement, l'intimé cherche à démon- 
trer l'applicabilité de ce dernier article, en 
invoquant le contrat avenu entre le gouver- 
nement et un sieur Wouters pour l'exécution 
des travaux d'entretien du Demer; 

(1) Voy. l'arrêt du !«' avril qui précède, p. 251. 

(2) Un pourvoi eo eassalion a été formé contre cet 
arrél. Voy., sur celle question , les an eu rendus eo 
eens contraire par la cour de ca«t>ilion de France le 
23 janvier i863 (Sir., 186i, 1, â57; D. P., 1862, 1,5;, 
ainsi qoe les autorités et déeif ions Indiquées dans le 
rapport de M. LiBoaii et les noies de ees rceueUs; 



Que s'il est vrai qu'entre les parties con- 
tractantes ce contrat forme un acte de h vie 
civile, il est certain aussi qu*à Tégard de tiers 
il constitue, de la part de 1 Eljat, no-ncte d'ad- 
ministration du domaine public; 

Attendu, enfin, que les droits de navigation 
sont de véritables impôts; que, partant, il est 
Impossible de les considérer comme le prii 
d'une convention civile qui se formerait taci- 
tement entre le batelier qui les paye et l'Etat 
qui les reçoit ; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent suffisent pour établir que la preuve or- 
donnée par le premier Juge est frustratoire et 
que la demande elle-même n'est point rec^ 
vable ; 

Par ces motifs, entendu M. le premier 
avocat général Bosch et, de son avis, met ï 
néant le jugement àquo; émendant et évo- 
quant, rejette la preuve offerte par rintiniée; 
déclare son action non recevable etlacon-^ 
damne aux dépens des deux instances. 

Du 5 avril 1880. — Cour de Bruxelles. ~ 
1" ch. — Prés, M. De Prelle de la Nieppe, 
premier président. — PL MM. Landrien et 
Janssen. 



^ LIÈGE, 06 mars 1880 

ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. — MnasTÊRK 
piTBLic. — Action directe. — RECTina- 
TiON. — Appel. 

En ntatière civile, le ministère public n'a le àrùH 
d'action que dans les cas déterminés parla 
loi. 

Notamment, à défaut d^une disposition qui Itn 
attribue le pouvoir de poursuivre diredempui 
et d'office la rectification des odes de rétat 
dvil, le ministère public est sans quotité pottr 
interjeter appd d'un jugement rendu sur la 
requête d'un particulier et ordonnant cette 
rectification par Padjonction d'un Utre nobi- 
liaire aux noms des personnes que ces ada 
concernent (^), 

(le mNISTÈRE PUBUC, — G. DE MOVGE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le ministère 
public, qui est une création de la loi, ne peut 



eass. friDç., S5 mors 1867 (D. P., 1967. f, 300{ 
Pane, franc., 1867, p. 518); Pans, 3 juin 1867 
(O. P., 1867, S, 97| Patie» franc., 1868, p. 730). Voy. 
aussi eass. franc., 2;> mai 1869 (Patte, /ranf., 1869, 
p. 769), et BruxeJies, 19 juin 1801 (Pasic, I86i, 11, 
950) cl la soie qui aeeompagne cet arrél. 
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avoir que les attributions qui lui sont expres- 
sément conférées par elle; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 2, titre 8 
de la loi d'organisation judiciaire des 46- 
24 août 1790, le ministère public n'availTpas 
la voie d'action et pouvait seulement procéder 
par réquisition dans les procès dont les juges 
avaient été saisis par les parties ; que néan- 
moins ce principe absolu dut céder, dans cer- 
tains cas, devant la nécessité et que le législa- 
teur accorda au ministère public Taction 
directe par des dispositions spéciales et net- 
tement déterminées, mais qu'on ne trouve 
aucune trace de cette extension de pouvoirs 
en ce qui concerne la rectification des actes 
deTétat civil; 

Attendu que vainement on invoque à cet 
égard l'avis du conseil d'Etat du 12 brumaire 
an XI ; qu'il ne s*agit là, comme l'indique le 
texte des questions posées, que des formalités 
à observer pour inscrire sur les registres de 
l'état civil des actes qui n'y ont pas été portés 
dans les délais prescrits ; que c'est pour ce cas 
seulement, ainsi que l'énonce l'avis (â^ ques- 
tion), que le conseil a statué et qu'il a reconnu 
au ministère public le droit d'agir d'office en 
cette matière, dans les circonstances qui in- 
téressent l'ordre public, mais qu'il n'est nul- 
lement question de la rectiflcalion d'actes 
existants ; 

Attendu, d'un autre côté, que, pour moti- 
ver sa décision, le conseil d'Etat rappelle les 
principes qu'il a émis dans son avis du 15 ni- 
vôse an X (5 janvier 1802), d'après lequel les 
parties intéressées seules pouvaient agir en 
rectification des registres de l'état civil; qu'à 
la même époque, c'est-à-dire au mois de 
septembre 1801 et en 1802, ces principes 
avaient encore été consacrés dans le projet de 
la troisième loi du code civil (des actes de 
l'état civil) adopté définitivement et promulgué 
au mois de mars i 805 ; 

Attendu que le« discussions préparatoires 
de ce titre du code civil, tant au conseil d'Etat 
qu'ail corps législatif, révèlent clairement 
aussi l'intention du législateur; qu'en effet, 
deux systèmes s'étaient produits relativement 
au mode de rectification des actes de l'état 
civil, l'un qui permettait aux commissaires 
près les tribunaux civils de la provoquer, 
l'autre qui la réservait exclusivement aux par- 
ties intéressées: 

Que le premier système parut susceptible 
d'inconvénients et que l'on a pensé que rien 
ne justifiait cette vérification d'office ; que les 
registres de l'étal civil étaient un dépôt sacré, 
propriété des citoyens, inviolable comme 
toutes les autres, et qu'aucune rectification 
ne pourrait donc y être faite d'office, ni par 
les tribunaux ni par aucune antre autorité; 

Attendu que la pensée des auteurs de la loi 



ne peut donc être mise en doute et qu'il est 
évident qu'en ne parlant que des parties dans 
les articles 99 et suivants du code civil, on a 
voulu écarter l'action d'office du ministère 
public; qu'au surplus et alors que la question 
avait été nettement posée, si le législateur avait 
entendu qu'en matière de rectification le mi- 
mistère public pouvait avoir en certains cas 
l'action directe, comme on le lui avait reconnu 
pour les omissions dans l'avis du 12 brumaire 
an XI, c'est-à-dire quatre mois auparavant, il 
n'aurait pas manqué de le dire, comme il l'a 
dit dans d'autres cas, notamment en matière 
d'absence et de mariage; que son silence est 
donc d'autant plus significatif; 

Attendu que les articles 856 et 858 du code 
de procédure civile règlent les formes à suivre 
pour obtenir la rectification des actes de l'état 
civil; qu'ils n'apportent aucune modification 
aux dispositions du code civil et ne font que 
répéter que les jugements doivent être rendus 
sur les conclusions du ministère public; 

Attendu que l'on ne saurait trouver davan- 
tage dans le texte de l'article 122 du décret 
du 18 juin 1811 une extension de l'avis du 
12 brumaire an xi aux cas de rectification; 
qu'en effet, cet article, qui règle le mode de 
taxer les frais faits par le ministère public en 
conformité dudit avis, se borne à citer celui- 
ci sans y rien sgouter, et n'est par conséquent 
relatif qu'aux cas d'omission; que du reste, 
il n'est pas possible d'admettre que la loi ait 
voulu déterminer dans un tarif de frais les 
pouvoirs exceptionnels du ministère public ; 
qu'enfin le décret dont il s'agit a été abrogé 
en entier par l'arrêté du 18 juin 1849 et est 
remplacé aujourd'hui par un tarif publié en 
1855, dont l'article 101 ne prévoit que les 
poursuites d'office en matière civile et di^i- 
plinaire « dans tous les cas prévus par la loi »; 

Attendu que, pour baser le droit d'initiative 
du ministère public, dans l'espèce actuelle, 
on invoque encore la disposition du § 2, de 
l'article 46 de la loi du 20 avril 1810, mais 
que cette prétention n'est pas admissible ; 

Qu'en effet, d'après le § l'^" de cet article, 
en matière civile, le ministère public agit 
d'office dans les cas spécifiés par la \o\, et le 
§2 le charge de surveiller l'exécution des lois, 
des arrêts et des jugements et de poursuivre 
d'office cette exécution dans les dispositions 
qui intéressent l'ordre public ; que l'interpré- 
tation que l'on veut donner au § 2 rendrait 
inutile et annihilerait le § T', puisqu'elle 
généraliserait l'exception que mentionne ce- 
lui-ci ; 

Qu'en vain on tenterait de faire état des 
mots dispositions qui intéressent Vordre public 
insérés au § 2, pour différencier les deux cas; 
qu'on ne peut méconnaître que la loi ne donne 
formellement au ministère public le droit 
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d'agir d'office dans certains cas qu'elle pré- 
voit qu'à cause de Tintérêt public qui s'y 
trouve engagé; que l'institution du ministère 
public n'a d'ailleurs' pas de raison d'être en 
dehors de la défense des intérêts de la so- 
ciété ; 

Attendu qu'il n'est pas possible de penser 
que le législateur, après avoir proclamé que 
l'action d'ofiSce ou civile est tout exception- 
nelle, eût, dans la même disposition, étendu 
le droit du ministère public à tous les cas 
non prévus, dans lesquels l'ordre public paraî- 
trait réclamer son intervention; que l'on doit 
plutôt croire qu'il a voulu développer, dans la 
seconde disposition de l'article 46, le principe 
qu'il avait posé dans la première ; 

Attendu que l'interprétation sur laquelle se 
fonde l'appel, qui révélerait une contradiction 
dans la loi, serait dangereuse, puisqu'elle 
livrerait les intérêts les plus sacrés des ci- 
toyens aux caprices de l'arbitraire et n'appor- 
terait aucune limitation précise aux nécessités 
si souvent variables de l'intérêt public; 

Attendu que l'exposé des motifs et la dis- 
cussion de la loi du 20 avril 1810 n'indiquent 
nullement l'inlenlion d'étendre les pouvoirs 
donnés au ministère public en matière civile 
et qu'on ne peut concevoir que cette intention 
ne se serait pas formellement manifestée au 
moment où l'action directe venait d'être re- 
vendiquée devant les cours d'appel de 
Bruxelles et de Pau, qui l'avaient admise 
(arrêts des i" août 1808 et 28 janvier i809) 
et alors que le procureur général Merlin, qui 
faisait partie du conseil d'Etat, critiquait la 
doctrine de ces arrêts;- 

Attendu que l'action du ministère public ne 
s'appuie pas avec plus de succès, en matière 
de rectification d'actes de l'état civil, sur les 
articles 250 et 251 du code pénal, qui com- 
minent des peines contre ceux qui s'attri- 
buent des noms ou des titres de noblesse qui 
ne leur appartiennent pas; qu'elle ne peut 
s'induire de ces textes par voie de consé- 
quence et sans une disposition spéciale ; que, 
d'un autre côté, l'un des éléments constitutifs 
du délit manque lorsqu'un jugement régulier 
a reconnu à l'intéressé le droit de porter ce 
nom et ordonné une rectiflcation dans ce 
sens ; 

Attendu que le ministère public, n'ayant 
pas, dans l'espèce, l'initiative de l'action, ne 
pouvait appeler du jugement rendu le 17 mai 
1879 par le tribunal de première instance de 
Binant; 

Par ces motifs, entendu en son rapport 
M. le conseiller Gilman, statuant sur l'appel 
du ministère public et oui M. Detroz, premier 
avocat général, en son avis contraire, déclare 
ledit appel non recevable. 



Du 25 mars 1880. — Cour de Liège. — 
l"' ch. — Prés, M. Parez, premier président. 
— PL MM. Dupont et Boseret. 



BRUXELLES. 28 février 1880. 

ASSURANCE TERRESTRE. — Risqcis 
(Aggravation de). — Profession dange- 
reuse. — Fait du locataire. — Respon- 
sabilité DU propriétaire assubé. — Dé- 
chéance. 

Est personnellemenl en faute le propriétaire qd 
n'a pas déclaré à son assureur, comme ii 
s'était engagé à le faire par son contrat ^ca- 
surance, une aggravation de risque surrentte 
au cours de Vassurance par le fait de son 
locataire. 

Il importerait peu qu'il ait ignoré cette circon- 
stance et que le fait du locataire qui constitue 
une aggravation de risque aU été clanda- 
Une (1). 

(WAFELAER, — C. LELLOYD BEIXÏE.) 

Le tribunal de commerce d'Anvers avût 
rendu, le 1 7 juillet 1 879, le jugement saivani : 

« ... Au fond : 

« Attendu qu'aux termes de la convention 
verbale d'assurance, c'est sur les données et 
les renseignements fournis par l'assuré, qui 
est responsable de leur exactitude, que b 
convention est rédigée ; qu'il est tenu de dé- 
clarer quelle est la profession des habitants 
du bâtiment assuré, quel commerce et quelle 
industrie y sont exercés, et, en un mot, de 
donner, sans réticence, sous peine de nullité 
de l'assurance, toutes les indications néces- 
saires pour fixer exactement la Compagnie sar 
le degré de gravité du risque; 

« Attendu que, d'après ces dispositions, 
l'assuré, propriétaire d'une maison louée à un 
tiers, a l'obligation de s'enquérir de la prch 
fession de son locataire, de son commerce et 
de son industrie, et il est responsable des 
erreurs qu'il pourrait commettre, même in- 
volontairement, en donnant ces renseigne- 
ments; 

« Qu'il importe peu de savoir si une erreur 
de ce genre constitue une a réticence ob 
fausse déclaration » dans le sens de l'article 9 
de la loi du 11 juin 1874, et si la nullité doit 
être prononcée par application de cet article; 
que la convention fait un devoir à l'assaré de 
faire les démarches nécessaires pour connaître 



(1) Gompar. Lyon, 37 oovembrc 1847, et Roaea, 
28 février 1848 (/oum. dupol,, 1848, 1, 195 et 511). 
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la vérité sous ce rapport et si, par ignorance 
ou négligence, il n'a pas fait ces investiga- 
tions, ii est responsable des erreurs ou des 
omissions qui pourraient en résulter ; 

« Attendu, d'ailleurs, qu'en principe Tas- 
sure est tenu.de donner à Tassureur la notion 
exacte, la connaissance complète du risque 
qu'il veut mettre à la charge de ce dernier, 
que ce risque est un accessoire même de la 
cbose assuré ; qu'il appartient à l'assuré et 
que, comme tout propriétaire, celui-ci doit 
connaître sa chose; que la disposition de 
larlicle 9 précité ainsi que les clauses visées 
ci-dessas ne sont que des applications de ce 
principe, qui découle des règles générales du 
droit ; en effet, le consentement de l'assureur 
est vicié par une erreur essentielle, s'il a 
ignoré une circonstance qui aggrave l'opinion 
du risque ou qui en change la nature ; 

« Attendu que le demandeur a négligé de 
faire connaître à la défenderesse que le loca- 
taire de la maison louée aurait un débit de 
tabac et un débit de liqueurs, et qu'il s'est 
borné à dire que le locataire n'avait pas de 
profession dangereuse, commettant ainsi une 
omission et une erreur, puisque le débit de 
liqueurs et de tabac est considéré par la Com- 
pagnie comme présentant un risque plus 
grand que les professions non -dangereuses ; 
« Attendu que cette omission et cette erreur 
ont eu pour conséquence de faire flxer à 
55 centimes par iOO francs la prime qui aurait 
été portée sinon à 60 ou 55 centimes ; 

« Que celte circonstance est d'autant moins 
excusable chez le demandeur, qu'il avait assuré 
d autres maisons auprès de \^ même Compa- 
gnie et qu'il payait à raison de 60 centimes (et 
non de 35} pour une maison habitée par un 
boulanger et pour une autre habitée par un 
épicier ; que son attention était donc appelée 
sur ce point et que, même en cas de doute, 
il aurait dû insérer dans la convention la 
double profession de débitant de tabac et de 
débitant de vins et liqueurs; 

tt Attendu que vainement il allègue que 
Tagent mèpe de la Compagnie, qui a préparé 
la convention pour lui, aurait visité la maison 
assurée et aurait inséré la clause « sans pro- 
« fession dangereuse » ; que cette assertion, 
d'ailleurs déniée, est irreievante en présence 
des termes de la convention, qui déclare 
l'assuré responsable des inexactitudes qu'elle 
renferme ; 

« Attendu que c'est encore en vain qu'il 
dénie que le locataire fût débitant de vins et 
liqueurs, ou que tout au moins il allègue qu'il 
a ignoré cette circonstance; d'une part, la 
profession incriminée est établie par tous les 
éléments de la cause, entre autres par une 
assurance faite par le locataire lui-même au- 
près d'une autre compagnie, quelques Jours 

FASIC, 1880. — 2« PARtIfi, 



avant l'assurance faite par le demandeur; et, 
d'autre part, l'ignorance du demandeur lui 
est imputable, comme il est dit ci-dessus; 

« Attendu que le moyen de nullité étant 
accueilli, il n'y a pas lieu de s'occuper du se- 
cond moyen, basé sur ce que le locataire 
aurait introduit dans la maison assurée un 
baril de pétrole pour le débiter, et ce à l'insu 
des assureurs ; 

tt Attendu que la Compagnie réclame recon- 
ventionnellement le payement de 45 fr. 50 c, 
moitié des frais d'expertise incombant au 
demandeur; que celui-ci ne conteste pas ce 
point; 

tt Par ces motifs, le tribunal... déboute le 
demandeur de son action et le condamne 
reconventionnellement à payer à la défende- 
resse 45 fr. 50 c. pour restitution de frais 
d'expertise... » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Attendu que l'appelant ne 
reproduit, plus devant la cour la lin de non- 
recevoir présentée par lui en première in- 
stance à rencontre des soutènements de la 
partie intimée ; 

Attendu que parties sont d'accord pour re- 
connaître qu'il n'y a plus de contestations 
entre elles quant à l'indemnité due pour le 
dommage causé à la maison sise chaussée de 
Charleroi, n° 52, et que, quant au montant 
du dommage réclamé pour la maison n"" 54, 
l'appelant a réduit sa demande primitive à 
6,284 francs; 

Attendu que la société intimée prétend que 
l'appelant est déchu de tout droit à une in- 
demnité quelconque du chef de l'incendie sur- 
venu à la maison n^ 54, le 5 juillet 1878, et 
ce parce qu'il se serait rendu coupable de 
rélicence ou fausse déclaration en déclarant, 
dans la convention verbale d'assurance avenue, 
entre parties le 1** septembre 1877, que la 
maison n° 54 était occupée par une personne 
sans profession dangereuse, tandis que sa 
locataire y tenait un débit de tabac, de cigares, 
de vins et liqueurs, et parce qu'il aurait laissé 
ignorer à la société intimée l'aggravation du 
risque survenu par suite de l'installation, au 
cours de l'assurance, d'un débit de pétrole 
dans la maison assurée ; 

Attendu, quant au débit de pétrole, que 
l'appelant reconnaît, dans ses conclusions 
d audience, que sa locataire avait établi un 
dépôt de pétrole dans la maison dont s'agit, 
ajoutant que ce fait avait eu lieu à son insu, 
clandestinement, contrairement aux ordon- 
nances de police et peu de temps avant le 
sinistre ; 

Attendu qu'il est de l'essence du contrat 

17 
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d'assurance que Taggravation du risque est 
une cause de résiliation de l^assurance, l'obli- 
gation de l'assureur ne pouvant subsister en 
présence de risques qu'il n'a pas prévus ; 

Attendu que, par application de ce principe 
général, la convention verbale avenue entre 
parties prescrit à Tassuré de déclarer immé- 
diatement à la Compagnie toute circonstance 
aggravante du risque qui surviendrait pen- 
dant le cours de l'assurance et l'oblige à payer 
une augmentation de prime, soit que les chan- 
gements résultent de son propre fait, soit 
qu'ils proviennent du fait de ses locataires, 
sous peine pour l'assuré, à défaut de cette dé- 
claration dans le délai voulu et de sa consta- 
tation par avenant, de n'avoir droit, en cas de 
sinistre, à aucune indemnité ; 

Attendu que l'introduction du pétrole dans 
une maison à fin de débit commercial con- 
stitue évidemment une aggravation de risque, 
cette denrée étant classée par les sociétés 
d'assurances parmi les marchandises très 
dangereuses ; 

Qu'il suit de là que les faits allégués par 
l'appelant, tels même qu'il les reconnaît, le 
constituent en faute de n'avoir pas déclaré à 
son assureur l'aggravation du risque sunenu 
au cours de l'assurance par le fait de son 
locataire ; 

Attendu qu'il allègue vainement son igno- 
rance et la clandestinité de ce dépôt de pé- 
trole ; que c'était à lui, en sa qualité de pro- 
priétaire, de surveillerson locataire et d'avenir 
la société intimée, qui ne saurait aller recon- 
naître et constater, chez tous ceux qu'elle as- 
sure, les circonstances aggravantes du risque 
qui se produiraient au cours de l'assurance ; 

Attendu que l'appelant argumente à tort de 
l'article 51 de la loi du 11 juin 1874 pour 
soutenir que les obligations de l'assureur ne 
cessant que lorsqu'un fait de l'assuré trans- 
forme ou aggrave les risques, l'assureur reste 
dès lors tenu lorsque l'aggravation du risque 
provient du fait d'un tiers ; 

Attendu, en effet, que si le fait du locataire 
de l'appelant a augmenté les dangers d'in- 
cendie pour la maison, c'est par la faute dont 
l'appelant s'est rendu lui-même coupable en 
omettant de déclarer le nouvel état de choses 
h son assureur, qu'il a vis-à-vis de ce dernier 
aggravé le risque qui existait lorsque la con- 
vention d'assurance avait été conclue ; 

Attendu qu'en présence de la faute com- 
mise par l'appelant en ce qui touche le débit 
de pétrole, faute qui, en vertu de la conven- 
tion verbale entre parties, le rend sans droit 
à aucune indejnîîité, il n'échet pas d'examiner 
le point de savoir s'il s'est ou non rendu cou- 
pable de réticence ou de fausse déclaration 
lors de la conclusion de l'assurance ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que la 



preuve sollicitée par rappelant serait frustn- 
toire ; 

Attendu, enfin, que la demande recooven- 
lionnelle n'est pas contestée ; 

Par ces motifs, déboute les parties de toutes 
conclusions contraires, met l'appel à néant. 

Du 23 février 1880. — Cour de Bruxelles. 
— 3« ch.— Prés. M. Eeckman. —PL MM. Vm 
Meenen et Boaquié. 



BRUXELLES, 2 Juin 1880. 

ÉTRANGER. — Expulsion (Arrêté dY - 
Contravention. 

Vartide ^ de la Un du Ijwllet i 865 n'est a^ 
cable qu'à l'étranger auquel il a Hé enyfaA 
de quitter le royaume, et qui^ étant rétiUmnl 
sorti du royaume, rentre sur le tariiovre {\ . 

(le ministère public, — G. GHAMBART.) 

Le prévenu était inculpé de s'être tromé 
en Belgique au mois de mars 188U, au mé- 
pris d'un arrêté royal d'expulsion, pris à m 
charge. 

Par jugement du â7 mars, le tribunal cor- 
rectionnel da Charleroi avait acquitté le pré- 
venu, par le motif qu'il n'était pas justifié que 
celui-ci eût quitté le territoire belge après b 
notification de l'arrêté royal d'expulsion rendu 
à sa charge le 1 juillet 1879. 

Appel du ministère public. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, pour tomber 
sous l'application de l'article 6 de la loi do 
7 juillet 1805, l'étranger qui a fait l'objet dan 
arrêté d'expulsion doit être rentré daos le 
royaume après l'avoir quitté; que cette dispi»- 
sition n'est pas applicable à celui qui se>i 
borné à prendre l'engagement de quiuer le 
royaume et qui n'a point tenu cet engage- 
ment; 

Par ces motifs, statuant par défaut à regard 
du prévenu, met à néant l'appel du ministère 
public. 

Du 2 juin 1880. •— Cour de Bruxelles. - 
— 5* ch. — Prés, M. Constant Casier. 



(i) Compar. Caruot, sur rarliele 17 do code pénal 
de 1810, p. 54, et le Répert. duJomm. du pmt.,y Bêm- 
niMemenf, n« 35. 
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LIÈGE, e Juin 1880. 

VENTE. — Prix. — Vilet^. — Action en 
RESCISION. — Rente viagère. — Lésion. 

// n'eH pas nécesmre^ pour Vexistence (f un 
contrat de vente^ que le prix soit réquivalerU 
de la chose vendue; il suffit que le prix soit 
sérieux, c'est^-dire que les parties Voient 
stipulé avec rintenlion qu'il soit réellement 
payé, et quHl ne soit pas en disproportion telle 
avec la valeur de l'objet vendu qu'on doive le 
considérer comme dérisoire (1). 

La vileté du prix n'empêche pas le contrat de 
vente d^etre parfait; elle donne seulement 
ouverture à une action en rescision. 

La vente moyennant une rente viagère n'est pas 
nulle pour défaut de prix par le fait seul que 
le grand âge des vendeurs devait faire croire 
que cette rente ne devrait être servie que pen- 
dant peu de temps. H en est surtout ainsi 
quand, outre cette rente, les vendeurs conser- 
vent Pusufiruit de la chose vendue et ont im- 
posé à Vacquéreur l'obligation de payer des 
capitaux de rente, fussent-ils même de beau- 
coup inférieurs à la valeur de la chose vendue. 

(louis, — c, poelyoorde et autres.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
proposée par rappelant et basée sur ce que la 
demande n'a pas été inscrite au vœu de Far* 
Ucle 3 de la loi du 46 décembre i851, en 
marge de la transcription de Tacte attaqué : 

Attendu que celte formalité a été remplie, 
ainsi qu'il conste de la mention qui en a été 
faite par le conservateur des bypotbâques au 
pied de Tacte du 29 mars i879 lui notifiant la 
demande en nullité intentée par les intimés: 

Sur la seconde fin de non-recevoir tirée du 
déÙLttt de qualité des époux Lannpy, Antbis- 
tbène et des veuves Poelvoorde et Lesire: 

Attendu que, par testament du A mars 4 864 , 
la dame Anne-Catherine Henry, épouse Picel, 
a institué ses neveux et niôce, François Louis, 
Jean-Baptiste Louis, Catherine Louis, épouse 
Anihisténe, et Joseph Louis, légataires, cha- 
cun pour un quart de sa succession immo- 
bilière, avec la stipulation qu'en cas de 
prédécès de Tun d'eux, leurs descendants 
recueilleraient la part lui dévolue; 

Attendu que l'épouse Anthistène est une 
des légataires institués et que les femmes 
Poelvoorde et Lannoy représentent leur père 



(i) Voy. Gu«l, 46 novembre i 871 (Pasic, 1879, 
U. 66; et les arréti cité* dans la aote qui neoompagDe 



Jean-Baptiste Louis prédécédé ; qu'elles ont 
donc qualité pour agir au procès ; 

Attendu qu'il n'en est pas de même de la 
veuve Lesire, qui, se trouvant exclue par le 
testament, n'a aucun droit à prétendre dans 
les biens délaissés par sa tante; que l'action 
en ce qui la concerne est non recevable ; 

Au fond : 

Attendu que l'action a pour but Tannula- 
tion de la vente d'une propriété sise au fau- 
bourg d'Herbatte, à JNamur, consentie au 
profit de l'appelant par la dame Piçel, sa tante, 
suivant acte reçu par le notaire Dubois, de 
Namur, le i5 mai 4876; que la nullité est de- 
mandée, parce que cette vente aurait été con- 
clue sans prix, et que, d'ailleurs, l'épouse 
Picel n'étant pas saine d'esprit n'aurait pu 
donner un consenlement valable; 

Quant au premier moyen : 

Attendu que si le prix est de l'essence du 
contrat de vente, il n'est nullement nécessaire 
qu'il soit l'équivalent exact de la chose ven- 
due; qu'il suffit que le prix soit sérieux, en ce 
sens que les parties doivent le stipuler avec 
l'intention qu'il soit réellement payé, et qu'il 
ne soit pas en disproportion telle avec l'objet 
vendu qu'on doive le considérer comme déri- 
soire et chose de pure forme; 

Que lorsque ces conditions se rencontrent, 
le contrat est parfait et ne peut être critiqué, 
quant au prix, que s'il y a vileté; que, dans 
ce cas, la loi permet au vendeur d'intenter 
l'action en rescision dans les délais qu'elle 
détermine ; 

Que, ces principes posés, il échet d'en faire 
l'application aux faits de la cause; 

Attendu que les intimés attribuent aux biens 
vendus une valeur minima de 25,000 francs; 

Attendu que ce chiffre parait exagéré si 
l'on tient compte de la situation de la pro- 
priété dans un faubourg d'un accès plus ou 
moins facile, de la configuration du terrain 
qui a une profondeur de 440 mètres sur 58 de 
largeur, et des prix de vente des terrains voi- 
sins; qu'il résulte, en effet, de documents 
versés au dossier que la ville de Namur a 
vendu, récemment encore, à raison de 2 fr. 50 c. 
le mètre, des excédants considérables de voirie 
au faubourg d'Herbatte, et que l'appelant a 
vendu lui-même en 4874, sur le pied de 
4 fr. 60 c, des terrains qui se trouvaient dans 
une situation meilleure, puisqu'ils sont plus 
rapprochés de la ville ; 

Que le prix de 8,400 francs environ, indi- 
qué dans l'acte, n'a, d'ailleurs, pas été criti- 
qué par l'administration fiscale, ce qui permet 
de croire que les parties n'ont pas estimé à 



cet arrêt; Oijoo, U février 1865 (Sw , 186^ % lit) 
et la note. 
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un prix trop minime les biens dont il s'agit; 

Qu'en fûi-il, d'ailleurs, autrement et dût-on 
même admettre l'évaluation que font les inti- 
més, le prix porté au contrat pourrait être un 
prix vil, mais serait néanmoins un prix sé- 
rieux dans le sens de la loi ; 

Attendu, en effet, que la vente a été con- 
sentie à charge par l'acquéreur : 1° de payer 
et reconnaître deux rentes annuelles et per- 
pétuelles, i'une de i9 fr. 52 c, l'autre de 
31 fr. 74 c, formant ensemble un capital de 
1,020 francs environ; S"" de payer une rente 
viagère de 565 francs à la venderesse et à son 
mari ; 5^ de faire assurer contre l'incendie la 
maison vendue et de payer les primes d'assu- 
rance; qu'enfin, les vendeurs s'étaient réservé 
l'usufruit des biens dont le revenu était su- 
périeur à 550 francs ; 

Qu'il est bien certain que les parties, en 
stipulant ces diverses conditions, ont entendu 
et voulu que toutes fussent réellement rem- 
plies, et, qu'en fait, les payements ont été 
effectués et les charges exécutées, ainsi qu'il 
conste des documents produits par l'appe- 
lant; 

Qu'il est évident encore que l'acquéreur, 
pour s'acquitter de toutes les charges lui im- 
posées par l'acte, a dû puiser ailleurs que 
dans les produits de la chose vendue, puisque 
les vendeurs s'étant réservé l'usufruit, le ser- 
vice des rentes perpétuelles et de la rente 
viagère n'a pu se faire par l'appelant qu'en 
prenant dans son propre patrimoine; 

Qu'en vain les intimés disent que cette ré- 
serve d'usufruit était illusoire, puisqu'une des 
clauses de l'acte de vente accordait à l'appe- 
lant la faculté de faire bâtir sur le bien vendu, 
moyennant indemnité à payer au locataire, 
et, qu'usant de ce droit, il avait construit, sur 
une partie de l'immeuble, des maisons lui 
donnant un revenu de beaucoup supérieur à 
toutes les charges ; 

Que cette objection perd beaucoup de sa 
valeur par cette considération que les revenus 
acquis par la location de ces maisons sont 
bien plutôt la rémunération des capitaux em- 
ployés par lui à la construction des maisons 
que le produit du terrain sur lequel elles sont 
assises ; que, d'ailleurs, ces constructions ont 
été élevées non seulement sur le terrain de 
la dame Picel, mais aussi sur celui acquis par 
l'appelant de la ville de Namur et provenant 
d'excédants de voirie; 

. Que l'usufruit des époux Picel n'en a pas 
été diminué, puisque le prix du bail de leur 
immeuble, qui a pris cours en 1875 pour ne 
flnir qu'en 1882, devait leur être intégrale- 
ment payé, l'appelant ayant dû indemniser le 
locataire, de ses denieré personnels, à raison 
des emprises qu'il a faites, ce dont il a été 
justifié ; 



Que s'il est vrai que l'âge avancé des époux 
Picel, qui avaient l'un 94, Tautre 78 ans, \ 
pu et dû faire croire â l'acquéreur qu^il n'âD- 
rait pas à payer pendant longtemps la mk 
viagère, il est tout aussi vrai que Tensemble 
des stipulations inscrites en l'acte constitoaii 
une réelle amélioration de la position dfs 
vendeurs, qui, n'ayant pas d'enfants, voyaient 
leurs revenus plus que doublés etconservaieig 
encore une habitation où ils avaient constam- 
ment vécu et à laquelle ils devaient tenir; qu a 
ce point de vue encore, le contrat a un mu 
raisonnable et une portée sérieuse qu'on ne 
saurait méconnaître ; 

Qu'il importe aussi de remarquer que l'ap- 
pelant, en vertu d'un testament non révoqua 
fait paç la dame Picel le 4 mars 1861,de>iit 
déjà recueillir par préciput et hors part k 
quart de sa succession immobilière, ce qui 
diminue d'autant les avantages que lui donne 
ledit acte de vente; 

Que de ces considérations il résulte que 
si le contrat du 25 mai 1876, dans les condi- 
tions où il a été fait, procure à l'appelant dfs 
bénéfices dont une personne plus déslnif- 
ressée n'aurait peut-être pas voulu profiter, 
il n'en doit pas moins être tenu, quant ao prii. 
comme valablement formée les intimés n'ayant 
pas exercé dans les délais légaux l'action eo 
rescision pour cause de vileté de ce prix ; 

Sur le second moyen : 

Attendu qu'aux termes de l'article 504 do 
code civil les actes posés par une personoe 
ne peuvent, après sa mort, être attaqués p<»or 
cause de démence, qu'autant que son inipr- 
diction aurait été prononcée ou provoquée 
avant son décès, à moins que la preuve de h 
démence ne résulte de l'acte même qui est 
attaqué ; 

Attendu qu'aucune mesure n'a été provo- 
quée vis-à-vis de la venderesse et que rade 
qu'elle a fait avec l'assistance et l'autorisation 
de son mari ne porte évidemment pas en loi 
les caractères exigés par la loi pour qu on 
puisse en ordonner l'annulation; que, àH 
lors, ce moyen manque de base ; 

Qu'il en est de même de celui que présen- 
tent encore les intimés et tiré de ce que le 
consentement de la dame Picel aurait été sur- 
pris par le dol de l'appelant; qu'en effH. 
aucun fait précis n'a été articulé, aucune 
preuve produite ni sollicitée pour établir \& 
manœuvres frauduleuses dont la venderesse 
aurait été victime ; 

Quant aux conclusions subsidiaires prises 
par les intimés : 

Attendu que les huit faits repris dans les 
premières de ces conclusions sont sans perti- 
nence, puisqu'ils jie tendent qu'à établir que 
le prix payé par l'appelant n'est pas féqui- 
valent de la chose vendue; qu'en effet, ce% 
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faits, (tassent-ils roème vrais, ne pourraient 
être utilement produits qu*à l'appui d'une 
action en rescision pour vileté du prix, la- 
quelle ne serait plus recevable ; que, par con- 
séquent, la preuve de ces faits n'est pas ad- 
missible ; 

Qu'il en est de même des faits cotés dans 
les secondes conclusions subsidiaires tendant 
à prouver qu'au moment de l'acte, la dame 
Picel n'était pas saine d'esprit ; 

Attendu, en effet, que le contrat dont l'an- 
nulation est poursuivie est un contrat à titre 
onéreux, une vente et non une donation ; que, 
par conséquent, ainsi qu'il a déjà été dit, la 
nullité n'en peut être demandée pour cause 
de démence dès que l'interdiction n'a pas été 
provoquée avant la mort de la personne qui a 
fait cet acte; que ces faits sont donc sans 
pertinence au débat ; 

Par ces motifs, rejette les fins de non- 
recevoir proposées par l'appelant, si ce n'est 
en ce qui concerne la veuve Lesire qui est 
sans qualité pour agir au procès ; 

Statuant au fond, réforme le jugement dont 
est appel, et sans avoir égard aux conclusions 
subsidiaires des intimés tendant à preuve, 
déboute ces derniers des fins de leur action 
et les condamne aux dépens des deux in- 
stances. 

Du 9 juin 1880. — Cour de Liège. — 2* ch. 
— Prés. M. Dauw. — PL MM. Lemaître et 
Prangey (du barreau de Namur), Hebetle et 
Clochereux. 



GAND, 6 mal 1880. 

!• COMPÉTENCE CRIMINELLE. — Compé- 
tence RATION E DOMICIUI. 

^ Évocation. — Déclaration d'incompé- 
tence. — Jugement réformé. 

1<* Le trihunal du lieu de la résidence du pré- 
venu qui est compétent pour connaître de la 
préventim est celui du lieu de sa résidence au 
moment de la plainte (1). 



(I) Oa an momeol oà la ponrsoite est exercée. 
Voy. coof. BiuE, Imtruct. erim., $ 330, édit. belge, 
t. il, n«« %I95 e( SI 97; MàiiGiir, De t'inttruetwn 
inscrite, t. I. n* 38. « Le Juge da domicile, disait 
ioone, est relni oà l'accasé a son domicile au temps 
de la plainte oa demande. » 

(3) Cette solution est contraire h la Jnrisprodence 
de la coar de cassation de France et de la cour de 
easaatioD de Belgique. En matièpc répressive, révo- 
cation est obligatoire pour le juge d*appel. à moins 
que le premier juge ne fût pas compétent à raison 
(io lieu dtt délit on delà résidence du prévenu. Voy. 



// en est surtout ainsi loréque la recevabilité de 

Vaction publique est subordonnée à la plainte 

de In partie lésée. 
2® n n'y a pas lieu à évocation par le juge 

d^ appel lorsque le premier juge s'est déclaré 

à tort incompétent (2). 

(le ministère public, — C. PARKER.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que la compétence 
des tribunaux répressifs est établie par les 
articles 25 et 65 du code d'instruction crimi- 
nelle, cfui règlent la compétence pour les 
magistrats chargés de la recherche et de 
l'instruction des délits; que, par suite, le 
tribunal du Heu de la résidence du prévenu 
est compétent pour connaître de la pré- 
vention ; 

Attendu que ce tribunal est celui du lieu 
où le prévenu avait sa résidence au temps de 
la plainte ; que telle était la règle de l'ancien 
droit (voy. Jousse, t. [, p. 416); que le code 
s'est borné à proclamer la compétence du 
juge de la résidence du prévenu, sans mani- 
fester d'aucune manière l'intention de donner 
à ce terme un sens différent de celui qu'il 
avait reçu jusqu'alors ; que, par suite, il est 
rationnel et juridique d'admettre qu'il n'a 
pas, sous ce rapport, dérogé à l'ancien droit; 

Attendu d'ailleurs que, dans l'espèce, la 
plainte a été une condition essentielle de la 
recevabilité de la poursuite; qu'en consé- 
quence, c'est surtout le juge dans le ressort 
duquel le prévenu avait sa résidence au mo- 
ment de la remise de la plainte, qui était 
compétent pour connaître de cette poursuite ; 

Attendu qu'en fait, il est constant qu'à, la 
date du dépôt de la plainte de l'épouse Parker 
au parquet du procureur du roi de Courtrai 
(4 novembre 1879), le prévenu Eugène Parker 
avait sa résidence à Courtrai, et que tout con- 
court même à démontrer qu'il n'a quitté pos- 
térieurement cette ville et n'est allé demeurer 
à Saint-Josse-ten-Noode qu'en vue d'entraver 
les poursuites; que, par suite, le tribunal de 



cass. belge, i*r juillet 1873 et la note, et sortoat 
cass. belge. 29 mai 4856 (molifs) et 16 nov. 1875 
(motif9j (Pâsic, 1873,1, 2i8; 1856, 1, S66; 1876, I. 
U); HéuB. édit. belge, t. Ill, n** 2505 et 2515. Cette 
restriction se Justifie d'elle-même : Comme le disait 
M. Tavocat général Hthdbrick (Pisic, 1856, I. 270 
et 271), chaque fois que le premier juge derait 
s'abstenir, au juge d'appel incombe le même devoir 
d'abstention. Mais, dans l'espèce, la coor s^est abste- 
nue d'évoquer, bien que le premier juge, qni s'était 
déclaré à tort incompétent, eût pu et dû Statuer au 
fond. Voy. ce Recueil, 1870, II, 265. 
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Cotirtnil ëuit eompëtei)t ponr connaître de la 
prévention et que sa décision contraire doit 
Ôlre réformée; 

Attendu, toutefois, que le premier juge n*a 
pas connu du fond; que, d*autre part, le prin- 
cipe du double de^é de Juridiction doit être 
observé, partie motif qu*aucune disposition 
expresse de la loi ne permet de déroger, dans 
le cas de Tespèce, à cette règle fondamentale; 
que, par suite, la cour ne peut évoquer; 

Par ces motifs, et attendu que, bien que 
dûment assig/ié, le prévenu n*a pas comparu, 
statuant par défaut, met le jugement dont 
appel à néant; émendant, déclare que le pre* 
mier juge est compétent pour connaître de la 
prévention ; renvoie, en conséquence, le pré- 
venu devant le tribunal correctionnel de 
Courtrai pour y être jugé à toutes fins; le 
condamne enfin aux dépens des deux instances 
sur Tincident. 

Du 5 mai 1880. — Cour de Cand. — Ch. 
correctionnelle. — Prés. M. De Meren. 



BRUXELr.KS. 11 mftn IdSO. 

ÉTRANGER. -- PamiJcËs. — Vorcs d'exé- 
cution. — Loi applicable. — Saisie de 
NAVIRE. — Mainlevée. 

Vn créancier peut exercer, en Belgique, un droit 
de privilège ou de mite sur un navire, bien 
que le contrat d^ajfrétement donnant nais- 
sance à sa créance ait été conclu en pays 
étranger, si elle est garantie par un prii'Uégè 
d'après la loi belge comme en vertu de la loi 
de ce pays. 

Mais c'est la loi belge qui doit seule êlre appli- 
quée en Belgique en ce qui touche les voies 
d^ exécution et les questions de privilège (\). 

ÎAirsqu'un privilège est éteint d'après la loi en 
vigueur lors de la saisie d'un namre pra- 
tiquée en vertu de ce priviléqe, U y a lieu d*en 
ordonner la mainlevée : une loi nouvelle mo- 
difiant les conditions de Vextinctifm des pri- 
vilèges maritimes n'a pas t^ le faire revivre, 

(PSOMADÈS, — C. FISCHER ET NAUMAN.) 

Le tribunal civil d'Anvers avait rendu, le 
18 décembre 1879, le jugement suivant : 

« Attendu que l'action tend k faire déclarer 
nulle et vexatoire, et, par suite, à faire lever 
dans les vingt-quatre heures la saisie con- 
servatoire pratiquée, le 4 décembre dernier, 



M) Voy. notamment Foslix et DiMiRouT. DroU 
inlemalional privé, 1. 1, n»6*f ; east. firanç., 19 mar» 



par le défendeur sur le atetner hambdiirgeoii 
Vulcan, appartenant an demandeur; 

« Attendu que la créance do chef de la- 
quelle agit le défendeur n*a pas été contestée; 
qu'il est reconnu, du reste, qu*eUe n^est p» 
réclamée à charge du propriétaire actuel dn 
navire personnellement, et que la saisie ne 
peut se justifier que pour autant que le navire 
se trouve encore affecté par privilège an paye- 
ment de la dette du propriétaire antérievr. 
H. M. Gefarekens, ou du capitaine préposé 
parce dernier; 

<f Attendu qu'en matière de saisie conser- 
vatoire comme de saisie-arrêt, le poursuivant 
doit pouvoir invoquer un droit certain et h- 
cile à justifier dans un bref délai ; qn*il s*agit 
donc de vérifier si Psomadès, qui est en 
réalité demandeur sur la saisie, établit à suf- 
fisance de droit que la créance par lui vantée 
est garantie par un privilège ; 

« Attendu qu'à cette fin il invoque Tarti- 
cle 194 du code de commerce de 4808 et 
Tarticle 757 du code de ox)mmeroe allemand 
assurant Fnn et Tautre, d'après lui, privilège 
pour le recouvrement du préjudice causé i 
une partie de marchandises emlMirquée i 
Hambourg, le 8 mai 4 878, et arrivée à sa desti- 
nation à Constantinople le 43 juin suivant : 

« Attendu que l'article 494 prémentionné, 
à son n<^ 4 4 , conférait effectivement privilège 
aux affréteurs pour remboursement des ava- 
ries souffertes par les marchandises par eux 
chargées, mais qu'aux termes des articles 193 
et suivants du même code, ce privilège s'étei- 
gnait par la vente volontaire du navire suivie 
d'un voyage aux risques et périls de Tacqué- 
reur, sans opposition du créancier; que le 
navire était censé avoir fait un voyage s'il 
avait passé plus de soixante jours hors du 
port de départ; 

« Attendu qu'il résulte des documents da 
procès que le navire Vulean dont s'agit a été 
vendu le 4 décembre, et a voyapré depuis le 
surlendemain sous le nom et pour compte de 
H.-A.-J. Naumann, demandeur en mainlevée; 
que, sans qu'il soit besoin d'examiner si, 
comme ce dernier l'affirme, ie steamer a. de- 
puis un an, fait le voyage de Chine vers l'An- 
gleterre, d'Angleterre à Taganrng et de Ta- 
ganrog à Anvers, on a la certitude que si la loi 
belge est applicable, le privilège tel qu'il pst 
réglé par le code de 4808 est éteint depuis 
longtemps, et que les modifications intro- 
duites par la loi du 2f août 4879 n'ont pu le 
faire revivre: qu'en effet, il n'a pas même éié 
allégué qu'elles puissent avoir un effet ré- 
troactif; 



I87Î fD. P., «S7i, I, 465; Patit, franc,, IS7J, p. SW) 
cl les aotoril/t eiiéen dans les noies «ons cet arrll. 
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ft Attendu qtie si c*est, an contraire, la loi 
de Hambourg qui doit régir un contrat d*af- 
frëtement contracté dans cette dernière ville, 
le tribunal se trouve dans rimpossibilité de 
vérifier à coup sûr si le privilège existe encore ; 

« Attendu que le défendeur invoque, il est 
vrai, Tarticle 767 du code de commerce de 
Tempire allemand, aux termes duquel le pri- 
vilège ne s*éteint point par la vente volontaire 
du navire; mais que Tarticle suivant réserve ^ 
aux législations particulières des pays de Tem- 
pire le droit de décider qu'à raison d'autres 
circonstances le privilège peut se perdre ; 

« Attendu que, d'après une édition toute 
récente de ce code, le sénat de Hambourg, en 
décrétant, le S2 décembre i865, la mise en 
vigueur de la loi commerciale de Fempire 
pour le 4" mai suivant, ne semble avoir, dans 
les §§ 56 à 64 de son ordonnance, attaché la 
purge des privilèges qu'aux seules ventes pu- 
bliques de navires faites sous la direction du 
tribunal de commerce; mais que, d'autre 
part, suivant les articles 906 et 908 du code 
allemand, le privilège dont question au procès 
semble devoir s'éteindre de plein droit, par 
prescription, un an après la délivrance de la 
marchandise avariée, de manière qu'au cas 
actuel, cette prescription serait acquise de- 
puis le 12 Juin dernier; qu'il faudrait voir si 
elle a pu être et a été valablement inter- 
rompue ; 

« Attendu que, quoi qu'il en soit de cette 
interprétation d'une loi étrangère, il est au 
moins évident que le saisissant ne verse pas 
au procès une pièce quelconque mettant, pour 
le juge belge, à l'abri de toute discussion 
l'existence du droit de suite qui seul peut lé- 
gitimer la saisie; 

(c Que ce droit, formellement contesté par 
Nauroann, n'est donc pas établi ; 

« Attendu que le demandeur en mainlevée 
n'a fourni aucun renseignement h l'appui de 
sa réclamation de 1 0,000 francs de dommages- 
intérêts; qu'il a même reconnu en termes de 
plaidoirie, ce qui, du reste, est de notoriété, 
que le navire est retenu par les glaces ; que 
s'il en est ainsi, la saisie ne peut avoir occa- 
sionné d'autres dommages que les frais ex- 
posés pour obtenir la mainlevée; 

« Par ces motifs, le tribunal. . . déclare nulle 
et sans valeur la saisie conservatoire ou mise 
à la chaîne, opérée le 4 décembre dernier ; 
ordonne que, faute par le défendeur d'en 
donner mainlevée, le présent jugement en 
tiendra lieu; condamne ledit défendeur aux 
dépens pour tous dommages-intérêts ». 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'appelant ne 
méconnaît pas que la propriété du steamer 



Vulcan ait été transférée à l'intimé Nauroann, 
mais invoque un droit de suite sur ce navire, 
à raison de ce que la créance qu'il aurait ac- 
quise contre son précédent propriétaire serait 
garantie par un privilège d'après la loi belge 
comme en vertu de la loi allemande ; 

Attendu qu'en effet cette créance est privi- 
légiée, ayant pour objet le remboursement du 
dommage causé, par la faute du capitaine ou 
de l'équipage du Vulcan, à des barriques 
d'alcool que l'appelant avait chargées sur ce 
steamer, comme affréteur ; 

Que, bien que le contrat d'affrètement ait 
été concJu à Hambourg, rien ne s'oppose, en 
principe, à ce que l'appelant, qui est Belge, 
exerce en Belgique un privilège qui est inscrit 
dans nos lois, mais qu'il faut rechercher 
d'après quelle législation, belge, allemande 
ou hambourgeoise, on doit apprécier si ce 
droit existait au moment de la mise à la chaîne 
dui décembre 1879; 

Attendu qu'en règle générale, la loi belge 
a seule autorité sur notre territoire ; que si 
des exceptions à cette règle ont été introduites 
en certaines matières, on n'a jamais admis 
qu'il pût y être dérogé en ce qui concerne les 
voies d'exécution dans lesquelles la puissance 
publique intervient pour donner sa sanction 
aux droits individuels, ni en ce qui concerne 
les privilèges, dont nos lois ont rigoureuse- 
ment fixé les limites et les conditions d'exis- 
tence, dans l'intérêt général et par des consi- 
dérations d'ordre public; 

Attendu que le litige actuel rentre dans 
ces deux catégories de faits juridiques, voies 
d'exécution et privilège; qu'il est donc hors 
de doute que c'est la loi belge qui doit lui être 
appliquée ; 

Attendu que la convention d'affrètement 
qui aurait donné naissance à la créance de 
ra4)pelant est du 8 mai 1878; qu'il faut donc 
voir d'abord si, d'après le code de commerce 
de 1808, alors en vigueur, le privilège n'a pas 
cessé d'exister;. 

Attendu, en effet, que s'il s'était éteint sous 
l'empire de ce code, le possesseur de bonne 
foi du navire aurait un droit acquis à la libé- 
ration de son bien sur le territoire belge, de 
telle sorte que la loi du 21 août 4879, qui ré- 
glait la matière au moment de la saisie et qui 
a modifié les conditions de l'extinction des 
privilèges maritimes, serait sans application 
dans la cause, ne pouvant pas rétroagir pour 
faire revivre des charges disparues ; 

Attendu," en fait, que le Vulcan était en 
cours de voyage pour la Chine lorsqu'il a été 
vendu volontairement à l'intimé Naumann, à 
Hambourg, le 4 décembre 1878; qu'aux termes 
de l'article 496 du code précité, cette vente 
n'a pas pu préjudicier aux droits de rappelant, 
mais qu'il n'est pas méconnu que, postérieu- 
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rement et av&nt la mise en vigueur de la lot 
du 2i août i879, ce steamer a fait d'autres 
voyages sons le nom et pour le compte de 
Naumann, sans quMl soit justifié d'aucune 
opposition ; 

Attendu qu'en vertu des articles i95 et 194 
du code précité, le privilège que l'appelant 
voulait sauvegarder par la saisie conservatoire 
du 4 décembre 1879 est donc éteint, et qu'il 
y a lieu de confirmer la mainlevée de cette 
saisie, sans examiner les questions relatives au 
fondement du droit de créance de l'appelant; 

Sur l'appel incident : 

Attendu qu'il est constant au procès que le 
steamer Vulcan, entré à Anvers le 29*novem- 
bre 1879, n'a eu terminé son déchargement 
que le 6 décembre suivant et n'a commencé 
à prendre une cargaison de sortie que le 7 du 
même mois; que l'opération du chargement 
devait durer et a duré, en réalité, plus de 
quatre jours et que, dès le il décembre, on 
ne délivrait plus de pilote pour descendre 
l'Escaut, la navigation étant rendue impos- 
sible par les glaces ; 

Attendu qu'à la vérité, Naumann télégra- 
phiait de Hambourg, le 4 décembre, qu'il 
fallait charger nuit et jour pour ne pas se 
laisser bloquer par les glaces et, en cas de 
nécessité, compléter le chargement à Flessin- 
gue ; mais qu'il résulte de ces recommanda- 
tions mêmes que les intimés avaient en vue 
un chargement déterminé et que, dès lors, il 
faudrait, pour juger de la situation qui était 
faite au navire, connaître quels engagements 
étaient déjà pris le 4 décembre ; 

Attendu que, sur ce point, les intimés ne 
fournissent ni document, ni charte partie, ni 
correspondance de nature à renseigner la 
justice; qu'ils se bornent à alléguer que le 
capitaine devait charger à cueillette, mais 
que ce mode de fréter se constate, comme les 
autres, par une charte partie ou un connais- 
sement ; 

(f ) Voy., qoant aoi travaDi préparaloires, Ntpbls^ 
Code pénal belge interpréti, t. II, p. 916 et salv. Ed 
serait-il aatrement si, aa lieo d'être dirigée contre 
nne société, pareiUe impotation était dirigée contre 
un commerçant? Voy., en sens divers, d*une part, 
les motifs de l^arrét qne noos rapportons et an juge- 
ment da tribunal de police de Waleonrt do 27 févr. 
1878 (Pasic, 1878, III, 310), et d'aotre part, les 
observations critiques de MM. Boujbaii etCLôBS et de 
M. LiMBLETTB {JuTÙpr, de» trib^ t. XXVII, p. 937 
et 837, n* 1556^, et un jugement dn tribunal civil 
' d*AnTer8 du 97 février 1875, rendu sous la présidence 
de M. SHEKeRS, qui porte : 

«... Attendu qu*ii imputr au défendeur d*avoir dit 
publiquement, dans son café et en présence de 
témoins, que le demandeur est en dessous de ses 
afTsiires et qu'il vu tomber en faillite; 



Attendu que, dans ces circonstances, on né 
peut considérer comme établi que ce soit U 
mise à la chaîne pratiquée à la requête de 
l'appelant qui ait retardé, pendant vingt-trois 
jours, le départ du navire, surtout en pré- 
sence de ce fait que le capitaine n*a fait aa- 
cune diligence avant le 9 décembre pour eo 
obtenir la mainlevée; 

Par ces motife, met les appels à néant ; 

Condamne l'appelant au principal ani 
dépens. 

Du ii mars 1880. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — PrA. M. Jamar. — PL MM. Ed- 
mond Picard et Louis Leclercq. 



LIÈGE. 26 jQiUet 1879. 
i^ DOMMAGES-INTÉRÊTS. — Sociétés 

d'ASSUK ANGES. — CESSION DE PORTEFEOLLE. 

— Allégations mensongères. — Acnos ts 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — ReCEVABIUTÉ. 

î* DIFFAMATION. — Socdété commercule. 

— Imputation de faillite. — Prescrip- 
tion. — Caractère non délictueux. 

V En cas de cemm par une sodéU d*a»u- 
rances de son portefeuille à une autre sociéU, 
elles sont Vune et Vautre recevables à deman- 
der la réparation du pr^udice qu'elles pré- 
tendent avoir éprouvé par des aUéçatkm 
mensongères dirigées contre la société cédante 
seulement, lorsque ces imputations sont de 
nature à porter atteinte au crédit commercial 
de celle-ci et à diminuer le bénéfice de la ces- 
sion consentie. 

^ UaUégatùm qu'une société commerciale est en 
état de faUlUe ne constitue pas le délU de dif- 
famation. 

Uaction en réparation du dommage causé par 
cette imputation n'est donc pas soumise à k 
prescription de trois ans (i). 

• Attendu qne si l'éUt de faiUite peat rëtoller de 
malheurs immérités, il D*eD a pas moins poor eoa- 
séqnence immédiate d*entacber Thonnenr d'on négo- 
eiant. de le frapper même d'Incapacités divergea plu 
ou moins prolongées et dont, lors même que le tri* 
bunal de commerce l'a jugé excusable (art. 534 do 
code de commerce;, il ne peut eniièrementse relerer 
que par une procédure en réhabilitation apanise ï 
des conditions rigoureuses (art. 586 et suiv. da code 
de commerce) ; 

« Attendu qu'on ne saurait donc dénier le carae- 
lère injurieux et même calomnieux à Taffirmalioa 
publique, méchante et fausse, qu'un négociant e«l 
au-dessous de ses affaires; que par suite le deman- 
deur aurait pu se plaindre k la justice répressÎTe; 
qu'ayant prt^féré la voie civile, il devait porter son 
action devant le juge de paix... > 
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(MÉAN et mage, — C. LES SOCI^TIÎS LA MINERVA 

ET l'HELVETU.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la Société d*as- 
surances contre Tlncendie la Minerva ayant, 
en 1872, décidé sa mise en liquidation, a 
adopté comme mode de cette opération la 
cession de son portefeuille à la Société suisse 
YHeïveiia ; 

Attendu que ces deux sociétés, ici intimées, 
imputent à Méan et à Mage, agent principal 
et sous-agent de la Société des Propriétaires 
réunis^ de leur avoir, à la suite de cette déci- 
sion, causé un dommage considérable par des 
affirmations mensongères et diffamatoires et 
par d'autres manœuvres de concurrence dé- 
loyale, au moyen desquelles ils auraient dé- 
terminé un grand nombre d*assurés de la 
Société la Minerva à renoncer à leur police 
pour contracter avec la société qu'ils repré- 
sentaient ; 

Que lesdites sociétés intimées ont assigné 
les deux agents susnommés et la Société des 
Propriétaires réunis comme civilement respon- 
sable du fait de ses préposés en réparation 
du dommage qu*elles prétendent leur avoir 
été ainsi causé; 

Attendu, sur la fin de non-recevoir oppo- 
sée à la demande, que la Société YHehetia, 
bien que n'ayant pas été Tobjet des imputa- 
tions reprochées aux appelants, devait être 
directement atteinte par les conséquences à 
en résulter, en ce qu'elle n'aurait pas re- 
cueilli, dans la mesure qu'elle était en droit 
d'attendre, le bénéfice de la cession des 
affaires de la Minerva ; 

Que l'intérêt de cette dernière société à la 
cause est également justifié par le fait que les 
propos malveillants dont elle se plaint étaient 
dirigés contre elle et de nature à diminuer 
son crédit commercial ; 

Qu'au surplus, à raison de la prime stipu- 
lée à son profit sur les assurances en cours 
reprises par YHelvetia^ elle est également re- 
cevable à réclamer la réparation du préjudice 
résultant pour elle de la perte de cette prime 
sur les assurances dont le transfert à ladite 
société n'aurait pas été consenti par suite des 
agissements des appelants; 

Attendu, quant au moyen de prescription, 
qu*il se fonde sur ce que les propos incrimi- 
nés dans la cause seraient constitutifs du dé- 



(I) Voy. eonf. eass. belge, U avril 1877 (Pasic, 
4877, 1, 214) et lei conclusions de M. Mesdacb dbtbi 
KiBLB qui ont précédé cet arrêt, et Tarrét du 8 avril 
1879 {ibid., 1879, 1, SOS). Voy. anaai leB motifs do 
l'arrêt de la cour de Broielles da 27 Jalllet 187S 



lit de diffamation et que Taction civile en ré- 
paration de ce délit aurait dû être exercée 
dans les trois ans; 

Attendu que ce moyen manque de base ; 
que la seule imputation dont se plaignent les 
sociétés intimées et à laquelle elles attri- 
buent les caractères du délit de diffamation 
consiste dans l'allégation que la Société la 
Minerva était en faillite ; 

Attendu que, d'après les termes de l'arti- 
cle 443 du code pénal, le délit de calomnie 
ou de diffamation suppose l'imputation d'un 
fait qui soit de nature à porter atteinte à 
l'honneur d'une personne ou à l'exposer au 
mépris public ; qu'il résulte des discussions 
qui ont précédé l'adoption de cet article que 
le législateur a entendu restreindre la quali- 
fication du délit qu'il punit aux imputations 
dirigées contre la valeur morale d'une per- 
sonne, en excluant celles qui porteraient at- 
teinte seulement à son crédit, à sa considéra- 
tion ; que ces conditions ne se présentent pas 
dans l'espèce, si l'on tient compte surtout 
que les allégations incriminées s'adressaient 
^ une société commerciale, sans viser les 
personnes qui la dirigeaient ou l'adminis- 
traient; 

Au fond :... (sans intérêt); 

Par ces motiifs, ouï M. Faider, avocat gé- 
néral, en ses conclusions conformes, émen- 
dant, etc. 

Du 26 juillet 1879. — Cour de Liège. — 
2«ch.— Pré». M. Schuermans.— PL MM. De- 
guise, ^an Marcke, Ch. DelMarmol, Gloche- 
reux et Neujean. 



BRUXELLES, 80 juin 1880. 

FAUX. — iNVENTAraE. — Clôture. — Ser- 
ment. — Déclaration iœnsongère. 

I 

Ne commet pas le crime de faux en écriture 
ceM qui a firme mensongèremerU sous la foi 
du serment, lors de la clôture d'un inventaire 
des biens meubles dépendants d'une commu- 
nauté, quHl n*a rien déioumé, ni vu détour- 
ner, ni su qu'il ait été détourné un objet quel- 
conque appartenant à la communauté (1). 
(Code de proc. civ., art. 945, n* 8.) 

Cette affirmation sous serment ne constitue pas 
davantage le délit de faux témoignage en 
matière civile (2). (Résolu implicitement.) 



{ibid., 1873. 1, 488).— Conird .* trfb. correctioDOel de 
Broges, S6 join 1874 {Belg.jwl., p. 1290). 

(S) JurisprudeDce constante. Voy. Ntpbls, Code 
pénal belge interprété, p. 559 et 560. 
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(le MimSTÈRE PUBLIC, — C. 6UT0T, STREUVB 

ET AUTRES.) 

Les prévenus étaient inculpés d'avoir com- 
mis un faux en écriture authentique dans un 
inventaire dressé par M. le notaire De Rurlet, 
à la requête de réponse Streuve, demande- 
resse en divorce, conformément à TarticleSTO 
du code civil, et ce par l^altération de décla- 
rations ou de faits que cet acte avait pour 
objet de recevoir ou de constater, en affir- 
mant, sous la foi du serment, contrairement 
à la vérité, n'avoir rien pris ou détourné, ni 
su i]u'il ait été rien pris ou détourné des ob- 
jets dépendants de la communauté Streuve- 
Collin. 

Le tribunal correctionnel de Nivelles ren- 
dit, le 10 avril 1880, le jugement suivant : 

« Attendu que le procès-verbal d'inven- 
taire qui, aux termes de l'article 945, n" 8, 
du code de procédure civile, doit contenir la 
mention du serment prescrit par cet article 
n'a pour effet que de constater authentique- 
ment le fait de la prestation de ce serment ; 
qu'il ne constitue pas la preuve authentique 
de l'absence d'un détournement; 

« Qu'il est bien évident, en effet, que 
nonobstant la mention de ce serment, les in- 
téressés pourraient prouver par les voies or- 
dinaires le fait de détournement et par con- 
séquent démontrer la fausseté du serment, 
sans devoir recourir à l'inscription de faux 
contre le procès-verbal qui le relate ; 

« Attendu qu'il résulte de là que l'altéra- 
tion de la vérité dans la déclaration asser- 
mentée faite lors de la clôture de l'inventaire 
n'a pas d'influence sur la force probante de 
l'acte authentique ; qu'elle est donc dépour- 
vue d'un des caractères essentiels du crime 
de faux en écriture authentique ; 

« Attendu qu'il est actuellement de doc- 
trine et de jurisprudence que le fait imputé 
aux prévenus ne constitue pas non plus le 
faux témoignage en matière civile ; que, dès 
lors, quelque répréhensible que puisse être 
la déclaration mensongère de l'espère, elle ne 
tombe pas sous l'application de la loi pé- 
nale; 

« Par ces motifs, le tribunal renvoie les pré- 
venus absous. » 

Appel du ministère public. 



(1) La question reste controversée. Voy Nahur, 
t. III, n« 2293; cass. franc., 6 août t867 {Pasie. fr„ 
i867. p. i077; SfR.. 1867, I. iOO) el la note. Adde, 
dans le sens de l'arrêt que noos rapportons. Ripcar, 
Estai tur la venlt eommere.^ p. 35 et suiv.; Deho- 
LOHDB, édil. belge, t. XII. n« 75, p. S7. — Contre ; 
Liège, 15 février 1876 (Pasic., 1876, II, iiSj et la 



arrAt. 

LA COUR ; — Attendu qu'il n*est pas éta- 
bli que le prévenu Romain savait que les faits 
qu'il a affirmés sous la foi du sennent étaient 
contraires à la vérité; 

En ce qui touche les autres prévenus : 

Attendu que le prorès-verbal d'inventaire 
dressé par le notaire De Burlet n'avait pas 
pour objet de constater, c'est- à-dire de prou- 
ver que les prévenus n'avaient rien pris on 
détourné, ni su qu'il eût été rien pris ou dé- 
tourné des biens dépendants de la commu- 
nauté Streuve-Collin ; qu'il ne constate qae 
leurs déclarations, mais non la vérité des faits 
affirmés par eux ; 

Que les déclarations faites sous la foi dn 
serment par les prévenus G. Streuve, Henri 
Streuve, Rosalie Guyoi et Henricot lors de la 
clôture de cet inventaire, le 50 juillet 1879, 
ne constituent donc que de simples men- 
songes, qui ne tombent sous l'application 
d'aucune loi pénale ; 

Par ces motifs, réforme le jugement dom 
appel en ce qui touche Romain ; émendam, 
renvoie ce prévenu acquitté de la prévention 
mise à sa charge ; confirme le jugement en re 
qui touche les autres prévenus et met au 
néant l'appel du ministère public. 

Du 30 juin 1880. — Cour de Bruxelles.— 
5" ch. — Prés. M. ConsUnt Casier. 



BRUXRLLRS. 24 décembre 1879. 

!» VENTE COMMERCIALE. — Marché cov 
ci.u par télégramme. — acceptatior. — 
Révocation. 

2* APPEL. — CoDÉPENDEURS. — Instance 

NON LIÉE ENTRE EUX. 

1* Lorsqu'une proposition de vente a êtjè faite ft 
agréée par télégramme, le contrat de vente est 
formé à compter du moment de raeceptaiim, 
qui ne peut plus être rétractée^ bien qu'elle ne 
soit pas encore parvenue à la connaissance de 
celui qui a fait la proposition (I ). 

2* Lorsque deux codéfendeurs n^ont pas conclu 
Pun contre Vautre en première instance. Cap- 
pel de Vun d'eux contre Vautre est non rece- 
vable. 



note; Braielles, 95 février 1867 (ibid., 1867, II. ii\). 
La cour de cassation de France décide qnelafiialioD 
da moment où le contrat est parfait, dans le& eoo* 
Tentlont (|ui se lient par eorreipondance. e<i bm 
question de fait pins que de droit, en ee sens que la 
solution de la qnesiiin prot varier selen tes cr- 
eonstanees de chaque espèce. 
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(jWRWa, — C. STEWERT ET DEWOLF.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Âttenda quMl est établi de- 
vant la oôur : 

!• Qu'à la date du 50 avril i877, un pre- 
mier marché de 95,000 kil. de froment a été 
verbalement conclu par rappelant avec Tin- 
timé Dewolf, au prix de 57 fr. 50 c. les 
100 kilogrammes; 

^ Qu'une proposition faite le 5 mai 1877 
par Dewolf, en vue d'étendre le marché à 
400,000 kil., n*a pas été agréée par rappe- 
lant; 

5^ Qu'à la suite de ce refus, l'intimé De- 
wolf a, le 5 mai 1877, proposé à l'appelant 
un second marché de 100,000 kil. de fro- 
ment, à 57 fr. les 100 kilogrammes ; 

4* Que, dès le lendemain, l'appelant a ac- 
cepté cette offre et en a donné avis par télé- 
gramme à Dewolf ; 

5® Que, par suite d'une erreur dans le nom 
du destinataire, le télégramme est resté au , 
bureau du percepteur des télégraphes et n*a 
été remis à Dewolf que le 10 mai, sur sa de- 
mande ; 

Attendu que l'appelant qui, d'après le pre- 
mier juge, aurait reconnu l'existence du pre- 
mier marché* s'efforce en vain de méconnaître 
cette convention du 50 avril et de la réduire 
à une simple proposition non agréée; qu'en 
effet, dès le 5 mai 1877, Dewolf lui disait : 
<f Yousavezoublié décacheter l'échantillon des 
250 sacs froment que je vous ai vendus à livrer 
sur juin à 57 fir. 50 c. les 100 kil., délivrés 
snr quai à Anvers n ; qu'en présence d'une obli- 
^tion ans^i formelle, il était du devoir de 
rappelant, s'il la croyait erronée, d'y oppo- 
ser une protestation immédiate ; que cepen- 
dant il a gardé li ce sujet, dans sa réponse 
télégraphique du 6, un silence absolu qui 
doit être considéré comme impliquant une 
adhésion de sa part; que cette appréciation 
se confirme quand on voit Joumez persister 
dans son mutisme et ne rien répondre à De- 
wolf qui lui rappelle, quelques jours plus 
lard, les termes du marché ; 

Attendu que l'appelant soutient, il est vrai, 
ne pas avoir reçu les diverses communica- 
tions de Dewolf relatives aux deux marchés; 
mais qu'à cet égard, son allégation, déjà fort 
invraisemblable par elle-même, est absolu- 
ment démentie par son télégramme du 6 mai ; 
que ce télégramme, en effet, concorde par- 
faitement avec la communication qui lui a été 
faite le 5 avec demande d'une réponse télé- 
graphique et ne ca^re nullement avec le télé- 
gramme du 5, transmis d'ailleurs avec ré- 
ponse payée ; 

Attei^du que le second marché relatif aux 



100,000 kil. résulte non seulement de la cor- 
respondance des deux parties intimées, res- 
pectivement demanderesse et défenderesse, 
mais encore du télégramme transmis le 6 mai 
par l'appelant, et des aveux qui lui échappent 
au milieu de ses dénégattons téméraires; 

Qu'en effet, Joumez avouait, le 20 juin, 
avoir répondu à l'offre de Dewolf par un té- 
légramme d'acceptation, qu'il essaye de trans- 
former aujourd'liui en une contre-proposition 
à accepter par Dewolf; qu'il ajoutait seule- 
ment, le 20 juin, qu'ayant appris que Dewolf 
n'avait pas reçu sa dépêche, il avait consi-' 
déré l'affaire comme annulée; 

Attendu que, de son propre aveu, il y a 
donc eu proposition faite et proposition 
agréée ; que, dès lors, le marché se trouvait 
régulièrement conclu et qu'il n'appartenait 
plus à rappelant de rétracter son acceptation, 
bien que Dewolf n'en eût point encore eu 
connaissance; 

Attendu que l'appelant reproche sans au- 
cun fondement à Dewolf d'avoir nié l'envoi 
de sa dépêche du 5 mai ; que pareille déné- 
gation, qui n*appert d'aucune pièce du pro- 
cès, était d'ailleurs sans intérêt pour Dewolf, 
auquel la dépêche du 5 fournit plutôt un ar- 
gument à l'effet d'établir qu'il y a eu deux 
marchés;... 

Attendu que l'existence des deux marchés 
étant établie à suffisance de droit, c'est à juste 
titre que le premier juge a mis hors de cause 
l'intimé Dewolf, simple intermédiaire entre 
l'appelant et la partie Mahieu; 

Attendu que, devant le premier juge, il n'y 
a pas eu d'instance liée entre l'appelant et 
l'intimé Dewolf; qu'ils étaient codéfendeurs 
sur l'assignation de la partie Mahieu et qu'ils 
se sont bornés à conclure contre cette partie, 
sans prendre de conclusions l'un vis-à-vis de 
l'autre ; 

Attendu que, dans ces circonstances, l'ap- 
pelant ne se trouve en cause que vis-à-vis de 
la partie Mahieu ; que dès lors il n'est pas re- 
cevable à interjeter appel contre Dewolf et à 
conclure contre lui pour la première fois de- 
vant la cour; 

Par ces motifs et ceux du premier juge qui 
n'y sont pas contraires, déclare l'appel non 
recevable quant à la partie Bauwens et non 
fondé quant à la partie Mahieu ; déboute l'ap- 
pelant de cet appel et le condamne aux frais 
d'appel envers les deux autres parties. 

Du 24 décetnbre i 879. — Cour de Bruxelles. 
— i^ ch. — Prés. M. De Prclle de la Nieppe, 
premier président. — PL MM. Weber, Ed- 
mond Picard et Van Setter. 
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GAND, 19 Juin 1880. 

FAILLITE. — Vérification de créances. — 
Compte. — Cobipétence. — Payement en 
marchandises. 

Le tribunal de commerce vérifiant une créance 
à charge d'un failli est par cela même saisi 
de toutes les contestations relatives à cette vé- 
rification, 

n peut donc, sur la production d'un compte, 
majorer le chiffre de la créance affirmée en 
rayant certaines sommes portées au crédit du 
créancier produisant et condamner celui-ci, 
sur les conclusions reconventionnelles du cu- 
rateur , à rapporter des marchandises ou 
leur pris à la masse, sans que Von puisse 
soutenir qu'une pareille demande doit faire 
Vobjet d'un débat distinct de la procédure en 
véiificationde créance. (Code de proc. civ., 
art. 61 et 415; code de cnmm., art. 502.) 

Est nulle comme payement en marchandises dans 
les dix jours qui ont précédé la cessation de 
payements, la vente dont le prix a été bonifié 
au failli au moyen de la remii^e, avant 
Véchéance, de traites précédemment acceptées 
par lui, à moins qu'il ne soit incompétent à 
raison de la matière. 

(dEPRET et consorts, — C. VANDER HEYDEN 

ET CONSORTS.) 

Sur rappel d'un jugement du tribunal de 
commerce d'Oslende du 29 mai 1879, la cour 
de Gand a statué en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les appelants 
ont produit à la faillite pour une somme de 
74,686 fr. 18 c, étant le solde de leur compte 
du 2 janvier 1874 au 14 mai 1875, ce sous 
réserve de majorer leur production le cas 
échéant ; 

. Attendu que cette production et ce compte 
soulevèrent plusieurs contestations reprises 
dans les procès-verbaux de vérification du 
15 juin 1875 et du 21 octobre 1876; 

Qu'à cette dernière date, les curateurs ad- 
mirent- la production pour un solde de 
72,153 fr. 62 c. seulement, et rejelèrent du 
compte produit plusieurs postes, notamment 
deux livraisons que les appelants allèguent 
leur avoir été facturées par le failli le 1^' et 
le 11 mai 1875, soutenant, les cyrateurs, que 
ces livraisons avaient été faites en violation de 
rarticle445 de la loi du 18 avril 1851, et 
concluant en conséquence à ce que le mon- 
tant des factures (soit 52,740 fr. l8 c.) fût 
passé du crédit au débit de la faillite, après 
qu'il aurait été bonifié par les appelants, soit 
en nature, soit en espèces ; 



Attendu que, sur le refus des appelants de 
modifier dans ces termes leur demande, le 
juge-commissaire renvoya la réclamation et 
la partie de la production non admise au dé- 
bat à Taudience du 18 novembre 1876; 

Attendu qu'après de longs pourparlers, 
parties se présentèrent volontairement à l'au- 
dience du 29 mai 1879, où elles portèrent, 
de commun accord, la production au chiffre 
de 96,021 fr. 99 c, persistant au surplus, en 
ce qui concerne les 52,740 fr. 15 c, dans 
leurs conclusions respectives du 21 octobre 
1876; 

Attendu que le tribunal, statuant sur le 
rapport du juge-commissaire et sur le vu des 
procès-verbaux prérappelés et accueillant les 
conclusions des curateurs, a porté le chiffre 
de la production à 128,762 fr. 14c.; 

Attendu que les appelants, tout en recon- 
naissant que le premier juge a été régulière- 
ment saisi aux termes de l'article 502 de la 
loi du 18 avril 1851, par procès-verbal de 
renvoi et sans qu'il fût besoin d'un exploit 
d'assignation, soutiennent néanmoins que la 
contestation relative aux factures des 5 et 
1 1 mai devait, à peine de nullité de la pro- 
cédure,. être détachée du débat, pour être in- 
troduite en conformité des articles 415 et 61 
du code de procédure civile ; 

Mais, attendu que ces factures, comme tous 
les autres articles du compte, faisaient partie 
intégrante de la production à la faillite et que, 
dès lors, le tribunal de commerce d'Ostende, 
saisi comme en matière de faillite de la véri- 
fication de cette production, telle qu elle était 
libellée et affirmée, était par cela même saisi 
également comme en matière de faillite, des 
contestations relatives à cette vérification ; 

Attendu que l'article 502 n'excepte de cette 
règle que les contestations qui, à raison de la 
matière, sortent de la compétence du tribu- 
nal de commerce ; 

Attendu que l'exception n'est évidemment 
pas applicable à l'espèx^e , ' 

Attendu, en effet, que la décision rendue, 
en rejetant de la production les factures liti- 
gieuseff, emporte nécessairement ce double 
résultat que la somme indûment portée au 
crédit de la faillite doit être rétablie à son 
débit et que, d'autre part, les appelants sont 
tenus d'en eiïectuer le retour à la masse ; 

Mais que ce n'est là qu'une conséquence 
normale de la vérification de la production, 
conséquence qui, loin de a sortir des limites 
de la procédure sommaire introduite par le 
législateur pour obtenir avec plus de célérité 
la vérification du bilan et des créances pro- 
duites », rentre directement dans les fins de 
cette procédure; 

Attendu, d'ailleurs, que la contestation 
dont s'agit échappait encore aux formes de la 
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procédure ordinaire, en ce qu'elle était une 
véritable demande reconventionnelle, entiè- 
rement connexe à la demande principale 
(art. 50 de la loi du 25 mars 1876); 

Qu'en effel, elle ne constituait en dernière 
analyse qu une des nombreuses défenses à 
cette demande et Fun des éléments dont la 
solution devait servir à la fixation définitive, 
par justice, de la créance produite ; 

Au fond : 

Attendu qu'il conste à suffisance de droit, 
des documents versés au procès, que la vente 
de malt litigieuse ne constitue qu'un paye- 
ment en marchandises et qu'elle a effective- 
ment eu lieu dans les dix jours précédant la 
cessation des payements; 

Qu'en vain les appelants soutiennent que, 
le 50 avril 1875, ils ont payé le malt par 
15,000 franco en espèces et le reste en va- 
leurs acceptées; 

Attendu qu'il est dès ores établi qu'ils 
n^ont de ce chef effectué aucun payement en 
espèces; que les 15»000 francs dont s'agit 
n'étaient,au contraire,que l'importd'une traite 
antérieurement acceptée par le failli au profit 
des appelants et dont ceux-ci lui ont fait la 
remise avant la date de l'échéance ; que, de 
plus, le restant de la facture devait égale- 
ment être soldé, non pas en espèces ou en 
valeurs, mais au moyen de la restitution des 
traites déjà acceptées par le failli au profit des 
appelants : 

Attendu que, d'après le compte produit par 
ces derniers, le genièvre litigieux n'a été fac- 
turé que le 11 mai 1875; que, d'autre part, 
il résulte de la correspondance que notam- 
ment, le â mai, cette marchandise était encore 
aux mains de l'agent du failli à Paris et 
n'avait pas été vendue jusqu'à ce jour; 

Attendu que vainement les appelants sou- 
tiennent pour la première fois devant la cour 
n'avoir jamais reçu livraison de celte mar- 
chandise, celle-ci ayant été vendue, en par- 
tie, à charge du failli par le susdit agent, 
pour se couvrir des frais de douane et emma- 
gasinage, et le surplus ayant été par lui tenu 
en garantie d'autres débours; 

Attendu que ce soutènement est contredit 
tant par les pièces du procès que par tous les 
agissements des appelants eux-mêmes au 
cours de^ débats de la vérification de leur 
production et pendant l'instance devant le 
tribunal d'Ostende ; 

Attendu que de tout ce qui précède il ré- 
sulte qu'il n'y a point lieu de s'arrêter aux 
faits articulés devant la cour, ces faits étant 
dès à présent controuvés ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, de 
l'avis conforme de M. le chevalier Hynde- 
rick, substitut du procureur général, met 
l'appel au néant, déboute les appelants de 



leurs fins et conclusions principales et subsi- 
diaires et de leur offre de preuve, confirme le 
jugement dont appel et condamne les appe- 
lants aux frais. 

Du 19 juin 1880. •— Cour d'appel de Gand. 
— r® ch. — Prés. M. Grandjean, premier 
président. — PL MM. Fraeys et A. Seresia. 



LIÈGE, 4 mars 1880. 

BAIL A FERME. — Pailles et engrais. — 

Indemnité. 

L'obligation imposée au fermier de consommer 
dam la propriété louée toutes les pailles et 
fourrages qui en proviendront et de laisser à 
son successeunune certaine quantité de pailles, 
n'autorise pas le propriétaire à retenir ces 
pailles sans en payer l'estimation au fermier y 
si celui-ci n^en a pas reçu lors de son er^ 
trée (1). 

(la commune de HAVELANGE, — C. BEAULIEU.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, selon les dis- 
positions de l'article 1778 du code civil, le 
fermier sortant a le dioit de conserver les 
pailles de l'année, à moins qu'il ne les ait 
reçues lors de son entrée en jouissance ou que 
le propriétaire ne préfère les retenir suivant 
estimation ; 

Attendu que cette règle de droit commun, 
fondée sur ce que le fermier doit jouir d'au- 
tant de récoltes qu'il y a d'années du bail, 
doit recevoir son application s'il n'y a pas été 
dérogé par une stipulation spéciale non dou- 
teuse du contrat ; 

Attendu qu'on voudrait en vain voir une 
semblable dérogation dans les articles 25 et 
10 du bail; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de l'arti- 
cle 25, le fermier devait consommer dans la 
propriété toutes les pailles et fourrages à en 
provenir, mais qu'il résulte de la place occu- 
pée par cet article dans la convention et des. 
dispositions au milieu desquelles il se trouve 
inséré, qu'il avait pour objet, non de régler 
ce qui devait se passer à la fin du bail, mais 
de déterminer les obligations du preneur pen- 
dant le cours de sa jouissance ; qu'ainsi il faut 
admettre que, par cette clause, l'intimé s'est 
simplement engagé à convertir toutes ses 



(I) Conf. Bruxelles, 7 août 1873 (Pasic, 1873, II, 
i05) et la note qui accompngne cet arr^t; Laurbrt, 
t. XXY, n» 432 Voy. aussi l'urréi qui suit, p. 270. 
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pailles en fumier pendant la durée de son | 
bail, c*est-àHlire à fiimer les terres dont il 
devait faire la récolte, et que ce serait lui 
donner une portée qui n'a pas été dans Tin- 
tention des parties, que d'en induire que le 
fermier devrait, à sa sortie, abandonner gra- 
tuitement des pailles dont son successeur seul 
pourrait tirer profit ; 

Attendu, en ce qui concerne Tarticle 10, 
que si cet article stipule que le fermier devra 
laisser à son successeur 8,000 kilogrammes 
de pailles, cet article ne déclare nullement que 
le fermier ne sera pas, conformément au droit 
commun, indemnisé de cet abandon; 

Attendu que Fabsence d'une telle déclara- 
tion est d'autant plus significative que, dans 
les articles qui précèdent immédiatement, on 
impose certaines obligations au preneur pour 
le moment de sa sortie, eti mentionnant ex- 
pressément qu'il devra les remplir « sans in- 
demnité »; 

Attendu quMl paraît donc certain que les 
contractants n'ont pas non plus entendu déro- 
ger à l'article 1778 du code civil par la dispo- 
sition de l'article 10 du contrat et que cet 
article n'a eu d'autre but que d'assurer au 
fermier entrant la quantité de pailles néces- 
saire pour continuer régulièrement la cul- 
ture; 

Attendu que l'appelante allègue sans 
raison que i'intimé aurait contrevenu à ses 
obligations en laissant dépérir, sans la trans- 
former en fumier, une quantité considérable 
de paille ; que cette circonstance^ pourrait 
faire l'objet d'une demande reconventionnelle, 
mais ne peut exercer aucune influence sur la 
solution du litige actuel ; 

Attendu qu'il résulte de ces diverses con- 
sidérations que c'est à bon droit que le tri- 
bunal a déclaré que 1 intimé doit être indem- 
nisé de la valeur des 8,000 kilogrammes de 
paille qu'il est tenu de laisser à son succes- 
seur et qu'il a droit d'enlever le surplus des 
pailles et engrais à sa sortie ou d'en recevoir 
le prix suivant estimation ; 

Attendu, toutefois, qu'on ne peut condam- 
ner dès maintenant l'appelante à payer les 
sommes qui formeront le montant des évalua- 
tion des experts, évaluations qui pourraient 
être contestées par les parties ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
ouï M. Detroz, premier avocat général et de 
son avis, confirme le jugement dont est appel 
en tant qu'il a décidé que l'intimé doit être 
indemnisé de la valeur des 8,000 kilogrammes 
de paille qu'il est tenu de laisser à son suc- 
cesseur; qu'il a droit d'enlever le surplus des 
pailles, à moins que la commune ne préfère 
les retenir moyennant payement de leur va- 
leur suivant estimation et qu'il doit lui être 
payé une indemnité pour le fumier que le 



fermier entrant a* utilisé à son profit;, le con- 
firme également en ce qu'il a nommé des ei- 
perts pour faire l'évaluation des pailles et 
engrais dont il s'agit; émendant pour le sur- 
plus, dit qu'après le dépôt du rapport desdits 
experts, il sera conclu par les parties et statué 
par le tribunal composé d'antres juges ce qu il 
appartiendra, condanme la oommoiie aux dé- 
pens des deux instances* 

Du 4 mars 1880. — Cour de Liège. — 
l'* ch. — Prés, M. Parez, premier président. 



BBUXELLES. 28 ffévrtor iMO. 

BAIL A FERME. — Pailles et emoeais. — 

Indemnité. 

La clause d'un bail stipulant çu'd dater d» 
i^ mai de la dernière année de location, 
toutes les pailles et le fiimier se trouvant dan 
la ferme y resteront et appartiendront ejdtk- 
sivement au bailleur ^ constitue une dérogatitm 
à tariide 1778 du code civil, et aucune in- 
demnité n^est due au fermier sortant pour la 
valeur de ces pailles et engrais, biin qu'i 
n'en ait pas reçu lors de son entrée enjom- 
sance (1). 

(JASME, — C. LAMBOTTE.) 

Le jugement du tribunal civil de Nivelles, 
du 29 janvier 1878, rapporté dans ce Re- 
cueil, année 1878, 3*^ partie, p. 319, a éié 
réformé. 

AÉRÂT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il a été conveon 
lors du bail verbal intervenu, le 25 mai 1868, 
entre la veuve L.ambotte et les auteurs des 
appelants : 

1"* Que la locataire devait remiser dans li 
ferme louée toutes les récoltes quelconques 
des terres et prairies pour être converties en 
nourriture et fumiers ; 

2<> Qu'à dater du l*' mai 1876, toutes les 
pailles quelconques et le famier qui se troa- 
veraient dans la ferme appartiendraient ex- 
clusivement aux bailleurs et qu'il ne pourrait 
en être conduit que sur les terres faisant 
l'objet du bail ; que les pailles resteraient à 
la ferme; 

Attendu que les intimés reconnaissent que 
ces stipulations donnaient aux bailleurs le 
droit de retenir toutes les pailles et tous les 
engrais qui se trouvaient dans la ferme au 
l"* mai 1876; mais qu'ils prétendent quii 



(1) Voy. Tarrél qai précède, |i. S68, 
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leur était dû une indemnité représentant la 
valeur des engrais et des pailles dont ils de- 
vaient faire l'abandon; 

Attendu qu'ils soutiennent, dans cet ordre 
d'idées, que la ferme était complètement dé- 
garnie à leur entrée en jouissance ; que, dès 
lors, le principe d une indemnité est formel- 
lement consacré par rarticle 1778 du code 
civil et que les dispositions du bail verbal 
n'ont point dérogé aux règles du droit com- 
mun; 

Attendu que les pailles récx)ltées antérieu- 
rement à la dernière année du bail devaient 
être converties en nourriture et en fumier; 
que la locataire ne pouvait donc en disposer 
pour un autre usage et que le propriétaire 
n'aurait dû en aucun cas en payer la valeur, 
si la fermière les avait laissées dans la ferme, 
au lieu de les employer à la fumure des terres 
ou à la nourriture des bestiaux ; 

Attendu que l'article 1778 ne s'applique 
qu'aux pailles et engrais de la dernière année; 
qu'en supposant même qu'on n'y ait point dé- 
rogé dans l'espèce, le propriétaire pouvait 
garder les pailles des années antérieures sans 
en payer le prix, puisque le locataire n'a pu 
puiser un droit à une indemnité dans la vio- 
lation des devoirs qui lui étaient imposés par 
la première des deux clauses verbales ci-dessus 
rapportées; 

Attendu qu'il est établi au surplus que le 
bail verbal a dérogé à l'article 1778; qu'en 
effet, il attribue au bailleur la propriété ex- 
clusive des pailles et engrais à dater du 
l"* mai 1876; qu'il ne lui donne point la fa- 
culté de les retenirsauf àen payer l'estimation, 
mais qu'il crée en sa faveur un droit qui prend 
naissance à compter d'une date fixe et qui 
n est subordonné à aucune éventualité ni à 
aucune condition ; 

Attendu que la clause invoquée par les 
appelants ne produirait aucun effet s'il fallait 
l'entendre dans le sens indiqué par la partie 
intimée; qu'elle ne donnerait d'autres droits 
aux bailleurs que ceux qui leur sont assurés 
par la loi elle-même en l'absence de toute 
convention des parties; que la règle tracée 
par l'article 1157 du code civil pour l'inter- 
prétation des conventions démontre donc que 
la clause litigieuse doit être entendue dans le 
sens que lui donne la partie de M*" Soupart ; 

Attendu que le premier juge objecte à tort 
que la stipulation constitue une véritable li- 
béralité, si l'on décide qu'aucune indemnité 
n'est due au locataire; que l'obligation d'a- 
bandonner les pailles et les engrais constitue 
une charge du bail, comme le payement du 
loyer et trouve sa compensation dans la jouis- 
sance des terres qui forment l'objet de la lo- 
cation verbale; 

Attendu qu'il n'y a aucun argument à tirer 



de ce que les parties, même pour des objets 
de minime importance, ont formellement exclu 
le payement d'une Indemnité ; 

Attendu, en effet, qu'une des clauses du 
bail oblige la veuve Lambotte à laisser pour 
le fermier entrant 4 hectares de trèfle qui lui 
seront payés à dire d'experts ; que l'on pour- 
rait également en conclure que les parties 
ont expressément consacré le principe d'une 
indemnité, lorsque leur intention était d'en 
accorder une ; 

Attendu que les parties ne sont point d'ac- 
cord sur la quantité et la valeur des pailles et 
des engrais qui ont été enlevés par la veuve 
Lambotte; qu'il échet, avant de faire droit, 
d'admettre les appelants à la preuve des faits 
par eux cotés; 

Par ces motifs, ouï en ses conclusions 
conformes M. Staes, avocat général, avant de 
faire droit, admet les appelants à prouver 
même par témoins : 

A . Qu'à la fin du bail les intimés ont en- 
levé : 

1<^ Deux meules de froment(pailles et grains) 
qu'ils ont conduites à Waterloo chez l'un des 
intimés, ces deux meules contenant chacune 
5,000 gerbes; 

l"" Une meule de froment dont ils ont 
vendu les pailles contenant aussi environ 
5,000 gerbes; 

5*" Environ 15,000 gerbes de pailles se 
trouvant dans les bâtiments de la ferme ; 

4° Environ dix voitures de fumier restant 
dans la cour ; 

B. Que les 15,000 gerbes de pailles avaient 
une valeur de 15,000 francs et que le fumier 
avait une valeur de 400 francs; 

Réserve aux intimés la preuve contraire ; 
commet pour recevoir les enquêtes M. le con- 
seiller Demeure ; réserve les dépens. 

Du 23 février 1880. — Cour de Bruxelles. 
— 5« da.—Pré», M. Eeckman.— P/. MM. Al- 
lard et De Burlet. 



LIÈGE, 11 février 1880. 

FAILLITE. — Gréancusr gagiste. — Piivi- 
LÉGE. — Curateur. — Pouvoms. — Loi 

DU 18 MAI 1875. — FORHAUTÉS. — OmiS- 

siQN. — Nullité. — Tiers. — Société 

EN NOM collectif. — ADJONCTION d'UN AS- 
SOCIE. 

En cas de faillite, le créancier gagiste dont le 
gage consiste dans un document constalatU 
que son débiteur est propriétcUre de parts dans 
une société en nom colleciif peut exercer le 
privilège résultant de l'article 542 du code de 
commerce. 
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Le curateur qui réclame la restitution du gage à 
la masse représente les créanciers personnels 
du failli, et n'a pas d^autres droits que celui- 
ci; il ne peut donc eœditer de la nullité de 
conventions intervenues entre le failli et des 
tiers que dans les cas où le failli l'aurait pu 
lui-tnéme. ' 

Spécialement il ne peut opposer aux tiers les 
nullités résultant d'infractions aux prescrip- 
tions des articles ^etilde la loi du 18 mai 
1875. 

Les formantes prescrites par les articles 57 et 
H) delà loi du i^ mai 1875 ne s'aj^liquent 
qu'aux sociétés anonymes et en commandite et 
non aux sociétés en nom collectif. 

La disposition des statuts d'une société en nom 
collectif qui prohibe radjonclion d'une tierce 
personne^ sans le consentement de tous les 
associés ne peut avoir pour effet d'interdire à 
chacun de ceux-ci de s'associer un tiers rela- 
tivement à sa part sociale, (Code civil, arti- 
cle 1861.) 

(huart, curateur a la faillite genonceau^ 

— C. ROUARD.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par convention 
verbale du 25 septembre 1877, le sieur Lam- 
bert, agissant en qualité de directeur-gérant 
de la Société les Verreries de la Meuse, cédait 
à Genonceau quatre parts sociales de Timport 
de 1 ,!250 francs chacune ; que les documents 
produits à la cause établissent qu'à la date du 
!«' février 1878, Genonceau s'était libéré in- 
tégralement du montant de sa souscription ; 

Attendu qu'il est constant aussi que, le 
22 avril suivant, Genonceau adressait à Rouard 
une pièce constatant qu'il était actionnaire 
de ladite société, en déclarant qu'il remettait 
cette pièce « en garantie de l'escompte que 
devait lui faire la partie intimée »; 

Attendu que nonobstant les avances de fonds 
consenties par Rouard, Genonceau a été dé- 
claré en état de faillite le 15 décembre de la 
même année ; 

Qu'en conséquence, l'intimé prétend exer- 
cer le privilège résultant de l'article 542 du 
code de commerce sur les actions formant 
l'objet de son gage ; que le curateur appelant 
conclut, d'autre part, à ce que l'intimé soit 
condamné à restituer à la masse le gage dont 
il s'agit, consistant dans la pièce ci-dessus 
mentionnée ; 

Attendu qu'à l'appui de sa prétention, le 
curateur allègue que les Verreries de la Meuse 
constituant une société en nom collectif, Tad- 
mission du failli dans cette société devait 
satisfaire aux conditions de forme et de pu- 
blicité exigées par les articles 4 et 12 de la 



loi du 18 mai 1875 ; que ces formalités D*ayam 
point été accomplies, la convention do 25 sep- 
tembre 1877 est viciée de nullité; qu'il en 
résulte que le failli n'était que simple créan- 
cier de la société, du chef des sommes par lai 
versées en acquit de sa souscriptioD ; que, 
dès lors aussi, la mise en gage de cette créance, 
pour être valable à Tégard de la masse foillie, 
nécessitait la signiflcation du transport au 
débiteur, au vœu de l'article 2075 da code 
civil et que l'intimé ne fournit point la preuve 
de cette notification ; 

Attendu qu'il ressort des termes mêmes des 
articles 4 et 12 précités de la loi du 18 mai 
1875 que les nullités comminées par le légis- 
lateur i raison des infractions aux prescrip- 
tions que renferment ces dispositions, ne 
s'appliquent qu'aux associés eux-mêmes; 
qu'en aucun cas, elles ne peuvent être oppo- 
sées aux tiers, mais que ceux-ci conservent, 
au contraire, la faculté de s'en prévaloir à 
l'égard des associés ; 

Attendu, dès lors, et en admettant que la 
modification apportée aux statuts des Verreria 
de la Meuse, par l'adjonction du failli aux as- 
sociés primitifs, serait nulle, soit parce que 
la convention du 25 septembre 1877 n*aarait 
point été rédigée en autant de doubles qull 
y avait d'associés ou de parties ayant un in- 
térêt distinct, soit parc^ que cette modifica- 
tion n'aurait point été rendue publique parla 
voie du Moniteur, il est incontestable que la 
nullité n'est point opposable à l'intimé, qui 
n'a traité qu'avec le failli et est demeuré étran- 
ger à ladite société; 

Attendu que vainement l'appelant soutient 
que le litige est engagé non point entre la 
société et la partie intimée, mais bien entre 
celle-ci et les créanciers personnels du failli 
représentés par le curateur; qu'en effet, ces 
créanciers, en opposant la nullité de la con- 
vention du 25 septembre 1877, agissent en 
vertu de l'article 1166 du code civil et ne 
font qu'exciper des droits de leur débiteur; 
que leur situation à l'égard des tiers ne peut, 
dès lors, être plus favorable que celle de ce 
dernier lui-même ; 

Que l'appelant est donc évidemment non 
recevable à se prévaloir envers Rouard de la 
prétendue nullité; 

Attendu que l'appelant allègue néanmoins 
qu'en toute hypothèse les parts sociales ou 
actions faisant l'objet de la convention liti- 
gieuse constituent des actions nominatives, 
dont la cession ne pouvait se faire valable- 
ment qu'en observant les formalités prescrites 
par les articles 57 et 76 de la loi du 18 mai 
1875; qu'aux termes de l'article 20 des sta- 
tuts sociaux, cette cession exigeait en outre le 
consentement de tous les associés; 

Attendu que ce soutènement n'est pas 
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mieux Jostlflé; qu'en effet, 11 n*est pas douteux 
d*abord que les dispositions des articles 37 
et 76 invoquées par rappelant ne s'appliquent 
qu'aux soeiétés anonymes et aux sociétés en 
commandite par actions, mais ne concernent 
nullement les sociétés en nom collectif; 

Qu*à la vérité, Tarticle 20 des statuts des 
Verreries de la Meuse prohibe radjonction 
d'une tierce personne à la société, sans le 
consentement de tous les associés, mais que 
cette disposition, qui n'est en quelque sorte 
que la reproduction de celle de l'article i861 
du code civil, ne peut avoir pour effet d'in- 
terdire à chacun des associés d'associer un 
tiers à sa part sociale; 

Attendu, d'aiileurs, que l'intimé ne reven- 
dique aucun droit à charge de l'être collectif, 
mais bien à l'égard du failli et pour la part 
seulement qui compète à celui-ci dans la so- 
ciété; que, considérée dans ces termes, sa de- 
mande est donc fondée ; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier Juffe; 

Oui M. 1 avocat général Faider en son avis 
conforme, confirme le jugement dont est ap- 
pel, condamne l'appelant qualUate quà aux 
frais de l'instance d'appel. 

Du il février 1880. — Cour de Liège. — 
*» ch. — Prés. M. Dauw. — PL MM. Huart 
(du barreau de Namur) et CoUinet (du barreau 
de Liège). 



GAND, 19 Juin 1880. 

FAILLITE. — DÉCÈS. — Cessation db 

PAYEMENTS. 

Un commerçant ne peut être déclaré en failHte 
après son décès^ quel i[ue soit Vétat de sa suc- 
cession et bien qu*U ait knssé ses affates dans 
un désarroi complet, si^ pendant sa vie^ il a 
satisfait à tous ses engagements (1). 

(la VBUVB B. AMELOT, — C. LE CU1UTBUR A LA 
FAaUTB B. AMELOT ET GONSOHTS.) 

Le tribunal d'Audenarde, sur l'assignation 
d'un créancier donnée à la veuve Amelot et à 
l'intervention d'autres créanciers, prononce, 
le 5 mai 1880, la faillite de B. Amelot, ban- 
quier, décédé le 5 avril de la même année. Le 
jugement est motivé sur ce que, si les créan- 
ciers ne produisent aucun acte de protêt ni 



(I j Voy. eoDf. Braielies, tt décembre 1899 (Pasic., 
1861. Il, 378). et Rbrocaid, FaUHUê, 3* édit., t I. 
p. 947 et toiv. Conper. poor rinterprétation de la 
loi française, IMoabiim, TratMdn /aiUilM, n«39; 

PAtic., 1880. —2* PART». 



autre acte Judiciaire antérieur à son décès, il 
était cependant établi qu'au moment du décès 
de B. Amelot, ses affaires étaient non seule- 
ment embarrassées, mais dans un complet 
désarroi. 
Appel de la veuve et tutrice de l'enfant. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
l'article 437, § 3, de la loi du 18 avril 1851, 
la faillite d'un commerçant ne peut être dé- 
clarée après son décès que lorsqu'il est mort 
en état de cessation de payements ; 

Attendu qu'il est constant, en fait^ qu'au 
moment de son décès, le sieur Benoit Amelot 
n'avait point cessé ses payements; que, 
comme le constate le Jugement lui-même, 
aucun acte de protêt, aucun acte judiciaire 
quelconque n'ont été produits d'où l'on pût 
induire qu'il n'avait pas en toute circonstance 
satisfait à ses engagements vis-à-vis de ses 
créanciers ; 

Attendu qu'en admettant qu'avant l'époque 
de son décès, les affaires du sieur Amelot fus- 
sent, comme l'énonce le premier Juge, « non 
seulement embarrassées, mais dans un désar- 
roi complet », cet état de choses est loin de 
constituer la cessation de payements dont le 
législateur a £iit la condition exclusive et es- 
sentielle de toute déclaration de faillite ; 

Attendu que quelque précaire que soit la 
position de fortune d'un commerçant à un 
moment donné, son activité, ses connais- 
sances, des opérations heureusement con- 
duites peuvent rétablir une situation finan- 
cière que des circonstances malheureuses 
avaient un instant compromise ; que ce n'est 
pas à un état de gêne ou de désarroi d'un 
commerçant que la loi a subordonné sa mise 
en état de faillite, mais bien à des faits révé- 
lant l'impossibilité de faire honneur à ses 
engagements et se manifestant par la cessa- 
tion de ses payements; 

Par ces motifs, oui M. le premier avocat 
général Lameere, en son avis conforme, met 
à néant le Jugement dont appel et ce qui a 
été fait en exécution de celui-ci, déclare non 
fondées les demandes portées devant le pre- 
mier Juge, soit par assignation, soit par re- 
quête, aux fins de mise en faillite de feu 
M. Benoit Amelot; condamne les intimés, le 
curateur excepté, aux dépens, taxés quant à 
l'appel à la somme de 275 fr. 16c., non com- 
pris le coût de l'expédition ni de la significa- 
tion du présent arrêt. 



Alaqzbt, n* 9430 { Monlpenier, iS février 1836 (Sia., 
1836, 3, 317); Paris, 17 déc. 1878 (PMie. framç,, 
1879, p. 169). 
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Du i9 Juin iW^. ^ Cour da Qwé. -- 
i^ Qh. '^ Pré8. M. Grandjaan, premier i^ 
flMent. ^ PI. MM. Ad. Du Baia «I Gruyt 



BRUXELLES, XZ JAUTler 1880. 

1^ JUGEMENT PHËPARATÛIRS.«--Ii«ciD^T 
JOINT x9 POND, ^ Appel kqh ausfiNaiF. 

^ Conseil judhjuire* -» Apf«l. ^^ Buiu a 
VENIR. ^ Conseil de famille. -» Cou* 

POaiTIOl*, — WUWÉEATION. -- PE0C$S- 

vereal. 

I« iSU pipanAmt h jugement fui «a Iwnie é 
joiwirû im mcûbiU «u. /iNid (1). 

EU m»n ffépimMrû lejugemenà m. rtfmanU 
Mk cmmim nm^tof à iappil i'um fuçe- 
metil wniirmf qm est piûtemtni mr^fKva r«tre^ 
ordonne aux parties de plaider au /#«d À lUK 

Larsqa'wt jugetmni çriomie de plmétr w fmi 
à «fiâ mâiHÊce qu'il fkge, tu ^jmUmii qu$ k 
ptommciaiûm êi» préseaie àes «vMk» vtmdru 
$igwifiGnlwny k tribunal pwl, à cetieuuiience, 
8% le ééftudmr e9t defmllant, ^tuer m fmi, 
bien fn'U n'aU été signifié m ééfndeur^ quà 
.m*a»aii encore founà m$cum éternise au 
f(mâ* mciM» uxmif peut ce^lÊ oMMeucê mm 
fins de k metêrs su iem/mre d*]r osn^rs a» 
ffisaé. 

^ Qdmésultim pmrmài £a fitta^ eent e ss m i l 
iudiemrs est neamble à intefjsUruifpelseul 
ek muLS ïassislûm» 4» eontmi ^ M a ëi 
ufimmé^ bkn que kjwgmesé rtmki mUéhefh 
wment à 4)si a^pel^ qui l'ami pswnméisss 
e^nseU^ eêt été déslaré sxéeuàikt par jinpn» 
sisn H ns^obstuiui appel (9). 

Ia demfssède en n^màitiikn d^un ssmsikjnii-' 
claire ne doit pas n^cessuirewieBt woir pamr 
bul lOiSûiusen'atUm d^um avsir adusk dm dé- 
fnuLeur. 

la. femme du iéfmdeur m peul pus fsxru pÊrtis 
due^nÊeUdefumilksppMàdmlMtsQumm 
sur c^e devimuLt^ 

lAJuge dapaisss^seinfsfméélmkHsrsqiÊsam 
lieu d^^fpskr é siéger deu panaUs é'un étfpré 
très éisigmàf, r^auuai pmtéu rsiutisms smvies 
sma lu fsmUls diu^ dé:fendcujr^ U uppeUs m 
emsttU m ami» bien qu0 ediuihci m^habHupus 
la. cusmmm ak eu eofiml se rétiÊnt (3) . 



(f; Compar. cass. frunç., tl juitlet f899 (D. P., 
185», », 239). e(^ nov. 1865 (tftidt.^ i86fi, 5,278j; 
Briixelle*^ 33 uftar^ 1857 ^Pasul, à •• daic). V^y» 
'■U9.M caM. belge, 10 deeembre 1863 (Md., ÏM&i^ 



l/mbssnmlisnde^règkitrucéeuputklasptm 
lu ^omjftQiilisn 4u esnseiL du fiimUêe sse md$ 
sudélibérathsnquesieltessikréuuitmidtÊésl 
et de la fraude au si élis poriu ftéjfnékcis a 
défendeur (4). 

Lepro€itS'uerbaldeladélièératmnd»e(m9fil é 
fmiMs est mode miilmtiquu fb»tmt fuà da 



de faus. 

Des faits du e^rmplkn pssés pqurekàemrm 
vote fausrablu de quelqie» membres 4m eomml 
defimUs ue uicienipm ladéHbérmtmm de cr 
cqnsàl^ sk ces faUs^ en Us snppaumU éMlk, 
ssut restés sans ituftitenou sur la sulesÊr tégsk 
de la décision, pris$ à rmummiié^ de ta 
wmukes* 

Le 6 avril iSJ%, le tribunaTcivtr île Bmxenes 
avait rendu le jugement solvant, surPopposi- 
tion du défendeur à un Jugement par débat 
du 24 décembre 1877 r 

« AUendu qu'à Taudieiice d« 15^ ncyvenibfe 
18.71, Iddéfendev, aprte avoir ééyéimppé le 
noyeD Uré de U cosuposUion iUéfsale dm corn- 
seil de famille, refusa d'aborder le fond, et la 
tribunal rendit un jugement par lequel il joi- 
gnait Fincidenf au fond potir être staitué sur 
fe tout par une seule et même décision ; 

a Attendu qve, par acte du 6 décembre, le 
défendeur interjeta appel de ce jugenem a 
qu'à Taudience du 7 décembre, il excipa du 
caractère suspensif de l'appel pour demaDder 
qu'il fût sursîE aux débata; 

« Attendu que, par jugement du 8 décem- 
bre» le trthuAak déclara leiéfeodevrDttmfeadé 
dans cette conclusi4» el ordonna aux parties 
de plaider au fond à l'audience du 14 déœm- 
breauivaiil; 

tt Attenéa (|ii1i eella dcraièrt andiesBe, les 
atones des pÛKiaa ooBparvtettt à Tsppel de 
\ts cause et qu'à leur d ca Maée ce iie c i fea re- 
mise au leadeana»; 

(( Attendu qu'à l'audience au 15 décembre, 
l'avoué du défendeur n'ayaist pas coaipani, le 
tribunal éona déteteaslre Mae adjugea 
au demandeur ses conclusions iotroductives 
dmwMca; 

« Sur la mayun d^opposMios, usé dm eu 
qiL antérieureneafc ait j ugwaam a puÊ «tout 4a 
^ décembre, la d<tfeadear wtsMit ^aal^ani 
les déisaaee a» kmà efl qoey dèa Im, be é»* 
aaadeiir aAL dû, coafonDéaKoa 



(3) Conf. cass. franc , i5 mars 1858 (D. P., f$«58, 
i, 12fri Si».. 185B. 1,^65}] ^Bordcaw.SZ léiiivr 1878 
{Parie, frmnsr^, i87a. p^ 823)« 

(2ei^ JiiriapriKlai«ft eooiUat4B. Voy: 
i. wmU iSI» (Pasic^ lasa, II. SaS^ dhi MCeu 
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ele» 79 el 80 du code de proeMate citfle, lui 
si^ifler im avenir pour Taudieiiee do 14 dé« 
eembre: 

« Attendu que ce» dispoeitions ont pour 
but d'empêiîher des surprises de Fuue des 
parties {| l'égard de l*autre ; 

ff Attendu que, dans l'espèce, le jugement 
da 8 décembre axant l*audienee du 44 pour 
plaider au fond a été prononcé en présence 
des aTOttéa des partie» et a décidé que oette 
prononciation vaudrait signification; 

« Attendu que^ si l*on considère qu'un In- 
tefvalle de quelques |oun seulement sépare 
ces deux dates, on doit admettre que le vceu 
de la loi a été rempli et qu'un avenir etit été, 
dans ces cireonstaDcèSy un acte frustratoire et 
superflu; 

« Sur le second moyen d'opposition, basé 
sur ce qu'à l'audience du 15 décembre, le 
demandeur a conclu uniquement à l'adjudica- 
tion deefins de l'assignation; que néanmoins 
le jugement par défaut du 22 décembre ren- 
contre les exceptions proposées antérieure- 
ment contre la composition du conseil de far 
mille et la validité de sa délibération et ainsi 
a statué ultra pelita : 

« Attendu que le dispositif du jugement 
par défaut do 22 décembre adjuge purement 
et simplemeni an demandeur ses ooncluslons 
d'audience; qu'a la vérité, dans ses motifii, le 
tribunal examine le fondement des critiques 
dirigées par le défendeur contre la composi- 
tion et la délibération du conseil de famille, 
mal» qu'en le faisant il n'a feit que se confor- 
mer à raitlcle 150 du oode de procédure cl^ 
tiiot qui prétérit att juge de vérifler si la de*- 
mande est juste et bien fondée; 

t Attendu que le tribunal avait connaissance 
ée l'eateeption de nuUlié de la ééiibératiên du 
mnseil dé limllle par tes conclusions ài^l- 
fiéee à la reqsAte ûê demarodeur par acte 
d'arroié et par les plaidoiries à l'anAlencè du 
n noictniR'e, et q«*H ne pouvait se dls*- 
pensér d'en examiner le mérite saiM violer la 
dispoellion pridiée du eedè de proeédure 
civile; 

« Altendo en troisîMe fteu que le ddCen- 
de«r se plaint A lort de n'avuir pas été mie k 
même de eanMIer la rédnetioA des qnaUiés 
du jttgémeat du 2S déeembre ; 

* Attendu, en effet, que èe jdgement a été 
r&iim pef défont; que ses qualités devaient 
donc rester exoluelveiiient l'seufvre du deman^ 
deur; 

e Attendu 4Ue le jugement contradictoire 
da t ddcéort)re n^a pas été levé, qu'il ne po»- 
^U donc ètfe question d'en régler les qua^ 
Hté»! qn'à la térUé il est rapporté dans lès 
qualité du jugement du 22 décembre, mails 
qne»eettt «eiHlofi ne peut en nocuil ene^ré- 



d Sor le défaut de signifloation préalable 
du jugement du 8 décembre 1877 : 

« Attendu que ce jugement ne toucbe pas 
au fond de la contestation, ni aux exceptions 
pro|K)sées par le défendeur; qu'il se borne à 
statuer sur l'exécution d'une mesure d'in* 
struction précédemment ordonnée par le tri- 
bunal pour simplifier et accélérer la marche 
du procès; que c'est donc un jugement pré- 
paratoire qui ne tombe pas sous l'application 
de l'article 147 du code de procédure civile; 

m Attendu, au surplus, que le tribunal a 
déclaré que sa prononciation en présence des 
avoués des parties vaudrait signification et 
qu'il a été exécuté par eux, puisqu'ils ont 
comparu l'un et l'autre h l'audience du i4 dé- 
cembre fixée pour les plaidoiries au fond et y 
ont démandé la remise de la cause; 

« Sur la recevabilité de la demande : 

« Attendu que le défendeur soutient à tort 
que la demande n'est pas recevable, par le 
motif que la requête du 15 février 1877 porte 
que la mise sous conseil judiciaire du défen^ 
deur est demandée afin de le mettre dans 
l'impossibilité de dilapider l'avoir qu'il doit 
recueillir un jour dan» les snccessiona de ses 
père et mère; 

« Attendu qu'il n'est pas vrai de dire que 
cette mesure a nécessairement pour but la 
conservation d'un avoir actuel; 

« Attendu, en effets que la prodigalité et 
la dissipation peuvent se traduire en em* 
prunts et en dettes engageant les bien» futurs 
du prodigue comme en aliénation» d'un patri- 
moine existant; 

a Sur la composition du conseil de f»- 
mille; 

« Attendu qu'il résulte de la eombinalson 
des artiéies 514 et 5t5 du cède civil que le 
oonseil de famille appelé it donner son avis 
sur la demande de mise sous conseil judi*- 
claire doit être composé conformément awx 
règles prescrites par le ikre « De la Minorité, 
t de la Tutelle et de l'EmaildpMion »; 

e Attendit que l'article 442 qui en fait par*- 
tte diépose qne les lemmes antre» q«e ht mère 
et les ascendante» ne pourront inf e partie du 
conséitdefMnille; 

« Attendu que les disposition» i^latlves à 
riflterdicttoA et à la mise sons eoftserl judi*^ 
claire ne contiennent aucune exception è ce 
principe; qu'il s'ensuit que la fedime du dé- 
fendeur ne devait pas faire partie du conseil 
defomilie; 

« En (^ qui concerne la mère du défen- 
deur : 

« Qu'il a été aUrmé par le* demandeur, 
sans contradiction de la part du défendent 
qne cette personne a été frappée d'apoplexie 
pendant l'été de 4870 et qu'elle ne pouvait 
être transportée k Bruxelles et assister k la 
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réunion de famille sans de graves inconvé- 
nients et même sans danger; 

« Attendu qu*ii importe pen qne cette per- 
sonne ait précédemment fait partie da oonaeii 
de famille d'une de ses filles et de celui des 
enfants d*une autre de ses filles, puisque ces 
conseils se sont réunis à une époque où elle 
jouissait encore de toute sa santé; 

« En ce qui concerne le sieur Albert Y... : 

« Attendu que son exclusion s'explique 
par cette circonstance qu'il a lui-même été 
placé précédemment sous conseil judiciaire et 
qu'il y avait à craindre, par conséquent, qu'il 
n'appréciât pas sainement ou impartialement 
la situation du défendeur ; 

a En ce qui concerne l'exclusion de cer- 
tains parents et la convocation du notaire 
Ectors à titre d'ami ; 

« Attendu que les parents dont s'agit sont 
d'un degré très éloigné et qu'ils n'ont pas con- 
servé de relations suivies avec la famille Y...; 

« Que, dans ces circonstances, le juge de 
paix s*est conformé à l'esprit de la loi en ap- 
pelant au conseil l'ami et le notaire de ia 
famille, qui avait précédemment prêté son 
concours aux arrangements pécuniaires inter- 
venus entre le père Y... et ses enfants; 

« Attendu qu'il importe peu que le notaire 
Ectors n'habite pas Bruxelles, lieu de réunion 
du conseil de famille, puisqull est domicilié 
à Anderlecht et que cette localité ne forme en 
r^lité qu'une seule agglomération avec la 
ville de Bruxelles ; 

a Attendu, au surplus, qu'en admettant que 
les règles tracées par les articles 407 et sui- 
vants du code civil n'aient pas été olmervées 
dans la composition du conseil de famille, 
cette inobservation ne pourrait avoir pour 
conséquence de vicier sa délibération que 
s'il était démontré qu'elle est le résultat de la 
fraude et du dol et qu'elle a porté préjudice 
au défendeur; 

« Attendu que les faits articulés à cet égard 
dans les conclusions du défendeur ne sont ni 
pertinents ni relevants; fût-il établi, en effet, 
qne plusieurs membres du conseil de famille 
ont laissé Ignorer au juge de paix l'existence 
sur les lieux de parents qui auraient dû être 
appelés de préférence au notaire Ectors, rien 
ne permet de supposer qu'ils aient agi dans 
une intention doleuse ; 

« Attendu, d'autre part, que le silence 
qu'auraient gardé deux membres du conseil 
de famille sur Tinexactitude de certaines 
énonciations de la requête n'implique évi- 
demment pas le désir de leur part d'induire 
le conseil en erreur sur la véritable situation 
du défendeur; 

a Quant à l'offre de preuve des faits rap- 
pelés dans le jugement par dé&ut du n dé- 
cembre : 



tt Attendu que ces fiiits sont en oontndi^ 
tion avec les énonciations du proeës-verlMl 
de la délibération du conseil de famille; qiie 
ce procès-verbal atteste, en effet, qa*il a éié 
donné lecture au conseil de fomllle de Feiposé 
fait par le demandeur et du jugement do tri- 
bunal, lequel contenait les fiiits de la requête; 
qu'il atteste en outre que ce n'est qn'aprti 
délibération que le conseil a émis son avis; 

« Attendu que ce procès-verbal, œuvre du 
Juge de paix dans l'exercice de ses fonctions, 
est un acte authentique qui foit pleine (bi des 
énonciations qu'il renferme jusqu'à inscriptioii 
de faux; 

« Au fond : (sans intérêt)... 

« Par ces motifii, le tribunal, ouï en son 
avis conforme M. Timmermans, substitut ds 
procureur du roi, reçoit en la forme l'oppoû- 
tion au jugement par défaut du 22 décembre 
1877 et y faisant droit, rejette tous les moyas 
proposés par le défendeur à l'appui de ladite 
opposition... » 



Appel. 



AERÉT. 



LA COUR ; — Quant à la recevabiltté des 
appels : 

Attendu que l'appel du 6 décembre 1877 
f^ppe le jugement du 23 novembre 1877 au- 
quel le premier juge a, à juste titre, recoDiw 
le caractère d'une décision simpiement pré* 
paratoire; 

Attendu qu'aux termes de l'artide 454 4n 
code de procédure civile, cet appel doit donc 
être déclaré prématuré et comme tel non r^ 
cevable ; 

Attendu que le jugement du 8 décembre 
1877, refusant tout caractère suspensif à rap- 
pel du 6 décembre, se borne à ordonuer an 
parties de plaider à fond à l'audienoe du il; 

Attendu qu'une pareille dédsion ne consti- 
tue qu'un jugement préparatoire, dételle sorte 
que l'appel dont eUe a été frappé le 42 dé- 
cembre est également prématuré et non reoe- 
vable; 

Attendu que, d'autre part, l'appelant avait 
qualité pour interjeter appel le 13 avril I87S 
seul et sans l'assistance de son eonseil judi- 
ciaire, malgré la disposition de rarticle 502 
du code civil qui donne effet à la nomination 
du conseil dès le jour du jugement et malgré 
la circonstance que le jugement du 6 avril 187S 
est déclaré exécutoire nonobstant appel ; 

Attendu, en effet, qu'il doit être permis 
à celui dont la capacité civile est menacée 
de défendre personnellement ses droits et 
d'user des voies légales pour le préserver de 
toute atteinte; 

Attendu que es droit natniti de défeuse est 
reconnu par l'article 505 ^u code dvli qui. 
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dans une hypothèse moins favorahle, permet 
à rînterdlt dMnterjeter seul appel du Jugement 
prononçant rinterdiclion ; 

Attendu que Tarticle 89i du code de pro- 
cédure civile n'exige point d'ailleurs, en cas 
de nomination d'un conseil, que celui auquel 
il a été donné se fasse assister de lui pour 
Interjeter appel; 

Attendu que c'est donc à tort que Tintimé 
conclut à la non-recevahilité de l'appel du 
15 avril 1878 en exagérant la portée de l'ar- 
ticle 502 du code civil, ainsi que celle de la 
décision attaquée et en invoquant dans le litige 
pendant entre les parties une mesure protec- 
trice qui ne s'applique qu'aux rapports de 
l'appelant avec les tiers ; 

Quant aux moyens de procédure, aux ex- 
ceptions soufevées par l'appelant et aux faits 
cotés par lui: 

Attendu que l'appelant reproduit devant la 
cour la plupart des conclusions qu'il avait déjà 
prises devant le premier Juge et que celui-ci a 
toutes rencontrées dans les décisions atta- 
quées, dont la cour adopte les motifs ; 

Attendu qu'il en est ainsi des articulations 
de dol et de fraude que l'intimé soutient à 
tort être produites pour la première fois de- 
vant ia cour; 

Attendu que le seul fiilt nouveau coté dans 
les conclusions d'appel se réduit à l'imputa- 
tion de manœuvres employées par l'intimé 
pour ohtenir le vote favorable de son firère 
Ferdinand et de deux autres membres du con- 
seil de fiimUle; 

Attendu que ce fi^t de corruption, fàt-il 
établi autant qu'il est peu vraisemblable, 
n'aurait pas pour conséquence de vicier la 
composition du conseil de famille; qu'il ne 
ferait que rendre suspectes trois voix sur sept 
et resterait sans influence sur la valeur légale 
d*nne décision prise à l'unanimité des mem- 
bres du conseil de fomille; 

Attendu que ce fait nouveau doit donc être 
écarté à défaut de relevance, comme tous 
ceux dont le premier Juge a déjà repoussé ia 
preuve; 

Au fond : 

Parcesmoti&etc... 

Du 12 Janvier 1880. — Cour de Bruxelles. 

— i^ eh,-— Prés. M. De Prelle de la Nieppe. 

— PL MM. Yanden Kerckbove et Allard. 



ff) Sur la rfeerabllllë de l'appel, Yoy. spéeiale- 
menl, dana la Raenall périodique de Dalloi, 1875, 2, 
77, tes al 197, trois dltterUtioos de M. CiZALiia j et 



UtiGB, XO j9hk 1880. 

SAISIE CONSERVATOIRE. — Apfel. — 
RECEVÀBiLiTit. — Marchandises vendues 

PAYABLES AU COMPTANT. 

Est susce/^ible d^appel Vordonnanee du tribunal 
de commerce qm permet de saisir conserva- 
toirement conformément à Varticle 417 du 
code de procédure civile (1). 

// n'y a pas Heu d'autoriser la saisie conserva-* 
ioire de marchandises vendues et payables au 
comptant et non encore livrées, pour assurer 
au vendeur le payement du prix convenu. 

(RAUTBNBERG, — G. BOMERSON-l^ARlS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la recevabilité de rap- 
pel : 

Attendu que Tordonnance autorisant une 
saisie conservatoire, par application de Tar- 
ticle 417 du code de procédure civile, ne con- 
stitue pas un acte de Juridiction purement 
gracieuse et volontaire contre lequel aucun 
recours n*est admis parce qu'il ne préjuge 
rien et ne préjudicie pas aux droits des par- 
ties; 

Que, par ses conséquences, la saisie con- 
servatoire, en privant le saisi de la disposi- 
tion des effets mis sous la main de la justice, 
est de nature à lui causer un grave préjudice; 
que ia faculté de recours contre toute décision 
du Juge qui fait grief est de droit commun et 
que, loin qu'une exception résulte d'une dis- 
position spéciale de la loi en ce qui concerne 
rordonnance autorisant une saisie conserva- 
toire, rarticle417, en la déclarant exécutoire 
nonobstant opposition ou appel, consacre 
implicitement la faculté de se pourvoir par les 
voies de recours, auxquelles il refuse seule- 
ment un effet suspensif de la mesure or- 
donnée; 

Attendu que vainement, pour repousser 
rappel, on se prévaudrait de Tarticle 17 de 
la loi du 25 mars 1876> qui, en indiquant les 
contestations dont les cours ont à connaître, 
ne mentionne pas Tappel des ordonnances de 
la nature de celle dont il s*agit au litige ; 

Que cette disposition n'a pas eu en effet 
pour but de déterminer les décisions dont 
l'appel est autorisé, mais qu'elle a eu en vue 
seulement de fixer d'une manière générale la 
Juridiction compétente pour statuer en degré 
d'appel dans les cas qu'elle prévoit ; que ses ter- 



voy. eonirà t Gaod, 28 novembre 1874 (Pask., 1875, 
II, 149) et laa autoritéa eltéat dans la nota sous ert 
arrêt. 
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mes ne peatanl être «oisidérét, sons ce ra|H 
port,que comme purement énonciaiifsetqù*on 
ne saurait en induire la conséquence que ie lé- 
gisialenr, en l'édictant, a entendu d^^rogeraux 
principes admis quant à la faculté d*appel, 
en restreignant celle-ci aux jugements des tri- 
bunaux civils et des Iribonaux de commerce 
ei aux seules ordonnances de référé ; 

Attendu, au surplus, que, dans Tespèce, 
rappel a été interjeté le 45 mars i880 et ainsi 
aprfts que la saisie pratiquée en exécution de 
l'ordonnance attaquée avait été portée à la 
oonnaîssance de rappelant par la dénoncia- 
tion qui lui en a été faite dés le 5 du même 
mois; 

Au fond : 

Attendu qu'il résulte des termes mêmes de 
la requête présentée au président du tribunal 
de commerce de Verviers que les marchan- 
dises pour le prix desquelles Tautorisation 
de saisir conservatoirement était sollicitée, 
avaient été vendues payables comptant et se 
trouvaient encore à l*nsine du requérant ; que 
le vendeur, ici intimé, était, par conséquent^ 
en droit de les retenir jusqu'au payement, 
sans qu'il fût nécessaire de recourir à la 
mesure réclamée; 

Qu'il n'est pas contesté d'ailleurs qu'une 
partie des marchandises restées à ladite usine 
et que devait comprendre la saisie, avalent 
fait l'objet d^un marché antérieur et avaient 
été payées ; 

Attendu ^ue, dans ces circonstances, il pou- 
vait y avoir lieu d'accorder Tautorisation 
d'assigner à bref délai pour être statué sur la 
contestation soulevée par le refus de paye- 
ment allégué par le requérant comme repo- 
sant sur un prétexte non justifié, mais que la 
demande de saisir conservatoirement n'était 
pas fondée; 

Par ces motifs, ouï» sur la recevabilité de 
l'appel, M. Detroz, premier avocat général, 
en ses conclusions conformes, reçoit l'appel» 
et y faisant droit, réforme l'ordonnance at- 
taquée en ce qu'elle a autorisé rintimé à 
saisir conservatoirement les marchandises 
restées à son usine et vendues par lui à l'ap- 
pelant ; dit n'y avoir lieu à ladite saisie ; con- 
damne l'intimé aux dépens des deux in- 
stances. 

Du iO juin 1880. — Cour de Liège. — 
i^ ch. — Prés. M. le conseiller Dubois. — 
PL MM. Neujean et Losiever. 

-^— — I .m ai a II ■ t 1 II 

(I el 3) Compar. cass. franc., 21 novembre 4848 
(Sir., 18i9, 1, 38; D. P., 1848, 1. 259 et 240,; Pari», 
8 avril 1859 (Sia.. 1859. 2, të7; D. P., 1859, S, 98); 
Sgbetvbr. ÉiwUêur Ut tUrêt ûH porteur, p. 13 et U; 
Btlg.jud,, i. XXVIU, p. 823, teite et note 8. Maif 



«RintELLE9, 10 JUift ItMO. 

AGENT DE CHANGE. — TmËs Toute os 

PIRDCIS. — RESPOniAILITÉ. 

La rapoÊsabiliié dit agaUg ie ckamge^ qaat 
à lamégodatiam detUrcê voUs #» fo^, ta 
régie par les arlicUs 1^82 d 1383 décode 
CÊvèi 

EUe n'est d4mcèntagée ^w s'il es^arUaûéd 
établi qa^Us arU cemmk wm faute (I). 

// ne sufU point, pour CêMihter «i ii§entée 
ekange en faule, gue ks mmétosde titres MJd 
ou perdus qu'U m négedds ment Hé afickét 
amparguei des agents dechange de BtusHla, 
s'il exerce sa profession dans une autre tUU, 
s'il les a achetés à la Bourse de Bruxelles 
d^un agent de ekangt de cette ntk, oonnsée 

. lui et s*il n'avait personnellement aucun msHf 
particulier de doiUer data provenance Ug^ 
de ces tUres (â). 

(VBUVE OPAEBBECK^ — C. LA SOCIÉXÉ AKOKTltt 
LA PaOTSGTION.) 

Le tribunal de Malines avait rendu, \t 
19 février 1880» le jugement suivant : 

« Attendu que l'action tend à la restitution 
on au payement de la valeur de sept obliga- 
tions hypothécaires 5 p. c.» ehemin de fer dt 
Ciudad-Real-Badajoi» n« l6Mi» 57545 I 
575S0 égarées ou sonstraitee, le 1 déeembre 
4878, lors du tranapon d'un pafuèt de va- 
leurs appartenant à M. Oppentaeiai; 

« Attendu que la société demanderesse, 
subrogée aux droits du propriétaire dépos- 
sëdé, poursuit la réparation du dommage loi 
causé par la conduite du défendeur originaire, 
décédé aujourd'hui, qui a négocié œs titres 
en Bourse de Bruxelles le I*' septembre 4879, 
lorsque la perte avait été rendue piibliqnt pat- 
voie d'affiches apposées au parquet des agents 
de change de la capitale ; 

« Attendu que la défenderesse soutient 
n'être plus détentrice des titres et qu'il n'est 
pas prouvé qu'ils fussent en possession da 
défendeur originaire, le 9 octobre* jour au- 
quel la société demanderesse lui a fait défense 
de s'en dessaisir par exploit de l'huissier Van 
den Camp, enregistré; que la seule question 
à résoudre est donc celle de savoir si Tagent 
de change qui négocie des titres volés on 
perdus sans prendre les renseignements qnll 
pouvait aisément se procurer, commet une 



voy. aassl Bastirb, Code de la Bourse^ p. 228; LtiH 
RERT, 1. XXXII. p. 615; Paris. ISmai 1862 et 17 juil- 
let 1863 (SiR., 1862, 2, 440; 1863, 2, I75)( cas». 
franc.. 10 juillet 1860 (i6W.. 1860. l^SS!) cl 5 «ai 
1874 {PûaiêJrUnf,, 1875, p.ilS; D. P., 1874. i>»2^ 
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fiittie ott lOHs&ùH dé ce ^(Sf iine M|ydftMbillté 
civile envers le propriétaire dépossédé*, 

Il Attendtir qu*il est cortitant «n fait qué la 
sôdélé ft fiili tontes lés dillg^ncèé néees^alreâ 
pouf pofteir le flitt de la sotistractiort k la eoti<- 
nalasaneédtt publie ; que ftotamroéUl àllâ-> 
Unes, la liste des numéros volés OU pefdus a 
été idréfisëe à ditetts bftuquieM de Malineft ; 
(|û'afttéfièur«ment au jouf od le défèndea^ 
oiigiiialre A fait racqulsitlon des titrés, ces 
niménM Atâléint été afBchéé au parquet ded 
ag:euiB de changé de la fioUfté de Bi^utelléd \ 
que le défëudeui*, éu fëëôufaut ft éè tableau, 
eût aisément pu vérifier Tidentité des piêcéè 
qtll) acquérait ; quVd proCédaUt à l*ttébàt des 
obligMions sans fecourlf à té mode dé â*éeHii-' 
rêf , lé défendeur à tnauqué ikût régies dé 
pfttdénoé qUé lui imt)Oiiait Texerdiôé dé sa 
pfoféSttlott i 

« Attendu qué si lA défèndéfesié peut và- 
lublëmeut BéUienif que son UiaH n'a point 
reçu dé Signification Individuelle^ elle n*A 
l>oirtt ailégtté qtt*il lUt ittlpôsàiblé OU tout au 
mollis Irèé diffldlé de fAifé lé§ VéMfications 
iiécéssAifeé pôuf arriver à eônststèr I ideutité 
des obligations en question | qu'étant en tfaute^ 
le dëféudeur originaire s ftg^i^AVé ee» torts 
en llTHint les titreft H M tléPS et éU érttraVAnt 

aiftél i*heiion revendieàioii^ de lA demende^ 
reesè; 

« Atléfidu que, la déflsndeféÀAê iuàltiàtt tf^à 
m îèMÈ de tépmt lè préjudiee qui reeuiiè 

de lA conduite du déféndèUi* orlgliiairé et qUé 
rappllcAtion de FAnléie 1989 du eddééiVil 
ne sAUi^it èutrainet*, pôUr la i*A|^idité des 
opérAtione eômmerciftiéë , lee éonsequêneee 

fâcheuses que voudrait en Wtèt lA défende^ 
l'esse * 

H nt eee utoim, le tHbuAai, AiégeAftt ce»^ 

sulAlfemeht, déboute les paHléà de tdUté» 
cônclttâiious A *eé ôénif aifés^ et ct^ndAUtné lA 
défenderesse (liUiIltàte quâ A payef à la d6-> 
ntAndéréAie lA ëôiftmé de 5,164 n'Ant», VAlenr 
déâ sept dblfgatiënë hypothëoAlres GiddAd^ 
Réal^llAdàjëiÉ, AU 2 décembi'e Iâ78. i» 

Appel } 

ÀliRÈt. 

LA GOUR: -^Attendu qUel'Aetioh dé V\ïi* 
tiffiéé tend A la cendAtnnAtiOfi des AppëlAUtA 

à tA i^Miiutioh de §et)t obligaiions 5 p. ë. 
hvpothéiïAifës du ébèmin de fet* de ciiidad^ 

ReAl A fiâdAioSi t^oftAUt léë h"* i$58i et 
57345 11 97550 i et A défAtit dé ce MH, att 

pa^émeni de 1a VAleuf, ëoit 3,^50 ft'Aneë, dé-> 
lUande tbhdée sut' ee que eeè dbligatioils ont 
étévUlëeA odpei'dues le 2 décembre 1878 
pendant leur transport de Paris à Bnixellés 

et Atif ce que, en septembre ou oetobfë i8to, 
HenH^Denié Opdèbeeck leé aurAit acHetéeè 



sAni A*eifA alSUfé M l^fdAMlA de Mf M>- 

venance, tnalgi^ Ia publicité donnée èu vol m 
A la perte de eeé vAleatu; 

Attendu que leé appelants ont Allégué Ated 
Offre de pt^euve que le l"» septembre 4819^ 
leur auteur tienrI-DenIs Opdèbeeck, Agent de 
ChAnge à Maliheé, Avait acheté A la Bourse de 
Bruxelles, d'un agent de ehafige de cette villa 
du nom de Lootens« les ëept obligation men- 
tionnées ciKleAsus^ et ce, pour eompte de 
M"» Ferdinand de Waepenaen, propriétaire 
A BfuitelleA) qui en avait re^u livraison im- 
médiatement Après TAchAt; 

Attendu que. cette affirmation n'a pas été 
contredite par rintimée ; 

Attendu qu en Tabsence de toute disposi- 
tion spéciale sur ia responsabilité des agents 
de change quant A là négociation par leur 
ministère de titres perdus ou volés, cette 
responsabilité se trouve régie par le droit 
commun ; que par suite, pour lujstifier Tappii-^ 
cabiiité des articles 1583 et 1585 du code civil 
aux faits de la cause» Tintimée doit prouver 
non seulement qu'elle a fait toutes tes dili- 
gences nécessaires pour prévenir la transmis- 
sion A son préjudice des sept obligations 
dont il 8*Agit» mais encore qu*Opdebeeek a 
oommis une foute qui engage sa reaponsa- 
bUiié; 

Attendu, à oet égard» qu'il n'est pas mé- 
eounii qu'Opdebeeek habitait Mallnes» où il 
eterçait la professUin d'Agent de éttange; 
qta'U h'avah reçu perAonneliemânt attottne 
noUfioatlon du Vol ou de la perte de cea titres, 
si ce n*est, à la date du 9 oetobre 1870, une 
défense de s'en deasalsir alors qu'il n'en était 
^Ids détenteur) que c'est A la Bourse de 
Bruxelles qu'il xn a fait l'achat le 1^' septem- 
bre précédent el que son vendeur était un 
agent de change de cette ville; 

Attendu qUe, s'il parait établi que quel- 
ques personneA A Matines avaient reçu eom- 
munioatien des numéros de ces titres, aucun 
Indice, quelconque ne pertnei de supposer 
qu'Opdehèeck en aurAit eu oonnAîssanœ» et 
que s'il est constant que ces numéros ont, en 
décembre 1878» été affichés au parquet dei 
agents de change de Bruxelles par les soins 
de la oommission de la Bourse^ rien ne prouve 
que cette affiche s'y trouvait encore au 1^ sep- 
tembre 1879, jour de l'acquisition d'Opde- 
beeck, qu'on peut d'autant moins aceuser de 
négligence ou d'imprudence pour n'avoir 
point suspecté l'origlbè de ces titres et fait 
des vérifications à ce sujet, qu'il traitait avec 
un agent dé ehàtigë ébhm dé lui et éxerçstnt 
sa profë^ion à Itruiélle^, et que l'on dotl ad-^ 
ràéttrè qUéi âëion l'usage, il n'A côhrtU leA 
nUmérÔé dé -ces obligations que lor^ de léùi* 
livraison Apres là èoticluslôn du marché; 

Attendu qti'li suit dé céA tionsidératiôhs 
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qu^Opdebeeck a pu de bornie foi 8*en rappor- 
ter À ragent de change de Braxellea sur la 
l^iime provenance des valeurs que celui-d 
offrait en vente, et qu'il devait se croire à 
l'abri de toute revendication ; que c'est donc 
à tort que le premier juge Ta déclaré respon- 
sable du préjudice que peut avoir éprouvé 
rintioiée par la perte de ces obligations ; 

Par ces motifs, ou! en son avis conforme 
M. Tavocat général Van Scboor, met k néant 
le jugement dont appel; émcndant, déclare 
rintimée non fondée en son action et la con- 
damne aux dépens des deux instances. 

Du 10 juin 1880. — Cour de Bruxelles. — 
2" cb. — Préi. M. Jamar. — Pi. MM. Decocq 
et Wiener. 



GAlfD, 89 4aa¥ler 1880. 

COMPTE COURANT. — Ouverturb de cré- 
nrr. — Escompte d'effets. —^Intérêts. — 
Droits de commission. — Absence de sti- 
pulation. — Modifications successh'ES. — 
Acquiescement taote. 

Lonque^jnréalablementàrimverture d^un compte 
courant destiné^ par exempte^ à régler te» 
opératùmB tuccestwet d^une ouverture de cré^ 
diU ^ *'<> nfii éU iiipuié quant aux intéréte 
ou aux droUi de conmisiion^ Urtetetot^oun 
Unnble au créditeur de modifier lee condi- 
nom de re8Comptedeieffeti,el au crédité, de 
cener la retatioM^ n liiconditions nouvelke 
ne lui convienuent pae, 

A défaut par ce dernier de proteeter cotUreeem- 
blMee modifleationi, U doit être réputé y 
avoir aapûeecé. 

ny a, notamment^ acquieecement de la part du 
crédité lorsque^ nonobolani la remiee à iui 
faite^ après chaque opération d^escompte, du 
bordereau indiquant le taux de Vintérét H le 
montant des commissions, et bien quHl ait reçu 
périodiquement des extraits du compte courant 
réglé et arrêté sur le même pied, il s*est 
abstenude rédamer ou de faire des réserves. 

n y agence cas, engagement librement consenti, 
et il n'appartient plus à aucune des parties 
de se soustraire aux obligations qui en ré- 
sultent. 

(DECOEN et g*", — C. LEGLBRCQ.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que l'action des ap- 
pelants tend au pavement de la somme de 
20,201 fr. 6i c, solde d'un compte courant 
ayant existé entre parties, ce, contre res- 
titution de six obligations, cbacune de 
2,000 marcs, de la dette publique de Bavière, 



leur remises par l'iotimé en garantie do cfé- 
dit accordé ; 

Attendu que, sans contester Inexistence dn 
compte courant et tout en reconnaissant qo*il 
est débiteur, de ce chef, d*une somme de 
14,782 fr. 3i .c, valeur équivalente aoi 
12,000 marcs bavarois, rintimé a soutenu,» 
limine Utis, que la somme de 5,418 fr. 30 c., 
formant le surplus du solde réclamé, n'est 
nullement justifiée et qu'elle provient de droits 
de commission et d'intérêts prélevés an mé- 
pris de la convention des parties el de nom- 
breuses erreurs de calciil en différents postes 
du compte; 

Attendu que les appelants ayant dénié 
Texistence de pareille convention, le tribu- 
nal de commerce d'Alost a, par jugement ds 
9 janvier 1878, admis l'intimé à prouver par 
tous moyens de droit, témoins compris» h 
convention par lui 'alliée et prétenduemeot 
avenue entre parties, pour l'ouverture d*im 
crédit et l'escompte des effets de commerce; 

Attendu que l'intimé est resté en défaut de 
satisfaire au prescrit de ce jugement et qa 11 
n'a pas même tenté de fournir la preuve ï 
laquelle il avait été admis ; 

Attendu qu'en présence de ces agissements, 
il faut tenir pour constant que, prâilabêeiDatt 
à l'ouverture du compte courant, les parties 
n'ont rien réglé concernant les inléréts et les 
droits de commission etqu'elles se sont ainsi 
placées respectivement dans cette simatiiNi 
juridique qull était toujours loisible il la 
maison de banque Decoen et 0« de modifier 
les conditions de l'escompte et à l'intimé de 
cesser les relations si ces conditions ne lui 
convenaient pas ; 

Attendu que l'intimé prétend, également i 
tort, que, dans le cours des opérations es 
compte courant, les appelants ont modifié 
leurs conditions d'escompte et de commissioD 
à son insu et sans son consentement; 

Attendu, en effet, qu'il résulte des pièces 
produites que, pendant tout le temps que les 
parties se sont trouvées en relations d'affaires, 
à savoir depuis le 24 décembre 4875 jn.squ*au 
11 octobre 1877, il a été fait régulièremeot 
remise k l'intimé d'un bordereau déuillé de 
chaque opération d'escompte, indiquant le 
taux de l'intérêt ainsi que le montant des 
commissions et qu'en outre. Il lui a été Êdt 
remise, tous les trois mois, d'un extrait du 
compte courant dûment réglé et arrêté ; 

Attendu que l'intimé a donc été informé, 
au fur et à mesure que chaque opération 
d'escompte s'effectuait, des conditions qui lui 
étaient faites par les appelants et qu*il a été 
mis à même de les refuser, si elles lui parais- 
saient trop onéreuses ; 

Attendu que loin d'avoir ignoré ou refusé 
les conditions plus onéreuses d'escompte 
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établies par les appelants à partir du deuxième 
trimestre de Tannée 1876, conditions qol 
n'ont gaère varié jusqn*à moment où les rap- 
ports entre parties ont pris fin, i'intimé a, 
au contraire, reconnu expressément et par 
écrit Texaclitude tant du compte afférent au- 
dit trimestre que du compte relatif aux opé- 
rations du trimestre suivant ; 

Attendu que l'intimé est d'autant moins 
recevable à exciper d'ignorance et de défaut 
de consentement, qu'il est établi, par la cor- 
respondance versée au procès, qu'il se livrait 
à un examen sérieux tant des bordereaux 
d'escompte que des extraits trimestriels du 
compte courant, à telles enseignes qu'à diver- 
ses reprises, certains postes, soigneusement 
relevés et critiqués par lui comme entachés 
d'erreurs, ont été contradictoirement débattus 
et discutés entre parties et finalement réglés 
de commun accord ; 

Attendu que tous ces faits et circonstances 
démontrent que toutes et chacune des opéra- 
tions, telles qu'elles sont renseignées au 
compte litigieux, sont l'expression fidèle de la 
commune volonté des parties; et qu'il ne 
saurait appartenir à l'une d'elles de se sous- 
traire aux obligations résultant d'un engage- 
ment librement et volontairement consenti ; 

Attendu qu'il s'ensuit qu'il n'échet point, 
dans Fespèôe, d'ordonner le dressement de 
tout on partie du compte litigieux ; 

Et attendu, d'autre part, que l'intimé, tout 
en alléguant qu'il existe, en différents postes 
du compte, de nombreuses erreurs de calcul, 
n'en relève cependant aucune et n'indique pas 
même dans quels postes ces prétendues 
erreurs se seraient glissées: que pareille 
allégation, produite en termes vagues et in- 
saisissables, échappe au contrôle de la justice 
et ne saurait servir de base k une rectifica- 
tion de compte; 

Par ces motifs, faisant droit et rejetant 
toutes fins et conclusions contraires, met à 
néant le Jugement dont appel ; émendant, dit 
pour droit qu'il n'y a lieu de procéder ni au 
dressement total ou partiel, ni à la rectifica- 
tion du compte ayant existé entre parties; en 
conséquence, condamne l'intimé à payer aux 
appelants la somme de â0,20l fr. 64 c, 
montant du solde dudit compte courant , 
avec les intérêts commerciaux à partir du 
20 octobre 1877, date de l'exploit introductif 
d'instance; condamne J'intime aux dépens 
des deux instances. 

Du 29 janvier 1880. — Cour de Gand. — 
l»e eh. — Prés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. —PL MM. GoethalsetVandersmissen. 






BBDXËLLES, 80 nevambre 1879. 
SIMULATION. — Parts. — Preuve tbsti- 

MONULB. 

Cdm qm s'est reconnu par écrit débiteur de 
sommes prêtées ne peut être admis à établir 
par témoins que ces titres constituent des re- 
connaissances de dettes fictives, simulées 
dans le dessein de nuire à autrui, s'il n'existe 
pas un commencement de preuve par écrit et 
s'il n'exdpe pas d'un dot pratiqué à son 
égard pour obtenir la remise de ces titres (1). 

(VANDEPERRE, — G. DEWAEL.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Yandeperre re- 
connaît que les prêts de 5,500 francs et de 
2,000 francs, dont le remboursement est ré- 
clamé, sont constatés par des reconnaissances 
en due forme émanant de lui; qu'il se borne 
à soutenir n'en avoir jamais reçu le montant 
et n'en avoir remis les titres à Dewael qu'en 
vue de la création d'une dette fictive à charge 
de la communauté existant entre lui, Yande- 
perre et sa femme, communauté alors à la 
veille de sa dissolution par divorce ; 

Attendu que cette allégation, méconnue 
par Dewael, n'est nullement justifiée par les 
documents et pièces du procès, et que, pour 
l'établir en l'absence de tout écrit ou contre- 
lettre quelconque, Yandeperre articule subsi- 
diairement dix-huit faits divers dont il de- 
mande à fournir la preuve par témoins ; 

Attendu que cette preuve testimoniale 
contre le contenu d'actes reconnus, bien que 
non produits devant la cour, ne serait admis- 
sible, dans l'espèce, que si elle s'appuyait sur 
un commencement de preuve par écrit ou si 
elle avait pour objet un fait doleux ou frau- 
duleux dans le chef de Dewael; 

Attendu qu'aucun acte de fraude ou de dol 
tendant à l'obtention des titres litigieux n'est 
reproché à ce dernier et que Yandeperre 
énonce simplement, sans aucune démonstra- 
tion, que le texte même des titres et les ré- 
ponses faites par Dewael, dans son interro- 
gatoire sur faits et articles, constituent un 
commencement de preuve par écrit ; 

Attendu que le texte reconnu de ces titres 
n'offre aucune prise à la critique et que les 
réponses de Dewael sont absolument con- 
traires aux affirmations de Yandeperre ; 

(I) Voy. eoDf. Lié||;e, fS oovriubre 4S76 (Pabic, 
1877. Il, I09j et let auioriiët eiléet dans la noie qui 
■eeompogne cet arrêt. Voy. aoMî ea««. frauç., 
iS mars 1S75 (Patte, ^rotif .. 4876, p. S65 ; Sia.. 1876, 
t. Ht). 
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Que i;'«8l donc à bon droit que le premier 
juge a repoussé ses conclusions, tant princi- 
pales que BUbsidiairÉi tief^roduitest devant la 
cour ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
déboutant rappelant dé ses conclusions 
ôomme dé son offre de preuve telle qu^elle 
est formulée, le déclare sans griefs ; met par 
suite son appel à néant. 

Du 20 novembre 187d.— Cour de Bruxelles. 
— î* ch. ^ Prés, M. iamar. 



(iANh, Sbb ièvtiéf i8ët>. 

DÉLIT MARITIME. — Circonstance de na- 
ture A intéresser la police MARniMB. — 

Capitaine ou patron de navire. — Décou- 
verte EN MER d'un objet. — NON- DÉCLARA-* 
TION AU COMMISSAIRE MARITIME* 

La simple découverte, en mer, d*un otijet quel" 
eon<^, à quelque distance que ce soil de la 
côtôy nest pas, par elle-même ci indèpendam- 
meni de toute autre circonstance de faUy 
« une circonstance de nature à intéresser la 
police mariiimê ». (Arrêté royal du Û mars 
1845, art. ai.) 

En conséquence, ne tomèe pas sOus tappiica- 
iion de l'article Îl de la loi du 21 juin l8id 
le fait du patron ou capitaine d'un balmu ou 
navire belge de ne pas avoir donné connais" 
sonce, à son arrivée dans un port belge, au 
commissaire maritime, de la simple décou- 
verte faite par lui d^un tonneau a*alcool, en 
mer, à sept kilomètres de la côte, 

(le MINISTÈRE pUbLIC, — C. LAUVYÈREYN^.) 

ARRÉt. 

LA COilR ; -^ Attendu i][u'il est tmlqùé- 
itiônt établi que le prévenu, pathnd du sloop 
Vlaanderen, numéro 69, du port d'Ôstende, a, 
dans les premiers Jours de mars! 819, trouvé, 
en pleine mer, k sept kilomètres de la côté, 
un tonneau ; ttue, d'après sa déclaration, Il 
Ta pris à bord et à constaté quil contenait de 
l'alcool; qu'après en avoir souiiré quelques 
litres, il a rejeté le tontiéau à la mer ; Qu'enfin, 
à soti retour à Ostehde, il il'a pas donné con- 
naissance dd fait de cette ttonvallle au éoili- 
niissaire maritime ; 

Attendu qu'il h'éxiste pâs dé disposttiOA 
légale enjoignant expressément et d'une ma-» 
nière générale, k tout patron de navire, d'in- 
former le Gommissnire maritime de toute dé- 
couverte faite par lui en mer, quel que puisse 
être^ d'ailleurs, l'objet trouvé ei à quelque 
distance que ce soit ; 



AttMdtt qdè riM«ki If d^ iSoftté ma 

dti 8 mars 1645 dispose uniqueiiieni. d'asè 
manière indéterminée, qué le pathMi d'us la^ 
vire est ténu de filtré connaître IM eirtoa- 
stances de natufe à intéresser la iiôilâs uiir^ 
time ou ta discipline de Téqulpa^ ; 

Attendu que la simple décotiterte d'an 
objet quelconque et â nbé dlstafiee quêlcotK 
4tté de la eAte n*est pss, par èll«-iiléffiê, de 
nature h Intéresser dans tous les cas et «o 
quelques èirConstances qu'elle Se t>rodtiise, 
les susdites police Ou discipliné ; 

Attendu que, dans Téspèée. oii nltrvo^né 
àueuhé circonstance tendant a prouver que 
semblable intérêt existerait ii ttU ûè^ m\- 
éûnqué ; que, par suite, lé bit Ifuptité an 
pi^évenn, tel qull éSt éUbli par TlnSthiction. 
ne tombé pas sous t'apulicâtion de TarticleSI 
dé la loi du iï Juin 1 84d ; 

Attendu, enfin, que le pi'éveflU ll*ëSl ^ 
poursuivi pour avoir soustfalt tiflé pé(lu 
quantité d'alcoôt dU tonnéâU lh>Ulrë, tm 
Seulement |^oUr n^àvoir l)âs pOrtJ & la con- 
naissance du commissatf é tUaMtliUe lé h\i de 
la découverte de eé tonneau ', 

t^ar ces motifsi confirme le Jugement dont 
appel et renvoie te prévenu des fins de la 
poursuite, sans frais. 

Du «5 février 1880. ^ Qdur d« 6iiid. ^ 
2» cb. — Prm> H. Dé mfDn» 



LléciÉ. M JbUi Idëo. 

PATENTES DE SOCIÉTÉS ANONYMES. -^ 

Transactions commerciales ou opiIratioiis 

CIVILES. — SpÉCUIATIONS EUR ACHATS H 
reventes d'immeubles ou sur PÛTS lYPiF 

THâcAiREs. — ' Compagnie immobiuèrb de 
Belgique^ — Bénéfices imposables. 

La loi des patentes frappe du érmi fiseol Feser' 
cite de toutes les professions non esemptéa 
par la loi, qu'elles aient pour cèjei des trm^ 
savions HtfUea ou oemmerdaleo^ qu'dks 
soient eMtrcénpar des individus iêolémeni 01 
par plusieurs eoUectioement, 

Lés ioeiétés anonymes doivent Émw pmftr 
patente pour VexértÀee des pfofrsshn» non 
eœéfhptéee, notamment à rmoan de ceiéiê qui 
consistent en spéculations sur achats eH 
reventes d'immeubles ou sur prêts kgpotié- 
cditeà. 

Spécialement, la société dite Compacte imms* 
bilière de Belgique est soumise au droit dt 
patente, lors même qu'elle aurait limiié ses 
opérations aux deux espèces de spêcu^atiota 
prémentionnées. 
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(fADl(rtitt«ix««i Vis co!fTfitttrti<»rt,--c. U 

COMPAGNIE IMMOBILIERE TiÈ BCLGlOttE.) 

La cour de Liège, saisie par arrêts de ren- 
voi de la cour de cassation (voy. ce Recueil, 
1880, i^ partie, p. 15), a rendu les arrêts 
suivaâts : 

PBXKffiR ARAET. 

LA COUR ; — Vu l'fiirrêt de la cour de cas»* 
SJAion en date du 9 dé^mbre dernier, lequel 
renvoie la cause et les parties devant la cour 
d*appel de Liège; 

Atttndo que le droit de patente auquel la 
Cômps^ie immobilière de Belgique a été 
eoiieée pour 1875 a été calculé sur une 
somme de 858,0^ fr. 17 c, qui comprend, 
en sus des bénéfices à répartir immédiate'^ 
ment, une somme de 88,055 fr. 17 c, aifec** 
iée au fonds de prévision « en vue de verse- 
mems qui devaient être felts dans diverse^ 
opérations et démentir vraisemblablement 
improductifs pendant quelques années n ; 

Attendu que ravertissement^extrait du rôle 
a été délivré à la Compagnie le 6 octobre 
1876; que celle-ci a payé, le 30 du même 
mois, le montant de sa cotisatidU ;que,ie>4dé- 
cembre suivant, elle a fait parvenir à la dé-> 
putation perdianente utie réclamation aux fini 
d'obtenir le dégrèvement de la partie de sa 
patente afférente à la somme précitée de 
88,055 fr. 17 c. ; que eetle réolamaliôn éUii 
fondée sur ee que ladite somme, retenue 
comme indisponible pour couvrir une charge 
sociale bien constante, fie pouvait être oom«- 
prise dans les bénéfices imposables ; 

Attendu que« dans un mémoire adressé àila 
députation permanente le '37 juin 1877 et 
portant la date du 3 mai précédent, la Cont» 
pagnie a produit, à Tappui de sa réclamation. 
un fibuveau moyen et a démandé en même 
temps son « dégrèvement complet, ainsi que 
la restitution da droit par elle payé »; 

Attendu que cette demande a été irttro^ 
duite plub dé trois mois après la délivrance 
de ravertissement-extrait du rôle; qu*elle 
constitué une demande nouvelle en tant 
qu'elle a pour objet un dégrèvement plus 
étendu que celui primitivement réclamé ; que» 
daprèé les lois sur là matière, elle doit» 
comme telle et dans ces limites, être déclarée 
noil ret^vable ; 

Attendu que la déchéance résultafit de Ven*- 
piration des délais fixés par la loi fiscale pour 
rexereicé des recours qu'elle autorise est 
d'ordre public ; qu'elle doit être prononcée 
d'oflioet 

En ce qui eonoerne l'exception formelle- 
ment déposée par la Coûipagnie appelante 



dans se requête adusiiée )i le eour d'appel de 
Lfége et déduite des « antécédents admlnls» 
traiifs et Judiciaires du fisc » s 

Attendu que cette exception n'est justifiée 
ni en fait ni en dt^it ; 

Au fond : 

1* Quant au moven tiré de ce que le ta-» 
bleaunMXde la loi* du ti mal 1819 ne frappe 
du droit de patente que les transaotlons eom*- 
merciales : 

Attendu qu'il n'est pas eonteisté que pree^ 
que tous les bénéfices réalisés par la CompU'- 
gnie appelante ont leur source dans des 
opérations purement civiles : des achats et 
reventes d'immeubles et des prêts liypothé- 
caires ; 

Attendu que la loi du ai mai lSi9 sutue» 
à son article 1^ t tt Prraoïifte ne pourra eiter'> 
cer par luUmème ou faire exercer en son 
nom un cotumei^cet profession, industrie, 
métier ou débit nofi exemptée pur l'article 9 
de la présente loi> ft moins d'èire muni d'une 
patente » ; 

Attendu que la disposition de cet article 
est claire et précise; qu'elle esiclut, par la 
généralité de ses termes, toute distinction 
entre les diverses espèces de professions et 
les assNjcttU toutes à l'impôt, qu'elles soient 
civiles ou oommerolales, libérales ou ma-" 
nuelles^ qu'elles s'appliquent b des meubles 
ou h des immeubles ; 

Attendu que Tarticle Sexemptè, aa surplus, 
du droit dé patente del professions ayant un 
caractère civil et des professions où les spé^ 
culations sont relatives aux immeubles; que 
ces professions sont, dès lors, comprises dans 
Tartiele l'% puisqu'il a fallu consacrer k leur 
profit une exception foi^mèlle; 

Attendu que le particulier qui ferait de 
l'achat et de la revente des Immeubles sa pro'^ 
fession habituelle serait conséquemmeni, en 
l'absence d'une exception expresse, soumis è 
l'obligation de prendre patente; que Tofi doit 
considéfër comme exet^^ni semblable pro» 
fesslon celui qui se livre au genre d'opéra^' 
lions dont 11 s'agit en vue dé réaliser un lucre, 
lorsque ces opérations se renouvellent dans 
un esprit de suite, se succèdent comme habi^ 
tude (DUfour, Droit ndminisiratif Appliqué, 
t. IV, n«»288et8Ulv.); 

Attendu que les spéculatiohs sur les im- 
meubles réunissaiU dans le chef de particu-^ 
liera les èondltlons voulues pour être paten-' 
tables, li'étalent pas connues lors de la 
promulgation de la loi du ai mai 1810 ; que. 
l'on ne peut, dès lors, au poiilt de vue de l'es- 
prit qui a guidé le législateur, argumenter de 
ce fait qu*elles ne sont pas explicitement dé» 
signées aux tableaux annexés à la loi \ qu'oh 
prétendrait k tort du reste que l'Impôt^pa" 
tente fàit^ efi ce qui les eobcerne^ dduble em«< 
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ploi avec le droit établi sur lea matationa à 
titre onéreux de biens immobiliers ; qu'il est, 
en effet, à remarquer que ces deux impôts 
ont une assiette différente; que le premier 
atteint l'exercice de la profession et les béné- 
fices qui en sont le résultat; que le second 
grève les transmissions à titre onéreux et est 
perçu sur la valeur de la propriété; qu'il 
frappe indirectement tout vendeur, celui-là 
même qui, en dehors de toute pensée de 
lucre, aliène par nécessité le seul immeuble 
qu'il possède et n'est pas en mesure d'impo- 
ser ses conditions 4i l'acbeteur; 

Attendu que l'article l'' de la loi du 21 mai 
1819, qui n'établit pas de différence entre les 
diverses espèces de professions, ne distingue 
pas non plus, quant à leur exercice, entre les 
personnes physiques et les êtres moraux ; que 
son texte est générai et la prescription qu'il 
édicté absolue ; qu'aussi le législateur, après 
avoir déterminé l'assiette du droit de patente, 
règle, dans l'article 4, la quotité de cet impôt 
et renvoie, à cet effet, aux autres dispositions 
de la loi, ainsi qu'aux tableaux y annexés ; 
que, loin de déroger, pour les êtres moraux, 
aux principes qu'il venait de poser quant à 
l'assiette du droit, il confond sous une même 
qualification, en se référant aux tableaux, les 
opérations patentables auxquelles les per- 
sonnes physiques et les êtres moraux peuvent 
se livrer, et statue dans le paragraphe dernier 
de l'article 6 : « le droit auquel la profes" 
mnt ei métiers désignés aux n^ III, IX, X et 
XV donnent lieu, est déterminé par ces ta- 
bleaux mêmes » ; 

Attendu que le tableau n* IX est relatif aux 
sociétés anonymes ; que, d'après son texte 
hollandais, qui est le texte officiel, il dispose 
que « le droit de patente dû par les sociétés et 
compagnies connues (bekend) au code de com- 
merce sous la dénomination (benaming) de so- 
ciétés anonymes qui ont pour objet la naviga- 
tion, l'exercice d'un commerce, l'exploitation 
de fabriques ou moulins, les assunfnces, la 
pêche, l'affrètement et Téquipement de na- 
vires ou en général quelque entreprise (onder- 
nemlng) ou opération (handeling) assi^ettie au 
droit de patente par sa nature ou selon l'esprit 
de celte M,., sera calculé à 2 p. c. du mon- 
tant cumulé des répartitions »; 

Attendu que les entreprises ou opérations 
qui, par leur nature ou selon l'esprit de la 
loi, sont assujetties à l'impôt sont celles dont 
la répétition et la succession caractérisent la 
profession non exemptée; 

Attendu que les règles concernant la so- 
ciété anonyme ne sont tracées que dans le 
code de commerce ; que toute société vala- 
blement constituée sous la forme anonyme 
rentre dans la catégorie des sociétés et com- 
pagnies visées dans le tableau n* IX et est cori- 



séquemmenl soumise au payement de l'Impôt 
dont il fixe la quotité ; 

Attendu que ce tableau remplace du reste 
l'article 27, § 3, de l'ordonnance du il février 
1816, lequel frappait les sociétés par aetkns 
d'un droit de patente calculé d'après le capi- 
tal social ; qu'il résulte des observations ex- 
plicatives du projet de loi, devenu la loi dn 
21 mai 1819, que celle-ci ne devait, dans h 
pensée de son auteur, modifier le § 3 de ^a^ 
ticle 27 de l'ordonnance qu'en ce qui r^arde 
le mode à suivre pour la fixation dn montant 
de l'impôt; que l'intention du législatear 
d'assujettir à un droit spécial les sociétés ano- 
nymes, sans distinction de leur ot^et, ne sau- 
rait, dès lors, être doutettse[; qu'elle le peut 
d'autant moins que tout, dans la loi de 1819, 
démontre que l'exercice des professioiB d- 
viles est, quant à l'impôt-patente, placé sar 
la même ligne que celui des professions com- 
merciales ; 

Et attendu que la Compagnie appelante a 
été légalement constituée sous la forme de la 
société anonyme; qu'elle a été fondée en vue 
de faire des bénéfices et que ceux réalisés en 
1875 sont le résultat d'opérations qui se sont 
produites avec suite et fréquence et sont son- 
mises au droit de patente; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
le moyen plaidé en ordre principal au nom 
de la Compagnie appelante n'est pas fondé; 

2" Sur le second moyen déduit- de ce que 
la somme de 88,055 fir. 16 c. ne coostitne 
pas un bénéfice à répartir : 

Attendu qu'il résulte des explications four- 
nies au fisc par la Compagnie appelante dès 
le mois de juillet 1876 que la somme dont il 
s'agit a été prélevée sur les bénéfices de 1875 
et affectée à un fonds de prévision en vue de 
versements à faire sur des actions non libé- 
rées de diverses sociétés ; 

Attendu que ces actions que l'appelante 
avait en portefeuille au 31 décembre 1873, 
figurent à son bilan pour le montant int^ral 
des sommes versées à cette date sur leur valeur 
nominale; 

Attendu que, d'après ces données, la somme 
de 88,055 francs doit être considérée comme 
ayant été affectée il l'accroissement du capi- 
tal social; qu'elle est dès lors soumise à l'im- 
pôt-patente, conformément à la disposition 
de l'article 3 de la loi du 22 janvier 4849; 

Attendu que la circonstance qu'elle serait 
également destinée à couvrir des pertes fu- 
tures ne l'affranchirait pas du droit; qu'en 
effet, l'impôt-patente devant être réglé sur 
les bénéfices annuels, le bilan de 1875 ne peut 
être grevé de pertes qui ne seraient éprou- 
vées que dans des exercices subséquents; 

Par ces motifs, ouï en son rapport M. Rnys. 
conseiller, et de l'avis conforme de H. Dei- 
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walde, subsUtat du procureur général, sans 
avoir égard à Texception proposée ^)ar la 
Compagnie appelante, met la décision atta- 
quée au néant en tant qu'elle n'a pas déclaré 
cette dernière non recevable dans la récla- 
mation nouvelle adressée aux premiers juges 
le 27 juin 1877; émendant quant à ce, dé- 
clare d'ofiBce la Compagnie appelante non re- 
cevable dans ladite réclamation; conOrme 
pour le surplus la décision attaquée et con- 
damne rappelante aux frais d'appel, sur les- 
quels l'arrêt de la cour de cassation n'a pas 
statué. 

Du 26 juin 1880. — Cour de Liège. — 
3* ch.— Pr^. M. Schuermans. — P/. MM. Le- 
jenne et Louis Leciercq (du barreau de 
Bruxelles). 

DEUXIÈME ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne l'excep- 
tion déduite par la Compagnie appelante des 
C4 antécédents administratifs et judiciaires du 
fisc o: 

Attendu que cette fin de non-recevoir n*est 
justifiée ni en fait ni en droit; 

Au fond : 

Attendu qu'il a été allégué et qu'il n'est 
pas contesté que les bénéfices sur le montant 
desquels la patente de la Compagnie appe- 
lante a été fixée pour 1876 ont leur source 
dans des opérations purement civiles ; des 
achats et reventes d'immeubles et des prêts 
hypothécaires; 

Attendu que la loi du 21 mai 1819 statue, à 
son article 1*^ : « Personne ne pourra, etc... » 
(la suite comme dans l'arrêt qui précède) ; 

Et attendu que la Cortipagnie appelante a 
été légalement constituée sous la forme de la 
société anonyme ; qu'elle a été fondée en vue 
de faire des bénéfices et que ceux réalisés en 
1876 sont le résultat d'opérations qui se sont 
produites avec suite et fréquence et sont im- 
posées au droit de patente ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
les premiers juges ont à juste litre repoussé 
ta réclamation qui leur était soumise; 

Par ces motifs, ouï en son rapport M. Ruys, 
conseiller, et de Tavis conforme de M. Del- 
waide, substitut du procureur général, sans 
avoir égard à l'exception opposée par l'appe- 
lante, confirme la décision attaquée et con- 
damne l'appelante aux frais d'appel sur les- 
quels l'arrêt de la cour de cassation n'a pas 
statué. 

Du 26 juin 1880. — Cour de Liège. — 
3* eh. — Prés. M. Schuermans. — PL Les 
mêmes. 



GAND, 10 aTril 1880. 

ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. -- Contra^tin- 
TioNs. — Prescription. — Jugement. — 
Appel. 

Ne se ffrescrit que par trois ans à compter du 
jour de Vinfraclion la poursuite des contro' 
ventions prévues par Varticle 50 du code 
dvil (1). (Loi du 17 août 1875, art. 1".) 
L'article 23 de la loi du 17 avril 1878 n'est 
pas applicable en ce cas. 

Sont toujours susceptibles d'appel les jugements 
des tribunaux cmls qui statuent sur ces con^ ^ 
travenlUms (2). 

(le ministère public, — C. VAN ISSACKER.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, sans qu'il soit 
besoin de discuter la nature ou le caractère 
des amendes que les tribunaux civils peuvent 
appliquer dans les cas prévus par la loi, soit 
qu'on les envisage cx)mme ayant le caractère 
d*une répression exclusivement pénale, soit 
qu'on les considère comme une réparation ci- 
vile, dans aucun cas il n'y a lieu de faire 
application, quant à la prescription de l'action 
dans l'espèce, ni des lois en matière pénale, 
ni de celles en matière civile ; 

Attendu, en effet, qu'il est de principe que 
les lois générales ne dérogent pas aux lois 
spéciales; que ce principe se trouve même 
inscrit dans l'article 645 du o^e d'instruction 
criminelle, qui statue que les dispositions re- 
latives à la prescription des actions en matière 
pénale ^aujourd'hui remplacées par le chapi- 
tre iV de la loi du 17 avril 1878), ne sont pas 
applicables aux lois particulières relatives à 
la prescription des actions résultant de cer» 
tains délits ou de certaines contraventions; 

Et, attendu qu'une loi particulière, en date 
du 17 août 1875, dispose, dans son art. 1», 
que toute action aux fins de condamnation à 
1 amende par les tribunaux civils se prescrit 
seulement par trois ans à compter du jour où 
l'infraction a été commise, il en résulte que 
c'est à tort que l'intimé a invoqué la prescrip- 
tion de Tarticle 640 du code d'instruction 
criminelle qui est abrogé, et le premier juge, 
celle dé l'article 25 de la loi générale du 
17 avril 1878, qui n'est pas applicable; 

Attendu que l'intimé n'est pas plus fohdé h 
contester la recevabilité de l'appel defectu 
summœ; 

Attendu que la loi du 25 mars 1876, qui 



(i et S) Voy. eonf. Gaûd, S mars 4873 (Pasic, 
I87S, II, 305) et la noie. 
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fixe te taux du dernier ressort à 2,500 francs 
poar les jugements des tribunaux civils, doit 
s'entendre des affaires purement civiles, et 
non de certaines contraventions dont le légis- 
lateur, pour des motifs particuliers, a attribué 
la connaissance aux tribunaux civils ; 

Attendu, d'ailleurs, que Tariicle 54 du code 
e^y\\ autorise formellement l'appel è Tégard 
des jugements rendus en vertu de l'article 50 
du même code; 

Attendu qu'à un autre point de vue l'appel 
du ministère public doit être déclaré rece- 
mble ; que, s'agissant ici d'une amende qui 
peut s'élever à iOO francs, elle oonstitue, non 
une peine de simple police^ mais une peine 
correctionnelle ; 

Attendu que les faits incriminés se sont 
accomplis dans le courant de l'année i 878, et 
que, depuis cette époque, il ne s'est pas 
écoulé trois ans ; 

Au fond : 

Adoptant les motifs du premier Joge qnant 
aux faits repris dans le réquisitoire de M. le 
procureur du roi prés le tribunal de première 
instance dé Bruges, 9ti^ n" i, 5, 5 et 6 ; 

Attendu que les autres faiïîs, 8nbii^%, 4« 1, 
8, 9 et 10, dont établis et constituent des 
Infractions piiévues pai" l'article 50 du code 
dtil ; 

Et, vQ le pen de gravité des infractions; 

Ouï M. le premier avocat général Lameere, 
en son réquisitoire, i^jetant toutes fins et con- 
elastons contraires, reçoit l'appel et y statuant, 
met le jugement dont appel à néant ; émen- 
dant, condamne l'intimé, du chef ûeê lialts 
repris êut n^ % 4, 8, 9 el f 0, à une amende 
dé 5 francs pour chaque fait, et da chef dm 
iiilt Èutn^'l^ à tiité améfnde de iO francs; le 
e(Midamné, en outre, aux frais des deux In- 
stances ; le renvoie des fins dé la poursuite 
m ce qui ce^eérne les feits mè n^ 1,5, 5 «t i^. 

6u 10 avril 1880. — Cour de Cand. — 
i^ cb. — Prés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL M. Deleciourt. 



(1) Un fMiîfvoi en ctfii^atîos » hé f«niié psir Logé. 
Vey. Cànâ, 29 iioTBinbr« 1975 (Pi«fc.. 4876, II, 79) 
et les atrétê tUéi âana la note* Gnnd, Si ovtobve 
1879 (#»tVI., t877, ir, 92), et Sj^tUef fS78 {&id„ f S78. 

(9) Voy. Gand. 2i octobre 1876, précité. 

(5} yrof. evi9^ MgVf t octobre 1863 fmMifs) 
(Pasic. 1863, 1, 420, et la nolp de M. Tavocat général 
DoMOir, qui précè>le cet arrêt, p. 422, \'* col. 
Gowpar. Mets, S5 nai flSOO (D. P., f8(H, 2, 55; 
JoMrn. dupml.» IS50, 1,646). 



^ BRDXKLLfiS, 4 ûOût 1890. 

PRESSE. -- RÉPONSE (Droit ds).— Ihsbruoi 

REOVISB. — RETUS de EECEVOIR LA RÉPORIL 
— CUCOKSTAMCBS ATTâlUANtBS. — PeDS. 

Lorsque la personne citée dans un journal ue 
de son droit de réponse, le dépôt de la ré- 
ponse au bureau du journal suffit pouf rendre 
obligatoire son inserii4)n (1). 

n importe peu quHl y ait eu refu9 de là rtce- 
voir (2). 

Vinserlion est, dans ce cas, ôbligntoitù potà- 
Vmpnmeur-édileur du journal, bien que Fûn- 
teur de la réponse ne se sot/, dans m lettre, 
adressé ([u'au rédacteur (5). 

Les trUfunaus ont la faculté, lorsqU^Us om- 
damnent à ramende pour refus d'inaerfm, de 
mitiger la peine en constatant Vexistence de 
circonstances atténuante» (4). 

Le refus d'insertion est, de sa nature, un ddit 
m^ue (5). 



(logé, — c. 



) 



Le 22 juin 1880, lé tribunal correctionnel 
de Bruxelles avait rendu le jugentent saivam: 

<( Attendu qu'aux termes de Fartkle 13 de 
la loi du 2e juillet 1831, il svfit fM li ré- 
fKynse soit déposée a« Imreaii du joaraal; 
qu il est résulté des dépositions des témom 
qui accompagnaient l'auteur de la lettre ifie 
celle-ei a été remise audit borean ; 

• Par ces motifs, le tribunal, de l'avis coa- 
forme de M. le procureur du roi, dit qv'ilatn 
passé outre aux débats... » 

Le 23 Juin, Jugement ainsi conçu : 

« Attendu qu'il est établi par rinstruetion 
faîte k l'audience de ce tribunal que ht partie 
civile a déposé, le 22 mai 1880, conforaé- 
ment aux dispositiona légilcis sur la matière 
et dans le bureau du journal le Cmurkr de 
Bruxêilis^ une leUre en réponse à oertaia ar- 
ticle publié dans les iHiniiàt»s des 7-8 aiai 
dernier dudit journal; 

« Attendu que le prévenu alldfiie en vain 
que le demandeur ne serai4 cité dI directe- 
ment ai indireetetteni duis kdH article, et 



(4) Dan» l'efpéce, ce droit était fornleileiAeBti 
te«té ea co»elasîona pur ta conseil àm étau 
Vermeirpo. Voy.conf. BrvieUee, ISjuia Ï9»è{nipré, 
p. 338) et la noie som ett arréU La jarltprvikace 
des eoars de Belgique est eonfurroe. Voy. leldHs p » 
siiir des arrêts de la coor de Gand da 39 noveiubrt 
1875 ei du f joUfet 1878 (préciiés). Voy. «ossi ie 
dtiftposftir des arrêta de la eotir de Braxellei do 
2 juin 1855 et da 16 mars 1866 (Pasic.. 1855, H. S35; 
1867, 11, 518). 

(5) Conf. Bruxelles, t5 jain fSSO {êuprà, p. 23Hj. 
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qa'U sa reftee Rtf soite à Tiatertlon do la ré- 
ponse dont 11 esl question ; 

« Attendn que les dispositions do décret 
snr la prosse sont formelles et tronrent leur 
application dans Tespèce» pnisqa an article 
de polémlqiie général suivi d'un article spé-> 
cial dans lequel une personne est désignée et 
ne liiisantqQ*iin senl tont» donne à cette der- 
nière le droit de réponse ; 

« Attendu que les articles : a La morale 
maçonnique », « Les amis philanthropes » et 
« Les francs-maçons peints par eiix*mémes n 
ne forment qu'un seul tout, dans lequel la 
personnalité de Vermeipeit est suffisamment 
désignée pour justifier dans le chef de celui* 
ci un intérêt l^itime el sérieux au droit qu'il 
Invoque; que c'est donc à tort que l'inseriloli 
a été refusée; 

« Attendu que Ix partie dvlte ne justifiant 
d'aocon préfudieet il n'y a pas Heu de lui 
Clouer des dommages^imérèts ; 

« En ce qui eoncerne la eonelosion supplé* 
roentaire du pré<vena : 

« Attendu qu'elle a trait à «ne exception 
sur Uiquelle il a été statué par jugement iUci- 
dentel en date d'hier; qu'elle eût dû ëm pro- 
duite à roccasiott des débats sur c» point eS 
est, par suite, devenue actuellemeit sanâ 
ebiel et doit être supprimée : 

c Par ces motifs, le tribunal «. enleoda 
M* Deleu, sulislitut du proeurenr en roi^ 
en ses réquisitions conformes*^. , eon-» 
dnitme le prévtsnir i insérsr dais le Journal 
le Courrier de Bruxelles, n la premidre pagev 
la réponse à Fartide intifnlé « Iji morale ma- 
çnnnnind... », le condamne en ontre k pd^eff 
4îfr. a^e. soft M iorins d'amende, pnr>oai^ 
à partir du Si mai jusqu*au jourde l'iosettion: 
dit qn'b défaut de payement dans ie délai 
légal, chaque ëitiende pourra être remplacée 
pu un emprisonnement de hoir joins, sans 
que toutefois ces emprisonnements, pris dans 
lenr ensemble, puissent excéder sfac mois; et 
tCatnant inr la eondusion supplémentaire dn 
préirenn, en ordonne la supprcseion... » 

Appel par Logé seul de ces deux.]ugeméri(âf. 

ÂKktt. 

LA COUR; — Attendu que fô prévérin, 
éditeur du Courrier de Bruxelles, a, dans le 
numéro de son journal paru le 6 avril 1880, 
signalé la partie civile comme faisant partie 
de la loge maçonnique des Amis philan- 
thropes ; 

Attendu qu'il a, dans le numéro des 7-8 mai 
i8M, inséré une réponse émanée delà partie 
^vile^ et qjHL'ii a fiait précéder cette réponse 
d'un article intitulée lAmoraiemayonniqne»» 
qui incrimine d'une manière générale la mo- 



ralité des membres de la loge des Amis phi- 
lantropes et qui, dans s6n premier et son 
dernier paragraphe, fait évidemment allusion 
à la personnalité de la partie civile; 

Attendu que la partie Civile ainsi protoquée 
avait le droit inc(MitestabIe de HArt Insérer 
une réponse à l'article dans lequel elle éuit 
indirectement dtée et attaquée; 

Attendu qu'il est résulté de l'enquête à 
laquelle il a été procédé devant le premier 
juge qu'à la date du samedi ^ mai, la partie 
civile, accompagnée de deux témoins, S'est 
transportée au bureau ûu Courrier de Bruxelles 
et a remis la lettre contenant sa réponse, la- 
quelle eM versée au procès, aux mains d'un 
employé attaché à Fadministration du journal, 
en lui faisant connaître que celte lettre était 
destinée k l'appelant et qu'elle en requérait 
l'insertion; que, dès lors, il importe peu que 
le rédacteur du journal soit seul mentionné 
dans la lettre; 

Attendu qu'en agissant ainsi, la partie ci- 
vile a satisfbit au vœu de l'article 1 3 du décret 
du 20 juillet 1851, ce décret n'exigeant pas 
que le dépôt de la réponse soit accompagné 
d'une sommation extrajudiciaire; 

Attendu qu*à Faudience du 23 juin I88tf, 
le prévenu a, sous forme de conclusion sup- 
plémentaire, requis le premier juge de lui 
donner acte de ce qu'il déclarait n'avoir pas 
été entendu dans les développements complets 
que son oonseii voulait exposer au tribunal 
sur le moyen de défense principal ; 

Attendu que cette coaclBslon n'ayant pat 
un caractère injurieux pour le tribunal, la 
suppression n'en devait pas être ordonnée; 

Mata, attendu qu'elle s'est produite après 
que le tribunal avait prononcé son jugement 
et épuisé sa juridiction; qu^elle n'était donc 
pas recevable; 

Attendn que le refus d'insertion prévu et 
puni par l'article 15 du décret sur la presse 
est, de sa nature, un délit unique, et que si 
l'amende s'accroît à raison de chaque jour de 
retard, elle ne peut cependant être remplacée, 
en cas de non-payement, que par une seule 
peine d'emprisonnement de trois molit âiÈ 
pins.; 

Attendn qu'il existe en fàvenr iu préreitn 
des circonstaneet âdénuantes résultant dti 
mininie préjndide teblpdr ^ulte dn retard) 

Par cea nmïU et ceux dn premier- juge 
non contraires an nrésem arrêty niet at»nëaffl 
Fnppel formé parle préveau eontrt le juge- 
ment dn 22 juin 1980; et^ vu ise disposilions 
légales transcrites dans le jugement du 25 juin 
1880, ainsi que Farticle 15 du décret du 
20 juillet 182il, Farticle 6 de la loi du 15 mai 
184^ remplaçant Farticle 465 du code pénal 
de tôlC^ et Farticle 85 dn code pénal de 

«en im m a 
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Met à néant le prédit Jugement du 23 Juin 
1880, en tant qu'il a condamné le prévenu à 
payer 42 fr. 20 c. d*amende par jour à partir 
du 24 mai 1880 inclus Jusqu*au jour de Fln- 
sertion, en tant qu'il a prononcé à sa charge 
plusieurs peines d'emprisonnement subsi- 
diaire et en tantqu'il a ordonné la suppression 
de la conclusion supplémentaire du prévenu; 

Emendant, condamne le prévenu k une 
amende de 10 francs par Jour de retard à 
dater du 24 mai 1880 inclus jusqu'à ce Jour, 
et de 42 fr. 20 c. depuis la date du présent 
arrêt Jusqu'au jour de l'insertion ; 

Dit qu'à défaut de payement dans le délai 
légal, cette amende pourra être remplacée par 
un emprisonnement de trois mois; 

Dit que la conclusion supplémentaire du 
prévenu n*était pas recevable, mais qu'il n'y 
avait pas lieu d'en ordonner la suppression ; 

Confirme le Jugement à quo pour le sur- 
plus ; 

Condamne le prévenu aux trois quarts des 
dépens d'appel et la partie civile au quart 
restant. 

Du 4 août 1880. — Cour de Bruxelles. — 
5" ch. — Prés, M. Constant Casier. — Cond. 
conf, M. l'avocat général Van Maldeghem. — 
PL MM. Beernaert et Jottrand. 



BRUXELLKS. 16 décembre 1879. 

JUGEMENT INTERLOCUTOIRE. — Exper- 
tise. — Appel. 

Est interlocutoire le jugement qui ordonne une 
expertise contrairement aux conclusions éCune 
partie, gui soutient qu*une convention qu^elle 
invoque suffit pour lui donner gain de cause (1). 

(CLAES, — G. GABRIEL.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur la recevabilité de 
rappel : 

Attendu que l'action des intimés a pour 
objet de poursuivre Texécution de la vente 
des sapins de deux sapinières dites « la sa- 
pinière hors de la haie du bois, près de la 
maison de Marcelis, et celle près de la bou- 
blonnière dans le bois » ; 

Attendu qu'à Tappui de leur action, les 
intimés ont conclu à une expertise ; que, d'au- 



(I) Conf. eau. belge, iS férrier 1863 (Pasic.. I86S, 
I, HSj; Bruxelles, 19 aTril i979 {ibid., 1879, 11,306) 
et la noie; e«M. franc., 30 aTril 1873 Putie. framç,, 
1873, p. 949; Sir., 1873, 1, 384). Voy. aussi les obser- 



tre part, l'appelant s'y est opposé, en soute- 
nant que la prétention des intimés est coih 
traire aux termes ainsi qu'à Tesprlt de la 
convention verbale reconnue entre parties, et 
en offrant de prouver que les intimés eux- 
mêmes ont posé des actes prétendaement 
élisifs da fondement de leur prétention ; 

Attendu qu'en désignant des experts, dans 
cet état de la cause, avec mission de vérifier, 
pour chaque sapinière, si les sapins non 
contestés forment un seul tout avec ceux que 
l'appelant prétend s'être réservés, le premier 
juge décide virtuellement que la convention 
n'a pas hic et nunc la portée que lui attribae 
à cet égard l'appelant et que, contrairement 
à ce qu'il soutient, elle ne snÎBfit pas pour loi 
donner gain de cause; 

Attendu que pareille décision inflige grief 
à l'appelant et préjuge la décision à inle^ 
venir; qu'il en résulteqne le jugement aUaqué 
n'est pas simplement préparatoire, mais bien 
un jugement interlocutoire dont rappel est 
recevable aux termes de l'article 451 du code 
de procédure civile; 

Au fond : 

Attendu que s'il résulte des termes de U 
convention que l'une des parties a venda à 
l'autre tous les sapins compris dans cbacmie 
des sapinières en question, Il faut recon- 
naître, d'autre part, que la cour ne possède, 
pas plus que le premier juge, les éléments 
indispensables pour apprécier si les sapins 
contestés sont ou non compris dans les limites 
des sapinières; 

Attendu que la vérification de ce point est 
pertinente et que c'est ainsi à bon droit qoe 
le premier juge a ordonné rexperiise de- 
mandée ; 

Attendu, en outre, qu'il n'y a pas lien 
d'admettre l'appelant à établir, par tontes 
voies de droit, la preuve des faits par loi 
cotés... ; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général Crets 
en son avis sur la fin de non-recevoir, reçoit 
l'appel et y faisant droit, sans s'arrêter anx 
faits posés par l'appelant, met l'appel ai 
néant, condamne l'appelant aux dépens. 

Du 1 5 décembre 1 879. -~ Cour deBroxelies. 
— 3*» ch.— Prés. M. Eeckman. —PL MM. Ser- 
vais et Hulin. 



valloua eriiiques de Guauvrao, Stippl., ipMsi. 1616, 
au sujet d*ttn arrêt rendu eo atuê eooiraife pur la 
eour de Rennes le 17 Juin lêHt. 
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BRUXELLES. 16 avrU 1880. 

ÉTRANGER. — Contrat en pays étranger. 
— Clause : fajnco à bord. — Action en 
dommages-intérêts pour mauvaise qualité. 

' — débarquement en belgique. — lieu de 
l'exécution de i/obligation. — Compé- 
tence. 

La clause franco à bord ne décharge pas le 
vendeur de P obligation de livrer une marchan- 
dise de banne qualité. 

Il en est spécialement ainsi longue le poids doit 
être constaté lors du débarquement à Anvers, 
et que ce poids ainsi constaté doit servir de 
base pour fixer définitivement le prix de la 
vente. 

Dans ce cas, robligation de livrer une marchan- 
ckandise de bonne qualUé devant être exécutée 
et constatée par Vagréation' au lieu d^anivée 
en Belgique, les tribunaux belges sont comn 
pétents pour connaître de VactUm en dom- 
mages-intérêts de Vacheteur contre le vendeur 
pour mauvaise qualité de la marchandise, 
tnen que la vente ait été faite entre étrangers 
et en pays étranger. 

L'article 52, § 5, de la loi du S5 mars 1876, 
qui autorise à porter Vaction devant le juge 
du lieu oU VobUgation est née ou dan» lequel 
elle doit être ou a été exécutée, ne se rapporte- 
t'U qu'à l'obligation qui est en litige et sur la- 
quelle le juge est appelé à statuer{i)l (Résolu 
par le premier juge seulement.) 

(enoster et c^ et sch6ffer et c**, — • 
— c. i^conte-dupont.) 

Appel d'un Jugement du tribunal de com- 
merce d'Anvers du 5 septembre i 879, rejetant 
i^xception d'incompétence des appelants. 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu qu'il conste des 
conventions verbales reconnues entre parties 
que Schoffer et C^, de Rotterdam, ont garanti 
à LecoDte-Dupont,d'Estains (France), la vente 
faite au profit de ce dernier parEngster et 0% 



{1} Dus Tetpèce, le tribunal de commerce d'Ao> 
retB, saisi d'une demande en resUlution du montant 
de traites payées, avait, par jugement <ta 5 septembre 
itt79, déeldé que l'article 92, S 3, c en employant le 
mot obtigation, n*a pas entendu viser Tobllgalion 
spéciale dont l'exécution e>t demandée par la cita- 
tion, mais i|ae, donnant k ce mot un sens plus large, 
elle a entendu parler de la eauie des obligations, 
e*estpà'dire du contrat, du quasi-eontrat, du délii ou 
da qnaai-délit qui sert de base h l'action ; que l'in- 
terpréta tion contraire, qui forcerait le demandeur à 

PA8IC., 1880. — l^ PARTIE. 



de la Nouvelle-Orléans, d'une partie de maïs 
bigarré à embarquer par steamer allant à An- 
vers, au prix de 16 fr. 25 c. par iOO kilos, 
franco à bord à la Nouvelle-Orléans, fret com- 
pris Jusqu'au port de destination, traites k 
soixante Jours sur Perot et 0«, de Lille, et que 
Schoffer et C*« ont garanti, en outre, le poids 
de la facture provisoire à constater par le 
poids public au débarquement, avec bonifi- 
cation de tout déchet excédant 1 p. c. ; 

Attendu qu'à l'arrivée à Anvers du steamer 
Ghisland, le préposé de Leconte-Dupont a 
constaté que la marchandise était entièrement 
détériorée, a refusé de l'accepter et a protesté, 
tant à charge du capitaine qu'à charge des 
vendeurs; 

Attendu que Leconte-Dupont a ensuite assi- 
gné Engster et C^, ainsi que Schoffer, devant 
le tribunal de commerce d'Anvers, en resti- 
tution du montant des traites payées, déduc- 
tion faite du prix auquel la cargaison avait 
été vendue à Anvers ; mais que les assignés 
ont excipé d'incompétence, en se fondant sur 
ce qu'il s'agit d'une convention entre étran- 
gers, concluiî et exécutée en pays étranger ; 

Atten<ki qu'il résulte de l'ensemble des 
clauses ae la convention verbale ci-dessus 
que l'obligation qui sert de base à la demande 
de l'intimé devait recevoir son exécution à 
Anvers ; 

Quant aux termes de l'article 52, § 5, de la 
loi du 25 mars 1876, le tribunal de commerce 
d'Anvers est donc compétent pour connaître 
de la contestation dont il s'agit; 

Attendu, en effet, que les appelants ont, 
par le fait de la vente, assumé l'obligation de 
livrer à Anvers une marchandise de bonne 
qualité, et que l'action de l'intimé se fonde 
précisément sur ce que les vendeurs n'au- 
raient pas exécuté cette obligation ; 

Attendu que les appelants soutiennent à 
tort, à cet égard, qtie, d'après les conditions 
de la vente, la marchandise doit être consi- 
dérée comme ayant été reçue et agréée par 
l'acheteur à la Nouvelle-Orléans, et qu'en 
conséquence, toute obligation aurait cessé 
d'exister pour eux à partir du moment où la- 
dite marchandise a été placée sur le navire ; 



porter son action devant un tribunal différent, sui- 
vant qn'elle tendrait à rexécnllon de Tune ou l'autre 
des oblih'alions résultant d'un même contrat, est 
Inconciliable avee la connexiié qui lie toutes les 
obligations et les rend inséparables». Voy., en ce 
sen.«, BoRMARS, Code deproeéd. civ. betge^i*'Svppt., 
p. 308 et sniv.; 3« Suppl., p. Ui. Conîrd : Bruxelles. 
8 Juin 1878 (Pisic., 4878, I. i36); Irib. comm.de 
Bruxelles, 3 décembre 4878 (t^tcr., 1879,111. I10)i 
trib. de Hasselt, 8 aoât 4877 {ibid,^ 1877, 111, 347). 
Voy. aussi Nahdr, t. III, n*9298. 
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Qu'il est impossible, en effet, d'interpréter 
ainsi les termes de la convention reconnue 
entre parties; 

Que les mots « fl^anco à bord k la Nouvelle- 
Orléans » peuvent bien Indiquer que la vente 
a été déûnitive et parfaite dès le moment du 
chargement, mais qu'ils ne signiflent nulle- 
ment que l'acbeteur aurait entendu décharger 
le vendeur de son obligation consistant à livrer 
à Anvers une marchandise loyale et marchande; 

Que rien ne prouve, d ailleurs, et qu'il 
n'est pas allégué que l'acheteur, soit par lui- 
même, soit par un représentant, aurait vu et 
agréé la marchandise lors du chargement à la 
Nouvelle-Orléans ; 

Attendu que les autres clauses prouvent, au 
contraire, que toutes les obligations des ven- 
deurs étaient loin d'avoir pris fin par la mise 
k bord de la marchandise vendue ; 

Que les vendeurs, chargés par la convention 
défaire parvenir le chargement à Anvers, ont, 
suivant toute probabilité, choisi eux-mêmes 
le steamer qui a servi au transport et au- 
raient, dès lore, à répondre des agissements 
du capitaine ; 

Qu'ils ont payé le flret jusqu'à Anvers et 
que le prix de la vente ne devait être défini- 
tivement 'fixé qu'après l'arrivée du navire et 
le pesage de la cargaison à Anvers; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
H. l'avocat général Laurent, met l'appel au 
néant ; condamne les appelants aux dépens. 

Du 16 avril 1880. — Cour de Bruxelles.— 
^* ch.— Prés. M. Donnez.— P<. MM. Edmond 
Picard et Emile Demot. 



LlfGE. 12 MTTtor 1680. 

VENTE COMMERCIALE. — Marchandises. 
— Agkéation par im tiers. — ConomoN 
SUSPENSIVE. — Risques. 

Lars^^un marchand s'Mi^e à fimmir det ma- 
tériaua nécessaires à une entreprise^ à la 
eondiUon que ces maténanx demvnt être 
acceptés par les ingénieurs chargés de les 
agréer et que le pagemeni en aura lieu après 
bonne réception^ la convention co7istitue une 
vente sous condition suspensive. 

En conséquence, le vendeur n'est fondé à récla- 
mer que le prix des tnarchandises qu'il justifie 
avoir été régulièrement agréées. 

Ces marchandises étant à ses risques jusqu'à 
l'avènement de la condition, il lui incombe de 
veiller à leur garde el Une peut réclamer le 
payement de celles qui n'agant pas été agréées 
vioidraieni à ne pas se retrouva* (t). 

- ■ j ■ ■ 

(I) G^mptr. c«M. franc., !i8 Joillel l873(P«t^«. 
franc., 1875, p. 377; D. P., IS74, I. 4iO) el la noie. 



(bKLUÈREi -* G. CBSVAU.) 
AEMÈT. 

LA COUR ; — Attendu que Cbevau frères, 
marchands de bois, domiciliés ii Jupille, 
s'étaient engagés à fournir à Prévost, entre- 
preneur des barrages et des écluses de Waol- 
sort et d'Hastière, les bois de chêne néc^ 
saires pour la constroction de ces ouvrages; 
que, par convention verbale du 16 juin 1877, 
Emile BeUière, marchand de bois, à Marci- 
nelle» s'est lui-même engagé envers les frères 
Cbevau à leur fournir tous les bois dont il 
s'agit ; 

Attendu qu'aux termes de la conventioD, 
les bois devaient être livrés par BeUière sur 
vvagons ou sur bateaux aux endroits les plos 
rapprochés des magasins ou des travaux où 
ils devaient être employés ; qu'ils devaient 
être acceptés par les ingénieurs, condnctears 
ou autres agents des ponts et chaussées, 
chargés de leur réception, Bellière s'enga- 
geant d'ailleurs à observer, pour tout ce qui 
concernait la fourniture, les conditions du 
cahier des charges de l'entreprise; qu'enfin, 
le payement des bois devait avoir lieu après 
bonne réception par les agents des ponts et 
chaussées ; 

Attendu qu'il résulte incontestablemeni de 
ces danses que cette convention par laquelle 
Bellière assumait tontes les obligSitions con- 
tractées par les frères Cbevau envers Prévost 
constituait une vente sous condition suspen- 
sive, à savoir que la marchandise serait ac- 
ceptée et reçue par les préposés de l'Etat, qae 
Jusqu'à cette réception le contrat restait en 
suspens et que œ n'était que du moment où 
elie avait en lieu qu'il devenait parfait et qae 
le vendeur pouvait réclamer le prix des bois; 

Attendu, dès lors, que Bellière ne peut lé- 
gitimement réclamer que le prix des bois qu'il 
justiûe avoir été régulièrement reçus par les 
agents des ponts et chaussées, et que c'eft à 
lui qu'incombe la preuve de cette réoepUoii; 

Attendu qu'il prétend avoir fait des livrai- 
sons pour 31,765 fr. 25 c, et que sur cette 
somme il lui reste dû 5,S65 fir. 25 c« ; 

Mais, attendu que l'appelant ne produit 
aucun procès-verbal, ni aucune autre pièce 
de nature à constater la réception des bois; 
qu'il faut, dès lors, s'en tenir à cet égard i 
la déclaration des intimés d'après laquelle les 
agents de l'Etat n'en auraient reçu qae poor 
26,580 francs, somme qu'ils ont payée à con- 
currence de 26,000 francs, le reste, étant 
offert par leurs conclusions; 

Attendu que Bellière soutient en vun qn'H 
aurait droit au payement intégral de ses foui^ 
nitures, par le motif que les bois aurakot été 
acceptés par Prévost au nom des frères Chevie 
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et que ceux-ci ne M ont pas restitué les pièces 
rebutées; 

Attendu que cette prétention n'est pas ad- 
missible; qu*en effet, Prévost n'était nullement 
le représentant des frères Ghevau, mais sim- 
plement Tentrepreneur des écluses et bar- 
rages, et que c*est en cette qualité qu'il a pris 
livraison des bois amenés à pied d'œuvre par 
rappelant conformément à son contrat; 

Attendu, d'ailleurs, qu'au cas de vente sous 
condition suspensive, les cboses sont aut 
risques du vendeur jusqu'à l'avènement de la 
condition; que, par suite, c'est à lui qu'il in- 
combe de veiller à leur garde et dé prendre 
les mesures nécessaires pour s'en assurer la 
conservation dans le cas où la condition ne se 
réaliserait pas ; qu'ainsi Belllère doit s'imputer 
à lui-même de n'être pas rentré en possession 
de toutes les pièces rebutées ; 

En ce qui concerne la conclusion subsi» 
diaire de l'appelant : 

Attendu qu'il a été établi ci-dessus Cfue les 
frères Chevau ne doivent payer que ce qui a 
été dûment reçu par les agents des ponts et 
chaussées; que tout le reste des fournitures 
doit donc être considéré comme rebuté et ne 
peut faire l'objet d*aucune réclamation de la 
part deBeliière; 

Par ces motifis, confirme le jugement dont 
est appel et concUmne l'appelant aux dépens. 

Du 12 février 1880. — Cour de Liège. — 
ire ch^ — pffy II Parez, premier président. 

— PL MM. Van Marcke et Houet. 



LIÈGE, 17 avrU 1880. 

CHASSE. — Cerf aux abois. — Gibier 

MORTELLEMENT BLESSÉ ET ACHEVÉ SUR LE 
TERRAIN d'aUTRUI. 

Ne cansUtue pas un délit de chasse sur le ter- 
rain d^autrui, le fait de celui qui a pénétré 
dans un bois appartenant à un tiers et y a 
achevé d^un coup de feu un cerf mortellement 
ftafpé et aux (uhm, 

(WAROCQUÉ, — C. LAMBERT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; --Attendu qu'il résulte de Tln- 
stniction devant la cour que, sur l'ordre de 
son maître, le prévenu a suivi au sang un cerf 
mortellement frappé, en battue, de douze bal- 
iettes triangulaires, dont la plupart l'avaient 
traversé de part en part ; 

Que l'animal, remis dans la chasse contigué 
et y ayant été, par hasard, lancé par les 
chiens d'un sieur Genonceaux, fut tenu aux 



abois après quinze à vingt minutes d'une 
poursuite coupée par plusieurs fermes, à en- 
viron 60 mètres de la lisière de la chasse de 
la partie civile ; 

Que le prévenu, qui avait quitté la piste 
pour marcher à la voix des chiens, pénétra 
dans le bois ide la partie civile, malgré la dé- 
fense du garde de celle-ci, et y acheva le cerf, 
maintenu par les chiens de Genonceaux, alors 
que ce dernier venait de conseiller au garde 
de la partie civile de mettre fin lui-même aux 
souffrances du cerf; 

Attendu que, dans ces circonstances parti- 
culières, le prévenu n'a pas encouru de res- 
ponsabilité pénale ; que le cerf aux abois était 
hors d'état non seulement d'échapper, mais 
même de continuer sa fuite ; qu'il allait fata- 
lement succomber sur place, sous les chiens ; 
que 'ce n'est que pour abréger l'agonie de 
l'animal et.rempêcher d'être déchiré vivant, 
que le prévenu, à quelques pas du garde et 
d'autres personnes, a tiré sur le cerf et l'a 
achevé ; 

Par ces motifs, confirme... 

Du 17 avril 1880. — Cour de Liège. -— 
V ch.-'Prés. M. Schuermans.— PL MM. Mes- 
treit et Gouttier. 



GAND, 81 i«nvl«r 1880. 

TESTAMENT. — Révocation. — Destruc- 
tion. — Preuve. 

La destruction matérielle d'un testament faite 
par le testateur ou par ses ordres vaut révo- 
cation. 

En conséquence, il y a lieu d'autoriser la preuve 
de la volonté expresse et formelle du testateur 
de détruire un testament dont la conservation 
ne serait due qu'au dol et à la fraudt du bé^ 
né/iciaire ou d^un tiers ou à V erreur du testa- 
teur lui-même. 

Toutefois, le fait que le testateur aurait déclaré 
que son testament était détruit, peut ne pas 
être une preuve de la révocation de celui-ci, 
s'il est possible que cette déclaration n'ait été 
faite par le testateur que pour se soustraire 
aux obsessions de ceux qui avaient intérêt à 
la révocation. 

(PUSSEBflER ET CONSORTS, — C. DESCAMPS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'on ne peut sé- 
rieusement contester que la destruction ma- 
térielle d'un testament faite par le testateur 
ou par ses ordres vaut révocation, bien que 
cela ne soit pas expressément dit dans la loi ; 
qu'en détruisant le titre qui constate une vo* 
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lonté anlérieure, le testateur manifeste ane 
volonté contraire plus énergiquement encore 
que par le mode prescrit en Farticle 1055 du 
code civil ; 

Attendu que, ce mode de révocation admis, 
la preuve de la volonté expresse et formelle 
du testateur de détruire le testament doit 
pouvoir être acx^ueillie, bien que le testament 
existe, alors que ia conservation n'eu est due 
qu'au dol et à la fraude, soit du bénéficiaire, 
soit d'un tiers, ou à Terreur du testateur; 

Attendu, néanmoins, que la présomption 
étant en faveur du titre produit, la volonté du 
testateur de le révoquer par la destruction ne 
peut être considérée comme prouvée que si 
les faits acquis excluent toute hypothèse con- 
traire ; 

Attendu que tel n'est pas le cas de l'espèce; 
que s'il est acquis par les réponses faites par 
l'intimée dans son interrogatoire sur faits et 
articles, du 43 mai 1879, que feu son mari 
Emile Puissemier a déclaré à sa mère et à 
d'autres personnes que son testament était 
détruit, rien ne prouve que le défunt n'ait 
parlé ainsi, faisant allusion, comme l'intimée 
le soutient, à un testament antérieur à celui 
du 14 janvier i878, et ce par restriction men- 
tale, pour mettre un aux instances des appe- 
lants ayant pour but de faire révoquer ledit 
testament du 14 janvier; 

Attendu, en effet, que, contrairement à ce 
que soutiennent les appelants, un testament 
fait dans les premiers jours de janvier, soit 
pendant la vie de l'enfant décédé le 8 janvier, 
n'aurait pas été nécessairement sans objet, le 
contrat de mariage de l'intimée n'assurant à 
celle-ci que la moitié en usufruit des biens du 
testateur son conjoint, tandis que le disponi- 
ble en sa faveur comportait de plus la nue 
propriété du quart; 

Que, d'ailleurs, le testateur pouvait lui faire 
une libéralité plus large que fê disponible 
pour l'éventualité du prédécès de l'enfant, 
éventualité qui était à prévoir puisqu'elle s'est 
réalisée; 

Attendu que, par leur requête aux fins d'in- 
terrogatoire de l'intimée, les appelants eux- 
mêmes ont établi que la révocation du testa- 
ment du 14 janvier faisait l'objet de leurs 
constantes préoccupations, puisqu'ils y affir- 
ment et provoquent l'intimée à reconnaître 
qu'il en fut question avec le testateur, à plu- 
sieurs reprises, tant de la part de sa mère, de 

(t) Voy., en ce sent, trib. de Bruxelles, IS juin 
1875 et n décembre 1877 (Pisic, 1876. III, 106, et 
1878, III, 27); LimeiiT, t. III. n« 197, p. S3i; Bon. 
JEiR el Clois, I. XXVI I, p. 363 el saiv. Contre : lilb. 
d'Anverp, 5 mars 1870 (Belff, jud,, 1870, p. 393)f 
trib. de Liège. 13 février «879 (Pisic, «876, III, 6) 
«rib. de MTellef, S9 norrmbre «876 {ibid., «878, III: 



son beau-frère, le sieur Ingels, et de sa belle- 
sœur la dame Pussemier-De Jonghe, que de 
leurs amis, le médecin traitant et le notaire 
Maenhout ; 

Qu'il est donc très admissible que, résolu 
de laisser sa fortune à sa veuve, le testateur, 
d'accord avec l'intimée, ait dissimulé la vérité 
pour mettre fin aux instances réitérées de ses 
proches ; 

Attendu qu'il suit de là que les appelants 
n'ont pas fourni la preuve du dol et de la 
fraude ou de l'erreur qu'ils allèguent; 

Attendu que, pour les mêmes motifs que 
ceux ci-dessus déduits, les faits articulés par 
les appelants dans leur écrit du â6 novembre 
dernier, fussent-ils établis, ne pourpaienl en 
rien suppléer h la preuve que lesdits app^ 
lants sont restés en défaut de produire; 

Attendu qu'en ordonnant que la moitié des 
dépens sera supportée par la masse, le pre- 
mier juge a, vu la qualité des parties. Hait nne 
juste application de l'article 1M du code de 
procédure civile ; 

Attendu que devant la cour les parties sot- 
combent respectivement sur quelques ehers; 

Par ces motifis, faisant droit, déclare non 
concluants les faits dont les appelants ont 
offert la preuve par leur écrit du 26 novem- 
bre 1879, déclare non fondés les appels prin- 
cipal et incident, confirme le Jugement à qu 
et compense les dépens de Tinstance de 
d'appel. 

Du 31 janvier 1880. — Cour de Gand. — 
l'* ch. — Prés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PI. MM. Ad. Du Boi^, A. Dervaoi 
et Devigne. 



BRUXELLES. 10 août i87S. 

DIVORCE. — Condamnation db l'un des 
ÉPOUX. — Vol qualifuî. — Peines wfa- 
MANTEs. — Injure grave. 

La condamnation de Vun des époux à une peUe 
que le code pénal (fe 1810 réputail infamante 
n'est plus, par elle-même, une cause légale de 
dii>orce(i). 

Mais le crime commis postérieuremeni au ma- 
riage, qui a motivé cette condamnation, pesi 
constituer, envers son conjoint^ une i^ure 
grave qui soit de nature à justifier une demande 
en divorce (i) 

3IO)|trib. deLoovaiji,98 Juillet 4877 (Jiirifp. da 
trib., t. XXVI. p. 596). 

(f) Coaf. Bruiellef, ti ooTembre 1471 (Puk., 
1873, II, 91) el le noie eous cei arrêt. Voy. tontefoit 
Grenoble. 94 Janvier 1865 fD. P., 1865, i, ISO), et 
Laurcht, I. III, p. 236. 
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(d..., — C. V.,.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; -> Attendu que les parties ont 
contracté mariage le 28 mars 1875; 

Attendu que le mari intimé a été condamné 
contradictoirement, par arrêt de la cour d'as- 
sises du Brabant, du 2 juin 1874, à cinq 
années de réclusion, du chef de vols commis 
à Taide de fausses clefs, en i 872 et 1875, an- 
térieurement au mariage ; 

Qu'il a été condamné itéralivement et con- 
tradictoirement, par arrêt de la cour d'assises 
du Brabant, en date du 12 mai 1879, à dix 
années de réclusion, du chef de six faux en 
écriture de commerce et d'un vol domestique 
commis en 1878; 

Attendu qu'il n'est point établi que l'appe- 
lante ait, antérieurement au mariage, eu 
connaissance des vols qualifiés qui ont été 
commis par son mari avant et qui ont mo- 
tivé sa condamnation pendant leur union 
conjugale; 

Que les éléments du procès doivent, au 
contraire, faire admettre que l'appelante a 
ignoré ces méfaits antérieurement à son ma- 
riage ; 

Que l'intimé, à la suite de sa première 
condamnation pendant le mariage, étant à 
peine sorti de prison, s'est de nouveau 
rendu coupable de divers crimes qui ont 
donné lieu à ia seconde condamnation, qui 
lui a été infligée après le prononcé du Juge- 
ment dont appel; 

Que si les fautes sont personnelles, l'union 
entre époux les rend néanmoins solidaires de 
leur honneur et de la considération dont ils 
ont à jouir; 

Que cette solidarité ne peut être méconnue 
par l'un sans offense pour l'autre des époux; 

Que les crimes commis par l'intimé pendant 
le mariage constituent des injures graves en- 
vers son épouse appelante; 

Que, dans ces circonstances, il est Impos- 
sible de contraindre l'épouse sans reproches 
à continuer la vie commune dans l'intimité 
d'un mari qui, par son déshonneur, s'est at- 
tiré la réprobation publique ; 

Que, dès lors, le divorce demandé doit 
être admis par application de l'article 251 du 
code civil ; 

Par ces motifs, entendu M. Staes, substitut 
du procureur général, et de son avis, admet 
le divorce... 

Du 12 août 1879. — Cour de Bruxelles.— 
l** eh. — Prés. M. le conseiller De Ram. — 
PL M. Mayer. 



MÉGE, 06 Jaln 1880. 
PATENTES DE SOCIÉTÉS ANONYMES. — 

C0^XBSSI0N DE PÉAGES. — ChKMIN DE FER. 

— Exploitation par un tiers. — Annuité 
FIXE. — Bénéfices imposables. 

Les sociétés anonymes qui exploitent par elles- 
mêmes ou font eâiploiter par des tiei's en leur 
nom des péages concédés par VElat pourpnx 
de la construction de voies ferrées sont assu- 
jetties à un droit de patente donNe chiffre est 
fixé diaprés leurs bénéfices annuels. 

Elles ne sont pas libérées du droit de patente jmr 
des conventions qui n'ont modifié que le mode 
suiin par elles pour exploiter leur péage par 
des tiers qui leur payent une annuité fixée à 
forfait pour la durée de la concession. 

(le ministre des finances, — c. LA SOCIÉTÉ 
DU HAUT ET BAS FLÉNU.) 

La cour de Liège, saisie par le renvoi de la 
cour de cassation (voy. ce Recueil, année 1880, 
l'* partie, p. 7), s'est rangée à l'avis de la 
cour suprême. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu l'arrêt de la cour de cas- 
sation, du 10 novembre 1879; 

Attendu que ia Société du Haut et Bas 
Fléhu s'est constituée sous la forme anonyme, 
le 20 novembre 1855, pour l'exécution et 
l'exploitation des chemins de fer dont elle 
avait obtenu la concession; 

Que, le 25 Juin 1866, elle a donné à bail à 
la Société des Bassins houillers Fexploitation 
de ces chemins de fer, moyennant un rendage 
annuel de 460,000 francs ; que cette dernière 
société, par convention du 25 avril 1870, 
approuvée par la loi du 3 juin suivant', les 
remit à son tour, à fin d'exploitation, à TEtat 
belge, et que cette cession fut ratifiée posté- 
rieurement par la société concessionnaire, 
moyennant le transfert à son profit d'une an- 
nuité de 460,000 francs, que l'Etat s'est en- 
gagé à lui payer directement Jusqu'à l'expi- 
ration de sa concession; 

Attendu que les sociétés anonymes qui 
exploitent par elles-mêmes ou font exploiter 
par des tiers, en leur nom, des péages con- 
cédés par l'Etat pour prix de la construction 
de voies ferrées, sont astreintes à un droit de 
patente dont le chiffre est fixé d'après le 
montant de leurs bénéfices annuels, confor- 
liément à l'article 3 de la loi du 22 Janvier 
1849; 

Attendu que la convention-loi du 25 avril 
1870, pas plus que le bail du 25 Juin 1866, 
n'a altéré la substance de l'acte de concession 
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ni les droits qui en dérivent pour la société 
appelante ; qu'il résulte de Texposé des mo- 
tifs de cette )oi, du rapport de M. Sainctelette, 
du texte et de Féconomie de la convention 
précitée, des termes de la ratification dont 
elle a été Tobjet, ainsi que des discussions 
qui ont précédé la loi du 25 février 1871, que 
les Bassins houillers ont seulement cédé à 
TEtat les droits qu*ils tenaient eux-mêmes du 
bail qui leur avait été consenti par la société 
concessionnaire, et que c'est dans ce sens et 
avec cette portée que celle-ci a ratifié cette 
convention, restant titulaire de la concession 
comme auparavant et se bornant en réalité à 
substituer TEtat aux Bassins houillers pour 
le payement de la redevance qui lui était 
due; 

Attendu quil suit de ce qui précède que la 
société appelante continue à exploiter par 
Ventremise de TEtat, comme auparavant par 
celle des Bassins houillers, les péages qui lui 
ont été concédés et qui formaient Tobjet de 
son entreprise; qu'elle s'est bornée à modifier 
son mode d'exploitation, en confiant cette 
exploitation à des tiers moyennant une rente 
annuelle; 

Attendu que la somme fixe .et invariable, 
qu'elle perçoit ainsi chaque année jusqu'à 
Texpiration de sa concession, représente le 
produit de la spéculation en vue de laquelle 
elle s*est constituée, et conserve, dès lors, le 
caractère d'un bénéfice imposable ; 

Attendu que cette somme est affectée, après 
déduction des frais d'administration, au paye- 
ment des coupons et à l'amortissement des 
actions de la société ; que la double destina- 
tion qu'elle reçoit la soumet, dès lors, à l'im- 
pôt, conformément à l'article 5 de la loi du 
2â janvier 1849; 

Par ces motifs, ouï, M. Lecocq, conseiller 
en son rapport et de l'avis de M. Delwaide, 
substitut du procureur général, confirme la 
décision de la députation permanente ; con- 
damne la société appelante aux dépens. 

Du 26 juin 1880. — Cour de Liège. — 
5« ch. — Prés. M. Schuermans. — PL 
MM. Leclercq et De Becker (du* barreau de 
Bruxelles). 

Le même jour, la cour de Liège a rendu 
un arrêt identique en cause du ministre des 
finances contre la société des chemins de fer 
de Mons à Hautmont. 



(I) Voy. DM0L0MB9, édlt. belge, I. XII, n^ 496 
ft 497, p. 178 et 179. liai» YO|t. aussi cats. franc., 



BRUXELLES, 80 mal 1880. 

OBLIGATION DE FAIRE. — Inexécutios. 
— Pénalité par jour de retard. 

Le juge qui ordonne à une partie d*exéeuter une 
obligation de ftnte qu'elle a contractée, ne 
peut la condamner d'avance, pour le cm 
d'inexécution, au payement d^une 9omme dé- 
terminée par jour de retarda à titre de pure 
contrainte, lorsque le dommage pouvma ré- 
sulter du défaut d'esécution n'est pas suscep- 
tible d'être immédiatement éwûué ni même 
certain (1). 

(de MIARCHI, — €. DEVLEISCBODWER rr 
8CHWARTZ.) 

ARRÊT. 

LA GOUR;^^ Attendu qu'il n*est pas con- 
testé qu'à la date du 2 décembre 1878, rap- 
pelant, qui commandait la barque italienne 
Nuova Carlotta, alors à Montevideo, a consenti 
à faire déclarer ce navire, en douane, à ren- 
trée et à la sortie d'Anvers, par TeatreiDise 
de Tintimé Devleeschouwer, conformément i 
un arrangement fait avec Tintimé Schwartz, 
moyennant le courtage ordinaire, plus deux 
et demi pour cent de commission de consi^fia- 
tion, et en se résonant la liberté de traiter 
avec tout autre courtier pour raffrétemem 
dudit navire à Anvers; 

Attendu que les termes de ce consentement, 
sur lesquels les parties sont d*accord, loin 
de comporter une simple promesse deman- 
dât, révocable c^mme le mandat lui-même, 
constituent un engagement corrélatif à des 
stipulations intervenues entre rappelant et le 
sieur Schwartz ; 

Qu'on ne concevrait pas que le capitaine 
se fût expressément réservé le droit de choi- 
sir un courtier pour fréter son navire, s'il ne 
s'était considéré comme lié définitivement vis- 
à-vis de Devleeschouwer pour le surplus des 
opérations de courtage; 

Attendu que les documents du procès dé- 
montrent d ailleurs que cet engagement, va- 
lable aux termes de l'article 1152 du coda 
civil, quand même la cause n'en aurait pas 
été exprimée, a eu en réalité sa cause dans 
l'intervention du sieur Schvi^artz, pour pro- 
curer le chargement du navire dont s>git à 
Montevideo; qu'il en résulte que, selon les 
termes de l'article 1 121 du code précité, ledit 
Schv^artz a pu valablement stipuler, an profil 
de son correspondant à Anvers, et que le 
premier juge a eu raison de reconnaître. 



40 mors 1857 (Si«., 4857, 1, 5fi7; D. P., 4857, 1,ÎI3); 
et Braxdles, ISafril 1861 (Paie., 1861, 11. 230). 
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comme le demandaient les intimée, U validité 
de Tobligation qui en résultait pour rappe- 
lant, et d^ordonner à celui-ci de Texécuter, 
les parties ne s'étant pas expliquées devant 
lui sur la possibilité ou rimpossibilité de cette 
exécution; 

Attendu quHl en est autrement de la par- 
tie de la demande qui tendait à faire con- 
damner De Miarcbi au payement de $00 
francs de dommages-intérêts par jour de 
retard à défaut de satisfaire à Tobligatiou 
prérappeiée ; 

Attendu, qu'en effet, s'agissant d*upe obli- 
gation de faire^ susceptible de se résoudre en 
dommages-intérêts et non pas d'entraîner des 
moyens coercitifs contraires au principe de 
Tarticle 1442 du code civ(l, le premier Juge 
ne pouvait prononcer une condamnation, 
pour le cas ainexécution, que pour autant 
que le dommage ^ en résulter Uji certain et 
de nature à être immédiatement évalué 
d'après les règles des articles ii47 et 1149 
du code, soit d'une manière définitive et glo- 
bale, soit au prorata d'un préjudice quoti- 
dien ; 

Attendu que, dans Tespèce, aucun élément 
propre il déterminer légalement ce dommage 
n'a été fourni et qu'en accueillant la demande 
des intimés sur ce point, le premier juge a 
infligé grief à l'appelant; 

Attendu qu'il y avait ^eu, avant d'y statuer, 
d'ordonner aux demandeurs priginaires de 
libeller cette partie de leurs prétentions, 
comme l'appelant y conclut a bon droit, devant 
la cour, en ordre subsidiaire ; 

Par ces motifs, met à néant le jugement à 
quo, en ce qu'en ordonnant à rappelant de 
consigner son navire ^ l'intimé Deyleeschou- 
wer, il l'a frappé d'une pénalité de 50Q francs 
de doinmages-intérêts par jour de retard; 
émendant quant à ce, dit pour droit que les 
dommages-intérêts à résulter de l'inexécution 
de robligation reconnue à charge de l'appcy 
lant n'étaient nullement établis et qu'il ne 
pouvait en être accordé à titre de pure con- 
trainte ; décharge, en conséquence, l'appelant 
des condamnations prononcées contre lui de 
ce chef; ordonne aux intimés de libeller les 
domipages-intérêts qu'ils prétendent résulter 
de cette inexécution; réajourne la cause à 
celte Qn à l'audience du H Jtiin prochain; 
condamne les intimés aux dépens d'appel, y 
compris ceux dq présent arrêt; réserve le 
surplus. 

Du 20 mai ^880. — Cour de Bruxelles. — 
2« ch. — Prés. M. Jamar. — PL MM. Lquis 
Leclercq et Edfnond Picard* 

(I) Voy. çoof. Paris, tf novembre 4879 {Paue. 
franc. ^ 1880« p. 218), el foy. aussi Paris, 9 mars 
i878 (t6itf., 1878, p. |S8I { Sia., 1878, 2. 326) et la 



6AND, SJnlB ISSO. 

i*" DON MANUEL. — Dessaisissement. — 
Titres ac porteur. — Réserve des in- 
térêts. 

a* Avec. — iNDivumiLiTâ. 

I 

i** Le don mamél n'est valable que s'il y a des- 
satsissemefU irrévocable du donateur el prise 
de possession animo domini par le donor 
taire. 

En conséquence, est nul, comme contraire à la 
règle du dessaisissement actuel et irrévocable, 
k don manuel de titres au porteur avec ré- 
serve^ par le donateur, des coupons de ces 
titres pendant sa vie (i). 

3^ Nepîeut être envisagé comme un aveu indivi- 
sible la déclaration faite par une partie qui 
n'est pas l'aveu d'un fait précis, mais une 
interprétation déduite pîar elle d^wie série de 
circonstances reconnues. 

Le juge peut r^eter semblable déclaration, pour 
y substituer sa propre interprétation des faits 
et circonstances acquis au procès. 

(VANHKCKB, — G. AUDENAERDE ET CONSORTS.) 

Le jugement dont appel rendu par le tribu- 
nal civil de Termonde, le 37 novembre i879, 
a été rapporté dans ce Recueil, année 4880, 
5' partie, p. 145. 

ARRÊT. 

' LA COUR; —Attendu que, par exploit du 
23 décembre 1878, Marie De Gelder, auteur 
des intimés, a exigé la restitution de certaines 
valeurs au porteur dont elle prétendait être 
restée propriétaire, soutenant ne les avoir 
remises aux appelantes qu'à titre de dépôt; 

Attendu qu'il n'a jamais été contesté et que 
d'ailleurs cela résulte des faits et circonstances s 
de la cause, indépendamment de l'aveu des 
appelantes, que, toutau moins jusqu'au 1 7 sep- 
tembre 1877, jour où Marie De Gelder s'est 
mise en pension chez les appelantes, elle était 
propriétaire et avait la possession de ces va- 
leurs ; 

Attendu que, sur le refus des appelantes 
d'obtempérer à la demande en restitution, il 
fut procédé à un interrogatoire sur faits et 
articles; 

Attendu qu'il appartient au juge d'appré- 
cier l'ensemble des déclarations faites par les 
parties interrogées, afin d'y puiser la preuve 
de la cause jundlque qui a motivé la remise 

des valeurs et de déterminer les caractères 

• 

4 — 

note tout cet arrêt. Contra : Dijon, ii niqi 1876 
{Patie. franc., 1876, p'. 1332), el vpy. aqssi (rib. àa 
Charleroi, 7 février 1877 (Paiic. 1877, III. 169). 
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légaax de la détention que les appelantes op- 
posent à la demande dirigée contre elles; 

Attendu que, par écrit du 20 février, les 
appelantes, aprôs avoir prétendu qu'elles ont 
déclaré, sur le troisième fait, « qu'il y a eu 
donation des valeurs dont s'agit, réalisée par 
le dessaisissement actuel et irrévocable de la 
donatrice au profit des donataires, avec in- 
tention de donner d'une part et acceptation 
de l'autre », concluent ensuite à l'indivisibilité 
de cet aveu; 

Mais, attendu que ce prétendu résumé de 
certaines réponses données ne constitue nul- 
lement l'aveu d'un fait précis, mais bien une 
simple interprétation, déduite, par les appe- 
lantes elles-mêmes, d'une série de circon- 
stances reconnues et se rattachant à la remise 
manuelle des valeurs ; 

Attendu que, sans méconnaître les règles 
relatives à l'indivisibilité de Faveu et sans 
même rechercher le degré de bonne foi qui a 
présidé à l'interprétation des appelantes, le 
juge peut rejeter celte interprétation, pour y 
substituer celle qu'il puisera lui-même dans 
l'ensemble des faits, circonstances et paroles 
qui ont précédé, accompagné et suivi la remise 
dont s*agit ; 

Attendu qu'il est acquis au procès que, 
lorsque Marie De Gelder est allée habiter chez 
les appelantes, elle avait une santé fort pré- 
caire et une volonté inconstante, ce qui s'ex- 
plique à la fois par son grand âge (soixante- 
seize ans) et par les maladies très graves dont 
elle était atteinte et qui entravaient tous ses 
mouvements; 

Qu'eHe fut reçue et hébergée contre paye- 
ment anticipatif d'une somme de 1,000 francs, 
représentant, à raison de 5 francs par jour, 
le prix de sa pension pour une année en- 
' tière; 

Attendu qu'on n'aperçoit dans la cause 
aucune apparence de motif qui fût de nature 
à la déterminer à se dépouiller, au profit de 
deux personnes qui lui étaient étrangères, 
de la presque totalité de son avoir, tandis 
que le simple bon sens lui commandait, au 
contraire, de conserver toutes ses ressources, 
pour subvenir à ses propres besoins ; 

Attendu, à la vérité, qu'après avoir gardé 
les valeurs litigieuses dans une cassette par- 
ticulière, elle les a remises aux appelantes, 
dès le 25 octobre 4877; mais que, quelques 
mois plus tard et alors qu'elle y était encore 
en pension, elle a insisté, autant que son état 
le lui permettait, pour en obtenir restitution, 
en affirmant, devant le commissaire de police 
agissant en vertu de ses fonctions, que la re- 
mise n'avait été faite par eHe qu'à titre de 
dépôt ; 

Attendu que, s'il fallait, nonobstant ces 
circonstances, voir dans les pourparlers qui 



ont eu lieu entre les appelantes et Marie De 
Gelder, le 25 octobre et le i^ novembre 1877, 
une manifestation suffisante de la volonié de 
cette dernière de se dessaisir actoeUemeut et 
irrévocablement de ses valeurs, ejicore fan- 
drait-il décider que ce dessaisissement ne 
s'est point réalisé, faute de tradition réelle 
emportant la propriété de l'objet remis: 

Attendu, en effet, que la prétendue dona- 
trice a expressément stipulé que les appe* 
lantes devaient lui payer, sa vie «durant, k 
produit des valeurs remises : gij moet er 09 
dm irUresl van betalen; • 

Attendu que les appelantes soutiennent à 
tort « que cette réserve ne constituait qu^nne 
charge, consistant à payer annuellement cer- 
taine somme à la donatrice »; 

Attendu qu'il n'a été convenu d'aucune 
échéance déterminée, ni d'aucune somme fixe 
et certaine i^ payer en dehors de l'objet re- 
mis, mais que, bien au contraire, en £iisam 
à son profit la réserve des intérêts, Marie De 
Gelder s'est expressément référée aux valeurs 
mêmes : Yan haar ervan ou daarpan den hatreti 
te betalen; qu'ainsi, les intérêts réservés 
n'étaient autre chose, pour chaque valeur, 
que le titre-coupon ; que ce titre, aussi bien 
que le titre-capital, faisait, lors de la remise, 
partie Intégrante de l'objet matériel unique, 
tel qu'il passa aux mains des appelantes; 

Que les coupons réservés étaient des valeurs 
au porteur, toujours négociables au profit de 
Marie De Gelder ou successivement recouvra- 
bles par elle, à la date respective et fort dif- 
férente des échéances ; 

Qu'après la remise, c'est Marie De Gelder 
qui a continué de courir, quant à ces coupons, 
les risques de dépréciation et de perte éven- 
tuelle, à résulter d'impôts nouveaux, de cas 
fortuits, de l'extinction par suite de l'exigi- 
bilité du titre-capital, de l'insolvabilité d» 
débiteurs, ou de toute autre cause ; qu^elk 
avait gardé le droit d'en disposer à son gré, 
même par don manuel au profit d'une antre 
personne; 

Attendu donc que la remise des valeurs 
litigieuses n'a réellement eu pour but et pour 
effet, en ce qui concerne les titres-coupons, 
que de conférer aux appelantes, jusqu'au dé- 
cès de Marie De Gelder, un simple mandat 
pour la conservation et le recouvrement au 
fur et à mesure des échéances; 

Que c'est bien ainsi d'ailleurs que les par- 
ties l'ont compris et exécuté, puisque les ap- 
pelantes ont successivement soigné le recou- 
vrement des coupons échus et ont rerois le 
produit net à la prétendue donatrice, tandis 
qu'elles ne lui ont rien payé du chef du cou- 
pon de l'obligation sur les. ci-devant Etats 
pontificaux ; 
Attendu que Marie De Gelder ayant retenu 
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ses droits de propriété sur tous les coupons , 
à éctipir avant Fépoque incertaine de son 
décès et ces coupons faisant partie intégrante 
des valeurs remises, il en faut conclure : 
qu'elle n'a point voulu se dessaisir actuelle- 
ment et irrévocablement desdites valeurs; 
que leur remise es mains des appelantes n'a 
point réuni les caractères de la tradition 
réelle, irequise pour la validité du don manuel 
et enfin que les appelantes elles-mêmes, sa- 
chant qu'elles n'avaient aucun droit sur une 
partie indéterminée de l'objet remis, ne peu- 
vent être considérées comme en ayant pris 
possession animo domini, mais seulement 
comme en ayant acquis une simple détention, 
dont elles connaissaient et acceptaient la pré- 
carité ; 

. Attendu qu'en matière de don manuel, la 
rétention et la précarité susmentionnées con- 
stituent des obstacles légaux à la translation 
actuelle de la propriété, sur le tout comme 
sur chacune des parties constitutives de l'ob- 
jet remis; 

Attendu qu'au surplus, et en ce qui con- 
cerne plus spécialement le titre-capital adhé- 
rant à chaque valeur, la remise manuelle ne 
pourrait avoir eu pour but de transmettre, à 
chacune des appelantes, qu'une part indivise 
de la nue propriété, c'est-à-dire un démem- 
brement de la propriété, un droit incorporel; 

Qu'en effet, privé du coupon réservé par 
Marie De Gelder, ce titre-capital se trouvait 
dépouillé de ses fruits civils et n'était aux 
mains des détentrices qu'une propriété ac- 
tuellenoent dépourvue des attributs qui lui sont 
propres ; 

Attendu donc qu'à ce point de vue encore, 
il est inexact de dire « que la libéralité n'était 
grevée que d'une simple charge, » puisque la 
réserve faite était de telle sorte, qu'elle en- 
travait la tradition réelle avec transmission 
actuelle et irrévocable du droit de propriété 
sur l'objet remis ; 

Attendu que vainement les appelantes se 
prévalent de ce que l'article 949 du code civil 
autorise la donation avec réserve d'usufruit ; 
cet article ne disposant que pour les actes de 
donation solennels qui, à la différence du don 
manuel, constituent un mode de transmission 
de biens et de droits généralement quelcon- 
ques; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède 
que les intimés ont justifié du droit de pro- 
priété dans le chef de leur auteur et de la 
précarité de la possession dont se prévalent 
les appelantes* 

Qu'ils sont donc fondés dans leur demande 
en restitution; 

Par ces motifs, met Tappel au néant, con- 
firme le jugement dont appel et condamne les 
appelantes aux dépens. 



Du 5 juin i880. -- Cour de Gand. — 
i" ch. — Prés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. F. Vanderstichelen et 
Ad. Du Bois. 



BRUXELLES, £8 février 1880. 

CHEMINS VICINAUX. — Changekents a la 
VOIRIE. — Riverains. — Indemnité. 

Aucune indemnité n'est due aux riverains d*un 
chemin à raison des changements modifiant 
la voie publique qui levUr portent préjudice 
sans porter atteinte à des droits acquis H). 

// en est notamment ainsi quant aux change- 
ments qui, sans supprimer V accès à la voie 
publique, les obligent à suivre un plus grand 
parcours^ par suite du détournement du che- 
min opéré par mesure d'intérêt général. 

Il importe peu que le droit d'accès au chemin 
leur ait été reconnu lors d'une expropriation 
antérieure. 

Mais il 'est dû indemmté du chef du détour- 
nement d'un sentier vicinal qui aggrave pour 
Vexproprié les charges de la culture de sa 
propriété, que l'expropriation a divisée en 
deux excédants séparés par des voies ferrées. 

(l'état belge, — C. HÉDURT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Faction pour- 
suivie à la requête des intimés a pour objet 
la demande en payement de dommages-inté- 
rêts à la charge de l'Etat pour le préjudice 
allégué : 

i* Par suite de la suppression du passage 
à niveau et du détournement du chemin vi- 
cinal n^ 255 traversant, à proximité de la sta- 
tion de Manage, le chemin de fer deRruxelles 
à Charleroi; 

^ Par suite de la suppression du passage 
à niveau et du détournement du sentier vi- 
cinal n* 187 croisant, à proximité de la même 
station,!la voie ferrée de Manage à Piéton, 
suppressions et détournements exécutés en 
vertu de l'arrêté royal du 27 novembre^ 877; 

Attendu que l'exploitation agricole des inti- 
ma Gbislain Hédiart, située à proximité de 
la station de Manage, a pour limites : 

\^ A l'ouest, le chemin de fer de Bruxelles 
à Charieroi; 

S"* Au sud, la partie détournée de l'ancien 
chemin vicinal n"* 255; 



(I) Voy. eau. belge, !•' décembre 1859 (Pasic, 
1860. 1, 67); Broielles. 31 octobre 1871 (iM., 1872. 
Il, 90) ; Laoibht, I. XX, DM 432 et aoif. 
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y A Test, l'ancien tracé du sentier Ticinai 
n^ 187 aujourd'hui en partie déplacé ; 

Attendu que rétablissement du chemin de 
fer de Bruxelles à Charleroi, décrété en 1841 , 
a exigé Temprise d'une bande de terrain ap- 
partenant à Delfosse et d'une autre bande du 
tonds joignant le terrain de Delfosse et appar- 
tenant à Hédiart, auteur des intimés ; 

Que rexcédant de l'emprise enlevée à Del- 
ibsse étant enclavé par suite de son expro- 
priation, un chemin d'exploitation longeant 
le chemin de fer et donnant accès au chemin 
vicinal n^ 255 lui a été concédé expressément 
à l'usage de cet excédant, vendu en 1845 par 
Delfosse à la famille Hédiart, auteur des 
intimés; 

Qu'une deuxième ligne de chemin de fer se 
dirigeant de Manage à Wavre, traversant le 
sentier n^ 187, dont le passage à niveau est 
maintenu sur cette ligne, a exigé en 1853 
l'expropriation d'une partie de terrain appar- 
tenant à la famille Hédiart; 

Que, lors de cette expropriation de 1853, 
un nouveau passage à niveau sur la ligne de 
Manage à Wavre a été établi pour l'exploita- 
tion des excédants de la même propriété di- 
visée par cette expropriation et limitée à l'est 
par l'ancien sentier n° 187; 

Que les intimés ont subi une troisième ex- 
propriation en 1864, pour l'établissement du 
chemin de fer de Manage à Wavre et traver- 
sant le sentier n*" 187, dont le passage à ni- 
veau, maintenu sur la ligne de Manage à Piéton, 
lors de l'exprppriation de 1864, a été ensuite 
supprimé par le détournement du même seq- 
tier, en exécution de l'arrêté royal du 27 no- 
vembre 1877; 

Attendu qu'il y a lieu, pour apprécier l'objet 
de la demande, de se reporter k Tépoque de 
l'expropriation, à l'effet d'examiner si à ce 
moment les cl^angements aux chemins s'éiant 
accomplis, les expropriés auraient eu droit de 
réclamer la réparation d'un préjudice de ces 
chefs; 

Attendu que si, d'après les principes de 
droit, la suppression de l'accès a la voie pq- 
blique par suite de changements dans l'intérêt 
général donne |ieu à I4 réparation du dom- 
mage lésant un droit arx^uis, il n'en est point 
de même des changements modifiant la voie 
publique et préjudiciant à d^s riverains sansi 
porter atteinte à des droits acquis ; qu'il en 
est ainsi, notamment, des changements ^ la 
voirie qui, sans supprimer l'accès à la voie 
publique, faisant une impasse du chemin, 
obligent les riverains à suivre un plus grand 
parcours, le tracé du chemin étant détourné 
par mesure d'intérêt général, mesure qui at- 
teint la généralité des habitants sans léser un 
droit acquis; 

Attendu, en ce qui concerne le chemin vi- 



cinal n** 255, que l'Etat ^it évidemment en 
*droit d'effectuer ces changements antérieure- 
ment à l'expropriation et ce sans indemnité 
pour les riverains, si dès cette époque l'iD- 
térêt public eût exigé ces mèmea travaux ; 

Qu*il n*a été dérogé ni expressément ni ta- 
citement à ces dispositions de la loi par les 
conventions intervenues entre l'Etat et les 
expropriés; qu'on ne peut inférer une pareille 
dérogation ni de la clause expresse recon- 
naissant à l'exproprié Delfosse l'accès audit 
chemin n"" 255, ni de la stipulation portant 
que cession est faite à l'Etat des emprises 
nécessaires à la voie ferrée, d'après les pians 
et tracés arrêtés par l'administration; 

Que ces stipulations emportent, quant aux 
chemins et passages litigieux y indiqués, l'in- 
tention de les maintenir à l'usage du public, 
dans les conditions préexistantes à l apro- 
priation, mais n'impliquent aucune renon- 
ciation expresse ni tacite par l'Etal, à ses 
droits préexistants à l'expropriation, de mo- 
difier la viabilité de la voie publique dai» 
rintérêt général, sans être tenu à la répara- 
tion de dommages ne lésant point un droit 
acquis ; 

Qu'il suit de ces considérations que la sup- 
pression du passage à niveau et le détourne- 
ment du chemin vicinal n<> 255 n'étant point 
la suite directe de l'exprûpriation et ne lésant 
point UQ droit acquis, il n'y ^ lien à indem- 
nité de ces chefs ; 

Attendu qu'il n'en est pas de même en ce 
qui concerne le sentier n° 187; 

Attendu, en effet, qu'antérieurement ï 
l'expropriation, ce sentier, ce qui n'est point 
contesté, servait à Is^ culture de la propriété 
aujourd'hui divisée en deux excédants séparés 
par les lignes de Manage à Wavre et de Ma- 
nage à Piéton ; que les expropriés ayant ainsi 
dès avant leur dépossession un droit acquis à 
l'usage de ce sentier pour l'exploitation de 
leur propriété dans son ensemble, les ayants 
cause intimés sont fondés à réclamer la répa- 
ration des dommages lésant un droit acquis 
et résultant des modifications audit sentier, 
et ce en tant qu'elles ont aggravé les charges 
de la culture des excédants qui sont séparés 
par suite de Texpropriation et qui dépendent 
d'une même exploitation : 

Attendu qu'il y a lieu d'apprécier ces dom- 
mages eu égard à l'indemnité due aux expro- 
priés, si les changements au senUer n*» <87 
eussent été faits lors de leur dépossession, et 
ce en tenant compte toutefois des avantages 
résultant du passage k niveau qui a été créé 
en 1853, agrandi en 1864, traversant les 
lignes de Manage à Wavre et de Manage à 
Piéton, reliant ainsi les excédants séparés 
par les lipes ; 

Par ces motifs, entendu M. le premier avocat 
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ffénéral Boscb et de son avis» net le Jugement 
dont appel à néant en ce qui concerne l'ex- 
pertise ordonnée à Teffet de déterminer le 
préjudice allégué par suite de la suppression 
du passage à niveau et du détournement du 
chemin vicinal n° 255 à Manage ; émendant, 
déclar» les intimés non fondés en leur de- 
mande d*indemnité du clief de cette suppres- 
sion de passage et du chef de détournement 
dudit chemin n^ 255; pour le surplus, met 
rappel à néant et confirme le jugement en 
ce qui concerne la suppression du passage 
à niveau et le détournement du sentier 
n^" 187 à Manage; compense les dépens 
d*appel, ceux de première instance étant ré- 
senés. 

Du 93 février i880. — Cour ée Bnixellea. 

— 4" ch. — Prés, M. le conseiller De Ram. 

— PL MM. Landrien et Lacq. 



GAND, 81 Janvier 1880. 

BREVET DINVENTION. — Annulation. -- 
Droit des tusrs. — Convention pour la 
construction et la vente des appareh^ 

EREVETltS. — DMKÉR DES OBLIGATIONS DU 
PRÉPbSÏ. 

Lor$qu^un brevet est frappé de nuliiié^ il ne doit 

pas plus être respecté par celui que le titulaire 

du, brevet a préposé pour la construction et la 

, vente des appareils brevetés que par les tiers. 

Dans ce cas^ te préposé n'a pas d'autres obliga- 
tions que celles qui résultent de la convention 
qu*U a conclue avec le breveté avant Vannu- 
latUm du brevet. 

En conséquence^ s'il s'est expressément engagé 
envers ce dernier à ne construire et à ne ven- 
dre aucun appareil pour son commue per- 
sonnel, il n'est tenu de respecter cette pro- 
hibition qu'aussi longtemps que dure /a 
convention. 

(rYCX,— C. STIBAMÇOILER COMPANY.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la demande 
originaire du 18 décembre 1873 tend à ce 
qu*il soit dit pour droit : 

1® Que les chaudières du système Root, 
vendues par rappelant aux sociétés de Loth^ 
de Marihaye et à deux autres établissements, 
sont des contrefeçons du système breveté en 
Belgique le 15 février 1870; 

^"^ Que cette contrefaçon a été commise 
sciemnnent ; 

5" Que c'est abusivement que Rycx s'est 
a^inoncé comme étant le concessionnaire du 
brevet ; 



4° Qu*il a violé les conditions de certaine 
convention verbale avenue entre parties les 
27 avril-5 mai 1870, en ce que, après avoir 
obtenu une concession d'agence pour la vente 
en Belgique desdites chaudières, il s'est per- 
mis: a. d'entreprendre, à l'iosu de la Compa- 
gnie, pour son compte personnel, la construc-^ 
tion de pareilles chaudières ; b. de recevoir 
des commandes et de les exécuter sans en 
référer à la Compagnie, sans obtenir son 
autorisation et sans convenir d'une redevance 
à payer du chef du droit de brevet; c, d'avoir, 
pour étendre cette exploitation illicite, fait 
insérer dans divers journaux qu'il était le 
concessionnaire du brevet couvrant la cbau^ 
dière américaine inexplosible ; 

5® A ce qu'il soit encore dit pour droit 
qu'à raison des faits ci-dessus, Rycx sera con- 
damné : 1® à payer à la Compagnie 75,000 
francs dédommages-intérêts; i^ à cesser la 
publication dénoncée; 5*" à entendre pro- 
noncer à sa charge la résolution de la con- 
vention d'agence; 

Attendu que, par suite des productions, 
faites par Rycx, 1^ en première instance, du 
numéro àuSdenti/lc american du l'^'mai 1869, 
et â° au cours de l'i/istance d'appel, du nu- 
méro dfi V American Artlmn du 19 août 1868, 
il est aujourd'hui certain et avéré par la Com- 
-pagnie elle-même, que le brevet par elle vanté 
est frappé de nullité, aux termes de l'art. â4, 
Utt. c, de la loi du 24 mai 1854 ; 

Attendu que la concession d'un brevet con- 
stitue un privilège exorbitant du droit com- 
mun, lequel n'est accordé qu'aux risques et 
périls du demandeur et sans préjudice du droit 
des tiers (art. â) ; 

Attendu qu'en cherchant à s'attribuer pa- 
reil privilège hors les conditions légales. Root 
et, après lui, son ayant cause, la Compagnie 
ici intimée, Ji'ont pu valablement se créer, de 
ce chef, des droits contre les tiers et spécia- 
lement contre Rycx; 

Attendu, d'autre part, que la convention 
d'agence n'ayant nullement eu pour but entr^ 
parties et ne pouvant, d'ailleurs, pas avoir 
pour effet de consacrer au profit de la Com- 
pagnie un droit de brevet à l'égard de Rycx 
seul, il en résulte que cette convention n'a 
point, en ce qui concerne ce dernier, modifié 
le droit commun ; 

Attendu qu'il y a donc lieu d'écarter toutes 
les conclusions prises par la Compagnie en 
tant que ces conclusions découlent directe- 
ment ou indirectement des privilèges qui se- 
raient attachés à la concession du prétendu 
brevet du 15 février 1870 ; 

Attendu que, dans cet état de la cause, il 
échet uniquement de rechercher quels ont 
été, entre parties, les effets légaux de la con- 
vention d'agenpe — en dehors de tout bre- 
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vet — et quelles obligations, en tant qu^elles 
sont issues de ladite convention, doivent être 
considérées comme incombant encore à rap- 
pelant; 

Attendu que Rycx soutient, et que le pre- 
mier ju^e a décidé, à bon droit, que la con- 
vention a été résiliée par Tintimée elle-même, 
le 9 décembre 1872; 

Attendu, en effet, qu*il n*est pas contesté 
qu'à cette date la Compagnie a informé Rycx, 
sans avoir requis ni obtenu son consentement 
à ce sujet, que dès ce jour, elle allait cesser 
d'exécuter les stipulations essentielles du 
contrat d*entre parties et diminuer notable- 
ment les avantages que ces stipulations assu- 
raient à Rycx; 

Que cette communication, fruit de la volonté 
spontanée et exclusive de la Compagnie, était 
si catégorique, qu'elle n'admettait aucune ré- 
plique; qu'elle constituait ainsi une dénon- 
ciation certaine et non équivoque de la con- 
vention du 27 avril 4870; 

Que, de plus, elle était faite en violation de 
la clause qui soumettait, pour les deux parties, 
la dénonciation du contrat à un avertissement 
préalable de six mois; 

Attendu que la Compagnie ne demandait 
pas plus la réponse qu'elle, n'avait demandé 
l'assentiment de Rycx et qu'en fait, ce dernier 
n'y a point répondu ; 

Attendu qu'en pareille occurrence, son si- 
lence, loin d'être la preuve de son consente- 
ment, doit être tenu pour un refus ; 

Que c'est, d'ailleurs, de la sorte qu'il faut 
interpréter les agissements des deux parties; 

Que, d'une part, Rycx, à partir de cette 
époque, s'^st si bien considéré comme délié 
de tout engagement, qu'il a commencé à 
vendre des chaudières pour son compte per- 
sonnel, sans se soucier autrement des intérêts 
de la Compagnie ; 

Que, d'autre part, la Compagnie, répon- 
dant, le 7 mars 4873, à une demande de 
renseignements lui adressée par Rycx, en vue 
d'une commande qu'il se proposait éventuel- 
lement de lui faire pour le compte d'une autre 
personne, ne s'est nullement référée pour 
cette affaire, soit à la première convention 
d'agence, soit à la prétendue modiflcatlon 
qui y aurait été apportée le 9 décembre 4872 
et qui accordait à Rycx une commission de 
7 4/2 pour cent sur toute commande directe; 
mais qu'au contraire, la Compagnie lui offrit 
cette fois 5 p. c. pour le cas où la susdite 
demande de renseignements aboutirait à un 
ordre de vente : preuve qu'à ses yeux aussi, 
tout rapport conventionnel était rompu avec 
Rycx; 

Attendu qu'il a été constamment allégué 
par Rycx et non dénié par la Compagnie que, 
pendant la période pendant laquelle la con- 



vention du 27 avril était en vigueur, il n'a 
construit ni vendu aucune chaudière du sys- 
tème Root, pour son compte personnel ; 

Qu'il y a donc lieu de tenir ce fait pour 
acquis au procès et d'en conclure que Rycx 
n'a point violé ses obligations contractoelles; 

En ce qui concerne les dommages-ffaiérèts 
réclamés à raison des publications par les- 
quelles Rycx s'est annoncé au public comme 
étant le concessionnaire du brevet Root, no- 
tamment dans le Moniteur des intéréls matériels 
du 24 janvier 4872, c'est-à-dire au cours de 
la convention d'agence : 

Attendu que, si Rycx s'est abusivement an- 
noncé comme étant le concessionnaire da 
brevet et non seulement l'agent du conces- 
sionnaire^ it n'est nullement établi qu'il ait 
agi contre l'intérêt de ses mandants, à son 
profit personnel et en violation de son contrat, 
puisque s'il parvenait à attirer des clients par 
ces annonces, il ne conste pas que ce fût aa 
préjudice de la Compagnie, celle-ci n'allé- 
guant même pas que ftycx ait fait, au cours 
du contrat, et, avant le 9 décembre 1872, 
aucune fourniture en nom personnel ; 

Attendu que, pour apprécier sainement, an 
point de vue^es dommages-intérêts, les pu- 
blications postérieures à la rupture du con- 
trat, notamment celles faites dans le OUala/ue 
mensuel de ragence industrielle, aux mois de 
janvier, mars et juillet 4875, il faut tenir 
compte tout d'abonl de la situation irrégoUère 
dans laquelle Root et son ayant cause s'étaient 
eux-mêmes placés vis-à-vis des tiers, en re- 
jvendiquant publiquement, sans droit ni titre, 
un brevet d'importation en Belgique; 

Qu'en agissant ainsi, ils avaient illé^le- 
ment arrê^ l'essor de la libre production, 
induit les consommateurs en erreur et bit 
affluer vers les usines de la Compagnie tout^ 
les commandes, au grand préjudice de lears 
concurrents ; 

Attendu que les pnblicationsi Incriminé», 
que la cour n'a pas à examiner au point de 
vue d'une rigoureuse délicatesse, n'ont pu 
avoir d'autre effet préjudiciable pour la Com- 
pagnie que de mettre un terme, tout au moins 
en ce qui concerne Rycx, aux avantages qu'à 
l'aide de son prétendu brevet, la Compagnie 
s'était elle-même octroyés; 

Que si celle-ci a été réellement trompée 
sur la valeur du brevet dont elle est devenue 
concessionnaire, c'est contre son cédant 
qu'elle doit exercer son recours, et non contre 
un tiers, qui n'a fait en somme que défendre, 
quoique par un procédé reprochabla, ses 
propres intérêts contre les conséquences 
préjudiciables d'une usurpation commise par 
autrui ; 

Attendu, au surplus, qu'il est inexact de 
dire avec la Compagnie que Rycx se soit )a- 
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mais annoncé au public comme étant le con- 
cessionnaire de la société intimée, et aurait 
ainsi posé un acte de concurrence déloyale; 
En ce qui concerne les diverses demandes 
reconventionnelles, produites tant en pre- 
mière instance qu'en degré d'appel : 

a. Attendu que le premier juge a décidé 
avec raison que la convention accordait à 
Rycx une somme annuelle de i,250 francs 
pour frais d'annonces et autres, sans qu'il 
fût besoin de la justification détaillée réclamée 
parla Compagnie; 

Qu'en e£fet, cette somme ne devait nulle- 
ment représenter, comme le soutient l'intimée, 
la moitié (the half) de dépenses effectives 
dont compte serait dû ; mais bien au contraire 
une part fixe {our share), un forfait, lequel 
portait tout à la fois sur les frais de publica- 
tion et sur tous autres frais, notamment sur 
ceux résultant des voyages de Rycx, de l'in- 
spection périodique des chaudières déjà pla- 
cées, etc.; 

b. Attendu que, pour la première fois de- 
vant la cour, l'appelant allègue avec offre de 
preuve : 4^ que, depuis l'intentement de l'ac- 
tion, il aurait pu exécuter des commandes 
pour une somme de 488,500 francs, repré- 
sentant un bénéfice de 45,800 francs ; 

2° Que s'il n'en avait pas été empêché par 
le prient procès, il aurait pu exécuter, à des 
prix plus favorables que ceux de la Compa- 
(inie les 900 chaudières que celle-ci se vante, 
dans ses prospectus, d'avoir fabriquées, et 
réaliser ainsi, au lieu et place de la Compagnie 
intimée, un bénéfice de 300,000 francs ; 

Attendu qu'il résulte des pièces du procès 
que tous les pourparlers relatifs aux com- 
mandes mentionnées sous le n*^ i sont anté- 
rieurs à l'exploit introductif d'instance, d'où 
suit que la cause du prétendu dommage, de 
même que la cause du prétendu préjudice de 
500,000 francs, relevé sous le n^ 2, serait née 
avec la demande même et aurait perduré 
pendant toute la procédure devant le premier 

juge; 

Que ces demandes ne tendent donc pas à 
la réparation « de dommages soufferts depuis 
le jugement » (code de proc. civ., art. 464), 
mais bien, ainsi que le portent les conclusions 
de l'appelant lui-même, à la réparation « du 
préjudice souffert depuis Tintentement de l'ac- 
tion et pendant la durée du procès » ; 

D'où suit qu'elles sont non recevables en 
degré d'appel; 

c. Attendu que, si la demande, telle qu'elle 
est libellée dans l'exploit introductif d'in- 
stance, est reconnue non fondée, il ne s'en- 
suit point» eu égard surtout aux circonstances 
particulières de la cause, que la Compagnie 
ait agi témérairement et vexatoirement, au 
point de pouvoir être déclarée responsable de 



toutes les conséquences quelconques, que le 
procès pourrait avoir eues pour l'appelant; 

Qu'il n'y a donc pas lieu d'allouer, de ce 
chef, à ce dernier la somme de iO,000 francs 
de dommages-intérêts réclamée par lui ; 

Sur les appels principal et incident, en tant 
qu'ils portent sur les frais de justice : 

Attendu que les frais d'expertise ont été 
nécessités par la prétention non fondée de la 
Compagnie consistant à se prévaloir d'un 
brevet nul et à réclamer, du chef de prétendue 
contrefaçon, des condamnations de la plus 
haute gravité; 

Attendu que les moyens de défense, succes- 
sivement invoqués par Rycx, dans la limite 
du possible, pour repousser l'action lui in- 
tentée, à supposer même qu'ils n'eussent pas 
tous été également péremptoires — ce qu'il 
n'échet plus d'examiner dans l'état de la 
cause — n'en ont pas moins tous concouru 
à éclairer la justice et à démontrer le non- 
fondement de la demande ; 

Vu l'article 150 du code de procédure ci- 
vile ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. le 
premier avocat général Lameere, sur la non- 
recevabilité des conclusions additionnelles en 
dommages-intérêts produites par Rycx devant 
la cour; 

Met au néant le jugement dontr appel, sauf : 
i*^ en ce qu'il déclare que la convention des 
27 avril-5 mai 1870 a été dénoncée le 9 dé- 
cembre 1872 par la Compagnie et que, depuis 
cette date, elle est demeurée résolue par la 
volonté des deux parties; 2"* en ce qu'il 
condamne la Compagnie à payer à Rycx 
la somme de 2,500 francs ; le confirme 
quant à ce ; émendant pour le surplus, dé- 
clare nul en son entier et de nul effet en Bel- 
gique le brevet Root du 15 février 1870, 
n^ 26,999; déclare la Compagnie non fondée 
dans sa demande originaire et dans son appel 
incident, et l'en déboute ; déclare l'appelant 
non fondé en sa demande reconventionnelle 
de 10,000 francs et non recevable en celles 
ds 45,800 et de 500,000 francs : l'en déboute ; 
dit qu'il n'y a pas lieu d'ordonner hic et nunc 
la restitution de la somme consignée à titre 
de cautio judicatum solvi et condamne la Com- 
pagnie, comme elle agit, à tous les dépens des 
deux instances. 

Du 51 janvier 1880. — Cour de Gand. — 
1"* ch. — Prés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. De Le Court et De Prêt 
(du barreau de Bruxelles). 
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LIÈGE, 4 mare 1880. 

!• DEGRÉS DE JURIDICTION. — Mandat 
COMMUN. — Réclamation d'une valeur 

SUPÉRIEURE A 2,500 FRANCS. — PARTIE 
INTÉRESSÉE POUR UNE SOMME INFÉRIEURE A 
CE CHIFFRE. — ApPEL. — RECEVABILITÉ. 

2« Notaire. — Mandat. — Payement. — 
Qualité. 

!• Est sujette à appel, comme fondée sur un titre 
d'une valeur supérieure au taux du dernier 
ressort, la demandé basée sur rinexécution 
d*un mandai de payer une somme de 4,000 
francs, alors que ce mandat n*a été reconnu 
établi qu'à Végard d'une partie intéressée 
seulement pour un tiers de cette somme.' 

2** Le notaire chargé de la liquidation d'une 
succession, qui a reçu spécialement le mandat 
de payer un legs, est tenu de s'assurer de la 
qualité de la personne à qui il effectue ce 
payement. 

Il est en faute, notamment, s^H remet le montant 
du legs à la mère d'un enfant mineur qui a 
perdu la tutelle par suite d'un second mariage, 

(DELVIGNE, — C. DUVIEUSART.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir : 

Attendu que la demande en garantie, for- 
mée contre l'appelant, se fonde sur ce que, 
dans Texécution du mandat qui lui avait été 
donné par les défendeurs principaux, Del- 
vigne a commis une faute pour avoir conseillé 
l'exécution et participé au payement d'un legs 
de 4,000 francs dû à un enfant mineur, sans 
s'être assuré si les époux Rifflart, entre les 
mains de qui les fonds ont été versés, avaient 
capacité pour recevoir cette somme; 

AUendu qu'on ne saurait contester que, 
quoique l'intérêt de François Duvieusart ne 
s'élève qu'à 1,353 fr. 53 c, le montant de la 
réclamation dépassait le taux du dernier res- 
sort et constituait une créance dérivant de la 
même cause et fondée sur un même titre, qui 
n'était autre que le mandat donné à l'appelant; 

Attendu qu'il en résulte qu'aux termes de 
l'article 25 de la loi du 25 mars i876, la com- 
pétence doit être fixée d'après la toUlité de 
la somme réclamée, et qu'il importe peu que 
le mandat n'ait pas été suffisamment établi à 
regard d'une partie des demandeurs en ga- 
rantie, puisque en formulant la demande on 
s'est prévalu d'un mandat commun donné au 
notaire pour payer le legs de 4,000 francs ; 
que la fin de non-recevoir ne peut donc être 
accueillie ; 

Au fond : 

Attendu que les documents de la cause 



éublisaent que le notaire Delvigne était le 
mandataire salarié de la famille Daviensart; 
que, notamment, il a été chargé de la liqui- 
dation de la succession de Louis Duvieusart, 
et qu'il avoue avoir reçu le mandat de payer, 
la part incombant à l'intimé dans le legs fait 
à Marie Hanolet ; 

Attendu que la personne à qui le payement 
devait être fait ne lui avait pas été désignée 
par l'intimé ; qu'il était donc de son devoir 
de s'en enquérir et qu'en remettant le mon- 
tant du legs à Cécile Debroux, qui, par suite 
de son second mariage, avait perdu la tutelle 
de sa fille, il a commis une faute d'autant plus 
grande qu'il avait connaissance du second 
mariage de cette femme, qui se présentait 
chez lui sous le nom de son second mari, et 
que sa qualité de notaire lui imposait, d'ail* 
leurs, plus de circonspection; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de H.D»- 
troz, premier avocat général, sans avoir égard 
à la fin de non-recevoir, confirme le Jugement 
dont est appel ; condamne l'intimé aux dépens 
de l'instance d'appel. 

Du 4 mars 1880. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés. H. Parez, premier président. 
PL MM. Douxchamps (du barreau de Namur) 
et Francotte. 



BRUXELLES, 89 jnUlet 1880. 

RÉFÉRÉ. -— ÉvÉCHÉ. — Changement d'ad- 

HINISTRATION. — EFFETS MOBILIERS. — C05- 

FusiON. — Apposition des scellés. — Com- 
pétence. 

Lorsque Padministration ffun diocèse a été en- 
levée à un évéque et confiée à un autre mimstrt 
du culte, le juge des référés ne pevtpmkt or- 
donner la mise sous scellés des papiers, wtlatrs^ 
archives et papiers relevant de cette odmtmf- 
tration ou s'y rattachant. (Constitution belge, 
art. 16.) 

Mais si le nouvel administraleur s'est mis en 
possession du palais épiscopal en tabsenu et 
à Finsu de l'ancien titulaire et sans auHrir fmi 
dresser inventaire de ce qui appartient en 
propre à ce dernier, celui-ci est en droit de 
requérir l'apposition des scellés sur tous les 
effets, papiers et valeurs autres que cens qui 
dépendent de Vévéché ou qui sont la propri^é 
du nouvel administrateur. 

(ou ROUSSEAUX, — C. DGMONT.) 
^ ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est constant 
qu'un décret du pape en daledu 22 novembre 
1S79 a enlevé ràdmlnistntioii du diocèse de 
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Tournai au sieur Dumoni pour la confler au 
sieur Du Rousseaux ; 

Attendu qu'en présence de Tarticle 16 de 
la Constitution, le pouvoir judiciaire doit se 
borner à constater la nomination du titulaire 
ecclésiastique, saris pouvoir en discuter la 
légitimité; qu'en conséquence, c'est à tort 
que le juge de référé n'a pas accordé provi- 
sion au titre de l'appelant et proclamé son 
incompétence relativement à la contestation 
soulevée entre parties k ce sujet; 

Attendu que l'intimé, n'ayant plus ni droit, 
d1 qualité pour réclamer les fonds, valeurs, 
titres^ livres et registres dont il n'avait eu le 
dépôt qu'en raison de ses fonctions d'évèque, 
n'était pas fondé k demander la mise de ces 
objets sous scellés ; 

En ce qui concerne les objets lui apparte- 
nant en propre et revendiqués par lui à titre 
personnel : 

Attendu qu'il résulte des faits de la cause 
et des explications non contredites des par^ 
ties, que l'appelant s'est mis en possessioirdu 
palais épiscopal de Tournai en l'absence et à 
rinsa de l'intimé, et sans avoir fait dresser, 
lors ou depuis, un inventaire de ses effets, 
papiers et valeurs ; que la prise de posses- 
sion des appartements de l'intimé avec le con- 
cours d'un serrurier pour en ouvrir les por- 
tes est venu ajouter un élément de plus à la 
oonfîDisioA inévitable à la suite d'une longue 
résidence entre les effets mobiliers personnels 
k l'évéque et ceux dépendant de l'évèché; 
que, de plus, les documents versés aux débats 
permettent de supposer qu'il existe encore 
des biens acquis soit en totalité, soit en par- 
tie des deniers de l'intimé Dumont et qui 
pourront donner lien à des opérations de 
compte, de partage ou de liquidation; 

Attendu qu'une tdle situation snrvenne à 
l'occasion du changement d'administrateur à 
l'érêctié offire la plus grande analogie avec 
oeiie qui serait résultée du décès de Tévêque 
et justitle l'apposition 'des scellés dont se 
plaint l'appelant; que les mêmes raisons qui 
motivent «ette mesure conservatrice dans les 
cas expre^ment prévus par la loi se ren- 
contrent dans l'espèce et légitiment son appli- 
cation ; que l'appelant est, dès lors, mal fondé 
à se plaindre, soit de violation de domicile, 
soit d^att^nte illégale au droit de propriété, 
à Tocca^on d'une apposition des scellés qu'il 
eût pu prévenir par un inventaire contradic- 
UHre, fait en temps utile, et du commun ae^ 
cord des parties; 

Attendu qu'il n'est pas établi que Tinté- 



(I) Yuy. Marciii, De l'inêiruetion écrite, n* 218, el 
emêë, fraaç., 16 frinaira Uk xn {PeuU, frmnç., k >« 
daie; Dalloz, ?• Organiêoiion milUaire, a* 89S). 



ressé aurait renoncé au droit de faire apposer 
les scellés et de procéder à un inventaire ; 
que la renonciation ne se présume pas et ne 
saurait s'induire, dans les circonstances de la 
cause, ni de la remise de certaines clefe ni 
de l'inaction cardée pendant l'espace de plu- 
sieurs mois ; 

Quant aux conclusions subsidiaires de 
l'appelant : 

Attendu r.u'elles sont justifiées par les con- 
sidérations qui précèdent, dans la mesure qui 
sera déterminée ci-après; 

Par ces motifs et ceux non contraires de 
l'ordonnance dont appel, de l'avis de M. l'avo- 
cat général Yan Maldeghem, met à néant 
l'ordonnance de référé dont il est appel, en 
tant qu'elle a ordonné d'une manière géné- 
rale la mise sous scellés des meubles, eifets 
et valeurs se trouvant au palais épiscopal de 
Tournai ; émendant quant à ce, dit que l'ap- 
position des scellés ne pouvait pas s'appliquer : 

1° Aux eifets mobiliers, valeurs, papiers, 
archives ou livres relevant de l'administra- 
tion du diocèse ou s'y rattachant et à ceux 
des objets de Itaème nature qui pourraient se 
trouver compris sous les n<^ 4 à 5 du procès- 
verbal d'apposition des scellés; 2^ à tous les 
objets de pareille nature appartenant person- 
nellement à l'appelant; 

Ordonne en conséquence que lors de la 
levée des scellés, les objets reconnus de ces 
deux catégories ne seront ni inventoriés ni 
décrits; 

Confirme l'ordonnance de référé pour le sur^ 
plus; 

Condamne chacune des deux parties à la 
moitié des dépens d'appeL 

Du ^ juillet 4880. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés, Jamar. — PL MM. De 
Lantsheere et Paul Janson. 



BRUXELLES, 8 août 1880. 

COMPÉTENCE CRIMINELLE. — Mn^rrAiREs 
ET NON-MiLrrAraEs. — Acquittement du 

PRÉVENU NON MILTrAmE. 

Lorsqu'un mUUaire et un non-militaire qui sont 
inouîpés du même vol ont été renvoyés simulr 
tanément, par ordonnance de la chambre du 
conseilj devant le trilmnal correctionnel pour 
y être jugés, Vacquittement du non-militaire 
par ce tribunal ne lui enlève pas compétence 
pour statuer sur la prévention à charge du 
militaire traduit devant lui (4). 



Voy. ao<8i casa, belge, S9 jaillet et 5 août 1878 
(Pisic, 4878, I. 376 et 380) ; Boorgea, 6 juillet 1671 
{Patte, franc,, 1871, p. 803) et la note. 
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(le ministère public, — C. BQNNY.) 

Dans Tespèce, le tribanal de Liège et la 
cour de Liège s'étaient déclarés incompétents 
pour statuer sur la prévention de vol d'une 
montre et d'une chaîne mise à charge du sol- 
dat Bonny. 

ARRÊT. 

LA COUR — Vu Tarrêt de la cour de cas- 
sation du 5 juin i 880 (1); 

Attendu que, par suite du principe de l'indi- 
visibilité des procédures, le non-militaire en- 
traîne avec lui devant le tribunal ordinaire 
compétent ses coauteurs ou complices mili» 
taires; 

Attendu que cette règle fléchit lorsque la 
cause de cette prorogation de juridiction vient 
à cesser avant qulls ne soient renvoyés simul- 
tanément devant le tribunal ordinaire com- 
pétent; mais que, dans l'espèce, la prévenue 
George et Bonny ayant été tous les deux ren- 
voyés par ordonnance de la chambre du con- 
seil et traduits conjointemeiît devant le tri- 
bunal correctionnel de Liège poury être jugés, 
ce tribunal devait statuer sur la prévention 
de vol d'une montre et d'une chaîne en or 
mise à charge des deux inculpés; 

Que si la prévenue George, à la suite de 
l'instruction au fond, a été reconnue non cou- 
pable de vol, cette circonstance n'autorisait 
nullement le premier juge à se dessaisir en ce 
qui touche Bonny ; 

Au fond : 

Attendu qu'il est établi qu'en 4880 le pré- 
venu Bonny a soustrait frauduleusement à 
Liège, au préjudice des époux Dejaer, une 
montre en or avec chaîne en or; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
appel en tant qu'il s'est déclaré incompétent 
quant au soldat Bonny pour statuer sur la 
prévention de vol d'une montre en or avec 
chaîne en or; émendant, dit que le premier 
juge était compétent pour en connaître et sta- 
tuer au fond par voie d'évocation,... vu l'ar- 
ticle 463 du code péna^ et l'article 9 du code 
pénal militaire... condamne Bonny du chef 
dudit vol, à six mois d'emprisonnement et à 
une amende de 26 francs;... dit qu'à Texpi- 
ration de sa peine il sera incorporé dans une 
compagnie de correction pour un an. 

Du 3 août 1880. — Cour de Bruxelles. — 
5* ch. — Pré8, M. Constant Casier. 



(1) Voy. ee Reencil, |r« partie, p. 369. 



LIÈGE. 9 juillet 1S80. 

FàUX SERMENT. — Compétence dc juge. 
— Serment décisoire. — Pkrtirence des 

FAITS. 

Celui qui devant le juge de, paix, négeant (xnme 
juge civil, a prêté comme UUsdicmire m ser- 
ment lui déféré par 9on advermrCy ne peni, 
pour échapper à la pdne du faux sermetd, 
alléguej* devant le juge répressif saU rinam- 
péiencedu juge de paix, soit la non-pertiiiaee 
des faits sur lesquds le serment a été prêté (2 >. 

(le MmiSTÈRE PUBLIC, — C. LES ÉPOII 
LAMOUREUX.) 

ARRÊT 

LA COUR — Attendu que les prévenos, 
comparaissant sur citation donnée à la requête 
de Husquinet, devant le juge de paix de Se- 
raing, siégeant comme Juge civil, ont opposé 
à une action personnelle en remboursemeot 
d'un prêt de ai 9 francs une dénégation de 
toute débilion de somme ; que le demandeor, 
dépourvu de moyens de preuve,, a déféré au 
prévenus un serment que, séance tenante, le 
juge a admis et que les prévenus ont prêté 
comme lilisdécisoire tel qu'il avait été déféré; 
que sur la dénégation sermentelle des défeo- 
deurs et par application de l*articie i558 da 
cjoôe civil, visé dans le jugement, le deman- 
deur a été aussitôt débouté de son acUoJi, 
avec condamnation aux dépens ; 

Attendu qu'il est établi que, par cette dé- 
négation, Lamoureux a sciemment altéré li 
vérité, et commis le délit prévu parl'aili- 
cle 226 du code pénal ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de rechercher 
soit si le juge de paix avait été compéiemmeflt 
saisi, soit si les faits qui formaient la matière 
du serment' auraient dû être rejetés comme 
non décisifs et permettant une discussion ul- 
térieure, soit si le femme avait pu valabiemeot 
s'obliger envers le demandeur; 

Que le plaideur constitué juge en sa propre 
cause par son adversaire, et admis comme 
tel, ne peut, après avoir accepté de terminer 
le procès par sa déclaration sermentelle, 
échapper à la répression du parjure en sou- 
levant des moyens de procédure ou du fond 
qu'il a sciemment ou involontairement négligé 
de faire valoir devant le juge civil; qu'il n'en 
pourrait être autrement que si ces moyens 
portaient sur des irrégularités sal^tantiella 
de nature à dépouiller les déclarations incri- 



(2) Compar. Liëgr, eass., 13 déeeinbre ISii (rASic. 
à ga date). 
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minées du caractère sérmentel, ce qui n*est 
pas le cas de l'espèce ; 
Par ces motifs, conûrme \e\nzemeni à quo... 

Du 19 juillet. 1880. — Cour de Liège. — 
5® ch. — Prds, M. Schuermans. — PL 
MH. Lejeune et Schindler. 



BRUXELLES, 14 Juin 1880. 

FAILLITE. — Créance a terme. — Créance 
Conditionnelle. — Cessation de payement. 
— Preuve. — Expertise préalable. 

Si un créancier peut provoquer la faillite de son 
débiteur, bien que m créance soit à tenue ou 
conditionnelle (i), ce n'est que pour autant 
que la vérification du montant de cette créance 
puisse se faire facilement, 

La demande de mise en faillite ne peut donc être 
accueillie si, la créance étant litigieuse, il y a 
nécessité^ pour déterminer la situation des 
parties, de charger un expert comptable de 
dresser le compte de leurs opérations, 

(vanderhecht, — c. philippart.) 
arrêt. 

LA COUR — Sur la On de non-recevoir 
tirée de Tarticle 449 du code de procédure 
civile et fondée sur ce que Tappel a été inter- 
jeté avant l expiration de la huitaine : 

Attendu que le jugement à quo émane du 
tribunal de commerce de Bruxelles ; 

Attendu que l'article 645 du code de com- 
merce porte que fappel des jugements des 
tribunaux de commerce pourra être interjeté 
le jour même Ju jugement; 

Que la fin de non-recevoir n'est donc pas 
fondée ; 

Au fond : 

Attendu que Faction de Yanderhecht tend 
k faire déclarer la faillite de Fintimé, et 
qu'elle est basée sur la qualité de créancier 
de l'appelant et sur Tétat de cessation de 
payement de Philippart; 

Que Yanderhecht doit donc établir sa qua- 
lité de créancier, la réalité de son allégation 
quant à la situation financière de son débi- 
teur, et la qualité de commerçant de ce der- 
nier pendant les six derniers mois; 

Attendu que Philippart dénie être débiteur 



(1) Voy. eonf. Rerouaro, 3« édit. fronç., t. I«', 
p. 27i; Parobssos, D«I099; Bkataro et DcHâitGEAT, 
t. V, p. 95 et loif.; DalloS) r> FailliU, n«* 105 et 106; 
Namuii» Code de eomm, belge rtvisé, t. III, o» 1618, 
p, 150 et 151. 

PA8IC., it>eO. — 2« PARTII. 



et se prétend au contraire créancier de rap- 
pelant; 

Attendu, quant à la créance vantée par 
rappelant, que, dans sa citation introductive, 
il s'est borné à se dire créancier, reconnu en 
justice, pour plusieurs millions, sans préciser 
de chiffre, mais en faisant implicitement état 
d*un jugement du tribunal de commerce du 
27 avril 1878, qui Tadmeltait pour une somme 
de 4J65,6!26 fr. 18 c. au passif de la faillite 
de rintimé, faillite déclarée le 15 janvier 4877 
et clôturée le li juillet 1879 ; 

Attendu que, dans les conclusions prises par 
lui à laudience du tribunal de commerce du 
â9 avril 1880, l'appelant a invoqué en outre 
certaine convention verbale des iO-19 juin 
1879, sur les termes de laquelle parties sont 
d'accord et que l'appelant dit renfermer un 
atermoiement avec nantissement sous la forme 
d'une dation en payement laissant subsister 
sa créance primitive, tandis que l'intimé sou- 
tient que cette convention constitue un paye- 
ment emportant novation, qui a fait dispa- 
raître la créance de l'appelant^ et l'a rem- 
placée par le droit d'option dont il va être 
parlé ci-après ; 

Attendu qu'il résulte de la correspondance 
échangée entre parties que, par cette conven- 
tion, l'intimé a entendu désintéresser com- 
plètement l'appelant en capital, intérêts et 
frais ; 

Qu'à cet effet il lui a remis 9,500 actions 
libérées de la société des mines de Wassy et 
de la Biaise, à titre de règlement pour solde 
de tous comptes entre parties, et pour en jouir 
en toute propriété, l'appelant devant préa- 
lablement remettre à Philippart une somme de 
500,000 francs, destinée à libérer pour partie 
lesdites actions; 

Que l'intimé s'est engagé en outre à ga- 
rantir à Yanderhecht un revenu minimum de 
â2 fr. 50 c. par chaque action, et à payer 
à la décharge de ce dernier, à la Banque 
des Travaux publics, une somme d'environ 
450,000 francs, ainsi que les frais judiciaires 
et d'avocats dont il serait tenu à raison du 
procès contre ladite Banque et la Compagnie 
d'Escompte de Paris ; 

Attendu que, de son côté, l'appelant s'obli- 
geait, aussitôt après la mise en possession 
des actions de Wassy et la réception de la 
quittance de la Banque susdite, à remettre à 
l'intimé un certain nombre de titres divers 
convenus entre parties, à céder à l'intimé sa 
créance sur la Banque franco-hollandaise et à 
faire disparaître sa créance du passif de la 
faillite de l'intimé ; 

Attendu, enfin, que Philippart s'engageait 
à racheter à forfait, après la clôture de sa 
faillite, tout ou partie des actions de Wassy, 
au taux de 475 francs par titre, et par quan- 

20 



S06 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



tité de 1 ,000 titres au moins par an, à partir 
du 51 décembre 1880, si telle était la volonté 
de rappelant, pourvu que celle-ci Tût dénon- 
cée par lettre recommandée avant le i'^ juillet 
1880 pour les 1,000 premiers titres et avant 
le 51 décembre pour les 8,500 autres; 

Attendu que de ces stipulations claires et 
formelles, exclusives de toute simulation, il 
eonste que la convention dont il s*agit a sub- 
stitué une créance nouvelle à Fancienne ; 

Qu'en effet, la créance primitive a, du con- 
sentement de rappelant, disparu de la faillite 
de rintimé et qu'elle est remplacée par une 
créance fondée sur une autre cause et subor- 
donnée à une condition ; 

Que ce qui établit encore la novation, c'est 
la différence dans les chiffres des deux créan- 
ces, la première étant de 4,1G5«6i6 fr. i8 c, 
sans intérêts, et la seconde s'élevant, ainsi 
que Ta fixée rap|)elant en ternies de plai- 
doirie, eu é^ard aux prestations nouvelles 
imposées aux deux parties, à la somme de 
4,555,502 fr. 44 c, portant intérêts, et qu'il 
réduit ensuite, dans ses règlements de compte, 
à 4,512,500 francs, montant des 9,500 Wassy, 
calculées à 475 francs Tune ; 

Attendu que c'est vainement que, pour 
repousser la novation, rappelant invoque la sti- 
pulation rcconne entre parties, par laquelle, en 
cas d'inexécution de Tune ou Tautre des obli- 
gations assumées par elles par la convention 
des 16-49 juin, Vanderhecht reprendrait le 
libre exercice de la totalité de ses droits contre 
Philippart, le solde de sa créance devenant 
de plein droit exigible; 

Qu'en effet, cette stipulation ne constitue que 
la clause habituelle relative à Teffet de la con- 
dition résolutoire dans les contrats, prévue 
aux articles 1185 et 1184 du code civil ; 

Attendu que c'est sans plus de fondement 
qu'il argumente du revenu minimum de 
Î2 fr. 50 c. garanti par Philippart, cet enga- 
gement n'ayant pour objet que de tenir lieu 
des intérêts des actions Wassy remises en 
payement, lesquelles ne portaient pas d'inté- 
rêts, les bénéfices de cette société ne servant 
qu'à des améliorations, et nullement de payer 
les intérêts de la créance primitive de Van- 
derhecht ; 

Attendu que c'est également à tort que, pour 
soutenir que les actions de Wassy n'ont été 
données qu'à titre^ de nantissement, l'appe- 
lant soutient que Philippart aurait remis, le 
26 septembre 1879, à Vanderhecht, comme 
nantissement supplémentaire, 9,500 titres 
Banque Européenne, libérées de 125 francs; 

Qu'en effet Vanderhecht s'est toujours con- 
duit comme' propriétaire de ces actions; qu'il 
en a fait opérer le transfert en son nom les 
•25 et 26 septembre; qu'il a assista, comme 
propriéUire de ees titres, à rassemblée gé- 



nérale de la Banque du 29 septembre 1819, 
et qu'il en a vendu 1,230, en s'appropritntle 
bénéfice de cette opération ; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précèdeqne 
les parties, à la date des 16-19 juin 1879, ont 
entendu créer une situation nouvelle, et sub- 
stituer à la créance primitive de Vanderhecht 
une créance éventuelle à naître par l'exercice 
du droit d'option, dont ce dernier n'a usé que 
par exploit du 29 avril 1880; 

Attendu que le premier juge a dédoit, à 
suffisance, les motifs pour lesquels cette dé- 
nonciation tardive du 29 avril est inopérante; 

Que c'est sans fondement que Vanderhecht 
prétend qu'il aurait exercé son droit d'option 
en acceptant, en septembre 1879, les 9,500 
Banque Européenne; qu*en effet, cette pré- 
tention est démentie par ce fait constant que 
Vanderhecht est encore aujourd'hui posses- 
seur des 9,500 titres Wassy; 

Attendu que Vanderhecht n*avait donc, 
d'après la convention de juin, qu'une créance 
conditionnelle et à terme, qui n'était pas née 
lors de la citation introductive, et que Phi- 
lippart n'est actuellement débiteur, ui du ca- 
pital de cette créance, à défaut d'exercice du 
droit d'option, ni des intérêts, ceux-ci ét;inl 
dus uniquement en vertu de la convention et 
ne devant dès lors être payés qu'après l'aune 
échue, soit le 19 juin 1880; 

Attendu, d'un autre côté, que parties re- 
connaissent que, postérieurement au 19 juin 
1879, de nouvelles opérations importantes ost 
eu lieu entre elles; 

Que l'appelant soutient que le résultat de ces 
opérations, au nombre de six, se solde en si 
faveur par une somme de 5,785,081 fr. 15 c: 

Mais, attendu que l'Intimé prétend de soo 
côté que le solde créditeurexiste en sa favear; 

Attendu que ces allégations respectives ne 
sont pas justifiées; 

Qu'en effet l'appelant se borne à prodoiit 
les copies de ses bordereaux et que rinliroé 
méconnaît les chiffres de l'appelant et dénie 
avoir donné mandai de faire certaines de 
ces opérations ; 

Que l'appelant ne produit pas ses livres, â 
qu'au surplus ceux-ci fùssent-ils mis sous les 
yeux de la cour, encore faudrait<-il, pour dé- 
terminer la situation respective des parties en 
présence de leurs dénégations, soumettre ees 
écritures à un expert-comptable ohargé de 
dresser le compte des opérations; 

Attendu que si un créancier, même à tejrme 
ou conditionnel, peut provoquer une faillite, il 
faut que la vérification du chiffre de la créance 
puisse se faire facilement; 

Que tel n'est pas le cas de l'espèce, li 
créance vantée étant litigieuse et sa jusiifio 
tion devant entraîner des devoirs préalables 
auxquels il ne peut être aisément ppoeédé; 
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Attendu que, dans ces circonstances et sans 
qu'il faille examiner le point de savoir si Tin- 
timê est commerçant, la demande de l'appe- 
lant ne peut être accueillie; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
BL Staes, avocat général, déboutant les par- 
ties de toutes conclusions contraires, dit lln- 
limé non fondé en sa fin de non-recevoir ; et 
sans s'arrêter à son offre de preuve, laquelle 
serait frustratoire, met l'appel à néant; con- 
firme le jugement à quo, et condamne l'appe- 
lant aux dépens. 

Du U juin i880. — Cour de Bruxelles. — 
5«ch. — Prds. M. Eeckman. — P/. MM. De 
Becker, Dansaert et Edmond Picard. 



LIÈGE, 17 mftrfl 1880, 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — Jugement. — Appel. — Délai. 

— Chemin de fer décrété d'utilité pu- 
blique COMME voirie PUBLIQUE. — Em- 

buancrement se rattachant a une mine. 

— Caractère. — Incompétence des tri- 
bunaux. 

m 

Lorsque, en malière d^ expropriation pour cause 
d'ulilUé publique pour la constrtiction d*un 
chemin de fer, les formalités préalables ont 
éié judiciairement déclarées accomplies^ l'ap- 
pel du jugement qui inteirient ultàieurement 
pour le règlement de Vindemnifé n'est pas sou- 
mis aux règles spéciales de Varlicle 6 de la 
loi du M avril 1835, bien que la question de 
V application de Varlicle i^de la loi du % mai 
1857 pour le règlement de Vindemnitéâ la 
double valeur ait été réservée. 

Un chemin de fer décrété d'utilité publique, pour 
être établi au nom de VEtai avec certains em- 
branchements quis'y rattachent, doit élre consi- 
déré comme faisant partie de la votiie publique. 
ïl n^apparlicni pas au pouvoir judiciaire de 
reconnailre à Vun de ces embranchements un 
autre caractère, sous le prétexte qull ne des- 
servira qu'une exploitation minière. 

En conséquence il ne peut y avoir lieu au paye- 
ment de Cindemmté fixée au double en vertu 
de Varlicle i'ideta loi du 3 mai 1 857 à raison 
de Vexpropriation du terrain nécessaire à la 
congtructimt de cet embranchement. 

(âTAT BELGE, — C. YEUTfi DEMARET.) 

Le jugement rendu dans cette cause par le 
tribunal de Verviers et rapporté dans ce Re- 
cueil, année 1880, 1. 111, p. 97, a été réformé. 

arrêt. 

LA COUR — Attendu que Texpropriàtion 
pour objet l'acquisition de terrains néces- 



saires à la construction d'un embranchement 
destiné à relier le chemin de fer des Plateaux 
de Hervé au puits charbonnier des Xhawirs ; 

Attendu, en ce qui concerne les formalilés 
préalables, qu'un arrêt d'expédient de cette 
cour les a déclarées accomplies et a ordonné 
l'expertise, sous réserve, au profit de Tin- 
timée, de faire valoir ses droits à la double 
indemnité; 

Attendu qu'en suite de cet arrêt, la ques- 
tion des formalités, définitivement jugée, ne 
pouvait plus se reproduire devant les pre- 
miers juges, qui effectivement n'en ont plus 
été saisis et ont statué exclusivement sur le 
règlement des indemnités ; , 

Qu'il s'ensuit qu'aucune disposition de ce 

Jugement n'ayant trait aux formalités préala- 
)les, aucune non plus n'est soumise, quant aux 
délais et à la déchéance de Tappel, aux règles 
spéciales de Tarticle 6 de la loi du 1 7 avril 1 85o; 

Qu'en conséquence la première fin de non- 
recevoir soulevée par l'intimée doit être dé- 
clarée non fondée; 

Attendu que le jugement à quo décide : 

Que l'embranchement concédé, quoique 
décrété d'utilité publique et construit au nom 
de l'Etat, n est appelé qu'à desservir l'exploi- 
tation du seul puits des Xhawirs; qu'il con- 
stitue donc en réalité un chemin d'utilité 
privée créé pour l'usage d'une mine, et qu' à 
ce titre Texpropriation des terrains empris 
doit être payée à la double valeur conformé- 
ment à l'article là de la loi du 2 mai 1837; 

Attendu que cette décision repose sur un 
excès de pouvoir; qu'il n'est point douteux, 
en effet, d'après les principes constamment 
admis, que les premiers juges n'avaient point 
à s'enquérir de l'usage, actuel ou futur, auquel 
l'embranchement serait réellement employé; 
qu'il ne leur a^ppartenait point d'exercer sur 
l'arrêté royal de concession un contrôle en 
fait, d'en scruter la sincérité, d'y constater 
une simulation pour en conclure qu'un chemin, 
quoique décrété public par l'autorité compé- 
tente, n'est en définitive qu'un chemin d'uti- 
lité particulière, faisant partie du domaine 
privé de l'Etat; 

Que leur mission se bornait à vérifier si 
l'arrêté de concession a été pris légalement 
par l'Etat, c'est-à dire conformément à la loi 
du 12 juin 1869, ainsi qu'à la convention et 
au cahier des charges faisant corps avec cette 
loi, qui a autorisé la concession du chemin, 
de fer des Plateaux de Hervé ; or, sur ce 
point, nulle contestation sérieuse n'est pos- 
sible ; 

Qu'il suffit de ces considérations pour dé- 
montrer l'erreur des premiers juges, sans les 
suivre dans la discussion de leur système qui, 
fondé sur un excès de pouvoir," ne pouvait 
aboutir qu'à dès conséquences inacceptables; 
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Attendu que de ce qui procède il résulte : , 
que IVmbranctiement fait partie du domaine 
public et de la grande voirie ; que la double 
indemnité n'est pas due et enfin que la con- 
struction se faisant au nom et dans Tinterêt de 
l'Etat et de la compagnie concessionnaire, la 
fin de non-recevoir tirée de jeur prétendu 
défaut d'intérêt doit être écartée; 

En ce qui touche les diverses indemnités 
dues à riiitimée (sans intérêt) : 

Par ces motifs, ouï M. Collinet, substitut 
du procureur générai, en son avis conforme... 
met à néant le jugement dont est appel ; dit 
que Fembranchement du chemin de fer dé- 
crété par Tarrêlé royal du 21 décembre i875 
constitue un chemin public, et non un chemin 
destiné à Tusage privé d'une mine; qu'en con- 
séquence il n'y a pas lieu à Tindemniié double 
édictée par la loi du 2 mai 4837, mais à l'in- 
demnité simple conformément à la loi du 
il avril i835, condamne l'appelant à payera 
l'intimée, etc... 

Du il mars 1880. — Cour de Liège.— 
1*^' ch. — Prés. M. Parez, premier président. 
— PL MM. Dupont et Loslever (du barreau 
de Verviers). 



BRUXELLES, 10 Juin 18S0. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Bilan. — Appro- 
bation VALANT DÉCHARGE. — EFFETS. — 

Action contre les administrateurs. 

Soi» r empire du code de commerce de 1808 et 
de statuts disposant que Vapprobation du bilan 
vaut décharge au conseil d*administraîion^ tes 
administrateurs d'une société anonyme qui qni 
obtenu celte approbation ne peuvent plus être 
poursuivis par la société elle-inéme pour des 
actes die leur gestion posés même contraire- 
ment aux statuts. 

Pareille approbation n'est sans effet que quant 
aux droits que pourraient avoir soit des tiers^ 
soit des actionnaires individuels (1). 

(société du chemin de fer de BRUGES A 
BLANRENBRRGHE, — G. LES HÉRITIERS PARENT- 
PÉGHER ET consorts.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le défaut de qualité, 



(1) La plupart dei décisions jadieiaires qui ont 
«eeoeilU des aeiioni basées sor des contrayenlions 
aux ststals sociaux, malgré Tapprobation stalutaire 
des bilnns ou des ralificalfoni de l'as*einblé« géné- 
rale, sont iiitrr?enue9 dans des espèces où ce n'éiait 
|iO ni la société elle-même qui agissait contraiic- 



dans le chef de Van Brantegbem et Masy, de 
liquidateurs de la société appelante : 

Attendu que rassemblée générale extraor- 
dinaire de la société du chemin de fer de 
Bruges à Blankenberghe, en date du li Té- 
vrier 1878, a prononcé la dissolution de celte 
société et a nommé liquidateurs lesdits Vas 
Branieghem et Masy; 

Attendu que cette assemblée générale a 
été tenue sur seconde convocation, lesa^ 
tionnaires ne s'étant pas trouvés en nombre 
suffisant pour délibérer le i 5 décembre 1877, 
jour pour lequel ils avaient été une première 
fois convoqués ; 

Attendu que Tordre du jour de cette p^^ 
mière convocation peut, dans les circoo- 
stances de la cause, être considéré comme 
comprenant suffisamment la nomination de 
liquidateurs; 

Qu'en effet la a proposition du gouverne- 
ment pour la reprise des lignes », proposiLioD 
formellement mentionnée dans cet ordre da 
jour, stipulait, en son article 12, qu*en cas 
d'approbation du projet de contrat par ras- 
semblée générale, cette assemblée nommerait 
les liquidateurs et déterminerait la forme ei 
le mode de liquidation de la société; 

Qu'en appelant ainsi les actionnaires à dé- 
libérer sur les propositions du gouvernement, 
on les conviait en même temps à procéder aux 
actes qui n'en étaient que l'accessoire et la 
conséquence nécessaires; 

Attendu que, conformément aux articles 40 
et 45 combinés des statuts de la société de 
Bruges à Blankenberghe, l'assemblée générale 
du i2 février i878 a pu, dès lors, nommer 
des liquidateurs à la majorité des voix des 
membres présents, quelque restreint que fût 
le nombre de ceux-ci ; 

Attendu, en. conséquence, que s'il fallait 
admettre que la compagnie faillie des Bassins 
houillers ait pris irrégulièrement part à ladite 
assemblée générale, sa participation n aurait 
pu en rien inflrmer les décisions prises, puis- 
que, sans elle, les autres membres présents 
étaient en droit de délibérer et n'eussent pas 
autrement statué, toutes les résolutions ayant 
réuni Tunanimité des votes; 

Attendu qu'il résuite des considérations qui 
précèdent que la société appelante est vala- 
blement représentée dans la cause ; 

Sur la recevabilité de l'action principale : 

Attendu que cette action tend à la condam- 



ment à la décharge oo k la ratification donnée. Vaj. 
easB. belge, 12 mai 1864 (Pàsic » 1864, 1, 264); Gané. 
16 mai 1831 (ï^ , 1831, il, 243); Liése, 9 juillri 
1873 (i6ûi., 1873. Il, 389); eaas. fraoç.. 14 levrifr 
1853(0. p.. 1833. 1,45). 
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Dation solidaire de tous les défendeurs prln- 
cipaux originaires au payement d'une somme 
de 3J54,561 francs, à titre de doromaj^es- 
intérêls; 

Qu'en ce qui concerne Parent-Pecher, X..., 
Vander... et le vicomte D..., ladite action est 
basée sur ce que ceux-ci, en leur qualité d'ad- 
ministrateurs de la compagnie du chemin de 
fer de Bruges à Blankenberghe, auraient, en 
violation des statuts de cette compagnie, et 
notamment de Tarticle i2, remis, à la fln de 
Tannée i868, k Wilmart ou aux Bassins houii- 
1ers 5,000 obligations créées pour la con- 
struction de la ligne de Bruges à Waereghem, 
avant que les travaux de construction de cette 
ligne ne fussent commencés ; 

Sur ce qu'ils ont, de plus, passé avec les 
Bassins liouillers les conventions du 24 dé- 
cembre 4868, donnant également à cette der- 
nière compagnie, en violation des statuts, le 
droit de réclamer les 6,000 obligations res- 
tantes, qui leur furent remises en 1870, en 
exécution desdites conventions; 

Attendu que la même action est basée, en 
ce qui concerne Philippart, Parent-Pecher et 
Joris» sur ce que ce serait en violation des 
statuts qu'étant administrateurs de la com- 
pagnie de Bruges-Blankenbergbe, ils ont exé- 
cuté les conventions prérappelées du 24 dé- 
cembre 4868; 

Sur ce que pendant la période de leur 
administration 4869-1873, ils n'ont pas fait 
exéruter par les Bassins houillers le chemin 
de fer de Bruges à Waereghem, ou tout au 
moins, n'ont pas fait rentrer le -produit des 
obligations émises dans les caisses de la so- 
ciété dont les intérêts leur étaient confiés ; 

Attendu que ce dernier grief ne relève aucune 
violation de statuts ; que si l'on peut trouver 
dans l'inaction regrettable qu'il signale la 
cause principale du préjudice dont se plaint 
aujourd'hui la compagnie appelante, il ne 
s'agit U que de fautes administratives qu'elle 
a amenées elle-même, en confiant la gestion 
de ses affaires à des hommes engagés dans les 
entreprises Philippart et ce au moment où ses 
propres intérêts commandaient avant tout une 
mission de contrôle envers les Bassins houil- 
lers dans l'exécution des engagements par 
eux contractés; 

Attendu que, sur ce point, Philippart, Joris 
et Parent-Pecher se trouvent incontestable- 
ment déchargés de toute responsabilité légale 
par l'approbation qu'ont donnée aux bilans 
de chacune des années de leur gestion , les 
commissaires et l'assemblée générale de là 
compagnie de Bruges-Blankenberghe; 

Attendu que les autres griefs consistent 
dans I imputation d'une double violation des 
statuts : A. émission des obligations créées 
pour la ligne de Bruges à Waereghem en 



dehors des garanties prescrites par l'article H 
des statuts pout* l'emploi exclusif du produit 
de cette émission au payement des travaux et 
des fournitures; B. exécution des conven- 
tions qui ont disposé des obligations émises, 
sans que l'on eût obtenu du gouvernement 
l'assentiment mentionné en l'article 43 des 
statuts ; 

Attendu que les assemblées générales des 
4«' août 1868 et 28 janvier 1869 ont donné 
leur assentiment formel aux conventions en 
vertu desquelles ont eu lieu les remises suc- 
cessives des 5,000 et des 6,000 obligations; 

Attendu que la susdite assemblée générale 
du 28 janvier 1869, composée d'actionnaires 
représentant plus des deux tiers des actions 
émises, chilTre suffisant, aux termes de 
l'article 40 des statuts, pour introduire des 
modifications au pacte social, donne même 
cette approbation à l'unanimité des votes; 

Attendu que les conventions susdites ayant 
été exécutées sans qu'elles eussent reçu Tap- 
probation du gouvernement, les assemblées 
générales des 13 mai 1860, 7 mai 1870 et 
15 juin 1871, visant l'approbation donnée 
par les commissaires de la société aux bilans 
des années 1868, 1869 et 1870, ont déclaré 
ces bilans régulièrement approuvés; qu'il n'est 
pas méconnu que des approbations analogues 
aient en lieu pour les années subséquentes ; 

Que l'assemblée du 7 mai 1870, après avoir 
reçu communication du bilan de l'exercice 
1869, approuve même expressément « la 
remise qui a été faite à la société des Bassins 
houillers des actions et des obligations créées 
pour la section de Bruges à Waereghem »; 

Attendu que la société appelante ne prouve 
pas et n'articule même pas que les votes 
ci-dessus rappelés auraient été surpris par 
dol ou par fraude, ni même qu'ils n'auraient 
pas été donnés en connaissance de cause ; 

Qu'en effet, les bilans dont à\ s'agit rensei- 
gnent les remises successives d'obligations 
aux Bassins houillers ; que l'assemblée géné- 
rale et les commissaires chargés de la véri- 
fication de ces bilans savaient qu'en réalité 
la construction de la ligne de Bruges à Wae- 
reghem n'était pas commencée ; qu'ils ne pou- 
vaient ignorer non plus que les conventions 
du 24 décembre 1868 qui, en ce qui concerne 
la remise immédiate des obligations, absor- 
baient celle du 12 juin précédent, n'avait pas 
reçu officiellement l'assentiment du gouverne- 
ment, assentiment que celui-ci ne paraissait 
disposé à accorder que moyennant l'obtention 
de certains avantages stipulés dans rintérêt des 
lignes de l'Etat et étrangers aux intérêts de la 
société appelante, quant à l'exacte application 
du produit des obligations par elle émises; 

Attendu que, dans ces circonstances, et 
en rapprochant les décisions prises dans les 
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assemblées générales ci-dessus rappelées, de 
Tapprobation donnée aux bilans parles com- 
missaires, il faut considérer la société comme 
ayant complètement déchargé, en ce qui la 
concerne, les divers administrateurs intimés 
de toute responsabilité relative aux actes 
tritiqués; 

Attendu que Ton soutient à tort que Jamais 
une approbation des bilans par les commis- 
saires ni une décision d^assemblée générale 
ne peut relever des administrateurs d'une 
responsabilité encourue par la suite d'une 
violation des statuts ; 

Qu'un principe aussi absolu ne trouve sa 
base et sa jusiiûcation ni dans la législation 
sous Tempire de laquelle les faits de la tause 
se sont passés, ni dans les statuts de la société du 
chemin de fer de Bruges à Blankenberghe ; 

Attendu qu'aux termes de Fariicle 52 du 
code de commerce, les administrateurs de 
sociétés anonymes sont des mandataires dont 
la responsabilité se restreint à Texécutioû du 
mandat qu'ils ont reçu; 

Attendu que le mandataire cesse d^ètre res- 
ponsable envers son mandant lorsque celui-ci 
a reçu et approuvé les comptes de sa gestion ; 

Attendu que, d'après les statuts de la so- 
ciété de Bruges-Blankenberghe, ce sont les 
commissaires et avec eux l'assemblée géné- 
rale qui ont la mission d'approuver, au nom 
de la société, la gestion de ses administra- 
teurs ; qu'en conséquence les articles 55 et 45 
de ces statuts disposent que l'approbation 
donnée au bilan par tous les commissaires 
vaut décharge au conseil d'administration, et 
qu'en cas de non-approbation, l'assemblée 
générale statue ; 

Attendu que la portée évidente de ces 
clauses est de donner à l'approbation du bilan 
par les commissaires, enregistrée sans réserve 
par l'assemblée générale, des effets aussi 
étendus qu'à l'approbation donnée par cette 
assemblée elle-même en cas de dissentiment 
entre les commissaires et les administrateurs; 

Attendu que ce droit d'approuver la gestion 
des administrateurs est conféré aux commis- 
saires et à l'assemblée générale et sans dis- 
tinction entre les simples fautes administra- 
tives et les contraventions au pacte social ; 

Attendu que, sans doute, les actionnaires 
réunis en assemblée générale n'ont, pas plus 
que les commissaires, le pouvoir de contre- 
venir eux-mêmes aux statuts, et que les actes 
qu'ils auraient posés ne lieraient pas la société 
qu'ils n'ont le droit d'engager que dans les 
limites de leur propre mandat; mais qu'il ne 
faut pas con Tondre le fait de poser un acte 
antistatutairc avec celui de dégager de sa 
responsabilité, vis-à-vis de la société, l'admi- 
nistrateur qui s'en est rendu l'auteur, et ce 
sans préjudice aux droits que pourraient 



avoir soit les tiers, soft les actionnaires qjol 
n'auraient pas pris part aux résolutions de 
l'assemblée générale ou qui s'y seraient op- 
posés; que précisément, quant à o^lte dé- 
charge de responsabilité, les statuts ne res- 
treignent en rien les pouvoirs conférés aux 
commissaires et à l'assemblée générale; 

Attendu que c'est incontestablement dans 
cet esprit et conformément à ces principes 
qu'ont été élaborés les artieles52et64dela loi 
du i8 mai 1875, dont la tendance manifeste a 
été cependant d'étendre plutôt que de res- 
treindre la responsabilité des administrateurs 
de sociétés anonymes; que seulement pour 
entourer de plus de garanties la décharge à 
résulter pour les administrateurs de l^appro- 
bation de leur bilan, la loi nouvelle a chargé 
exclusivement l'assemblée générale de la mis- 
sion de donner cette approbation et permet à 
tout actionnaire de prendre part à l'assemblée 
sans flxer un minimum d'actions dont il doive 
être propriétaire ; 

Attendu qu'il est certain qu'une société 
anonyme représentée par son assemblée géné- 
rale peut décider qu'elle intentera ou non 
une action en dommages-intérêts contre les 
administrateurs pour des contraventions sta- 
tutaires et qu'elle peut transiger sur celte 
action, ce qui implique le droit évident, non 
d'autoriser pour l'avenir une contravention de 
ce genre, mais de couvrir une responsabilité 
déjà encourue par le fait de cette infraction; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que la société du chemin de fer de Bruges à 
Blankenberghe n'est pas recevable en son ac- 
tion en dommages-intérêts dirigée contre les 
anciens administrateurs; qu'il devient dès lors 
inutile d'examiner si les violations statutaires 
invoquées existent réellement ; 

Attendu que cette conséquence ne peut être 
infirmée par l'intérêt personnel qu'en opposi- 
tion avec les intérêts sociaux que Parent-Pecher 
et X... avaient dans les conventions critiquées 
et auxquelles comme administrateurs ils ont 
participé; que la compagnie appelante ne base 
sur cette opposition d'intérêt aucun moyen 
d'erreur ou de dol à rencontre des décisions 
par elle prises ; 

Que la Justice n'a pas à apprécier, au point 
devue de la délicatesse, le procédé dont îl s'agit 
et qui, avant l'article 50 de la loi du 18 mai 
1875, n'était l'objet d'aucune disposition pro- 
liibitlve en ce qui concerne l'action dirigée 
contre Wilmart : 

Attendu que celui-ci a été mis en cau^e par 
la société appelante en sa double qualité d'en- 
trepreneur de la ligne projetée de Bruges à 
Waereghem et de directeur-gérant de celle 
société ; 

Attendu que , comme, entrepreneur, c'est- 
à-dire comme tiers contractant à l'égird de Ife 
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loCiéU, Il fl'tYait pas à obMrter les statuts de 
celle-ci, et qu'il n'a pu encourir de respon- 
sabilité du chef de leur violation ; 

Qu'on ne pourrait davantage lui imputer 
légalement la non-exécution des travaux de 
construction de la ligne de Bruges à Waere- 
ghem ; qu'il avait, il est vrai, entrepris ces 
travaux ; mais que, par convention en date du 
S4 décembre 1868, il a cédé son entreprise à 
la compagnie des Bassins houillers ; 

Que si Ton peut considérer cette cession 
comme n'ayant jamais été légalement ap- 
prouvée par la société et comme n'ayant pas 
dès loi^ déchargé Wilmart de son engage- 
ment, il est certain que rinactiôn de la so- 
ciété appelante aux ins de faire commencer 
les travaux, son abstention de soumettre les 
plans de la ligne décrétée à Tapprobalion du 
gouvernement suffisent pour faire écarter toute 
prétention à des dommages-intérêts de la part 
de cette société elle-même du chef de la non- 
exécution dont il s'agit; 

Attendu que c'est avec raison que le pre- 
mier juge, par application de l'article là de 
la loi du 35 mars 1876, s'est déclaré incom- 
pétent pour connaître de l'action dirigée 
centre Wilmart, comme directeur-gérant de 
la société appelante ; 

Attendu que les diverses actions en garantie 
sont sans objet en présence des considéra- 
tions qui précédent; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général Van 
Schoor en ses conclusions conformes, met 
l'appel à néant, confirme le jugement à quo; 
condamne la société appelante à tous les 
dépens. 

Du 10 Juin 1880. — Cour d'appel de 
Bruxelles. — S* ch. — Prés, M. Jamar* — 
PL MM. Louis Leclercq, De Ro, Delecourt 
(du barreau de Gand}, Paul Janson, Joly, 
Edmond Picard et Dansaert. 



LIÉ06, fte mai 1880. 

PATENTES. ^ Marchands ambulants. — 
Contraventions. — Poursuites. — Rece- 
vabilité» 

Les infiractions à In loi du \S juillet 1842 sur la 
patente des marchands ambulants ne peuvent 
pas être pourmvies d'office par le ministère 
public sans Vintervention ou, tout au moins, 
sans Vassentimçnt du département des finan- 
ces (1). 

(I) Voy. Oaoïl. SO mift 1844 (Paiic, 1844, II, 88); 
Bruxelles, 1'' déeentbre 1877 {ibid., 4878. Il, 66); 
trib. d« DioAiit, 8 novembre 1877, e( irib. de Ilas- 
mII, 30 ■♦venbre 1877 (tèiitf.. 1878, lll« SOi el ÎZi). 



(US lomsTËllfi PUBUC, -— G. JACQUET.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que le prévenu a 
été poursuivi directement par le ministère 
public devant le tribunal correctionnel du chel 
d'infractions aux articles 1 et 15 de la loi du 
18 juin 1843 sur la patente des marchands 
ambulants; 

Attendu qu'aux termes de la loi du 6 avril 
1825, article 15, « toutes les actions pour 
Tapplicaiion d'amendes seront portées et pour- 
suivies devant le tribunal correctionnel au 
nom et à la diligence du département des 
receltes » ; 

Attendu qu'en matière de patente, c'est Tin- 
térêt fiscal qui prédomine et que la dispo:;i- 
tion de l'article 15 précité ne t'ait qu'étendre 
à cette matière le^ principes admis pour les 
droits de douane et d'accise, suivant les- 
quels les poursuites sont exercées par l'admi- 
nistration, alors même que la loi commine 
une peine alternative d'amende ou d'empri- 
sonnement ; 

Attendu, au surplus, qu'aux termes de 
l'article 42 de la loi du 21 mai 1819, les pour- 
suites ne peuvent jamais être exercées que 
(( de l'aveu du département des finances )>, ce 
qui n'a pas ou lieu dans le cas actuel ; 

Attendu qu'il suit de là que la poursuite 
telle qu'elle a été intentée, est irréguliôre et 
non recevable ; 

Par ces mi^tifs, déclare le ministère public 
non recevable en son action. 

Du 22. mal 1880. — Cour de Liège. — 
5* ch. — Prés, M. Schuermans. 



HKUXELLËS, l<r marB 1880 

ASSURANCE MARITIME. — Pouce d'assu- 
range flottante ou d'abonnement. — 
Expéditions. — Application par ordre 
DE DATE. — Clause u embarquement tel 

MOIS ». 

En matière de police d^assurance flottante ou 
d*abonnementf les expéditions des marchan- 
dises, lorsqu'elles rentrent dans tes condi- 
tions de la police d'assurance, forment Vah- 
ment de cette assurance par ordre de date (2). 

Une cargaison entière de marchandises qui sont 
identiquement les mêmes constitue un tout in- 

(i) Coof. Bruielles, 6 février 1873 {Vàtic, 1874, 
II, 93) et la note. Voy. aussi cass. fronç , 2 Tévrier 
«857 (Sir.. «857. «, 637; D. P., «857. «. C7); Cad- 
HostT, v« Atiuranetê tnaritimcê, d»* «03 et «04) Bé- 
OARMDi, Commtreè maritiwM, t. III, o«* «1«4 et 1«I5. 
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dimible, dmt l^embarquement n'est opéré que 
lorsque le dernier colis est mis à bord, 
La clause « embarquement tel mois *) doit être 
entendue en ce sens que rembarquement doit 
être terminé dans ce mois (1). Mais elle n'tn- 
ierdit jms de le commencer le mois précédent, 

(LAMBO et MÀTTHYS, — C. LA COMPAGNIE REL- 
VETIA ET AUTRES.) 

Dans l^espèce, les compagnies défende- 
resses soutenaient qne la vente-achat du 39 jan- 
vier 1874) et son exécution par Texpédition 
du steamer Gadshill étant antérieures à la 
vente-achat du 1 i février, exécutée par Texpé^ 
dltion du steamer Galatea parti de Bombay le 
27 mai i876, les demandeurs devaient appli- 
quer la cargaison du steamer Gadshill et non 
celle du steamer Galalea à Tassurance des 
19/22 février 1876. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu*en matière de 
police d'assurance flottante ou d'abonnement, 
les expéditions des marchandises assurées 
forment Talimenlde cette assurance par ordre 
de date, pourvu quelles rentrent dans les 
termes de la police; 

Attendu que, sans contester ce principe en 
lui-même, les appelants soutiennent que 
Texpédition par le navire Gadshill ne rentre 
pas dans les conditions de la police d'assu- 
rance ; 

Attendu que le Gadshill est parti le premier 
depuis la date de l'assurance verbale des 19 et 
22 février 1876, en suite d'un contrat de 
vente-achat du 29 janvier précédent; 

Que ce contrat stipule que l'embarquement 
sera fait en mars, avril ou mai, de Bombay à 
Dunlierque, ce dernier port remplace, le 
1 7 mars, par celui d'Anvers ; que, de son côté, 
la police d'assurance couvre les risques des 
marchandises embarquées en avril et mai, à 
Bombay pour un port entre le Havre et Ham- 
bourg; 

Attendu qu'une cargaison entière de mar- 
chandises identiquement les mêmes, comme 
celles de l'espèce, constitue un tout indivi- 
jsible, dont l'embarquement n'est opéré que 
lorsque le dernier colis est mis à bord ; que 
jusqu'à ce moment, ce tout est seulement en 
voie d'embarquement; 

Attendu que la clause « embarquement tel 
mois », usitée dans les contrats de^ vente- 
achat, s'entend en ce sens qne l'embarque- 
ment doit être terminé dans le mois; qu'elle 



(!) Voy. Bruxelles, 19 mai f 873 (Pâcic, 1873, 11, 
565) el h oolo. 



fixe le délai extrême dans lequel il doit être 
fait, mais ne contient aucune prohibUion de 
le commencer le mois précédent; que Ton 
comprend facilement que l'acheteur se préoc- 
cupe de l'époque à laquelle il vent avoir sa 
marchandise à sa disposition et qu'il n'a pas 
à s'inquiéter du moment où l'embarquemem 
commencera; qu'il n'y a aucun motif de don- 
ner à cette clause une autre signification lors- 
qu'il s'agit d'assurances; 

Attendu, par suite, que pour décider si le 
Gadshill rentre dans les conditions de l'assu- 
rance, il faut rechercher il quelle époque le 
chargement a été terminé; 

Attendu que les connaissements constatent 
que du l'' au 7 avril, H a été chargé 12,210 
sacs et 2,400 pochettes, le reste de la cai^ 
galson ayant été mis 2i bord en mars; qu'il 
l^ut donc admettre que l'embarquement a eu 
lieu en avril et qu'il répond ainsi âi la con- 
dition de l'assurance; 

Attendu que les appelants opposent à ion 
aux connaissements les factures relatives au 
chargement du Gadshill et les traites tirées en 
payement de ces factures; qu'en effet, aux 
termes de l'article 283 du code de commerce 
maritime, les connaissements font foi entre 
les personnes intéressées au chargemeat et 
entre elles et les assureurs, sans distinguer 
entre la désignation des marchandises et la 
date de leur réception à bord, et qne Tar^ 
ticle 282 du même code stipule que les con- 
naissements sont signés par le capitaine et le 
chai^eur dans les vingts-quatre heures après 
le chargement, c'est-à-dire la mise dans le 
navire; 

Attendu de plus que la charte partie stipu- 
lait que le steamer, étant chargé* partirait 
avec toute la célérité possible, sous vapeur, 
parla voie de Suez; que le Gadshill étant 
parti le 8 avril, on ne peut admettre qui! 
serait resté inactif en rade pendant huit jours, 
manquant ainsi sans motif à ses obligations; 
que ce fait n'est pas même allégué par les 
appelants; 

Attendu que ceux-ci, pourénenerla portée 
légale des connaissements quant à la date à 
laquelle ils ont été signés, se bornent à dire 
que ces documents ont pu être présentés an 
capitaine après le délai de vingt-quatre heures, 
mais qu ils devraient prouver qu'il en a été 
ainsi, ce qu'ils ne font pas; 

Attendu que l'on ne peut avoir aucun égard 
aux traites et aux factures pour fixer le mo- 
ment précis de l'embarquement, puisque les 
dernières portent la date du 10 avrlU alors 
que le navire était déjà parti depuis deux 
jours; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à 
la circonstance, relevée par les appelants, que 
la police d'assurance stipulait le risque d*a]- 
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léges et an fait qu'ils se contentent d'allégner, 
c'est-à-dire que toute la cargaison a été mise 
en allé{;es au mois de mars, puisque, d'une 
part, cette stipulation ne vise que la durée du 
risque et n'est pas une condition du contrat, 
et que, d*autre part, comme il est dit ci- 
dessus, il est constant, par l'examen des con- 
naissements, qu'une grande partie de la car- 
gaison n'était pas sur allèges, mais bien k 
bord, dans le mois d'avril ; 

Attendu qu*il résulte des considérations 
qui précôdent que Benecke frères se sont 
trompés en considérant le Gadshiil comme ne 
rentrant pas dans les conditions du contrat 
d'assurance, et que c'est à bon droit que les 
assureurs, qui avaient couru le risque du 
voyage de ce navire, ont refusé l'application 
du Galatea comme aliment à leur police; 

Par ces motifs, met Tappel au néant; con- 
damne les appelants aux dépens. 

Du l*' mars 1880. — Cour de Bruxelles. — 
2* ch. — Prés, M. Eeckman.— P/. MM. Louis 
Leclecq et Victor Jacobs. 



BRUXELLES. 6 jaiUet 1880. 

!• TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — Juge- 
ment PAR DÉFAUT. 

2" Appel correctionnel. — Évocation. 

{^ Le prévenu qui, à une première audience, 
i*e8t borné à produire un témoin à décharge, 
sans avoir été interrogé, et qui ne prend au- 
cune part à Finstruction ultérieure ordonnée 
pour mettre la cause en état, ne peut être con^ 
damné que par défaut (i). 

^ En matière correctionnelle, il y a lieu à évo- 
cation par le juge d'appel lorsque le jugement 
de première instance a déclaré à tort non 
recevable ^opposition à un jugement par dé- 
faut (2). 

(fREDERICKX, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu^à l'audience du 
tribunal correctionnel de Bruxelles, du i^ mai 
1880, il a été entendu plusieurs témoins à 
décharge et un témoin à charge, mais que le 
prévenu Frederickx n'a pas été entendu en ses 



(I) Voy. nèLie, fnstruet. mm., $ 566, édil. bplge. 
1. 111, nM 4319-4521, cl cass. belge, ii novembre 1853 
(Pasic, à sa date). Voy. ao«sl Gond, 14 Juillet 1858 
(i6i4l., 1859, II, 114). Coropar. Gand, 3 avril 1877 
(ibid., 1877, 11, 394) et ce Reeaeil, 1876, 1, 39L 

(t) Voy. eottf. eati. franc., 20 Mptembre 1814 



moyens de défense ; qu'il n'a pas été inter' 
rogé et que l*affaire a été remise à l'audience 
du 28 mai pour continuer Tinstruction ; 

Attendu que la remise sollicitée par le con- 
seil de ce prévenu n'a pas été accordée; qu'à 
Taudience du 28 mai, Frederickx n'a point 
comparu et qu'à cette audience il a été pro- 
cédé à l'audition de treize témoins à charge ; 

Attendu que, dans c^s circonstances, le 
jugement de condamnation rendu, le 28 mai 
1880 na point le caractère d'un jugement 
contradictoire; 

Attendu qu'il suit de là que c'est à tort que, 
par jugement du 3 juin dernier, le tribunal a 
déclaré le prévenu Frederickx non recevable 
en son opposition ; 

Attendu que, par application de l'art. 215 
du code d'instruction criminelle, il y a lieu 
d'annuler ce jugement et de statuer au fond 
en ce qui touche les deux prévenus appe- 
lants...; 

Par ces motifs, etc.. 

Du 6 juillet 1880. — Cour de Bruxelles.— 
5' ch. — - Prés, M. Constant Casier. 



LIÈGE, 6 févrlar 1880. 

1^ EAUX. — RlVIÈHE NON NAVIGABLE NI FLOT- 
TABLE. — Lit. — Propriété — Domainb 
PUBLIC. — Eaux. • - Réservoir naturel. 
— Travaux publics. — Rétrécissement. 

— MOUUN. 

2* Expropriation pour utilité publique. — 
Frais DE remploi. — Arbres.— Ouvrages 
supprimés. — Dépréciation. 

V Le lit des rivières non navigables ni flottables 
fait partie du domaine public. 

Il n'est dû en conséquence aucune indemnité om 
propriétaire d'un terrain exproprié pour cause 
d^uiilUé puiflique qui est travei'sé par une de 
ces rimères, du chef de Pemprise d'une partie 
de son lit (5). 

L'Etat peut également sans indemnité rétrécir 
un réservoir naturel formé par les eaux de 
cette rivière et utilisépour l'alimentation d'un 
moulin, 

2* // n'est pas dû de frais de remploi en matière 
d'expropriation pour cause d'utilité publique 
sur la valeur des arbres fixée indépendam- 



(cilë par HéLie, Iwtiruet. cri'm., édil. belge, t. III, 
n« 4506), el !«' juin IStil (Sia , 1861. i, 1009; D. P.. 
1861, 1. 3i7). Voy. oossi iuprà, p. 26f , note. 3. 

(3) Voy. Bruxelicg. 99 mai 1873 (Pasic, «873, il, 
374) et la note. 
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ment ie aile du toi oUces arkteê crùistent (\), 
non plus que sur l^indemnilé allouée pour oti- 
vra(j€8 supprimés^ lorsque, en sus de celte 
indemnité, ^exproprié doit bénéfiâer de nou- 
veaux ouvrages d'art remplaçant les anciens. 
Mais les (rais de remploi sotU dus sur les in- 
demnités de dépréciation des escédanls d'em- 
prises (2). 

(l'état belge, — C. DELVIONB.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — £n ce qui concerne... (sans 
intérêt) : 

En ce qui concerne les 13 ares 80 centiares 
figurant au plan des experts sous les lettres C, 
FeiJ: 

Attendu qu'ils n'ont pas été décrétés d'ex- 
propriation par le jugement prérappelé; 

Attendu qu'ils forment une partie du lit de 
la Biesme ; qu'il est constant que cette der- 
nière n'est pas un ruisseau découlant d'une 
source unique, mais une petite rivière dans 
l'acception légale du mot; que, par suite, Il 
faut admettre, avec le dernier état des juris- 
prudences belge et française et notamment 
par argument de rariicle 563 du code civil, 
que son lit fait exclusivement partie du do- 
maine public et que, par conséquent, les ex- 
propriés n'ayant aucun droit de propriété sur 
les emprises dont il s'agit, ne peuvent pré- 
tendre k des indemnités à raison de ces der- 
nières ; 

Attendu, etc.. (sans intérêt); 

En ce qui concerne la somme de 2,098 fr. 
allouée du chef de la réduction de la capacité 
de l'ancien réservoir ; 

Attendu que, dès l'instant où il est reconnu 
que le lit de la Biesme est une dépendance 
du domaine public et que ce cours d'eau ne 
peut être grevé de servitude, il n'est pas dou- 
teux que, si les expropriés ont pu y établir 
un réservoir à l'usage de leur moulin, c'est 
grâce à la tolérance de l'administration et 
sans qu'il en soit résulté aucun droit pour eux ; 

Attendu, dès lors, que l'Etat a pu, par les 
modifications qu'il a apportées à la Biesme, 
rétrécir le réservoir naturel qu'elle formait en 
amont du moulin, sans donner ouverture à 
aucune indemnité, et que, par suite, celle 
qu'a arbitrée le tribunal doit disparaître ; 

Que cette solution peut laisser d'autant 
moins de doute qu'il s'agit ici, non pas de 
l'élévation des eaux au moyen de barrages, 



(I) Compar. Bruxelles, 4 avril 4871 (Pahc, i871, 
II, i09} ei la noie; Eo. Picabo, De Vexproprialion 
pour uUlUé publique, t. II, p. 38. Il disUoguo enire 
lu végétaux faisant partie du placement faneier ei 



mais d^dne roasst liqntdv teooe m résÉrtt 

dans le lit même de la Biesme; 

Attendu... (sans intérêt); 

En ce qui concerne les frais de remploi 
réclamés par les expropriés sur les indem- 
nités pour arbres, pour ouvrages supprimés et 
pour dépréciation des excédants d'emprises . 

Attendu que, si l'indemnité de 470 francs 
accordée pour dépréciation en suite de mor^ 
cellement a un caractère immobilier elsi, par 
suite, elle doit être augmentée de 10 p. c. au 
même titre que les indemnités pour emprises 
proprement dites, il en est autrement des deux 
autres indemnités; 

Qu'en effet, en ce qui concerne les arbres, 
les experts n'ont pas envisagé les terrains 
empris comme terrains arborés et ne leur ont 
pas attribué comme tels une valeur unique et 
indivisible, mais qu'ils ont considéré abstrac- 
tivement le fond et les arbres, en donnant 
au premier et aux seconds une valeur dis- 
tincte, et attribué -ainsi ù ces derniers une 
valeur mobilière; 

Que, d'un autre côté, ^indemnité de 1,715 
francs pour ouvrages supprimés sera coio- 
plète sans qu'il soit nécessaire^ pour la rendre 
telle, de l'augmenter de iO p. c, puisque, en 
sus de cette indemnité, les expropriés liénéfi- 
cient des nouveaux ouvrages d'art qui ont 
été établis par l'Etat en remplacement de^ 
anciens...; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme, 
M. Collinet, substitut du procureur général,... 
réforme les jugements dont est appel : A...; 
B. en ce qu'ils ont alloué des indemnités pour 
les emprises faites dans le lit de ta Biesme et 
pour la réduction de capacité de l'ancien ré- 
servoir à l'usage du moulin; C...; i). en ce 
qu'ils n'ont pas fait porter les 10 p. c. de frais 
de remploi sur l'indemnité due pour la dépré- 
ciation des excédants d^emprises; émendant 
quant à ces points, dit pour droit, etc... 

Du 5 février 1880. — Cour de LiégjB. — 
1** ch. — Prés. M. Parez, premier président. 
— PL MM. Dupont et Frapier (du barreau de 
Namur). 

BRUXELLES. 22 avrU 1880. 

ÉTRANGER. — Lettre de cUakcë. — PAtfc- 
MENT. — Délai de grac£. — Débiteur. — 
Loi du lieu de son domicile. 

Lorsqu'un étranger a accepté des traites qui ont 
été tirées sur lui d*un autre pays et qui sont 



les fraite qui n'en font partie que momcntanénirBi 
ei qui sont desiiiiéa A disparaUie péfiodiqacuietii à 
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pnpibfèi ûalktiâemm dûtnidle, il â6it être 
présumé ne s'être obliQé au payement que dam 
les conditions déterminées par la loi de son 
pays, qui est la toi du lieu de rexécuHon du 
contrat (1). 
En conséquence, s'il est traduit devant un tribu- 
nal belge par te porteur de ces traites, il est 
en dml de lui opposer le délai de grâce qui 
lui est accordé par la toi du lieu de son do* 
miette, 

(lERGHE, '— C. JAMES BT RAOEMANS.) 
AftRÊT. 

LA COUR; —Attendu que les traites, dû- 
ment timbrées et enregistrées à Anvers, dont 
les intimés réclament le payement de* rappe- 
lant, ont été tirées du Havre, en août et sep- 
tembre 1877, sur MM. Thorning et Lerche à 
Hambourg; qu*aucune indication n'autorise à 
dire qu'elles auraient été acceptées ailleurs 
qu'au domicile des tirés; qu'enfin, c'est h ce 
domicile qu'elles étaient payables et qu'elles 
ont été protestées ; 

Attendu qu'en s'obligeant de la sorte, l'ap^ 
pelant ne peut être présumé avoir accepté 
d'autres liens juridiques que ceux que les 
lois de son pays lui permettaient d'appré- 
cier; 

Qu'on ne saurait voir une renonciation aux 
règles favorables que ces lois peuvent com- 
porter, dans le seul fait d'avoir souscrit des 
traites au profit d'un étranger; que, de leur 
côté, les tireurs, ayant suivi la loi d'un débi- 
teur bambourgeois, ne sont pas fondés à pré- 
tendre que celui-ci se serait soumis tacitement 
aux conditions de la loi de tout pays dans le- 
quel ils viendraient à le poursuivre ; 

Qu'au contraire, on doit admettre qu'ils se 
sont eux-mêmes obligés à respecter les prin- 
cipes de droit en vigueur dans le pays de leur 
débiteur et dans le lieu où le contrat devait 
recevoir son exécution; 

Attendu que c*est donc d'après la loi de 
Hambourg qu'il faut déterminer l'étendue des 
engagements pris par rappelant, en tant que 
celte loi puisse recevoir son application en 
Belgique sans blesser l'ordre public, le droit 
public ou les mœurs; 

Attendu qu'il est constant que la Arme 
Thorning et Lerche a été déclarée en faillite 
le 20 décembre 1877 et que cette faillite a été 
clôturée le 51 mars 1879; qu'il n'a pas été 
méconnu, devant la cour, qu'aux termes de 
Tarticle 5 additionnel de l'ordonnance ham- 
bourgeoise sur la matière, l'action des créan- 



(1) Voy. FoBLix. Drvii inlemal, privé, 5«édit., 1. 1, 
n* ^a, ei les molifs de Tarrét de la coar de eaMAtioo 



ciers antérieurs à lu fliilllte eët suspendue 
pendant cinq ans, à dater de la clôture des 
opérations de celle-ci; 

Attendu que l'appelant invoque le bénéfice 
de cette règle pour repousser, comme non 
recevable hic et nunc, la demande des in«- 
timés; 

Attendu que la disposition dont s'agit, bien 
qu'on ne rencontre rien de semblable dans la 
législation belge, n'est pas contraire à l'ordre 
public de notre pays; que, sans délier le dé- 
biteur de ses obligations, elle se borne à lui 
accorder un délai de grâce pour lui permettre 
de rétablir sa fortune; 

Que cette mesure n'anéantit pas les élé- 
ments essentiels des contrats et ne présente 
rien qui blesse l'honnêteté, l'ordre ni le droit 
public belge; 

Qu'elle diffère, à la vérité, de l'article 1244 
de notre code civil, en ce qu'elle étend à tous 
les faillis, sans l'intervention du pouvoir Judi- 
ciaire, une faveur que cet article ne permet 
au juge d'accorder que selon les cas et d'une 
façon modérée; mais qu'au fond, elle repose 
sur la même pensée de bienveillance pour l6 
débiteur malheureux ; 

Qu'elle n^est pas nuisible au créancier, 
puisque eu procurant au débiteur une période 
assez longue de sécurité dans son travail, elle 
facilite à celui-ci les moyens de se libérer; 

Attendu que rien ne* s'oppose donc à ce 
qu'il en soit fait application dans l'espèce et 
qu'en s'y refusant, le premier juge a infligé 
grief à l'appelant; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont est appel; émendant, dit pour droit que 
l'appelant jouit du terme de grâce de cinq 
années accordé par la loi de Hambourg et 
qui a pris cours le 31 mars 1879 ; en consé- 
quence, déclare les intimés non recevables, 
quanta présent, dans leur action. 

Du 22 avril 1880, — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés, M. Jamar. — PL MM. Ed- 
mond Picard et Hendrickx (du barreau d'An- 
vers). 



GAND, 19 Juin 1880. 

NAVIRE. — Armateur. — Abandon du na- 
vire ET DU FRET. — RENONaATION. 

Varticle 216 du code de commerce, qui permet 
au propriétaire d'un navire de s'affranchir de 
la responsabilité des faits de son capitaine 
par l'abandon du navire et du fret, est une 
disposition générale, qui n'est point limitée 



de Turin du 6 mara 187i {Pane, franc., 1872, 
p. 90«i. 
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011 ca» ûii Un arams dent H eut rcfpcvmlle 
(mi été apportées à un navire de commerce, et 
îa faculté d'abandon peut être exercée même 
envers un créancier qui n'a pas fait acte de 
commerce (\). 

La loi ne fixe aucun délai pour Vexercice de la 
faculté d'abandon. 

La déclaration d'abandon n'est tardive et non 
recevable que lorsqu'elle intervient après que 
le propiiiaire responsable y a renoncé, soit 
eofressément, soit tacitement (2). 

Pareille renonciation ne peut s'induire du fait 
que, postérieurement à l'événement dont il est 
rendu responsable et même après l'inientement 
de l'action en dommageS'iîitéréts^ le proprié- 
taire du navire a continué à l'exploiter (3). 

(h'ÈTikT BELGE, — C. LA VEUVE FRUTSAERT.) 

Le tribunal de eommerce d'Ostende avait 
rendu entre parties, le 6 novembre 1879, le 
jugement suivant : 

tt Attendu que la chaloupe Je^nnette-Méla- 
nie, n« 170, commandée par le patron Guil- 
laume Everaets, et appartenant à son codé- 
fendeur Emile Frutsaert, a, dans la journée 
du 11 septembre 1873, abordé le cutter de 
TEtat de façon à le faire sombrer sans qu*il 
fât possible de sauver la moindre épave ; 

« Attendu que cet abordage est dû à la 
faute lourde et à rincurie coupable de Téqui- 
page de la chaloupe; que le défendeur Eve- 
raerts, en sa qualité de patron, est directement 
responsable des conséquences de cet abordage 
et que le défendeur Emile Frutsaert, en sa 
qualité de propriétaire, est civilement respon- 
sable des faits du patron ; 

(( Attendu que le défendeur Frutsaert, 
pour se soustraire aux conséquences de sa 
responsabilité, a déclaré vouloir s'afifranchir 
de ses obligations par l'abandon du navire et 
du fret ; 

« Attendu que TEtat belge, demandeur en 
cause, se refuse h cet abandon, soutenant : 

il i^ Que ne faisant pas acte de commerce, 
rarticle 216 du code de commerce ne lui est 
pas applicable; 

« â"" Que Tabandon devant être immédiat, 
le propriétaire n'est plus recevable à le faire; 

« En ce qui concerne Tapplication, dans 
Tespëce, de Tarticle 21 G : 

« Attendu qu'on ne saurait nier que le dé- 
fendeur Frutsaert, en armant sa chaloupe pour 



(1) Voy. P«iri8,2i mai 1862 (Sm., 1863, 2. 2i5; 
D. P., 1862/2, 175) ; cass. rranç.,|22 mai 1867 {Patic, 
/rflnf., 1867, ^p. 965). 

(2) Voy. cas». fraDç., 31 décembre' 1856 (Sia.. 
1857, 1. 837| D. P., 1857, 1, 188); Alger. 40 joUi 



la pêche, a fait actedacommerc^yetqne toutes 
les obligations dérivant de cet armement ont 
un caractère commercial ; 

« Attendu que c'est la qualité du débiteur 
et non celle du créancier qui, en règle géné- 
rale, détermine la nature de la dette; 

« Que c'est en vertu de cette règle que le 
commerçant traitant avec le non-commerçant 
était soumis à la contrainte par corps; 

a Qu'on ne comprendrait pas, dès lors, 
pourquoi le commerçant, traitant avec le no&- 
commerçant, supporterait toutes les charges 
de sa qualité el ne serait pas admis an béné- 
fice des avantages introduits en sa faveur; 

<( Attendu que Tarlicle 216 a été introduit 
dans la loi pour ne pas éloigner des arme- 
ments maritimes ceux qu'une responsabilité 
illimitée aurait effrayés ; que dans le cours de 
la navigation marilinoe, le capitaine peut con- 
tracter des engagements considérables non 
seulement à l'égard de commerçants* mais 
aussi de non-commerçants; que Tartlde âl6 
n'établit aucune distinction entre ces deux 
cas ; que décider donc que, dans l'espèce, l'ar- 
ticle âl6 n'est pas applicable, parce que TEtat 
créancier n'est pas commerçant, ce serait con- 
sacrer une doctrine aussi contraire aa texte 
qu'à l'esprit de cet article; 

« En ce qui concerne la recevabUité de 
l'abandon : 

« Attendu qu'en règle générale l'abandon 
peut être offert et réalisé en tout état de 
cause ; que le système qui soutiendrait qne 
l'abandon doit être immédiat serait contraire 
à la loi, l'article 216 ayant été introduit poor 
permettre au propriétaire de se libérer d'une 
cx>ndamnaiion, et non pour s'obliger à s'exé- 
cuter sans défense ; mais qu'il est vrai que ce 
droit d'abandon peut venir k cesser par la 
renonciation, soit expresse, soit tacite, da 
propriétaire ; 

a Attendu que l'Etat prétend que le défen- 
deur Frutsaert, en continuant à envoyer sa 
chaloupe à la pêche, a posé un fait impliquam 
sa renonciation au droit d'abandon; 

« Attendu que le droit d'abandon n^est au- 
tre chose que le droit de dégager sa respon- 
sabilité pour le payement des obligations 
contractées par le capitaine et que ce ne sont 
par conséquent que les faits étabiî^ant la 
volonté expresse du propriétaire de prendre 
ces obligations à sa charge personnelle qui 
impliquent l'intention virtuelle de renoncer ï 
ce droit ; 



1865 {PoMie. franc., 1867, p. 965). Voy. «ii$si Aix, 
2 mars 1865 {ibid., 1866, p. 554) et la ooie. 

(3) Conf. eaïa. franc., 31 décembre 18^6, précité' 
Voy. toutefois Poitiers, SJaUlet 1876 {Pt 
1877, p. 887). 
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« Que c'est ainsi que la jurisprudence a 
décidé avec raison que le propriétaire qui a 
souscrit des promesses pour le payement des 
dettes du capitaine ne peut plus êfre admis à 
fle libérer en abandonnant le navire ; 

« Attendu que c'est à tort que TEtat con- 
sidère le fait d'avoir continué à envoyer la 
chaloupe à la pèche comme impliquant l'in- 
tention virtuelle de renoncer à l'abandon; 
qu'aussi longtemps que la justice n'avait pas 
prononcé, le défendeur Fruisaert pouvait légi- 
timement croire à la non-responsabilité; que, 
dès Idrs, il serait illogique de tirer du fait 
d'avoir posé un acte de bonne administration 
en faisant fructifier un capital improductif, la 
conséquence qu'on a pris à sa charge toutes 
les dettes du capitaine; 

u Qu'il est incontestable que cette inter- 
prétation peut en certains cas porter préju- 
dice au navire abordé, mais que celui-ci 
peut y pourvoir en faisant saisir et mettre à 
la chaîne le navire abordeur, sauf à en sup- 
porter les conséquences, s'il a intenté une ac- 
tion téméraire ; 

ff Attendu que, dans le système du législa- 
teur, ce n'est pas seulement le prix du navire 
qui est acquis aux créanciers du capitaine, 
mais encore le fret, c'est-à-dire les fruits civils 
de ce navire; que, dès lors, tous les fruits 
civils gagnés par le navire depuis et y compris 
Texpédiiion où l'abordage a eu lieu, sont ac- 
quis à l'Etal; 

a Par ces motifs, le tribunal, statuant par 
défaut à l'égard du défendeur Guillaume Eve- 
raerts, le condamne à payer à l'Etat belge, à 
titre de dommages-intérêts : i^..,; 2^... ; le 
condamne, en outre, aux intérêts judiciaires 
sur ces sommes ; statuant contradictoirement 
à l'égard du défendeur Frutsaert, déclare 
celui-ci, en sa qualité de propriétaire du na- 
vire abordeur, civilement responsable envers 
l'Etat du payement de ces sommes ; mais, vu 
l'article âl6 du code de commerce et la loi 
du i9 juin 1855, et la déclaration faite par ce 
défendeur de vouloir faire l'abandon au profit 
de l'Etat de sa chaloupe et de son inventaire, 
déclare le prédit Emile Frutsaert affranchi de 
toutes ses obligations envers l'Etat par la réa- 
lisation de cet abandon, moyennant, en outre, 
par ledit Frutsaert de rendre compte fidèle et 
exact à l'Etat de tous les fruits civils gagnés 
par la chaloupe depuis et y compris l'expédi- 
tion de l'abordage. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, dans la journée 
du 11 novembre 1875, la chaloupe de pêche 
Jeannette-Mélcinie, n^ 170, du port d'Ostende, 
commandée par le patron Guillaume Everaerts 






et appartenant à Emile Frutsaert, auteur des 
intimés, a abordé le bateau pilote n^ 2, de 
l'Etat, de façon à le faire sombrer, sans qu'il 
fût possible de sauver la moindre épave; 

Attendu qu'il résulte du rapport des ex- 
perts désignés par le premier juge, que i'abor- 
dage est dû à la faute lourde et à l'incurie de 
l'équipage de la chaloupe de pêche n*" 170; 

Attendu, dès lors, que le patron Everaerts 
est directement responsable du dommage qui 
en est résulté pour l'Etat belge, et que les 
intimés, représentants d'Emile Frutsaert, 
propriétaire du navire, en sont civilement 
responsable, aux termes des articles 1584 du 
code civil et 216 du code de commerce, mo- 
difié par l'article unique de la loi du 19 juin 
1 855 et textuellement reproduit dans l'article 7 
de la loi du 21 août 1879; 

Attendu que, devant le premier juge, le 
défendeur Frutsaert, se référant à justice sur 
sa responsabilité civile, a déclaré faire Taban- 
don de la chaloupe n^ 170 et de son fret, et 
demandé à être déclaré affranchi de toutes ses 
obligations envers l'Etat belge demandeur, le 
tout conformément au § â de l'article prérap- 
pelé, lequel est ainsi conçu : 

« Il (le propriétaire du navire) peut, dans 
tous les cas, s'affranchir de ces obligations 
par l'abandoif du navire et du fret»; 

Attendu que le premier juge a accueilli ce 
moyen et que de ce chef il a été relevé appel 
de son jugement ; 

Attendu que la disposition dont s'agit a été 
édictée dans le but de favoriser le commerce 
de mer, en limitant la responsabilité civile 
du propriétaire du navire à la valeur de ce 
qu'il a exposé lui-même aux éventualités de 
la navigation ; 

Attendu qu'au point de vue du propriétaire, 
que le législateur a voulu favoriser, le motif 
de la disposition reste le même, que les ava- 
ries dont il est civilement responsable aient 
été apportées à un navire de commerce ou à 
tout autre; 

Que d'ailleurs les termes généraux de Tar- 
ticle ne permettent à cet égard aucune dis- 
tinction ; 

Attendu que la loi ne ^x^ aucun délai 
endéans lequel l'abandon doit être fait sous 
peine de déchéance; que la déclaration de 
l'abandon ne pourrait donc être tenue pour 
tardive et irrecevable, que si, en fait, le pro- 
priétaire du navire y avait renoncé, soit ex- 
pressément, soit tacitement ; 

Attendit que, dans l'espèce, la renonciation 
expresse n'existe pas et que les faits et cir- 
constances de la cause ne permettent pas 
d'admettre qu'il y ait eu renonciation tacite ; 

Attendu que la déclaration d'abandon a été 
faite à la première audience où la cause a été 
appelée après le dép6t du rapport des experts. 
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e*e8t*à-dire tuesitftt que Frntfiaert a pu se 
rendre compte de la réalité el de l'étendue de 
la responsabilité civile qui pesait sur lui, et 
avant même que cette responsabilité ne fût 
établie el déterminée par décision du juge ; 
qu il serait irrationnel de prétendre que sa 
déclaration ycût dû être faite plus tôt, puisque 
l'abandon, qui est un moyen de faveur que la 
loi accorde au propriétaire pour s'affranchir 
de Tobligation qu'engendre la responsabilité 
civile, ne pouvait se faire tant que l'étendue 
et même Texistence de cette obligation ne 
seraient pas établies ; 

Attendu qu'on ne pourrait davantage in* 
duire c^lte renonciation tacite du fait d'avoir 
envoyé la chaloupe à la pêche depuis le jour 
de Tabordage et même depuis Tinstance com- 
mencée, cette exi)loitation régulière de la 
chaloupe ne constituant que des actes de 
bonne gestion, que l'évenlualiié d'un abandon 
au profit de l'appelant ne pouvait interdire à 
Frutsaert, et qui d'ailleurs ont été posés dans 
l'intérêt même de l'appelant, en faveur duquel 
ledit Frutsaert a déclaré abandonner comme 
fret, ainsi qu'il le devait, tous les bénéûces 
que l'exploitation de la chaloupe lui a procu- 
rés depuis l'abordage ; > 

Par ces motifs, oui M. l'avocat général La- 
meere, en son avis conforme ; 

Faisant droit, met l'appel à néant, confirme 
le jugement dont appel, condamne l'appelant 
aux dépens. 

Du 19 juin 1880. — Cour de Gand. — 
!»• ch. — Prés, M. Grandjean, premier prési- 
dent. — Pi, MM. Wenseleers (du barreau de 
Bruxelles) et Delecourt. 



BRUXELLES, 8 mal i880. 

CHOSE JUGÉE. — Homicide involontairb. 
— Acquittement. — Action civile. — Res- 
ponsabulité c1vu.e du maître. 

Le jugement qui acquilte un individu poursuivi 
du chef d'homicide involontaire et qui porte 

(1) Voy. conf. Bruxelles, 9 mai 1876 Pasic, 1877, 
11, ieO) el in note; Liège, 27 décembre 4879 [tuf)rà, 
p. 141). CoDipar. DEaoïoHBF, édit. belge, t. XIV, 
n« i27, p. 629; casf. frarç , 9 janvier 1877 ot 
S8 juillet 1879 {Pasic, franc., iSSO, p. 345 et 503). 
D'apiès ces arrêts, le Jiigrniint d'acqiiittrmcnl ne 
forme obstacle ù l'exercite ull<^rieur d'une aciion en 
dororoagec-inlérétâ que lorsqu'il e>t basé sur l'ub- 
lence de louie faute de la part du prévenu ou sur la 
Oon-exi«trnee du fait, mais il en est autrement 
lorsque raequlttemrnt e$t fondé sur ce que sa culpa- 
bilité n'est pas suflisarament établie. Mais il importe 
de ne point perdre de vue que, 50U8 l'empire du code 
pénal belge, loote faute ou négligente qui a en pour 



qu'il n>f I pas établi qu'U aU, par ééfanA et 
prévoyance ou die précaution, été la œut 
involontaire de la mort de la personne dont il 
s'agit, a Cautonté de la chose jugée sur Th- 
tion civile en dommages-intérêts intentée à 
raison du même fait et rend celte aciion «m 
recevoble (1). 
L'exception de chose jugée peut être opposée par 
le maître assigné comme civilement responsa- 
ble du fait jHfsé par son domiestique qui a été 
poursuivi el acquitté (3). 

(REGNIER, — C. GODARD.) 

Le jugement rendu par le tribunal de Char- 
leroi, le 16 novembre 4878, qui aétérap* 
porté dans ce Recueil, année 1879, S* partie, 
p. 132, a été confirmé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que rexploit intro* 
dncttf d'instance qualifie d'imprudence tris 
p*ave le fait auquel rappelant attribue h 
mort de son enfant et qui est la base de son 
action ; 

Attendu que cette qualification implique 
éventuellement rapplicaiion de Tartide 419 
du code pénal et que cet article est même 
applicable à Tauteur de toute imprudence on 
de toute faute quelconque ayant causé la 
mort d'autrui, ainsi que le décide le jugement 
attaqué, dont la cour adopte les motife ; 

Attendu que Tarrêt correctionnel de cette 
cour, du 16 mai 1875, a déclaré non établie 
la prévention imputée au domestique de lln- 
tlmé, d'avoir, par défaut de prévoyance on de 
précaution, été la cause involontaire de la 
mort du jeune Régnier; 

Attendu que les infractions aux lois pé- 
nales sont poursuivies par le ministère public 
au nom de la société; qu'il en résulte que 
les décisions qui interviennent en matière 
de répression ont, relativement an fait in- 
criminé, tel qu'il a été apprécié par le juge 

résultat involontaire la mort ou des blessures, con- 
stitue un délit ; rncquillement de celui qui est Incolpé 
d'un homicide non inientionnel ou de blessom 
tJivolQnlaires implique donc toujours l'absence de 
toute faute de isa part (Ntpels, Code pénal àetge inifr- 
ffrélé^ t. Il, p. 437, n« 5), 

(3) Vny. conf. firuxelle«, \G juin l»54 (Pésk.. 
I8S5, I', 166). et cafs. franc., 9 janvier <S77, précité. 
Comme le dit cet arrêt, Taclion civile formée contre 
celui qui est civilement responsable du faii d*on 
tiers, suppose nécessairement une faute comaiisc 
par ce dernier. Voy. au^si LARonaiits, sur Tarti- 
e|el33i,n'>*8,3f, 35ct43. 
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réprwstf, l*aatorité de la ohose Jugée vis-à-vs 
de tous: 

Attendu, en conséquence, qu'il est souve- 
rainement jugé que la mort du fils de rappe- 
lant nVst aucunement imputable à la faute 
du domestique de iHntimé, et que ce point ne 
peut être remis en question devant la juridic- 
(ion civile ; 

Attendu que pour échapper à cette consé* 
qnence, rappelant soutient que l'arrAt précité 
n'a pas statué sur Texistence du fait matériel 
qui a causé la mort de son enfant et dont 
rintimé est directement responsable comme 
maître, aux termes de l'article 1384, au 
même titre que le propriétaire d'un animal 
ou d'une chose que Ton a sons sa garde en 
est responsable, bien qu'aucune imputabilité 
ne puisse peser ni sur l'animal, ni sur la 
chose ; 

Attendu que la responsabilité du maître 
n'est, au contraire, nullement une responsa- 
bilité spéciale, directe ; que le maître n'est 
qu'un second obligé, tenu uniquement à titre 
de garantie civile, selon l'expression de Ber- 
trand de Greuiiie, dans son rapport au Tribu- 
nal sur le titre du code renfermant la disposi- 
tion qui est devenue l'article 1384 précité ; 

Attendu, d'ailleurs, que l'appelant n'articule 
à charge de l'intimé aucun fait personnel 
constitutif de la faute, qui, dans tous les cas, 
est requise, pour qu'il y ait lieu à la répara- 
tion du dommage; 

Attendu qu'on ne peut non plus assimiler 
le domestique acquitté à l'animal irresponsa- 
ble, ou i la chose également irresponsable, 
dont le propriétaire répond cependant, parce 
que cette responsabilité a une autre base, en 



(1 et S) Voy., en ce sens, Tarrét rcnJu cotre par- 
tira par la cour de Paria le 17 Juillel 1876 (Pati'a. 
fr9nç., 1876, p. 9St), uoe Ui^aortation de U. IkBBi, 
professeur k la faculté de tIroU de Paria, Jownal d$ 
droit inlemat, ftrivé, 1875, p. 409 et suiv., cl Tticn- 
■lan, Élude sur (affaire de Baujfremonl (Bâie et 
Paris, 1876). Voy , en sena contraire. De Kolleville, 
De la naturalisation en pays étranger de» femmes 
séparées de corps en France; De HoLTZEHOoarp, 
Joum. de droit intsm. privé, 1876. p. 5, et yoy aussi 
BioauaQ, Revus ds droit frsmç. et étranger, 1844, 
1. 1, p. 6U-658. et 1845. t. Il, p. 139-158; Biortsciiu. 
Ds la naluraUsatio» en éUemagne d'une femme 
séparée de eorps en Francs (ftevus pratique de droit 
franç.t 187G, t. XLi, n«« 305 elauiv ). Ces disserlallona 
sont analysées dana la note sous Tarrét précité de la 
cour de Puri^^ 

Il est à remarquer que la loi de rempire allemand 
do {" juin 1870 porte, dana son S 8 : « L'acte de 
oaturalisallon doit être accordé aux étrangère : 
!• s'ils peoTeol, d'ai^rès lea lois de ieor patrie, dis- 
poser do leur personne «n si, à défaut de Mlle eapa- 



ce qu'elle dérive d'une ftiute personnelle au 
propriétaire et procédant, soit du défitut de 
garde de l'animal, soit de l'usage abusif de la 
chose ; 

Par ces motifs, met l'appel à néant ; con- 
damne rappelant aux dépens. 

Du 5 mai 1880. — Cour de Bruxelles. — 
3« ch.—P/'^. M. Eeckman,—?/. MM. Uaoul 
Guillery et Lucq. 



BRUXELLES, 6 aoi^t i880« 

!• NATURALISATION. — Pays étranger. 

— Femme séparée de corps. — Second 

MARIAGE. 

îf^ Étrangers. — Jugements (Exécution des). 

— Questions d'état et de capacité. — 
Statut personnel. — Nullité de ma- 
riage. ^- Garde des enfants. — Con- 
damnations PÉCUNIAIRES. ^ Exécution 
en Belgique. 

3® Séparation de corps. — Remise des en* 
FANTS. — Jugement. — Sanction. — 
Contrainte pécuniaire. 

i^ La femme séparée de ctfrps ne peut pas se 
faire naturaliser à f étranger sans Cautoiisa- 
tion de son mari (I). 

La naturalisation obtenue par elle sans autorisa 
tion n'est pas opposable à son mari (S). 

En tout cas, elle ne peut se prévaloir de la 
naturalisation quelle a obtenue pour contrac- 
ter en pays étranger un second mariage du 
vivant de son premier mari (5). 



cité, lia ont Taulorisation de leur père, tulear ou 
euraienr. » U. le profeaseor Bloutscbli admet (p. 18) 
que les femmes mariées qui, d*api>i les lois de leur 
patrie, vivent aooa la tuielle ou la dépendance de 
leur mari, sont compriaes dans eetie catégorie. Mala 
il soutient que « cela s*applique seulement aoi 
femmes qui vivent dans la communoulé conjugale 
avrc leur mari, et non aoi femmes séparéea de 
corps, sur lesquelles le mari n'exerce plus aucune 
tutelle, ni ne possède ploa aucun pouvoir person- 
nel. » 

(3) \oy,f en ce sens, Tarrél précité de la cour de 
Paris; cass. franc., 18 mara 1878 {Pa»ie. franp., 
Ib78. p. 497} Sin., 1878, 1, 193) et la note de 
M. LADBé sons cet arréi. Voy. aussi les artieloa oo 
brochures de MM. Teicbuarr, MAuao, Di Catare et 
lEua quM Invoque ù l'appui de cette solution, et 
LiDRiiRT, DroU international civile Inlroduciion, 
p. 17. Voy., en sens contraire, outre lea disserta* 
tions eiléea ci-dessus, la brochure de M. Rolir-Jas- 
QUBVTRS, Lu princesse Dibssco c&ntre le prince ds 
£av|Ve«on/ dmmnt ta justice kslgs (Gand, 1876). 
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2^ Le jugement, rendu en France, qui a déclaré 
nul et non opposable à son mari le second 
mariage contracté en pays étranger par une 
Française séparée de corps, ne peut être Vob- 
jet dune revision en Belgique. 

Il en est de même du jugement étranger qui a 
statué sur le droit de garde des enfants issus 
de leur mariage. 

Ces décisions se rattachant au statut personnel 
des parties produisent leurs effets en Belgi- 
que, sans devoir être déclarées préalablement 
exécutoires par les tribunaux belges (1). 

Mais il en est autrement quant aux condamna- 
tions j)écuniaires prononcées pour assurer 
Vexécution du jugement étranger qui ordonne 
à run des époux de remettre à son conjoint 
les enfants nés de leur union (â). 

5^ Si toute obligation de (aire se résout, en cas 
d'inexécution, en dommages-intérêts, ceux-ci 
ne peuvent dépasser le préjudice réel qui en 
est la conséquence, ni être proportionnés à la 
résistance à vaincre ou à Vimporiance des 
revenus de la partie qui est en demeure de 
Vexécuter, 

Les tribunaux n*onl pas le droit de prononcer, 
pour assurer VexéaUion de leurs dispositions, 
des condamnations pécuniaires à titre de pure 
contrainte (3). 

Ces principes sont d'ordre public. 

(de BAUFPRBMONT, — C. DE BAUFFREMONT, DE 
CHIMAÏ ET LE PRINCE BIBESCO.) 

Le 3 janvier*! 880, le tribunal de Gharleroi 
avait rendu le jugement suivant : 

« Attendu que la défenderesse, Belge de 
naissance, épousa à Chimay, en i86i, le 
prince de Bauffremont, de nationalité fran- 
çaise; 

« Attendu que, par arrêt de la cour de Pa- 
ris, en date du 1*^ août i874, la défenderesse 
obtint contre le demandeur la séparation de 
corps et que les deux enfants issus de leur 
union lui restèrent confiés ; 



I a Attendu que le 3 xsaX i875, le duché de 
Saxe-Âltenbourg conféra à la défenderesse h 
naturalisation; 

« Attendu que, le 2i octobre 1873, la dé- 
fenderesse contracta à Berlin un nonveaa 
mariage avec le prince Bibesco, demandeor 
en intervention ; 

« Attendu que, par les arrêts des 7 août 
4876 et 13 février 4877, la cour de Paris, 
revenant sur sa décision en ce qui concerne 
les enfants, déclara que a la garde de ceox-d 
« cessera d'appartenir à la (léfenderes.se, et 
« que ses deux jeunes filles seront élevées an 
« couvent du Sacré-Cœur, rue de Varenn», 
tt à Paris, jusqu'à leur majorité »; 

« Attendu que ces arrêts décident en outre 
que (( pour assurer Texécution de la disposi- 
tt tion ci-dessus, les enfants seront remis par 
« la princesse de Chimay au prince de Baaf- 
a fremont, leur père, sous peine de paver i 
« celui-ci, à titre de dommages-Intérêts par 
« chaque jour de retard, 500 francs peodint 
« le premier mois et i,000 francs pendant les 
tt mois suivants », lesquelles pénalités s'élè- 
vent actuellement à la somme d'enviroo 
900,000 francs ; 

tt Attendu que, par une liquidation interve- 
nue entre les membres de la famille du prince 
Joseph d« Chimay, père de la défendere^, 
celle-ci a été reconnue créancière daoe 
somme de 335,31 7 ^r. 50 c, provenant delà 
suc/cession de sa mère, de laquelle somme le 
prince Joseph de Chimay est resté déposi- 
taire; 

« Attendu que le demandeur pratiqua a 
mains du prince Joseph de Chimay plasieon 
saisies-arrêts sur la somme préroentionnée 
qu il doit à sa fille, et ce, à Teffet d^obteoir 
payement des dommages-intérêts qui lui ont 
été alloués par les arrêts précités des 7 aoAt 
1876 et 13 février 1877; 

« Attendu qu'il s'agit au présent litigei de 
faire décider par la justice bels^e, que les 
arrêts des 7 août 1876 et 15 février 1877. 



(f) Voy. notammPDt Liëgf, 10 avril 1867 (Pnic, 
1867, II, 336); Laorert, Prineipes de droit civile 1. 1, 
n* 98 fbeHOLOHBc, 1. 1. n» 103 ; Bebtacld, QnfMt. prat, 
et (toctrin. du code eivU^ 1. 1, p. 127; Deharceat, sur 
FoELii, n« 3ii5, note a, et le discours de rentrée da 
IS octobre 1879 de M. le proeureor général De Pacpb 
(n« Xi, p. 37-30 de la brot hure). « L'rlTet, dit N De: 
HARGEATf que Ics jugcHients ne peuvent pas produire 
en pays étranger, c'est uniquement l'exécution forcée 
sur les biens ou la contrainte par corps ; qnunt à 
Télal de la personne, peu Importe qu'il soii constitué 
liirectement par lu loi ou qu'il ait été proclamé par 
un Jugement. • (Rûvue prat., t. I, p. ft3j. On peut 
eonsullrr aussi Parle, 2 mars 1868 {Patie. franc. ^^ 
iS68, p. I21U), et BoRMARs, Cttwpit. ei'o , premitr np- 



plément, n* Ô08 bh. 

(2) Les Nriéts de la cour de Parts du 7aoât tSTS 
et du 13 février 1877 dont Teiequalur émit drniaatfé 
ont été rapportés dans la PoëieriHe framçmte, 
année 1878, p. 506 et 507. 

(3J Voy. conf. Bruxelles, SO mai 1890 (npré, 
p. 29i) et la note. Voy. aussi Laukcit, t. XVI, p* 361 
L'appelant invoquait dans l'espèce, à l*nppu de n 
demande d'exequator, les arièts reoiios dans IV- 
Taire Nazet : Bruxelles, 31 décembra 1877, et rav. 
bilge. 9 janvier 1879 (Pasic , 1878, II, 190, et 1879. 
1, 50). Voy., au sarplu«, quant aox eondamnatieai 
prononcées dans l'espace par la cour de Parla, le* 
observations de M. Ladbb, Patie, frmmç., 1878, p. 503, 
notes 2 et 3. 
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seront exécutoires en Belgique, et que, comme 
conséquence, les saisies-arrètâ prémention- 
nées, pratiquées en mains du prince Joseph 
deChimay, seront validées; qu'en outre, les 
clauses du contrat de mariage des parties, 
relatives au régime dotal, seront respectées; 
tt Sur la demande d'intervention du prince 
Bibesco : 

ff Attendu que la présence au litige du 
prince Bibesco, pour autoriser sa femme et 
se joindre à elle pour y défendre ses droits, 
ne pourrait être accueillie, de l'aveu même 
des parties, qu'à la condition que la validité 
de son mariage avec la défenderesse soit re- 
connue; 

« Qu il y a donc lieu, au point de wxe de 
cette demande d'intervention, d'examiner les 
moyens présentés relatifs à l'existence légale 
de ce mariage; 

tt Que c'est, en effet, sur ce seul titre que 
le prince Bibesco fonde sa demande, laquelle, 
d'un autre côté, est repoussée par le prince 
de Bauffremont, prétendant que le second ma- 
riage est nul, en présence du premier con- 
tracté à Chimay eii 186! ; 

« Qu'il faut en conséquence rechercher si 
le second, argûé^de nullité par le demandeur, 
est valable, et comme tel produira ses effets 
dans kl cause ; 

« Attendu que l'arrêt du 17 juillet 1876 de 
la cour de Paris, qui a prononcé la nullité du 
second mariage, n'ayant pas l'autorité de la 
chose jugée en Belgique, cette question reste 
entière au procès, et rien ne fait obstacle à 
ce qu'elle soit appréciée par le tribunal ; que 
s'il doit être admis qu'un jugement modiûant 
l'état et la capacité d'une personne doit être 
respecté dans les pays étrangers, sans qu'il 
soit besoin de recourir à l'exequatur, c'est 
évidemment à la condition que la décision ait 
été rendue par la juridiction du pays de cette 
personne, et que la procédure soit régulière; 
double condition qui n'existe pas dans l'es- 
pèce, puisque, d'une part, la défenderesse 
avait perdu sa qualité de Française et n'habi- 
tait plus la France, et que, d'autre part, le 
prince Bibesco n'a pas été appelé, en même 
temps que la défenderesse sa femme, pour 
voir statuer sur le sort de son mariage; 

c( Attendu que la naturalisation conférée à 
la défenderesse par le duché de Saxe-Alten- 
bourg est un acte de l'autorité souveraine de 
ce pays; que selon les principes du droit pu- 
blic, aucun pouvoir en dehors de cette auto- 
rité ne peut ni en discuter la validité, ni en 
modifier les effets; que le duché de Saxe-Al- 
tenbourg était seul compétent pour décider si 
la défentieresse réunissait les conditions pour 
que sa demande de naturalisation lui fût oc- 
tçoyée ; 
« Attendu que si cette autorité souveraine 
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n'a pas exigé à cette fin le consentement de. 
son mari, c'est qu'elle a jugé que cette forma- 
lité n'était pas nécessaire; 

« Attendu que le pouvoir judiciaire, pas 
plus en France qu'ailleurs, n'a qualité pour 
contrôler cette procédure émanant de l'auto- 
rité d'un pays étranger; que l'opinion con- 
traire admettant la revision des actes d'un 
autre gouvernement consacrerait un système 
qui violerait évidemment tous les principes 
du droit des gens ; 

(( Attendu que cet acte de naturalisation, 
qui est à l'abri de toute contestation, a changé 
la nationalité de la défenderesse et a, en con- 
séquence, modiOé son statut personnel qui, 
de français qu'il était, est devenu allemand; 

tt Attendu qu'une femme aliène sa nationa- 
lité par la naturalisation ' comme par son 
mariage; que son état et sa capacité sont alors 
régis par les lois de sa nouvelle patrie, qui la 
suivent partout où elle se trouve ; que cette 
rè^le formant la base de tout éditlce social 
est essentiellement d'ordre public; 

« Attendu que cette théorie est conforme à 
la législation française qui dispose que : « les 
tt lois concernant l'état et la capacité des 
tt personnes régissent les Français même ré- 
tt sidant en pays étranger et que la qualité 
« de Français se perd par la naturalisation en 
« pays étranger »; 

tt Attendu que, si la jurisprudence et la 
doctrine ont parfois diversement interprété la 
valeur à accorder à un acte de naturalisation, 
c'est parce que les principes généraux du droit 
international, fondés sur l'indépendance de 
chaque nation, ont été mal appréciés; 

« Que c'est, en effet, faire une fausse ap- 
plication de ces principes que de n'admettre 
les droits personnels découlant de la natura- 
lisation, que pour autant qu'ils n'aient rien 
de contraire aux lois de la nationalité d'ori- 
gine ; 

« Attendu que la défenderesse ayant acquis 
la nationalité dans le duché de Saxe-Alten- 
bourg, et y étant domiciliée, c'est la législation 
de ce pays qui détermine son état personnel 
et sa capacité quant au mariage; 

« Attendu qu'il existe, dans la législation 
du duché de Saxe-Altenbourg, des disposi- 
tions générales intitulées « Ordonnance ma- 
trimoniale », promulguées le 13 mai 1857, 
applicables à tous les citoyens sans distinc- 
tion de confession; que ces lois disposent 
que les liens du mariage peuvent être rompus, 
selon les cas, d'une manière permanente ou 
provisoire, la séparation provisoire devant 
finir à une époque déterminée; que, selon les 
prescriptions du § 265 de ladite ordonnance, 
dans le cas de séparation prononcée définitive- 
ment, les époux peuvent se remarier, l'époux 
Innocent sans autre formalité que la sentence, 

21 
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et répout coupable, avec l'autorisation du 
souverain ; 

(( Attendu que la séparation de corps pro- 
noncée en France, et la rupture indéfinie du 
lien conjugal prononcée à Âltenbourg sont 
identiques dans leurs effets juridiques en ce 
qui concerne les rapports des époux; que, 
selon Tune et l'autre législation, ces jugements 
produisent ta cessation complète de la vie 
commune; que c'est cette situation que le 
législateur d'Altenbourg a envisagée pour 
rendre la liberté aux époux et ne pas les main- 
tenir dans les liens d'une union qui ne rem- 
plit plus aucune des'conditions pour lesquelles 
elle a été formée; qu'on chercherait en vain 
dans les lois altenbourgeoises des termes équi- 
valents à la séparation et au divorce de notre 
législation ; 

« Attendu que la seule considération qui 
doit guider le magistrat pour savoir si ces lois 
sont applicables à la défenderesse, c'est d'en 
comparer les effets avec ceux de la loi fran- 
çaise, quanta l'affranchissement des époux; 

a Attendu qu'il y a d'autant plus lieu de 
penser qu'en faisant application à l'espèce de 
ces dispositions, on rentre dans l'esprit de 
celte loi , que loin d'être favorable à un sys- 
tème de restriction quelconque, le législateur 
altenbourgeois a entendu, au contraire, réa- 
gir contre la doctrine de Tindissolubilité du 
mariage, en proscrivant la séparation défini- 
tive de corps , avec défense de se rema- 
rier; 

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que la défenderesse, naturalisée à Saxe- Alten- 
bourg, a pu valablement se remarier à Berlin, 
et qu'en conséquence la demande d'interven- 
tion est recevable; 

« Sur la demande d'exequatur : 

« Attendu que l'arrêt du 7 août 4876, rendu 
par lacour de Paris, et dont le demandeur 
sollicite l'exequalur, est ainsi conçu : 

« Que le mariage de la princesse de Bauf- 
« fremont avec le prince Bibesco, contracté 
« devant l'officier de l'étal civil de Berlin, à 
« la date du 2i octobre 1875, au mépris de la 
« loi française, précédé de lettres de natura- 
K lisationdans le duché de Saxe-Altenbourg, 
« est par lui-même, et les conséquences fâ- 
« cheuses qu'il doit avoir pour les deux 
« jeunes filles confiées à ses soins par l'arrêt 
« du î" août 187-4, un fait nouveau d'une 
« gravité telle, qu'il est impossible de main- 
« tenir à leur mère la garde de ses enfants 
« emmenés loin de leur patrie, et auxquels il 
« y a lieu d'assurer une éducation morale et 
« religieuse qui ne serait pas contrariée par 
« l'exemple; 

« Que le prince de Bauffremont n'insiste 
a pas pour qu'elles lui soient remises; qu'il 
« y a lieu, dans leur intérêt, de les placer 



« dans un établissement offrant toutes les ga- 
« ranties de bonne éducation, et que la mai- 
« son du Sacré-Cœur, à Paris, répond à ce 
n besoin; 

« La cour déclare : que ta garde des enfiints 
« issus du mariage cessera d'appartenir h la 
« princesse de Bauffremont; et sansqoHly 
« ait lieu d'en conférer la garde au père, dit, 
4 qu'à la diligence de ce dernier, les deni 
« Jeunes filles seront placées au couvent des 
« dames du SacrérCœur, me de Varennes à 
« Paris, où elles resteront jusqu'à ce quelles 
« aient accompli leur vingt et unième année oo 
« jusqu'à leur établissement par mariage, à 
« moins qu'auparavant il en soit autrement 
« ordonné par justice; dit toutefois que Êiute 
« par elle d'avoir remis les enfants au prince 
(( de Bauffremont dans la quinzaine de la 
« signification du présent arrêt, elle est dès 
« à présent condamnée à lui payer par rha- 
« que jour de retard à partir de rexpiration 
« dudit délai de quinzaine, savoir : 500 fr. 
i( pendant le premier mois et 1 .000 francs 
« pendant le second mois, passé lequel délai 
« de deux mois, à défaut d'exécution» il sera 
« par la cour fait droit définitivement »; 

« Attendu qu'ii a été fait droit définitive- 
ment par l'arrêt du 15 février 1877, et que 
les 1 ,000 francs par chaque jour de retard ont 
été maintenus ; 

« Attendu que la compétence de la cour de 
Paris dans la poursuite dont il s'agit est suf- 
fisamment justifiée par les dispositions géné> 
raies de l'article 14 du code civil; que cet 
article consacre une exception à la règle orfor 
sequitur forum rd; que la défenderesse, par 
son mariage, ayant contracté des obligations 
personnelles envers le demandeur, a pa être 
traduite devant un tribunal français aux fins 
desdites obligations, malgré sa qualité d'é- 
trangère; 

« Attendu que la défenderesse n*est pas 
mieux fondée à exciper de son défaut d*amo- 
risation maritale, puisque c'était le prince de 
Bauffremont lui-même qui avait provoqué le 
débat; que, dans ce cas, le mari est censé 
avoir tacitement autorisé sa femme à lai ré- 
pondre en première instance et même à con- 
tinuer la procédure en appel, alors que, 
comme dans l'espèce, il s'y est défendu sans 
rien objecter relativement à l'absence de son 
autorisation ; que la défenderesse prétend à 
tort qu'elle aurait dû être également autorisée 
à ester en jugement par son second mari, 
puisque l'existence légale de ce second mariage 
était contestée, et que le sentiment de la cour 
à cet égard s'était suffisamment fait connaître 
dans son arrêt du 17 juillet 1876, qui &ï pro- 
nonçait la nullité; 

(( Qu'au surplus, la présence, dans un litige, 
de deux maris pour autoriser la même femme 
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constituerait uno étrange situation évidemment i 
antijuridique ; 

tt Attendu qu*en l*absenre de traite avec la 
France, le tribunal saisi de la contestation 
actuelle doit examiner le mérite de Tarrèt du 
7 août i876 ; que la circonstance que la cour 
de Paris était uniquement compétente à raison 
de la nationalité du demandeur, n*est pas un 
obstacle, aux termes de la loi de â6 mars 
1876, à ce que le fond du litige soit soumis à 
Tappréciation du tribunal ; 

« Attendu que les arrêts des 7 août 1876 
et 15 février 1877 étant fondés, pour enlever 
à la défenderesse la garde de ses enfants, sur 
les considérations « qu'elle avait, au mépris 
<t des lois françaises, et contrairement aux 
tf sentiments moraux et religieux, contracté à 
« rétranger un second mariage », et ces mo- 
tifs étant trouvés erronés, le tribunal ne peut 
accueillir les arrêts précités, dont Texécution 
doit au contraire être rejetée en Belgique: 

a Qull est, en effet, établi par les consi- 
dérations ci-dessus exposées que la défende- 
resse n*a fait, en épousant le prince Bibesco, 
qu'exercer les droits qu'elle avait acquis dans 
sa nouvelle patrie; qu'en posant cet acte, elie 
ne s'est pas insurgée contre les lois françaises, 
qui ne lui étaient plus applicables; et elle n'a 
nullement outragé la morale, puisque le di- 
vorce est admis dans la législation des pays 
les plus civilisés; 

tt Attendu que, si réioignementdes enfants 
en pays étranger peut être considéré comme 
un fait regretuble au point de vue de la faci- 
lité pour le demandeur de les visiter, il n'est 
cependant pas de nature à devoir en modifler 
la garde, qui a été laissée à la défenderesse 
dans l'intérêt desdites mineures ; 

tt Attendu que les parties de MM^ Motte et 
Fay sont d'accord pour qu'il ne soit statué sur 
les contestations qui existent entre leurs par- 
ties respectives qu*après qu^ii aura été fait 
droit sur la demande principale dirigée contre 
la défenderesse;... 

a Sur la demande reconventionnelle en 
domoiages-intérêts : 

« Attendu que le demandeur, en formant 
en Belgique les différentes demandes dont il 
s'agit au litige, a empêcbé la défenderesse de 
recevoir le capital de 555,5i7 fr. 50 c. et les 
intérêts que lui doit son père, le prince Joseph 
de Chimay, et Ta en outre forcée à supporter 
des dépenses considérables pour soutenir ces 
procès; qu'une condamnation aux dépens se- 
rait insuffisante pour réparer le préjudice qui 
lui a été causé; qu'une somme de i 5,000 fr., 
n'est pas un chiiire trop élevé pour l'indem- 
niser de ces différents chefs; 

« Par ces motifs, le tribunal, entendu M. le 
comte de Clydoes, procureur du roi, en ses 
conclusions conformes,,., déclare reeevable 



l'intervention du prince Bibesco, et lui donne 
acte de ce qu'il autorise la défenderesse, son 
épouse, à ester en justice ; 

« Dit n'y avoir lieu d'ordonner l'exécution 
des arrêts des 7 août 1876 et 15 février 1877, 
de la cour d'appel de Paris ; 

« Déboute, en conséquence, le demandeur 
des diverses actions qu'il a intentées en vali- 
dité des saisies-arrêts pratiquées à sa requête, 
à charge de la défenderesse ; lui ordonne de 
donner mainlevée desdiles saisies-arrêts dans 
la huitaine de la signification du présent juge- 
ment; dit qu'à défaut de le faire dans ledit 
délai, cedit Jugement en tiendra lieu; 

(( Condamne le demandeur à payer à la 
défenderesse, à titre de dommages-intérêts, 
la somme de 15,000 francs; le condamne, en 
outre, à tous les dépens faits jusqu'à ce jour 
dans l'instance ; 

tt Donne acte aux parties de MM^ Motte et 
Fay de leurs déclarations faites par leurs con- 
clusions des 29 mai et 4 juin 1 879 ; 

« Réserve à statuer ultérieurement sur les 
contestations respectives entre lesdites par- 
ties , y compris l'action en règlement de 
remploi, le tout sur le pied du présent juge- 
ment. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR;— Sur l'intervention du prince 
Bibesco, en sa prétendue qualité d'époux de 
la comtesse Valentine de Caraman-Chimay : 

Attendu que, le 17 avril 1861, ladite com- 
tesse de Caraman-Chimay, née de parents 
belges, a épousé à Chimay, Belgique, rappe- 
lant Paul-Antoine-Charles, prince de Bauffre- 
mont. Français d'origine ; 

Qu'aux termes de l'article 12 du code civil, 
en vigueur en France comme en Belgique, 
l'étrangère qui épouse un Français suit la 
condition de son mari; que la comtesse de 
Caraman-Chimay, par son mariage et par 
l'effet seul de la loi, est devenue Française et, 
comme telle, soumise aux lois de sa patrie 
nouvelle ; 

Attendu que la loi française consacre Tin- 
dissolubiiité du mariage; 

Attendu qu'un arrêt de la cour de Paris, en 
date du 1*' août 1874, a prononcé la sépara- 
tion de corps du prince et de la princesse de 
Bauffremont, mais que cette séparation de 
corps, en affranchissant la princesse de Bauf- 
fremont des devoirs de la cohabitation et en 
lui restituant la libre administration de ses 
biens l'a laissée engagée dans les liens du ma- 
riage et la maintient sous l'autorité maritale 
pour tous les actes qui «n'en sont point ex- 
ceptés; 

Que la comtesse de Caraman-Chimay se 
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trouve par suite dans Timposslbilité de con- 
tracter un second mariage du vivant du prince 
de Bauffremont, dont elle reste la femme légi- 
time nonobstant leur séparation de corps; 

Attendu que, pour échapper à cette consé- 
quence, basée sur des dispositions d'ordre 
public, la princesse de Bauffremont soutient 
que, séparée de corps et de biens, elle a perdu 
la nationalité française par sa naturalisation 
en date du 3 mai 1875, dans le duché de Saxe- 
Âlten bourg; 

Que les lois allemandes assimilant au di- 
vorce la séparation de corps, elle a pu con- 
tracter un second mariage à Berlin avec le 
prince Bibesco ; 

Attendu que pour être fondée, cette thèse 
suppose que la comtesse de Caraman-Chimay 
a pu valablement et utilement se faire natu- 
raliser Allemande sans le concours ou Tauto- 
risation de son mari, le prince de Bauffre- 
mont; 

Attendu, à cet égard, qu'en s'établissant 
dans le duché de Saxe-Altenbourg, la prin- 
cesse de Bauffremont demeurait, suivant l'ar- 
ticle 3 du code civil, sous l'empire des lois 
concernant son état et sa capacité; que femme 
séparée de corps en France, elle restait en 
Allemagne femme séparée de corps du prince 
de Bauffremont ; 

Que pour traiter de sa naturalisation dans 
le duché de Saxe-Altenbourg, elle devait être 
capable de renoncer à la nationalité française 
que lui avait imposée son mariage ; 

Attendu que cette prétendue capacité est 
inconciliable, en France comme en Belgique, 
avec les principes essentiels d'ordre public 
qui régissent l'institution du mariage; 

Que ces principes consacrent la préémi- 
nence de répoux sur l'épouse, obligent la 
femme à l'obéissance et la soumettent à l'au- 
torité maritale, autorité restreinte, il est vrai, 
sous le régime de la séparation de corps, mais 
dont la mort seule du mari peut dégager la 
femme, la loi leur ayant interdit à tous deux 
de pouvoir déroger aux droits résultant de la 
puissance maritale (code civ., art. 1388); 

Qu'une femme séparée de corps, Française 
ou Belge, ne peut donc à son gré, par le fait 
seul d'une naturalisation acquise à l'étranger 
à Tinsu et sans Tautorisation de son mari, se 
soustraire à la loi qui règle son état et sa ca- 
pacité, briser, malgré leur indissolubilité, les 
liens qui l'attachent à son mari, contracter, 
lui vivant, une union nouvelle, et devenir 
princesse Bibesco en Allemagne, en restant 
princesse de Bauffremont en France ; 

Attendu que la naturalisation constitue un 
contrat entre l'étranger qui la sollicite et 
TEtat qui Taccorde;' que la capacité des con- 
tractants est un élément essentiel à la validité 
de tout contrat ; 



Qu*en accordant la naturalisation à la prin- 
cesse de Bauffremont, dont la condition était 
notoire, le gouvernement du duché de Saxe- 
Altenbourg traitait avec une personne inca- 
pable de s'engager envers lui ; que si, usant 
de son droit souverain, ce gouvernement a 
cru néanmoins pouvoir lui octroyer la natu- 
ralisation, cet acte ne peut évidemment avoir 
effet en dehors du territoire de Saxe-Alten- 
bourg ; que dans le conflit soulevé entre le 
statut personnel allemand et le statut person- 
nel français, celui-ci doit nécessairement 
remporter, comme se rattachant à des droits 
antérieurement acquis, et qu'on ne saurait 
admettre que, sous prétexte du respect dû 
aux actes d'une souveraineté étrangère, Tio- 
timéepût réclamer en France les effets d'une 
naturalisation allemande lui concédée au mé- 
pris et en violation des lois d'ordre public 
réglant en France et son état et sa capacité; 

Attendu que tous les principes énoncés 
ci-dessus trouvent leur justification dans la 
législation belge aussi bien que dans la légis- 
lation française ; que si, en Belgique, le di- 
vorce légalement prononcé dissout le mariage, 
cette différence entre les deux législations 
est sans portée dans la cause, aucun divorce 
n'ayant été et ne pouvant être prononcé entre 
le prince et la princesse de Bauffremont; 

Attendu, d'ailleurs, que la nullité de ce 
prétendu second mariage a été consacrée en 
France par un jugement du tribunal civil de 
la Seine, en date du 10 mars 1876, confirmé 
le 17 juillet suivant, par arrêt de la coar de 
Paris ; que ces décisions rendues par la juri- 
diction seule compétente pour régler Télat et 
la capacité de la princesse de Bauffremont 
s'imposent en Belgique, ne peuvent y être 
l'objet d*aucune revision et doivent, en Terta 
des principes consacrés par l'article 3 du code 
civil, y être acceptées comme l'expression de 
la chose définitivement jugée; 

Qu'il suit de ces considérations qoe c'est 
à tort que le premier juge a déclaré que la 
princesse de Bauffremont a pu valablement se 
remarier à Berlin et que la demande d^'inter- 
vention du prince Bibesco était recevable; 

Sur la demande û'esequalur : 

Attendu qu'en l'absence d'un traité concla 
avec la France sur la base de la réciprocité, 
la demande à'exequatur des décisions rendues 
entre parties par le tribunal civil de la Seine 
et par la cour de Paris, nécessite leur révision 
par les tribunaux belges ; 

Attendu que ces décisions comprennent 
deux dispositions différentes : Tune relative 
à la garde des deux jeunes filles issaes du 
mariage du prince et de la princesse de Bauf- 
fremont, l'autre relative à des condamnations 
pécuniaires portées à la charge de la princ^^e 
et au profit du prince ; 
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Attendu, en qui concerne la garde des en- 
fants, que les jugements du tribunal civil de 
la Seine, en date des i3 janvier et 50 mars 
1876, confirmés par les deux arrêts de la cour 
de Paris des 7 août 1876 et 15 février 1877, 
ont statué souverainement sur cette question, 
qui se rattache au statut personnel des parties 
et qui échappe par suite à la connaissance du 
juge belge ; que, sur ce point, ces décisions 
sont obligatoires en Belgique, sans devoir 
faire au préalable Tobjel d'une demande dVore- 
quaiur ; 

Attendu, quant aux autres dispositions des 
deux jugements prémentionnés, prise§, y est-il 
dit, « relativement à la sanction qui doit as- 
surer leur exécution »; qu'elles ont été infir- 
mées par les deux arrêts de la cour de Paris, 
et remplacées par des dispositions nouvelles, 
mais tendant au même but et consistant en 
une condamnation à charge de la princesse de 
Bauffremont d'une somme de 500 francs par 
jour pendant un mois, de 1,000 francs par 
jour pendant le second mois et ensuite de 
1,000 francs par jour indéfiniment jusqu'au 
moment de la remise des deux enfants à leur 
père, le prince de Bauffremont; 

Attendu que les tribunaux belges ont le 
devoir d'examiner le bien-fondé de cette con- 
damnation p0ur pouvoir la déclarer exécutoire 
en Belgique; 

Attendu qu'en matière de divorce ou de 
séparation dé corps, les mesures dictées au 
juge concernant la garde des enfants doivent 
uniquement être inspirées par le plus grand 
avantage de ceux-ci (code civil, art. 267 et 
502); 

Que c'est leur intérêt exclusif qui domine 
le débat; que, par une conséquence naturelle, 
ce sont eux qui, subissent le préjudice à ré- 
sulter de l'inexécution de la décision prise à 
leur égard ; 

Attendu que c'est conformément à ces prin- 
cipes que le prince de Bauffremont lui-même, 
en demandant au tribunal de la Seine de des- 
saisir la princesse de Bauffremont de la garde 
de ses deux filles, se bornait à conclure à la 
saisie de tous les revenus de sa femme au 
profit et dans l'intérêt exclusif de ses deux 
enfants, et ce, à titre « de moyens de sanction 
sérieux et énergiques pour assurer l'exécution 
du jugement à intervenir »; 

Que cette conclusion lui fut adjugée par le 
jugement par défaut du 15 janvier 1875 et 
par le jugement de débouté d'opposition du 
50 mars suivant, le premier de ces jugements 
motivant cette condamnation sur ce qu'il était 
« permis de supposer la résistance de la prin- 
cesse et sur ce que les moyens de coercUion 
requis par le mari n'étaient pas excessifs »; 

Attendu que la cour de Paris a confirmé 
ces deux jugements quant à la privation, pour 



la princesse de Bauffremont, de la garde de 
ses deux filles et quant à leur placement au 
couvent du Sacré-Cœur, à Paris; et, d'office, 
nonobstant la conclusion du prince à la con- 
firmation de toutes les autres dispositions du 
premier juge, la cour de Paris les réforma 
quant à ce qu'elle appelle « la sanction des 
mesures ordonnées pour vaincre la résistance 
de la princesse », et, substituant, de son ini- 
tiative, à l'action du père réclamant une con- 
damnation dont ses enfants seuls devaient 
profiter, l'action du mari, qui, lui, ne deman- 
dait rien personnellement, la cour condamna 
la princesse de Bauffremont, « faute par elle 
d'avoir remis ses enfants à son mari dans la 
quinzaine de la signification de l'arrêt, à payer 
à ce d4mier 500 francs par jour pendant le 
premier mois et 1,000 francs par jour pen- 
dant le second mois »; qu'en suite de cet arrêt 
du 7 août 1876 et cette fois sur les poursuites 
du prince, agissant en son nom seul et à son 
profit personnel, la cour de Paris, par son 
arrêt du 15 février 1877, décida « qu'en pré- 
sence de la résistance qu'il s'agissait de vain- 
cre, la justice devait d'autant moins hésiter à 
recourir à une contrainte pécuniaire d'une 
durée égale à celle de l'obligation, qu'il dé- 
pendait de la princesse d'en prévenir ou d'en 
arrêter les effets par sa soumission aux ordres 
de la justice », et condamna la princesse au 
payement de 1,000 francs par chaque jour 
de retard apporté à la remise de ses enfants 
et ce sans interruption et jusqu'à la ms^orité 
de celles-ci ; 

Attendu que, si la cour de Paris énonce, 
dans ses considérants, « qu'en réduisant à de 
simples dommages-intérêts la sanction que 
demandait le prince, il convenait de la pro- 
portionner à la résistance de la princesse, au 
dommage à réparer et à l'importance des re- 
venus dont la saisie-arrêt était poursuivie », 
il est à remarquer que le dommage éprouvé, 
mais non réclamé- par le prince n'y figure que 
très accessoirement; que ce dommage, d'ail- 
leurs, ne pouvait avoir un caractère sérieux 
si l'on tient compte des causes de la sépara- 
tion de corps prononcée à sa charge, de son 
abstention, consacrée par la justice, de de- 
mander pour lui-même la garde de ses deux 
enfants et du défaut de sa part, pendant un 
très long temps, de toute tentative pour les 
voir, alors qu'on lui en offrait les moyens ; 

Attendu que, si toute obligation défaire se 
résout en dommages-intérêts en cas d'inexé- 
cution, ceux-ci ne peuvent dépasser le préju- 
dice réel qui en est la conséquence, ni se 
mesurer à la force de résistance et à Timpor- 
tance des revenus de la partie en demeure de 
s'exécuter ; 

Attendu que, dans ces conditions, la con- 
damnation prononcée est sans rapport aucun 
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avec le dommage qu'éprouve le prince de voir 
ses enfants retenus auprès de leur mère ; 

Attendu, d'autre part, qu'aucune disposi- 
tion légale n'autorise les tribunaux civils, 
pour assurer l'exécution de leurs dispositions, 
a prononcer des condamnations pécuniaires à 
titre de sanction ou de contrainte; 

Que cette pratique consacrerait une véri- 
table usurpation d'un droit de punir d'autant 
Elus dangereux qu'il serait abandonné à l'ar- 
itraire, alors qu'en matière répressive même 
le législateur renferme ce droit dans de strictes 
limites ; 

Que ces principes sont d'ordre public; que 
le danger de leur violation ressort à l'évidence 
des conséquences mêmes des arrêts de la cour 
de Paris, qui ont permis au prince de faire 
vendre judiciairement, à moins d'un million, 
le domaine de Menars évalué pour le partage 
à 1,625,000 francs, bien dotal qui, sous 
l'égide du principe de rinaliénabilité, aurait 
un jour dû appartenir à ses enfants; que de 
plus 11 a vendu le mobilier garnissant cette 
propriété pour une somme, suivant les dires 
des parties, d'environ 500,000 francs, et que 
la saisie-arrêt, dont il poursuit aujourd'hui 
la validité en Belgique, frapperait encore les 
derniers restes de la fortune de la princesse, 
sans éteindre sa dette, et en consommant 
peut-être la ruine des enfants, dont l'intérêt 
seul semblait devoir animer cette longue et 
désastreuse procédure; 

Attendu que ces réalisations, dont la pré- 
vision seule excitait les alarmes du procureur 
général près la cour d'Orléans, comme l'ex- 
priment ses conclusions du 11 décembre 1878, 
doivent faire considérer les arrêts de la cour 
d'appel de Paris des 7 août 1876 et 13 février 
1877 comme exécutés et bien au delà auant 
au dommage personnel du prince, et qu il ne 
peut, dès lors, y avoir lieu de leur accorder 
Yesequaiur en Belgique et, par suite, de vali- 
der les saisies-arrêts pratiquées pour en 
assurer le recouvrement en mains du prince 
de Ghimay ; 

En ce qui concerne l'action en règlement 
de remploi formulée par le prince de Bauffre- 
mont et sur laquelle le premier Juge s'était 
réservé de statuer : 

Attendu que les deux parties ont conclu à 
ce qu'il plût à la cour prononcer sur icelle ; 

Attendu que la séparation de corps pro- 
noncée entre le prince et la princesse de Bauf- 
fremont a rétabli celle-ci dans la libre admi- 
nistration de ses biens; que son droit de 
propriété et de possession est désormais in- 
dépendant des modifications qu'aurait pu y 
apporter son contrat de mariage (arrêt de la 
cour de Paris, du 7 août 1876) ; 

Attendu qu'aux termes de ce contrat, la 
princesse de Baulfremont avait l'obligation de 



faire emploi des capitaux qui pourraient lai 
appartenir ou lui advenir, conformément anx 
articles 1553 et suivants dil code civil, en 
acquisition d'immeubles ou d'actions et d'obil- 
gâtions françaises ou belges plus amplement 
spécifiées audit contrat, sans toutefois qu'au- 
cune stipulation obligeât les contractants i 
faire cet emploi en actions ou obligations no- 
minatives; 

Attendu, d'ailleurs, que cette obligation ne 
peut concerner la créance de 565,000 francs 
attribuée à la princesse de Bauffremont dans 
la liquidation de la succession de sa mère, 
puisque le contrat de mariage stipule expres- 
sément que les conditions d'emploi et de 
remploi y indiquées ne s'appliquent pas à la 
somme de 500,000 francs, constituée en dot 
à la princesse et que cette dot, qui n'a Jamais 
été payée, serait prélevée d'abord sur les va- 
leurs mobilières qui seraient attribuées à la 
princesse dans la succession du prémonrant 
de ses père et mère ; 

Qu'il s'ensuit que le prince de Bauffremont 
est non recevable ni fondé en sa demande 
tant vis-à-vis de sa femme que du prince de 
Ghimay ; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
Jugement dont est appel, oui, en son avis con- 
forme, M. l'avocat général Van Scboor, met i 
néant le jugement dont est appel : 1* en tant 
qu'il a déclaré recevable l'intervention du 
prince Blbesco et lui a donné acte de son au- 
torisation à la princesse de Bauffremont d'es- 
ter en justice ; 2* en ce qu'il s'est réservé de 
statuer ultérieurement sur Faction en règle- 
ment de remploi ; 5** en ce qu'il a condamné 
le prince de Bauffremont à tous les dépens; 

Emendant quant à ce, déclare le prince Bl- 
besco non recevable en son intervention ; dit 
qu'il n'y avait lieu par suite à lui donner acte 
de son autorisation pour la princesse de Banf* 
fremont d'ester en Justice ; déclare le prince 
de Bauffremont non recevable ni fondé en son 
action en règlement de remploi tant tis-à-vis 
de sa femme que du prince de Cbimay, et 
condamne le prince Blbesco à tous les dépens 
de première instance et d'appel auxquels son 
Intervention a pu donner lieu; 

Confirme, pour le surplus, le Jugement 
dont est appel ; condamne l'appelant à tons 
les dépens d'appel sauf ceux relatifs au prince 
Bibesco sur lesquels il a été disposé ci-des- 
sus; 

Déboute les parties de toutes conclusions 
autres ou contraires. 

â 

Du 5 août 1880. — Cour de Bruxelles. — 
2« ch. — Prés. M. Jamar. — PL MM. Albert 
Picard, Splingard, Albéric Rolin et Louis 
Leclercq. 
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LIÉGB, 14 JoUlet 1880. 

FILIATION NATURELLE. — Action en re- 
cbercdb de la maternité naturelle. — 
Tiers intéressés. — Acte de naissance. 

— Possession d'état. — Interrogatoire 
sur faits et articles. — Reconnaissance. 

— Enfants naturels — Réserve. 

La reconnaissance d'un enfant naturel par sa 
mère ne peut résulter que d'une déclaration 
volontaire dans un acte authentique ou d'une 
décision de justice. 

Vindication de la mère par le père naturel 
dans Vacte de naissance de V enfant ne prouve 
pas sa filiation (1). 

L'action en recherche de la matemiié naturelle 
est essentiellement personnelle à l'enfant (2). 

Les tiers intéressés ne peuvent V exercer pour 
obtenir l'annulation de libéralités faites à la 
mère naturelle, présumée personne interposée 
des enfants naturels reconnus (3). 

U importe peu, dans ce cas, que l'action en re- 
cherche de la maternité soil basée sur des faits 
de possession d'état conformes à l'acte de 
naissance. 

Le refus de la mère de répondre à un interro- 
gatoire sur faits et articles qui a pour but de 
lui faire avouer sa maternité ne peut équi-^ 
valoir à un aveu. 

L'interrogatoire sur faits et articles ne peut 
porter sur un fait immoral (4). 

La part attribuée à l'enfant naturel dans la 
succession de ses père et mère par l'art. 757 
du code civU ne constitue pas, au profit de cet 
enfant, une réserve ; Venjant naturel n'a droit 
à titre de réserve qu'à une fraction de cette 
part proportionnelle à la réserve qu'il aurait 
eue s'U eût été légUime. 

(VAMDERMAESBN , — C. LEPOUCE ET 
VANDBRIIAESEN.) 

Jugement da tribunal de Liège du 5 Juin 
1870» ainsi conçu: 

« Attendu que, par testament, en date du 
39 février 1877, reçu par le notaire Vander- 
maesen, d'Esneux, feu Laurent Vandermaesen 



(I) Voy. ea«s. belge, 8 nwrf 1880 (Paiic , 1880, |. 
100) et la oole, el voy. aussi ce Recueil, 1880, 1, S3). 
Compar. Caen, i« mars 1860 (D. P. 1861, % ii), et 
Bordeaux, 27 août l877lPMftc. franc., 1879, p. 461) 
et la noie. 

(2 et 5) Gonf. Mabcadb, sur l'arCicle 341 , o« YIII, et 
DeaoLoiiBB, t. V, o» 597; Bordeaux, 87 août 1877, 
précité. Vt'y. au^8i cass. fninç., 5 décembre lK5t 
(t). R, 1851, i, 116), ft 29 juillet 1861 {ibid., 1861. 
It 297)} Greooble, 26 décembre 1867^01 eaat. franc., 



a légué à Marie-Eugénie Lepouoe la moitié de 
tons ses biens ; 

(( Que ledit Yandermaesen laissait, à son 
décès, cinq enfants naturels' reconnus, savoir: 
1"* Joseph-Adolplie Yandermaesen , â"" Lam- 
bertine Yandermaesen , 5"^ Marie-Joséphine- 
Caroline Yandermaesen , 4° Jnlienne-Octavie 
Yandermaesen , enfin 5<^ Jean-Laurent-Camille 
Yandermaesen, lesquels, aux termes de TaT* 
ticle 757 du code civil, ont droit tous ensemble 
à une moitié de tout ce qu'il possédait; 

« Attendu que lesdits enfants naturels re- 
coiuius et ladite demoiselle Lepouce réclament 
aux héritiers légitimes de Laurent Yander- 
maesen la délivrance des biens composant la 
succession de ce dernier, les premiers pour 
une moitié, la dernière pour Fautre moitié ; 
que les héritiers légitimes, sauf Marie et 
Anatolie Yandermaesen, tout en déclarant ne 
pas s'opposer à renvoi en possession des 
biens dévolus aux enfants naturels, résistent 
à la demande de Marie-Eugénie Lepouce et 
réclament Tannulation du legs fait en sa fa- 
veur; que le sieur Groulard, au nom d'Ana- 
tolie et de Marie Yandermaesen, dont il est le 
conseil judiciaire, i^éclare s'en rapporter à ce 
que justice dira ; 

u Attendu que les défendeurs basent leur 
refus sur ce que la demanderesse Marie-Eugénie 
Lepouce serait la mère naturelle des enfants 
Yandermaesen ; que ceux-ci ne peuvent, aux 
termes des articles 908, 757 et 911 combinés 
du code civil, recevoir, soit directement, soit 
indirectement, au delà de la moitié de la suc- 
cession de leur père, et que tout legs fait à 
leur mère doit être nul, étant présumé leur 
être fait par personne interposée ; 

(( Attendu que les enfants Yandermaesen 
n'ayant été reconnus que par leur père, leur 
liliâtion n'est établie que vis-à-vis de lui et 
nullement vis-à-vis de leur mère, quelle qu'elle 
puisse être ; 

« Qu'à la vérité, les défendeurs soutiennent 
en ordre principal qu'il en est autrement, et 
qu'il est dès à présent acquis au procès que 
Marie-Eugénie Lepouce est la mère naturelle 
des enfants Yandermaesen ; qu'ils prétendent 
en trouver la preuve dans les actes de nais- 
sance de deux desdits enfants, qui indiquent 



3 avril 1872 {Patic, franc., 4861^, p. 4214. el 1872, 
p. 289; Sir., 1K68, 2. 513, et 1H72, f. 1-26); Gand. 
10 aoôt 1840 (Pa8ic„ 1849. II, 536). CotKrà : Aldéric 
Allard, Den preuves de ta filialion hors mariage, 
n« 85, p. 87 et suiv. 

(4) Voy. Rennes. 25 janvier 1810 (Joum. dupai,, 
h 6a date); Bruxelles. 14 février 4869 (Pasic , 1869, 
(1, 116). Voy. ansfii CHADVCAy, Lois de la pror eiv., 
ei Supptém.^ que»!. 1225» . 
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la demanderesse comme étant leur mère na- 
turelle, dans le refus fait par la demanderesse 
de répondre à Tinterrogatoire sur faits et ar- 
ticles ordonnés par jugement du 27 juin 1879; 
interrogatoire dans lequel elle eût dû déclarer 
s'il était vrai qu'elle fût la mère des cinq en- 
fants Yandermaesen ; 

« Attendu, quant au premier point, que 
l'acte de naissance d'un enfant naturel ne 
constate que le fait même de la naissance de 
Tenfant qui y est inscrit, et nullement la ûlia- 
tion de cet enfant; que la déclaration du nom 
de la mère qui serait mentionné dansiics 
actes de naissance n'a aucune valeur, alors 
même qu'elle serait faite par le père de l'en- 
fant lui-même (code civil, art. 5â(>); 

« Quant au refus de répondre à l'interro- 
gatoire sur faits et articles: 

« Attendu que, s'il est toujours loisible aux 
parties intéressées de recourir à ce mode 
d'instruction, leur droit à cet égard ne peut 
aller jusqu'à obliger la partie interrogée jus- 
qu'à avouer publiquement un fait immoral ; 
qu'au surplus, dans le cas où il s'agit, admettre 
que le refus de répondre équivaut à un aveu, 
ce serait en quelque sorte contraindre la mère 
à un acte de reconnaissance d'enfant naturel 
qu'elle doit toujours rester libre d'accomplir; 
que, d'ailleurs, la loi ne fait pas une obliga- 
tion aux juges de reconnaître comme con- 
fessés les faits sur lesquels la partie interrogée 
aurait refusé de répondre ; qu'elle lui laisse, 
au contraire, toute latitude et qu'il y a lieu au 
cas actuel, pour les motifs ci-dessus, de dé- 
cider que ces faits ne seront pas considérés 
comme tels; 

(( Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
qu'il n'est nullement établi maintenant que 
Marie-Eugénie Lepouce serait la mère des 
enfants Yandermaesen ; 

tt Attendu que les défendeurs, par leurs 
conclusions subsidiaires, demandent à établir 
les faits repris au jugement ordonnant l'in- 
terrogatoire de Marie-Eugénie Lepouce, faits 
d'où résulterait, suivant eux, la preuve que 
celle-ci serait la mère des enfants reconnus 
par Laurent Yandermaesen, et que ceux-ci 
auraient à cet égard une possession d'état 
constante; qu'il importe d'examiner tout 
d'abord s'ils ont qualité pour être admis à la- 
dite preuve; 

« Attendu qu'à la vérité, l'article 541, § 4«', 
du code civil proclame d'une manière générale 
que la recherche de la maternité est permise, 
mais que le § 2 en restreint immédiatement la 
portée en n'organisant la procédure à suivre 
que pour Tenfanl seul; qu'il est clair que si 
le législateur avait entendu remettre égale- 
ment ladite action, soit en mains des héri- 
tiers, soit d'autres intéressés , il se serait 
expliqué à cet égard, ainsi qu'il l'a fait pour 



les héritiers de l'enfant légitime (art. 329); 
« Que l'action en recherche de- la mater- 
nité est, d'ailleurs, une action en réclamatioD 
d'état, laquelle est de son essence exclusi- 
vement personnelle; que le législateur Ta 
autorisée malgré les inconvénients séria» 
qu'elle présente et les scandales qu'elle peut 
dévoiler, par faveur pour l'enfant naturel, ï 
qui seul il doit être permis de soulever le voile 
qui couvre le secret de sa naissance et de faire 
constater sa filiation, mais qu'il ne peut être 
permis à toute autre personne, agissant dans 
un intérêt indirect et pécuniaire, de Fexercer 
sans souci du plus grand avantage de l'enliint 
qui juge à propos de garder le silence; 

« Attendu que l'article 559 du code dvil 
reconnaît, à la vérité, un droit aux. tiers inté- 
ressés ; mais que c'est uniquement celui de 
cx)ntester une reconnaissance qui pourrait leur 
être préjudiciable, et non celui de provoqoer 
ou de réclamer eux-mêmes cette reconnais- 
sance; 

« Attendu, à la vérité, que l'on objeete 
qu en s'abstenant de reconnaître publique- 
ment ses enfants, la mère pourrait ainsi leor 
laisser par succession plus que l'article 757 
du code civil ne permet d'accorder aux en- 
fants naturels et transgresser de cette manière 
manifestement l'article 908 du même code; 
qu'elle faciliterait même la violation de l'ar- 
ticle 91 1 du même code par le père qui aurait 
reconnu ses enfants, en lui permettant de leur 
laisser par personne interposée tout ce dont 
il pourrait disposer ; 

« Attendu que l'on a encore ajouté qu'en 
interprétant ainsi la loi, on mettrait souvent 
obstacle à la reconnaissance des enfants na- 
turels, acte que la loi, d'accord avec la mo- 
rale, a voulu favoriser, et qu'eîi même temps 
il en résulterait que les enfants naturels non 
reconnus seraient traités plus favorablement 
que ceux auxquels leurs parents ont vouhi 
donner une Cliation; 

« Mais, attendu que ces inconvénients, toot 
sérieux qu'ils paraissent, ne permettent pis 
de donner à l'économie de la loi une portée 
qu'elle n'a pas; 

« Que, d'ailleurs, on répond avec raison 
que si les enfants non reconnus peuvent re- 
cueillir en certains cas une quote-part pins 
forte de la succession de leurs parents que celle 
qui leur aurait été attribuée s'ils avaient été 
reconnus par eux, d'autre part, ils n'ont aucun 
droit à cette succession et en seront privés en 
totalité au cas où ceux-ci ne testent pas en 
leur faveur ; qu'ainsi l'avantage éventuel qu'ils 
peuvent recueillir n'est pas de nature à com- 
penser la privation des droits qui leur appar- 
tiendraient si leur position avait été régu- 
larisée ; 

« Qu'il suit de toutes ces considérations 
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que les défendeurs, en leur qualité de tiers, 
ne sauraient être admis à faire la preuve qu'ils 
sollicitent, à savoir : que les enfants Vander- 
maesen auraient pour mère la demanderesse 
Marie-Eugénie Lepouce; 

Par ces motifs,, le tribunal, ouï M. Beltjens, 
substitut du procureur du roi, en ses conclu- 
sions conformes, donnant acte à la partie de 
M^ Forgeur de ce qu'elle s'en rapporte à jus- 
tice sur le mérite de la demande, sans avoir 
égard aux conclusions tant principales que 
subsidiaires des défendeurs, condamne lesdits 
défendeurs, en leur qualité d'héritiers légi- 
times de feu Laurent Vandermaesen, à faire 
respectivement aux demandeurs la délivrance 
des biens composant la succession de ce der- 
nier, savoir : à la demanderesse Lepouce 
pour une moitié et aux autres demandeurs 
pour l'autre moitié ; dit que faute de ce faire 
dans la quinzaine de la signification du pré- 
sent jugement, celui-ci tiendra lieu d'acte de 
délivrance; condamne les défendeurs aux 
dépens ». 



Appel. 



ARKÊT. 



LA COUR ; — Attendu que la filiation na- 
turelle n'existé aux yeux de la loi que lors- 
qu'elle est constatée par une reconnaissance 
du père ou de la mère de l'enfant consignée 
dans l'acte de naissance ou dans un acte au- 
thentique; qu'à défaut de cette reconnaissance 
volontaire, la loi permet néanmoins d'établir 
cette filiation dans les cas et conditions qu'elle 
détermine ; 

Que ce droit de recherche de paternité ou 
de maternité est, sauf Texception écrite en 
l'article 540, essentiellement personnel à l'en- 
fant, ainsi que le décide une jurisprudence 
unanime dont le jugement à quo s'est juste- 
ment inspiré ; 

Que c'est donc à bon droit que les premiers 
juges ont déclaré qu'en l'absence d'une recon- 
naiss^ance volontaire légalement constatée, ou 
d'une décision judiciaire établissant la filia- 
tion maternelle des intimés Vandermaesen, 
les appelants n'étalent pas recevables h faire 
dire que Marie-Eugénie Lepouce est la mère 
des enfants naturels reconnus par Laurent- 
Godefroid Vandermaesen ; • 

Qu'il y avait d'autant plus lieu de le dé- 
cider ainsi que c'est bien évidemment conTre 
l'intérêt des enfants que cette recherche était 
postulée ; 

Attendu que les appelants disent en vain 
qu'ils n'entendent pas rechercher la maternité 
de Marie Lepouce, parce que cette maternité 
est dès aujourd'hui un fait constant, reconnu, 
avéré, rfeullant de l'indication du nom de la 
mère dans les actes de naissance des enfants, 



indication donnée par le frère de la mère ou 
par le père naturel lui-même, et que ce fait 
est appuyé sur une possession d'état conforme 
aux actes de naissance ; 

Attendu que les circonstances et actes 
vantés par les appelants ne sont que des 
moyens de preuve à l'appui d'une action en 
réclamation d'état, qu'ils ne peuvent pas plus 
exercer indirectement qu'ils ne le peuvent 
directement; que, dès lors, il est inutile d'exa- 
miner la valeur, en droit et en fait, des di- 
verses circonstances qu'ils invoquent ; 

Que de ce qui précède il suit de la mater- 
nité de rintimée Lepouce n'étant pas juridi- 
quement établie, le legs lui fait de la moitié 
des biens délaissés par Laurent Vandermaesen 
doit être maintenu ; 

Quant aux droits qui compétent aux parties 
dans le surplus des biens : 

Attendu que le legs fait à la fille Lepouce 
étant un legs à titre universel laisse en pré^ 
sei\.ce,pour le partage de ce qui reste, les hé- 
ritiers légitimes et les enfants naturels re- 
connus ; 

Attendu que ces derniers ont droit à une 
réserve, et que cette réserve, qui n'est qu'une 
partie de la succession, puisqu'elle est la suc- 
cession moins la quotité disponible, doit être 
calculée d'après les règles écrites en l'art. 757 
du code civil ; qu'aux termes de cet article, 
les enfants Vandermaesen étant au nombre de 
cinq, auraient une réserve des 5M de la suc- 
c^sion s'ils avaient été enfants légitimes; que 
omette quotité doit être diminuée de moitié 
puisqu'ils se Ironvent en concours avec des 
frères et sœurs du défunt ou descendants 
d'eux ; que leur réserve est donc de 3/8 seu- 
lement et la part des héritiers légitimes du 
huitième restant; 

Par ces motifs et ceux non contraires des 
premiers juges, oui M. l'avocat général Faider 
en ses conclusions conformes, émendant le 
jugement dont est appel, dit que la succession 
de Laurent Vandermaesen est dévolue, savoir: 
à l'intimée Lepouce pour la moitié, pour les 
3/8 aux intimés Vandermaesen, et pour le 1/8 
restant aux héritiers légitimes; dit que la dé- 
livrance se fera par ces derniers dans les pro- 
portions indiquées; commet le notaire Au- 
guste Thonon, à Sprimont, pour procéder 
sur ces bases aux opérations du partage et de 
la liquidation ; confirme ledit jugement pour 
le surplus, sauf en ce qui concerne les dépens; 
dit que 1/8 des frais d'instance et d'appel sera 
supporté par l'intimé Mathieu-Firmin Van- 
dermaesen, en qualité qu'il agit. 

Du U juillet 1880. — Cour de Liège. — 
2* ch. — Prés, M, Dauw. — PL MM. Lohest, 
Lecocq et Robert. 
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GAND, 1«' mal 1880. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Achat et re- 
vente DE TERRAINS. — OUVERTURE DE RUEÎ 
NOUVELLES. — CRÉATION DE PLACES PUBLI- 
QUES.— OUVERTURE DE CRÉDITS. — Actions. 
— Meubles. — Droits de succession. 

E$t commerciale de sa nature une sociéié cof^ 
iiUuée dans la forme d'une société de com- 
merce et avec les conditions de publicité esngées 
par la loi, qui, outre Vachat et la revente de 
terrains, a pour but Vouverture de rues nou- 
velles, la création de places publiques, la 
construction de pavements et d'égouts, et Vou- 
verture de crédits à des constructeurs (1). 

D^à sous Vempire du code de commerce de\%Ql, 
wie telle société avait une individualité juri- 
dique distincte de celle des associés, et proprié- 
taire de tous les biens mobiliers et immobiliers 
apportés par ces derniers (â). 

Les actions d'une semblable sociéié sont mobi- 
lières. 

En conséquences, il n'est dû aucun droit de suc* 
cession ou de mutation sur la valeur de ces 
actioM recueillies en ligne directe. (Loi da 
47 décembre 1851, art. l*" et 2.) 

(le ministre des finances, — C. HAY.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Tappel a été 
interjeté dans le délai et dans les formes de 
la loi, et que le litige a pour objet une action 
personnelle, fondée sur une créance montant 
en principal à plus de â,500 francs, dont le 
juge de première instance n*a pu connaître 
qu^en premier ressort (loi du 25 mars 1841, 
art. U; loi du SI février 1870\ art. 2; 
loi du 25 mars 1876, art. 16 et 18); 

Au fond : 

Attendu que, par acte reçu par M* Morren, 
notaire à Bruxelles, en date du 24 novembre 
1865, dûment enregistré et transcrit à la con- 
servation des hypothèques et dont un extrait 
régulier fut, le 5 décembre suivant, déposé, 
conformément à Tariicle 42 du code de com- 
merce, au gre£fe du tribunal de commerce de 
Bruxelles, transcrit au registre dudit greffe 
et affiché en la salle des audiences du tri- 
bunal, Henri Hauv^aerts, Charles Hauwaerts, 
Josse-François-Adolphe Cooreman , Henri- 
Charles Cooreman, Jean-Charles Cooreman, 
Pierre-Auguste Cooreman, Guillaume-Joseph 
Cooreman, Olivier Tournay, François Hay, 
Remy-Dominique Ryckers, Olivier Tournay- 
Borre et Victor Mahieu ont constitué entre 



(I et 2}*Voy. cônf. Bruxelles. 20 avril 1871 et 
20 mai 4875 (Pasic. 1871, 11, 273, et 1879, II, ti»i; 
Gand, 12 avrU 1844 {ibid., 1844, II, 148). Voy. auwi 



eux et ceux qui adhéreraient aux statuts pir 
la prise d'actions, une société en nom coUeetif 
quant aux sept premiers et en commandite 
quant aux autres souscripteurs et porteurs 
d*actions, ce pour un terme de dix années, et 
sous la dénomination de Société mobilièrt dM 
Midi, ayant sou siégé social audit Bruxelles, 
rue de TEvêque, n"* 48; 

Attendu que le capital social en M fixé k 
1,800,000 francs, représenté par 560 actions 
de 5,000 francs au porteur et transmissibles 
par la simple tradition ; 

Attendu que, par la convention constatée 
suivant Tacte ciAlessus, les contractants des 
noms de Hauv^aerts et Cooreman firent apport 
à la Société d'immeubles ayant une valeor 
totale de 590,000 francs, pour lesquels il leor 
fut alloué des actions dans la société jusqu'à 
concurrence de cette valeur, soit 118 actions; 
que feu François Hay, père de rintimée Hay, 
épouse Van de Corput; d'Emile Hay son frère, 
tous deux issus de son mariage avec rintiinée 
Goens, souscrivit pour 55 actions; que 47 ac- 
tions furent souscrites par Olivier Tournay, 
Remy-Dominique Ryckers, Olivier Toumày- 
Borre et Victor Mahieu ; qu'il fut convenu que 
les 160 actions restantes seraient émises au 
fur et à mesure des besoins de la société et 
que la direction pourrait toujours contracter 
des marchés payables en actions à émeuit; 

Attendu qu'il résulte de l'acte susdit etd» 
autres pièces produites que la société D*avùt 
pas seulement pour but d'acquérir des ter- 
rains et d'en revendre, mais aussi de contri- 
buer au développement de la commune de 
Saint-Gilles lez-Bruxelles et à l'établissemem 
du nouveau quartier de la station du Midi par 
l'ouverture de rues nouvelles, la création de 
places publiques, la construction de pave- 
ments et d'égouts, le placement de conduits 
pour la distribution d'eau potable, l'ouverture 
de crédits à des constructeurs et généralemeol 
tout ce qui s'attache à ce genre de travaux; 

Attendu que ce but complexe implique, de 
la part de la société, de nombreux actes qui* 
dans leur ensemble et leur détail, sont pro- 
pres et familliers à ceux qui font leur profes- 
sion habituelle du commerce et, notammeui, 
l'acquisition dans un esprit mercantile de 
nombreux matériaux pour en transmettre, 
moyennant bénéfice, la propriété ou l'usage à 
des tiers et la spéculation sur la main-d'œuvre 
de ceux qui sont employés aux. travaux à 
e£fectuer (code de commerce, art. 1^; même 
code, art. 632 et 655; loi du i5 décembre 
1872, art. 1* 2et5); 



Namdii, Codé dt eomm, belge rtviaé, I. II, p. 6, n* 798, 
vi AuBiT ci Rab, 1. 1» p. 170, bole !0« 
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Attendu qu'il stilt de ce qui précède que la 
société formée suivant Facte ci-dessus du 
24 novembre i865, dans la forme d'une so- 
ciété de commerce, avec tes conditions et la 
publicité exigées par le code de 1807, était 
commerciale de sa nature; 

Attendu que, sous ledit code, la doctrine 
et la Jurisprudence étaient d'accord pour re- 
connaître aux sociétés commerciales^léga- 
lement constituées, avec la publicité requise 
pour que leur existence fût connue du public, 
une individualité distincte de celle des asso- 
ciés, susceptible d'acquérir et propriétaire de 
tous les biens mobiliers et immobiliers de la 
Société; 

Attendu que les contractants des noms de 
Hauwaerts et Cooreman ayant fait apport des 
immeubles ci-dessus à la société, celle-ci en 
est devenue propriétaire pour le temps de sa 
durée ; que les actions obtenues dans la so- 
ciété par feu François Hay étaient purement 
mobilières (code civil, art. 529), et n'étaient 
garanties par aucune hypothèque; d'où la 
conséquence qu'elles ne sont, dans l'espèce, 
sujettes à aucun droit de succession ou de 
mutation par décès (loi du 27 décembre 181 7, 
art. 24; loi du 47 décembre 4854, art. i«'et2), 
et qu'il n'y a pas lieu de rechercher si lesdites 
actions se trouvaient dans le patrimoine de 
François Hay à la date du 3 octobre 4866, 
jour de son décès ; 

Par ces motifs, ouï, en son avis conforme, 
M. le chevalier Hynderick, substitut du pro- 
cureur général, ce en audience publique, re- 
çoit l'appel et y statuant, conflrme le jugement 
dont appel ; condamne la partie appelante aux 
dépens de l'instance d*appel. 

Du i^ mai 1880. -- Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés. M. Grandjean, premier prési- 
dent. — PL MM. Van Biervliet et Couvert. 



LIÈGE, 07 nua 1880. 

PRESSE. — Action en dommages-intérêts. 
— Editeur. — Indication de l'auteur. — 
Sincérité. — Mise hors de cause. 

V éditeur d'un journal poursuivi en réparation 
du dommage causé par un article doit être 
mis hors de cause lorsque la personne dési- 
gnée par lui reconnaît en être l*auteur et que 
rien ne fait suspecter la sincérité de cette dé- 
claration (1). 

La circonstance que Vauteur désigné serait dans 
l'impossilnlité de rédiger sans assistance Par- 
ticle incriminé ne saurait suffire pour faire 



(1) Compar. Liège, 6 Juin 4S77 (Pask., 1878, II, 
191). 



maintenir Téditeur en cause, surtout fU n'fêt 
pas justifié qti'il aurait revu et corriqé cet 
article en lui donnant sa forme définitive, 

(PONCIN, — C, sauté et STÉVENIN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'Ernest Sauté, 
imprimeur-éditeur du journal le Courrier de 
la Semois, a assigné Valentin Poncin, éditeur 
du Journal VEcho duLuxembourg, pour le faire 
condamner à réparer ie dommage qu'il pré- 
tend lui avoir été causé par la publication, 
dans ce dernier journal, d'une correspondance 
datée de Florenville, le 18 décembre 1878, qui 
contiendrait à son adresse des insultes gros- 
sières de nature à Texposer au mépris pu- 
blic ; 

Attendu que Poncin a fait intervenir au 
procès Julien Stévenin , ancien conseiller 
communal à Florenville; qu'il affirme lui 
avoir adressé la correspondance dont il s'agit 
pour être publiée dans son journal ; que Sté- 
venin reconnaît la vérité de cette allégation 
et se déclare l'auteur de la correspondance, 
et qu'en conséquence Poncin demande ^ être 
mis hors de cause ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 18 de la 
Constitution, l'éditeur d'un article ne peut 
être poursuivi lorsque l'auteur est connu et 
domicilié en Belgique; que cette dispositiop 
s'applique aussi bien aux actions en répara- 
tion de dommages qu aux poursuites crimi- 
nelles; qu'il s'agit donc simplement de re- 
chercher si Stévenin doit être judiciairement 
reconnu l'auteur de l'article incriminé; 

Attendu que cet article est une correspon- 
dance de Florenville qui annonce et commente 
le résultat définitif d'une élection communale 
qui avait donné lieu, dans la localité, à une 
lutte ardente à laquelle Stévenin et Sauté 
avaient l'un et l'autre pris part en qualité de 
candidats ; 

Attendu qu'à l'occasion de cette lutte, 
Stévenin avait été l'objet d'attaques person- 
nelles dans le journal édité par l'inlimé Sauté; 
que, dès lors, il se comprend et il est ration- 
nel d^admettce qu'il ail voulu annoncer au 
public la défaite finale d'un adversaire poli- 
tique et ce en termes peu bienveillants pour 
celui-ci ; 

Attendu qu'il y a d'autant moins lieu de 
douter de la sincérité de la déclaration de 
Stévenin, et de croire qu'il se ferait le prête- 
nom d'un autre, qu'il est parfaitement sol- 
vable et possède même des immeubles dans 
la commune ; 

Attendu que Sauté soutient en vain que Sté- 
venin est personnellement incapable d'écrire 
l'article qui a para dans Y Echo; qu'en effet, 
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s'il résulte d^une pièce versée au débat qu*Il 
est peu lettré et pourrait difficilement rédiger 
sans i*aide d*autrui un article de journal, il 
ne s'ensuit pas qu'il ne puisse, comme il le 
prétend, en être en réalité Tauteur, pour en 
avoir conçu Tidée, en avoir réuni les éléments 
et avoir pris, enfin, toutes les mesures néces- 
saires pour lui donner une forme convenable 
et en assurer la publication ; 

Attendu qu'en admettant que le fait d'as- 
sister l'auteur d'un article en en corrigeant 
l'orthographe ou le style puisse constituer un 
acte de coopération et non un fait de compli- 
cité échappant à toute poursuite, rien, dans 
l'espèce, n'est de nature à faire supposer que 
les corrections auraient été faites par Poncin ; 

Attendu, au surplus, que dans le numéro 
de son journal du 27 juillet 1879, l'intimé 
qualifie lui-même Stévenin de correspondant 
de Y Echo du Luxembourg; que, d'autre part, 
il n'a assigné Poncin que comme éditeur de 
l'article, et que ce n'est qu'au cours du procès 
qu'il a tenté de le faire déclarer responsable 
en qualité d'auteur; 

Attendu qu'il résulte de ces diverses consi- 
dérations qu'il y a lieu d'admettre comme 
véridiques les déclarations de Poncin et de 
Stévenin, et que ce dernier doit seul être 
maintenu en cause; 

Par ces motifs, ou! M. Colllnet, substitut 
du procureur général, en son avis, réforme le 
jugement dont est appel ; dit pour droit que 
Stévenin est l'auteur de l'article incriminé; 
en conséquence, met hors de cause l'éditeur 
Poncin ; condamne Sauté aux dépens des deux 
instances envers Poncin et envers Stévenin, 
aux dépens faits à partir du 11 mars 1879, 
jour où il s'est déclaré l'auteur de l'article ; 
réserve le surplus desdits dépens. 

Du 27 mai 1880. — Cour de Liège. — 
1** ch. — Prés. M. Parez, premier président. 
— PL MM. Dupont et Masson. 



BRUXELLES, !<' mai 1878. 

ASSURANCE TERRESTRE. — Évaluation 
exagérée. — déchéance. — recevabilité. 
— Indivisibilité du contrat. 

Lorsqu'il a été stipulé dans un contrat d'assu- 
rance que l'assuré sera déchu de tout droit à 



(1) Conf. Doaai,-13novembr^l845(/onni. \dupal»^ 
1846, 1, 669); Liège. 22 juUiet 1852 (Pasic, 4853. 
M, 9). 

(2) Conf. Broxplles, f I Jonvier 1877 (motifit) (Pasic, 
1877, II, 198), et 29 mai 4853 {ibifi., 1857. II,. 346). 

(3) Voy. Paris, 3 jaillel 4846 {Joum. dupai., 4846, 
2, 578). Voy. lOQtefois OrléaDS, 4 juillet 4846 (D. P., 



une indemnité s'il exagère sciemment le non- 
tant du dommage, la déchéance n'est encouru 
que si révaluution exagérée est empreinte de 
dolet de fraude {{), 

Lorsque le fondement d'un moyen de déchéam 
ne s'est manifesté dairemeni pour une am- 
pagme d'assurance qu'à la suite d'une exper- 
tise, les actes qu'elle a posés antériewreneai 
ne la rendent piis non reçevable à imposer ce 
moyen (2). 

Le contrat d'assurance formant un tout inditi- 
sible (5), la déchéance est encowrue au cas où 
l'assuré a frauduleusement exagéré la valeur 
de l'un des tableaux qu'il a fait assurer, d 
l'indemnité réclamée pour ce tableau forme le 
poste le plus important de sa réclamation. 

(POURAILLY FRÈRES, — C. LA COMPAGNIE « THE 

QUEEN ».) 

^ ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de 
rarlîde âO de la loi du il juin 4874, ce n est 
qu'au cas où la valeur assurée a été préala- 
blement estimée par experts, convenus entre 
parties, ce qui n'a pas eu lieu dans l'espèce, 
que l'assureur ne peut plus contester celle 
estimation; encore en est-il autrement en cas 
de fraude ; 

Attendu qu'à Faction intentée par les appe- 
lants, la Compagnie d'assurances TkeQueenz 
opposé devant le . premier juge, comme elle 
oppose encore devant la cour sous forme 
d*appel incident, une exception basée sur la 
déchéance encourue par les assurés pour 
avoir sciemment exagéré le montant des dom- 
mages ; 

Attendu qu'il ne peut s'agir, en cette ma- 
tière, d'une appréciation exagérée qui peut 
n'être pas de mauvaise foi et qui est même 
assez naturelle de la part de tout propriétaire, 
surtout en matière d'œuvres d'art, auquel cas 
il y a simplement lieu à réduction à la valeur 
réelle ; mais qu'il faut pour encourir la dé- 
chéance une évaluation exagérée empreinte 
de dol et de fraude ; 

Attendu que c'est à la C^ompagnie d'assu- 
rances de prouver que les assurés ont sciem- 
ment, c'est-à-dire doleuscment et fraudulen- 
sèment exagéré, non seulement la valeur des 
objets assurés, mais le montant desdommages 
après rincendie ; 

4846, 2, 437); Douai, 28 mais 4877 {Pasie, fraBç , 
4877, p. 4005} ei la nple. Il élait rédamé dansTe»- 
pèee, pour les ouze tableaux déiroiu, la somme lie 
22,000 francs, et il résulte de l'ariél rendu oltériea- 
remrnl entre parties, le 13 avril 4880. que pour la 
valeur des aaircs tableaux délroiif, l'exagéraiioii de 
valeur était aussi évidente. 
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Attendu que la compagnie intimée soutient 
que cette preuve est dès à présent suffisam- 
ment faite par toutes les circonstances et do- 
cuments acquis au procès et notamment par 
l'expertise ordonnée par les arbitres ; 

Attendu que les experts ont évalué le dom- 
mage tant pour les tableaux entièrement dé- 
truits que pour les tableaux et porcelaines 
simplement détériorés; 

Attendu, quant à ces derniers, que les ex- 
perts estiment que la valeur de ces objets a 
été exagérée et portée à plus du double de la 
valeur réelle;. 

Attendu que c'est la valeur entière telle 
qu'elle était portée dans le catalogue joint à 
la convention verbale d'assurance qui a été 
réclamée dans l'assignation, et que ce n'est 
qu'à la suite de l'expertise que les assurés ont 
réduit leur demande à la somme fixée par les 
experts comme représentant le dommage causé 
par rincendie; 

En ce qui concerne les onze tableaux en- 
tièrement détruits et pour lesquels par consé- 
quent le dommage égale la valeur réelle : 

Attendu que pour en apprécier la valeur, 
les experts ont estimé le restant de la collec- 
tion telle qu'elle se trouvait dans le local 
incendié, et ont conclu que la même exagéra- 
tion qu*ils constataient entre la valeur déclarée 
et la valeur réelle devait se produire dans 
l'évaluation de dix des tableaux détruits; que 
pour le onzième tableau, attribué à Van Dyck, 
et porté dans le catalogue à la somme de 
15,000 francs, ce ne pouvait être qu'une copie 
valant i,500 francs au maximum; 

Attendu qu^, quelle que soit la présomption 
qui r^ulte du travail des experts et des au- 
tres faits acquis aux débats, il importe, dans 
une matière où la preuve doit se faire par 
des présomptions graves, précises et concor- 
dantes, de réunir tous les éléments d'appré- 
ciation afin que le juge puisse se prononcer 
en connaissance de cause ; 

Attendu que la collection dont s'agit, ayant 
été exposée en vente tant à Bruges qu'à An- 
vers, a dû être visitée par des amateurs et 
connaisseurs; que l'intimée désigne même un 
expert en tableaux d'Anvers qui aurait exa- 
miné le tableau attribué à Van Dyck, quelque 
temps avant l'incendie, et qui pourrait fournir 
à la justice de précieux renseignements; 

Attendu qu'il échet, dès lors, d'ordonner 
à la compagnie intimée de compléter la preuve 
qu'elle doit fournir pour voir accueillir son 
exception ; 

Atendu qu'il est évident que s'il était éta- 
bli au procès, par exemple, que le tableau 
attribué à Van Dyck et estimé k 15,000 francs, 
somme que les appelants persistent encore à 
réclamer, n'était en réalité qu'une copie 
n'ayant, comme le pensent les experts, qu'une 



valeur dix fois moindre, la déchéance serait 
encourue, et les assurés n'auraient droit à 
aucune indemnité, le contrat verbal d'assu- 
rance formant un tout indivisible; 

Attendu qu'il n'y avait donc pas lieu de 
condamner hic et nunc la compagnie intimée 
à payer aux assurés une provision quelcon- 
que; 

Attendu que l'enquête devant porter sur la 
valeur qu'avait chacun des onze tableaux dé- 
truits et notamment sur la valeur et l'authen" 
ticité du Van Dyck, les appelants pourront, 
en termes de preuve contraire, établir que 
tous ces tableaux avaient réellement la valeur 
portée au catalogue ; qu'ils pourront éf^lement 
produire en justice tous titres, quittances ou 
documents établissant l'origine et les prix 
, d'acquisition de ces tableaux et notamment de 
celui attribué à Van Dyck; 

En ce qui concerne les autres moyens invo- 
qués par les parties : 

Attendu que, d'après la valeur attribuée aux 
tableaux incendiés, à l'exception du Van Dyck, 
la compagnie n'a pu se méprendre sur l'au- 
thenticité de ces tableaux et y voir autre chose 
que des copies; qu'on ne peut donc prétendre, 
du' moins pour les dix premiers tableaux, que 
les assurés se seraient servis de documents 
mensongers ; 

Attendu que l'intimée ne s'est pas rendue 
non recevable à invoquer la déchéance en 
acceptant la sentence du 4 mai 1877, puis- 
que le fondement de cette déchéance ne s'est 
clairement manifesté pour elle que par l'ex- 
pertise ; 

Attendu que l'intimée allègue, mais n'offre 
pas de prouver, que les onze tableaux dont 
s'agit n'avaient pas été détruits, ne se trouvant 
pas dans le local incendié au moment du si- 
nistre ; que les circonstances de la cause font 
présumer le contraire et que cela est certain 
pour le tableau principal; 

Attendu que l'expertise ordonnée par les 
arbitres n'a pu modifier les droits des appe- 
lants quant à la recevabilité de leur demande; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes conclusions contraires, met à néant le 
jugement arbitral dont appel; émendant, 
ordonne à la compagnie intimée de prouver 
par tous moyens de droit, même par témoins : 
1^ que les assurés ont exagéré la valeur et, 
partant, le montant du dommage quant aux 
onze tableaux entièrement détruits; â"" que 
cette exagération a été faite sciemment, c'est- 
à-dire doleusement et frauduleusement, no- 
tamment que le tableau attribué à Van Dyck 
n'est pas authentique et n'est qu'une copie 
valant à peine 1,500 francs au lieu de 15,000 
qui sont réclamés ; partie adverse admise à 
preuve contraire; renvoie, en prosécution de 
cause, les parties devant de nouveaux arbitres 
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I choisir comme il est (Ht daos la convention 
verbale d'assurance. 

Dn 1» mai 1878. — Cour de Bruxelles.— 
1" eh. — Prés, M. De Prelle de la Nieppe, 
premier président. — PI. MM. De Meester et 
BraciL (du barreau d'Anvers) et E. Picard (4). 



UÊGE, 81 JanvUr 1860. 

!• SUCCESSION. — AccEPTàTiON. — Acte 
d'héritier. — Délivrance de legs. 

2« Testament. —Révocation.— Parafe.— 
Yamoité. 

i^ Uacie par lequel ["héritier consent la déli- 
vrance d un legs fait avec affectation d'hypo" 
tkèque sur un bien de la succession constitue 
un acte de disposition qui entraine raccepta- 
tion pure et simple de la qualité d'héritier, 

9® Est valable la clause révocatoire qui n*est ni 
signée ni datée, mais simplement parafée par 

. le testateur et contenue dans un post-scriptum 
qui se lie intimement au corps du testament. 

Pareille clause conçue d'une manièje générale 
ne peut avoir pour effet de révoquer un testa- 
ment antérieur que le testateur déclare for^ 
mellcment confirmer, mais auquel il assigne^ 
par erreur, une date inexacte. 

(CAiOT ET BATAILU*SOURRE^ — C. RENACLE 

ET AUTRES.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que, par deux testa- 
ments olographes, du â2 décembre 1875, 
déposés en l'étude du notaire Jaroar de Liège, 
et enregistrés, la dame Dewildl a légué aux 
Intimés, ses domestiques, deux rentes viagères 
de l'import respectif de 500 et de 600 francs, 
payables par semestre et sans frais, l'une et 
l'autre affectée sur sa part de la maison sise 
place de l'Université, n° 2; 

Attendu que, par un testament subséquent 
du 6 octobre 1876, introduit dans la cause en 
appel, également déposé chez le prédit no- 
taire et enregistré, elle a déclaré léguer à son 
époux l'usufruit de tous ses biens meubles et 
immeubles, et la nue propriété à ses sœurs 
ou à leurs enfants, déclarant (( affecter tous 
ces biens d*une rente viagère qu'elle avait 
faite à Charlotte Colson et à Henri-Joseph 
Remade (les deux intimé») par testament du 



(!) Par arrél déliniiif d« 15 avril 1880, la cour, à 
la fiuita das cjiqoèies, a déelaré les appeJaoU déchus 
dm bénéfice lie leur asiuraiiMian décidant qn'il existe 
«Il cMcnble de présomptions grave», précisrs et 



%% novembre 1875 »; que ce testament potte 
au-dessous de la signature de la testatrice le& 
mots suivants, écrits de sa mmn : a Je dédare 
jque tout autre testament est annulé », a?ecle 
parafe L. M., lettres Initiales des mots : k 
même, par lesquelles il était dans ses habi- 
tudes de signer les additions qu'elle faisait à 
ses écrits ; 

Attendu qu'en appel, les appelantes ont 
cru devoir opposer en première ligne à lad^ 
mande en délivrance des legs faits aux intimé» 
par la dame Dewildt qu'elles ne peuvent être 
considérées comme héritières pures et sim- 
ples de la défunte; qu'elles ne sont, au con- 
traire, que ses héritières bénéficiaires, ou 
qu'elles ont du moins conservé la (acuité de 
prendre qualité; 

Attendu, sur ce point, que la déclaration 
qu'elles ont faite au greffe du tribunal aoi 
dates respectives des 17 octobre et 11 nor^D- 
bre 1878, après le jugement à mio, est inopé- 
rante pour les faire réputer héritières béné- 
ficiaires; 

Qu'en effet, à une époque bien antérieure 
et en instance devant le tribunal, elles ont, 
par la position qu'elles ont volontairemem 
prise. Élit acte d héritier pur et simple, en 
consentant, par leurs conclusions,ladélivraDce 
des legs dont il s'agit au débat ; qu'il est à 
remarquer que ces legs étaient faits avec af- 
fectation hypothécaire sur certain bien dëa- 
miné de la succession ; qu'il n'est pas douteux 
qu'il y a eu à ce moment de leur part m 
véritable acte de disposition de la saccessioo 
à laquelle elles étaient appelées par la loi ; 
qu'en ce qui concerne l'épouse Doyen spécia- 
lement, son intention d'accepter purement â 
simplement la succession de la (ffcic;«i ressort 
manifestement des termes d'une sommation 
faite, à sa requête, à son mari, ji ia date ds 
3 mai 1877, ainsi que d'une assignation 
qu'elle lui fit notifier le 19 du même mois à 
comparaître en chambre du conseil ; que les 
fins de ces exploits tendaient à la faire anto- 
riser, comme elle l'a été effectivement par 
jugement du 25 mai 1877, « à accepter et 
recueillir la part lui dévolue dans la succes- 
sion de sa sœur; à procéder aux opérations 
d'inventaire, de partage et de licitation, ï 
faire la délivrance des legs, avec affectation 
d'hypothèque, des rentes dont s'agit dans les 
testaments du 22 décembre 1875 »; 

Attendu que ces seules considérations suffi- 
sent pour faire rejeter cette partie des conclu- 
sions des appelantes; 



concordoniei qtti ne laissent aoeon doute »iir le dol 
tt la Traude mis ep œuvre en vve d'obleair la répt- 
raMon de dommages «ciemoient eieg érés. 
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Attendu que les mémea parties prétendent 
repousser l'action en soutenant que la clause 
réTOcatoire qui termine le testament du 6 oc- 
tobre 1876, ainsi qu'il a été exposé ci-des- 
sus, a annulé les testaments du ââ décembre 
i875; 

Attendu, sar ce second moyen, qu*en tenant 
pour valable, en droit, cette clause révoca- 
toire, parafée seulement et non signée ni 
datée, il raison de ce que, dans la cause, le 
post-scriptum qui en contient la formule, n'a 
d'autre caractère que celui d'un simple renvoi, 
se liant intimement au corps du testament 
lui-même, dont il n'est que le complément et 
en quelque sorte l'explication, il est certain 
néanmoins que cette clause ne peut entraîner 
la révocation des testaments du ^'i décembre 
i875 qui ont institué les intimés; 

Attendu que, bien loin de les révoquer, la 
testatrice, par son dernier testament, a dé- 
claré formellement les confirmer, mais en leur 
assignant erronément la date du mois de no- 
vembre au lieu de celle du mois de décembre 
1875; que son erreur ressort à l'évidence de 
la contexture du testament lui-même, qui en 
fournit la preuve la plus complète ; notam- 
ment delà date du mois : le ââ, du millésime 
4875, et de la relation à la disposition que 
ces deux testaments consacrent : la rente via- 
gère et annuelle faite à Charlotte Golson et à 
Henri-Joseph Remacle ; 

Attendu, enfin, qu'il n'y a pas de trace au 
procès d'un testament du 22 novembre 1675, 
par lequel la dame Dewildt aurait gratifié les 
intimés, et qu'elle aurait entendu confirmer le 
6 octobre 1876; 

Attendu que, dans un ordre subsidiaire, 
les appelantes prétendent faire déclarer, tout 
an moins, que, par ses testaments, la dame 
Dewildt a manifesté sa volonté de ne les 
charger du service des rentes léguées qu'a- 
près l'extinction de l'usufruit qui appartient 
au sieur Dewildt en vertu de son contrat de 
mariage ; 

Attendu qu'en léguant à des domestiques 
qui lui avaient rendu de longs ; ervices, les 
rentes dont il s'agit au débat, en les grati- 
fiant d'un legs qu'il est permis de qualifier 
d'alimentaire, la dame Dewildt a incontesta- 
blement entendu que ce legs leur fût payé 
immédiatement; que son premier soin a été 
d'assurer le sort de ses serviteurs; que c'est 
d'abord à eux qu'elle a songé dans ses pre- 
miers testaments de 1875, et que, par son 
dernier testament, postérieur i ceux-ci d'une 
année environ, elle a réitéré sa volonté per- 



(<) Copf. Mége, 13 avril IS78 (Pâsic, 1878, II, SOS). 
Voy. aussi G«od, 30 Jtovier et 16 juillet 1874 (iWc^., 
1874, K, 155; 1875, ll,76)i Uoimt, I. XXV, n» H8, 



sislante de les avantager et dé les foire Jouir 
de suite de sa libéralité, en déclarant qu'elle 
en chargeait tant l'usufruit que la nue pro- 
priété des biens dont elle disposait ; 

Attendu que, s'il est vrai qu'elle a cru que 
le legs en usufruit qu'elle faisait k son époux 
serait accepté par lui et qu'il exécuterait sa 
volonté vis-à-vis des intimés, il n'est pas 
établi toutefois qu'elle aurait retardé cette 
exécution si elle avait prévu sa non-accep- 
tation; 

Attendu qu'en l'absence de preuve à cet 
égard, et en présence des considérations qui 
précèdent, H y a lieu de confirmer les con- 
damnations prononcées contre les appelantes 
par le jugement à quo; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
ouï M. l'avocat général Faider en ses conclu- 
sions en partie conformes; 

Donne acte aux appelants Bataille-Soubre 
et Delperée-Soubre de la reprise d'instance 
signifiée par acte du palais du 50 Juillet 1879, 
et aux intimés de celle signifiée par exploit 
du i% novembre de la même année; 

Rejette les conclusions des appelants; con- 
firme le Jugement dont est appel ; 

Condamne les appelants aux dépens. 

Du 21 janvier 1880. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés. M. Dauw. — jR/. MM. Soubre, 
HenauxetDereux. 



BRUXELLES, 82 Juillet 1879. 

BAIL. — Punaises. — Action en résiliation. 

Lorsqu'une maison est infectée de punaises au 
point d'être rendue inhabUablc, le locataire 
n'est en droit de réclamer la résiliation du 
bail que lorsque ce vice a été constaté d'une 
manière certaine à Vépoque ou vers Pépoque 
de l'erUrée en jouissance (1). 

// n'est plus en droit de demander la résiliaHon 
après plusieurs années d'occupation sans ré- 
clamation de sa part. 

(CRANSHOFP, — C. SENCDB.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; -— Attendu que l'intimé occupe 
depuis le 15 octobre 1874, suivant bail ver- 
bal à lui consenti le 5 octobre précédent par 
la dame veave Quétin-Spinau, une maison 
sise, rue de la Putterie, n^ 16, dont le pro- 
priétaire actuel est l'appelant Cranshoff ; 



p. 129. Compar. Gaen, 25 février !S7i (D. P., 1879, 
9, 150; Poiie. fratiç.^ 1872, p. 82i), ec Bordeaux, 
39 mai 1879 {Patic. franc., 1880, p. 83). 
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Âltendu qu*à la date du 19 novembre i878, 
riiiUmé a demandé à l^appelant de consentir 
à la résiliation de son bail, en alléguant uni- 
quement que la stagnation des aflaires et la 
charge d'une nombreuse famille ne lui per- 
mettaient plus de continuer honorablement les 
affaires dans ladite maison; 

Attendu que, sur le refus de Cranshoff d'ac- 
céder à celte demande, Tintimé la assigné en 
résiliation de bail avec dommages-intérêts, 
en invoquant Tartlcle 17ii du code civil, et 
en soutenant, avec offre de preuve, que la 
maison louée est infectée de punaises, qu*elle 
Tétait avant son entrée en jouissance et qu*eile 
est inhabitable ; 

Attendu que i)0ur que la présence de pu- 
naises, dans une maison louée, en telle quan- 
tité que la maison est rendue inhabitable 
puisse être une cause de résiliation de bail, il 
faut que ce vice ait été constaté d'une façon 
certaine à Tépoque ou vers Tépoque de l'en- 
trée en jouissance; 

Attendu, en effet, que Texistence actuelle- 
ment reconnue de punaises dans la maison ne 
prouverait pas la présence de ces insectes 
dans les lieux loués au moment de la conclu- 
sion du bail et que cette dernière circonstance 
fût-elle établie, ainsi que Tallègue Tintimë, il 
ne s'ensuivrait pas que la maison fût inhabi- 
table lors de T-entrée en jouissance ; 

Attendu, au surplus, que les allégations de 
rintimé sont démenties par une occupation 
de plus de quatre années sans réclamation 
aucune de sa part, et qu'il ne se comprend pas 
qu'il se serait borné à invoquer, pour sollici- 
ter une résiliation de bail, le 19 novembre 
4878, la stagnation des affaires et la charge 
d'une nombreuse famille s'il avait pu fonder 
sa demande sur une cause de résiliation plus 
sérieuse et plus juridique; 

Que, dans ces circonstances, la débition de 
deux trimestres de loyer réclamés ne peut être 
contestée; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont est appel ; émendant, dit l'Intimé non 
fondé en son action; l'en déboute; le con- 
damne à payer à l'appelant U somme de 1 ,600 
francs pour deux trimestres de loyer échus 
par anticipation le 15 janvier et le 15 avril 
1879. 

Du 22 juillet 1879. — Cour de Bruxelles. 
— 1« ch. —Prés, M. De Prelle de la Nieppe, 
premier président. — PL MM. De Leener et 
Steurs. 



GAND, ft4 aTrtl 1880. 

ENQUÊTE. — TÉMOIN dénoncé. — Resowcu- 
TiON. — Pouvoir du juge. 

Dans une enquête en matière civile^ une partie a 
le droit de renoncer à faire entendre m té- 
moin cité à sa requte et dont le nom a été 
dénoncé à l'autre partie (1). 

Cette dénonciation ne confère pas à la partie ad- 
verse un droit acquis à i*audUion de et té- 
moin (2). 

// (;ii est surtout ainsi lorsque cetle-d a épùsé 
son droit de faire entendre d'autres témoin» 
que ceux désignés par elle et qu'aucsme pro- 
rogation d'enquête ne peut plus lui Hre ac- 
cordée. 

En aucun cas, le juge n'a le poumr de u 
substituer aux parties et d'indiquer les per- 
sonnes qui seront entendues comme témom. 

(de GROOTE, — C. VAN GANSBERGHE ET CO!i- 

SORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par jogemeot 
rendu, le 16 octobre 1879, parie tribonal de 
Termonde, les intimés furent admis à la preuve 
des faits par eux articulés, sauf la preuve con- 
traire; 

Attendu qu'en exécution de ce jugement, 
les intimés, en termes d'enquête directe, firent 
entendre leurs témoins les là et 16 décembre 
1879 et demandèrent, en vertu de l'article i79 
du code de procédure civile, une prorogation 
d'enquête, qui leur fut accordée par jugement 
du 18 décembre 1879, à l'effet de faire en- 
tendre deux de leurs témoins empêchés par 
suite de maladie ; 

Attendu qu'ainsi, dès le 18 décembre, les 
intimés avaient épuisé leur droit de faire en- 
tendre d'autres témoins que ceux qu'ils avaient 
eux-mêmes désignés, l'article 280 du code de 
procédure civile ne permettant d'accorder 
qu'une seule prorogation, à peine de nullité; 

Attendu qu'à la date du 24 décembre 1879, 
l'appelant ayant à faire procéder à la contre- 
enquête, qui devait avoir lieu les 50 et 31 dé- 
cembre devant le juge-commissaire, fit dénon- 
cer aux intimés les noms des témoins qu il 
comptait faire entendre, parmi lesquels se 
trouvait M. Jules Maroy, docteur en médecine 
àMouscron; 

Que néanmoins l'appelant ne fit point citer 
M. Maroy à comparaître devant le Jnge-com- 



(I et 3) Voy. conf; Chacvbao fur CiBii, qocsu 
1035 6(>, etDiLLOf. y^ BnqmêU, n« 954 ; Braiclles, 
iOjuin 1867 (Pasic. 1869. Il, IS9j. 
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missaire, et après T audition des témoins pro- 
duits par lui, déclara, sur le procès-verbal 
du juge-commissaire en date du 51 décembre 
1879, renoncer à faire entendre ledit sieur 
Maroy, et renoncer au surplus formellement à 
toute prorogation d'enquête ; 

Attendu que les enquêtes étaient, dès lors, 
respectivement parachevées; 

Que toutefois, les intimés crurent devoir 
insister pour demander une prorogration 
d'enquête pour faire entendre le témoin en 
question dont le nom lui avait été dénoncé; 

Que rappelant fit avec raison observer qu'à 
lui seul appartenait lé droit de demander une 
prorogation d'enquête, comme il avait aussi 
le droit de renoncer à faire entendre même 
les témoins qui auraient été cités à sa requête, 
mais que la partie intimée n'avait aucun droit 
de demander la prorogation de la contre-en- 
quête ; 

Attendu que c'est à tort que dans ces cir- 
constances le premier juge a décidé que le 
sieur Maroy serait entendu comme témoin et 
appelé par la partie la plus diligente, et a 
prorogé, quant à ce, Tenquête ; 

Attendu que, pour justifier cette décision, 
le premier juge se fonde sur l'article 275 du 
code de procédure civile, pour en induire 
qu'il suffit qu'une partie dénonce à son adver- 
saire le nom d'un témoin qu'elle entend pro- 
duire dans son enquête, pour que ce témoin 
devienne commun aux deux parties, et qu'ainsi 
ce témoin doive être nécessairement entendu 
si l'une des parties le requiert ; 

Attendu que telle n'est point la portée de 
l'article 275 ; que les termes mêmes de cet 
article indiquent «que les interpellations à 
adresser à un témoin par le juge-commissaire, 
soit d'office, soit sur la réquisition des parties, 
peuvent s'adresser seulement à un témoin qui 
est entendu dans l'enquête, mais nullement à 
une personne qui n'a fait aucune déposition 
et qui ne saurait même être qualifiée du nom 
de témoin, lorsque la partie qui avait eu l'in- 
tention de faire appel à son témoignage re- 
nonce à son audition, et lorsque surtout, 
comme dans l'espèce, elle ne l'a pas fait citer 
comme témoin ; 

Attendu que, pour motiver l'audition du 
sieur Maroy, malgré le parachèvement des 
enquêtes, le premier juge et la partie intimée 
invoquent d'autre part le droit que la loi con- 
fère aux tribunaux, d'ordonner d'office la 



(1) Compar. Liège, 31 juillet 1878 (pASfc, 1879, 
11, 65). Contra : Haus, Principe» génér. du droit pén. 
belge, t. Il, n« 351, texte et noie 6. Voy. aussi la dis- 
sertaiion de M. le sobstitat Rbmt, publiée dans la 
Belg. jud„ t. XXXYlll. p. i65. Soos l*empire du 
code pénal de 18i0, la cour de cassation de France a 

PASIC, 1880. — i« PARTIE. 



preuve des faits qui leur paraissent concluants 
(cod. de proc. civ., art. 254^); 

Attendu que ce droit incontestable com- 
porte uniquement le pouvoir d'imposer à 
l'une ou l'autre des parties l'obligallon de 
fournir la preuve de certains faits qui sem- 
blent de nature à éclairer la justice et que les 
parties elles-mêmes n'ont pas offert d'établir; 
que le jugement doit alors contenir les faits à 
prouver et qu'il appartient à la partie appelée 
à faire la preuve directe ou la preuve contraire 
qui est toujours de droit, de choisir ses té- 
moins ou de se procurer les autres éléments 
de preuve autorisés par la loi ; mais que, dans 
aucun cas, la loi n'accorde au juge, en matière 
d'enquêtes civiles, le droit de se substituer 
aux parties litigantes et d'indiquer lui-même 
les personnes dont le témoignage devra être 
recueilli ; 

Attendu que le jugement d'admission ^ 
preuve énumérait tous les faits sur lesquels 
les enquêtes ont dû porter; que le premier 
juge, ni la partie intimée n'ont signalé aucun 
fait qui n'y serait pas compris, et que dans 
l'espèce, il ne se présente d'ailleurs aucune 
circonstance dont il pourrait être utile d'or- 
donner la preuve d'office; 

Par ces motifs, faisant droit, tant sur l'ap- 
pel principal que sur l'appel incident, met au 
néant le jugement dont appel; émendant, dé- 
clare les intimés ni recevables, ni fondés en 
leurs conclusions ; dit qu'il n'y a pas lieu de 
proroger l'enquête, ni d'ordonner que le sieur 
Jules Maroy soit entendu comme témoin ; ren- 
voie la cause et les parties devant le tribunal 
de première instance d'Audenarde, condamne 
les intimés aux dépens de l'incident. 

Du 24 avril 1880. — Cour de Gand. — 
l^® ch. — Prés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PI. MM. Ad. Du Bois et Dele- 
court. 



LIÈGE, 29 mal 1880. 

PRESCRIPTION EN MATIÈRE RÉPRES- 
SIVE. — Regel d'une chose volée. 

Le délit de recel d'objets enlevés à Vaide d'un vol 
n'esl pas un délit continu ou successif. (Code 
pén., art. 505.) 

La prescription de ce délit court du jour oh le 
rocéleur a été mis en possession de la chose 
volée, sachant qu'elle provient d'un vol (1). 



jugé, par arréidu iSjnin 1873 (D. P., 1873, i,23<; 
Pasic. franc , 1873, p. 83f)). que le rccéleup de 
valeurs provenant d'un vol doit élre renvoyé des 
poursuites dirigde.s contre lui, lorsque ce vol rf- 
monte ft plus de trois ans. Le motif déterminant de 
cet arrêt, rendu contrairement à l'opinion émise par 
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(le ministère public , — C. LEBOUBE, VEUVE 

FRAIPONT.) 

Le tribunal correctionnel de Liège avait 
déclaré éteinte par prescription Faction pu- 
blique contre Glaire Leboube, veuve Frai- 
pont, prévenue de recel d'argent volé. Son 
jugement était ainsi conçu : 

(( Attendu que, suivant les articles 21 et 22 
du code de procédure pénale, Taction publi- 
que résultant d'un délit est prescrite après 
trois années révolues à compter du jour où le 
délit a été commis ; 

« Attendu que, du moment que le receleur 
a été mis clandestinement en possession de la 
chose soustraite, sachant qu'elle provient de 
vol, le recel est consommé ; que, dès lors, 
l'action publique prend cours et que ce cours, 
suivant lesdits articles, ne saurait se prolonger 
au delà de trois années ; 

tt Attendu qu'en vain l'on soutiendrait que 
le recel est uii délit continu et que le point 
de départ de la prescription en celte matière 
ne date que du jour où le receleur n'a plus la 
chose volée sous sa garde; qu'en effet, la 
garde de la chose volée ne saurait constituer 
par elle seule une infraction se renouvelant, 
pour ainsi dire, chaque jour, puisqu'elle 
existe comme conséquence de la mise en pos- 
session, sans que l'agent ait posé un acte 
nouveau pouvant constituer la matérialité du 
délit ; 

« Attendu que, suivant les errements de la 
poursuite, la chose recelée serait le produit 
d'un vol perpétré en France, le 46 novembre 
1871, produit dont le partage aurait eu lieu 
en Belgique, soit pour le tout, soit pour par- 
tie, dans le courant de 1872; que la procé- 
dure poursuivie à charge des époux Fraipont 
ne remonte qu'à Tannée 1877; que le délit 
de recel reproché à la prévenue est dont cou- 
vert par la prescription. » 

Appel du ministère public. 

ARRÊT. 

LA COUR;... 

En droit : 

Attendu que la prévenue soulève une pre- 
mière fin de non-recevoir, dont l'accueil dis- 



M. le conseiller rapporteur Robert db CHEiiiiEViftnEit, 
e'est que le recelé o'est « qu'un ihode de complicité 
du vol, auquel il se rattache comme une conséquence 
à son principe; que, passible de la même peine, la 
loi doit lui assurer le béoéflce des mêmes excep- 
tions ». Voy., au surplus, les autorités en sens 
divers citées par la PcuierUie française dans la note 
sous cet orrét, et notamment la dissertation d'un des 



penserait de l'examen des autres moyens; 

Qu'elle prétend que les faits incriminés, 
fussent-ils établis, seraient prescrits, parce 
que la recel, délit instantané, aurait été con- 
sommé en 1^72, alors que le premier acte 
interruptif est du 29 septembre 1877; que 
pour repousser ce système, on soutient que 
la prescription n'a pu courir, parce que le 
recel est un délit successif et que la détention 
caractérisée s'estxontinuée tout au moins jus- 
qu'en juillet 1879; 

Attendu que le système de la prévention ne 
peut être admis en droit ; 

Que d'abord il présente l'inconvénient de 
laisser incertain le point de départ de U 
prescription ; 

Qu'il ouvre par là la porte à des difficultés 
sans nombre sur la nature des actes pouvant 
être considérés comme mettant fin au délit, 
difficultés dont la présente cause offrirait des 
exemples saillants ; 

Qu'il engendrerait fatalement des inégalités 
fâcheuses dans la poursuite et dans la impres- 
sion; 

Qu'ensuite ce système, sans que des néces- 
sités spéciales justifient la dérogation, s'écarte 
de l'économie générale de nos lois pénales: 

Que celles-ci ont considéré comme dange- 
reuses en principe les poursuites intentées 
après que le temps et l'oubli qui le suit ont 
passé sur les faits, parce que, à la longue, 
les éléments de preuve de culpabilité ou d'in- 
nocence dépérissent et que d'autre part dis- 
paraît une des bases du droit de punir : le 
besoin de l'exemple; 

Qu'enfin il conduit à des solutions iniques 
et même en contradiction .avec les motifs et 
l'esprit de l'article ^5 du code pénal; 

Que c'est ainsi, par exemple, que si le 
receleur venait à anéantir volontairement les 
objets recelés, fût-ce même pour augmenter 
les chances d'impunité, il bénéficierait d'an 
acte par lequel précisément il aggraverait tou- 
jours et rendrait souvent irréparable le dom- 
mage social et privé; 

Que si les choses venaient à s'égarer ou à 
périr fortuitement, ou à être dérobées ou 
confisquées ou vendues sur saisie-exécution, 
un fait involontaire ou dérivant d'une Cante 
viendrait abréger la durée de la responsabilité 
du méfait; 



magistrats de cette cour, M. Horih, insérée dans le 
Journal de droit erim,, p. 106, n« 9i50 : ■ Qaand le 
recelé se continue, dit l'éininent crfmiMiliate, ce 
n'est qu'un fait, quoique prolongé; i^'il ■>•! pas 
érigé en délit distinct par U loi qui Ta prévu, ta 
continuité du fait ne suffit pas pour que le juge y 
▼oie un fait surcessif, pou Tint élre ponrsoin et 
puni quoique le vol fût prescrit. ■ 
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Attendu que pour être consacré par la ju- 
risprudence, un système qui conduit à de 
graves difficultés d'application, à des dangers 
sociaux, à des inconséquences et à des injus- 
tices, devrait lui être imposé tout au moins 
par une définition législative du recèlement, 
que Ton ne rencontre pas ; 

Qu'il est important de faire remarquer, à 
cet égard, que la commission (Nypels, t. I^', 
p. 161 , n^ 586) définissait le recèlement : le 
fait de recevoir, dans Tinlention de la sous- 
traire aux recherches, une chose dont on con- 
naît l'origine délictueuse ; 

Attendu qu'il y a d autant plus lieu de 
rejeter le système de la prévention, que la 
théorie générale de la prescription des délits 
continus repose uniquement sur la tradition 
et la pratique judiciaire à défaut de textes, et 
que, dans la matière dont il s'agit, sous 
l'empire de l'ancien code, des principes diffé- 
rents étaient appliqués à la prescription du 
recelé, alors qu'il était considéré comme un 
fait de complicité; 

Attendu que, si le recel des objets enlevés 
ou obtenus à l'aide d'un crime ou d'un délit 
constitue sous le code pénal belge un délit 
sui genens, il ne se rattache pas moins, d'une 
manière intime, au crime ou au délit par le 
moyen daquel les objets ont été détournés, et 
qu'il serait, dès lors, illogique et irrationnel 
d'admettre, en principe, que le recel pourrait 
encore être poursuivi, alors que le délit qui 
a fourni les objets recelés serait couvert par 
la prescription, s'il avait pu être poursuivi 
en Belgique ; 

Attendu qu'il soit de ces motifs que la 
prescription court du jour de la consommation 
du délit de recel, sans égard au temps pen- 
dant lequel se prolonge la détention caracté- 
risée des choses délictueuses; 

Faisant à la cause l'application de ces prin- 
cipes; 

Attendu qu'il résulte des faits acquis, tels 

3u'ils sont rapportés plus haut, que le délit 
6 recel en Belgique a été consommé par la 
prévenue en 1872 et qu'aucun acte interruptif 
n'est survenu dans les trois années à partir de 
cette époqae; 

Qu'il en résulte que l'action publique, 
éteinte par la prescription, n'est pas receva- 
ble; 
Par ces motifs, confirme le jugement à quo. 

Du 29 mai 1880. — Cour de Liège. — 
3« ch. — Prés. M. Schuermans. — .PL 
M. Bury. 



(1, 3 et 5) Voy.. sur eei divertM qoesiioDi, le ré- 
qaislioire de M. Mesmgb m tkb Kielb, qui a préeédé 
l'arrèi de la eeur de eassatio* du 39 mars i87S 



BRUXELLES, 26 mal 1880. 



FABRIQUES D'ÉGLISE. — Presbytères. — 
Eglises.— Propriété.— Fabriquesd'église 

INTÉRIEURES ET EXTÉRIEURES. ~ BlENS REMIS 
AUX CURÉS POUR LEUR COMPÉTENCE. 

Les églises et les presbytères sont des propriétés 
œmmwiaîes (1). 

Uarticle i^ du concordat et les articles 72 et 75 
de la loi du 28 germiml an x, n'en ont pas 
attribué ou restitué la propriété aux fabri- 
ques d'église (2). 

Les avis du conseil d'Etat des 5 nivôse et 2 plu- 
viôse an xra sont obligatoires, bien qu'ils 
n'aient pas été insérés au Bulletin des lois (5). 

La capacité de posséder des immeubles n'a été 
accordée qu'aux fabriques dites extérieures, 
instituées par arrêté du 7 thermidor an xi et 
non aux fabriques dites intérieures, dont s'oc- 
cupe la loi du i% germinal an x. 

Les arrêtés du 7 thermidor an xi et du 28 fri- 
maire an xu ne sont applicMes qu'aux 
anciens biens de fondations destinés aux 
danses du culte ou chargés de messes an- 
niversaires ou de services religieux. Ils ne 
sont pas applicables à ceux attribués aux 
curés à titre de compétence, c'est-à-dire pour 
subvenir à leur entretien. 

(FABRIQUE DE l'ÉGISE DE PONT- A- CELLES, — 

c. l'État belge.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'action intenlée 
à la fabrique de l'église de Pont-à-Celles tend 
à faire reconnaître à l'Etat, en vertu des lois 
portées sous la première république française, 
la propriété des biens énumérés dans l'assi- 
gnation introductive d'instance, sans préju- 
dice toutefois des droits qui appartiennent au 
curé de la paroisse k titre de jouissance pro- 
visoire; 

Attendu qu'il est constant que parmi les 
biens revendiqués figure l'église paroissiale, 
ainsi que le presbytère et un jardin y atte- 
nant; 

Attendu que l'église dont il s'agit dépen- 
dait autrefois de Tabbaye de Parcq de l'ordre 
des Prémontrés et qu'elle était desservie par 
des religieux de ce monastère, suivant une tra- 
dition qui s'est perpétuée depuis le xii« siècle 
jusqu'à la publication en Belgique des décrets 
de nationalisation des biens ecclésiastiques, 
notamment des articles 1 et 2 de la loi du 






(Pasic, «878, I, 148), ei Broielles, 3 avril «876 
(ibid., 1876, II, «57) el la oole. Voy. aussi l'arrél qui 

8ttî(. 
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5 décembre 1790, ordonnée par arrêté du 
Directoire exécutif du 17 nivôse an vi; 

Attendu que l'assemblée constituante, en 
proclamant, par le décret des 2-4 novembre 
1789 et par la constitution de 1791 le prin- 
cipe de la domanialité des biens du clergé, 
envisagea le service du culte comme un ser- 
vice d'utilité générale, aux besoins duquel la 
nation était tenue de subvenir; que, par suite, 
les temples conservés au culte devinrent des 
dépendances du domaine public proprement 
dit, à raison de leur destination à Tusage 
commun des citoyens-; 

Attendu que la propriété de ces édifices fut 
transférée aux communes, à la charge d'en 
payer les réparations, lorsque la loi reconnut 
l'existence d'un domaine public communal; 
qu'il résulte, en eiïet, de l'article 2 du décret 
des 5-10 août 1791, combiné avec l'article 50 
du décret organique des municipalités du 
H décembre 1789, tous deux publiés en Bel- 
gique, de l'article 5, section !•* du décret 
du 10 juin 1795 et de l'article 91 du décret 
des 24 aotlt-14 septembre même année, que 
les propriétés destinées à l'usage des habi- 
tants d'une commune font partie du domaine 
public communal ; 

Attendu que cette prémisse étant admise, 
le droit des communes sur les églises s'est 
trouvé virtuellement consacré et généralisé 
par la loi du 18 germinal an x, qui rendit 
déQnitivement au culte les édifices ancienne- 
ment destinés à son usage à raison d'un édi- 
fice par cure et par succursale ; 

Attendu que la même loi investit également 
les communes de la propriété des presby- 
tères, comme conséquence de l'obligation 
qu'elle leur impose de procurer le logemeot 
aux curés et desservants; 

Attendu que cette vérité ressort de l'article 
21, § 2, du décret impérial du 6 novembre 
1815, rapproché des termes du rapport du 
ministre des cultes Bigot de Préameneu, où 
il est dit : « Quant au presbytère, il est con- 
sidéré comme la propriété de la commune et, 
dès lors, les réparations autres que les loca- 
tives sont à sa charge » ; que c'est sur cette 
observation et à la demande du ministre que 
le conseil d'Etat inséra dans le projet <le dé- 
cret une disposition ainsi conçue :a Les curés 
ne sont tenus à l'égard des presbytères qu'aux 
réparations locatives, les autres étant à la 
charge de la commune » ; 

Attendu que ces principes sont confirmés, 
tant pour les églises que pour les maisons 
curiales : 1^ par l'avis du conseil d'Etat du 
5 nivôse an xni, interprétant en ces termes 
l'article 91 du décret précité du 24 août 1795, 
qui réservait aux communes les objets des- 
tinés pour les établissements publics : « Les 
bâtiments, maisons et emplacements néces- 



saires au service public de la commune... 
comme les presbytères, les églises rendues ao 
culte... ne peuvent cesser d'appartenir aux 
communes » ; 2^ par uu-autre avis du conseil 
d'Etat du 2 pluviôse an xiii, qui décide que les 
églises et presbytères abandonnés aux conh 
munes en exécution de la loi du 18 germinal 
an X doivent être considérés comme propriétés 
communales ; 

Attendu qu'à la vérité Tavis du 5 nivôse 
an XIII se rapporte à un texte de loi qui n'a 
jamais été publié en Belgique, mais qui! n en 
reste pas moins, en ce qui concerne la com- 
position du domaine public des communes, 
une déclaration de principe dont l'autoriié 
doctrinale s'impose nécessairement pour l'in- 
terprétation des décrets du 14 décembre 1789 
et des 5-10 août 1791, tous deux publiés en 
Belgique ; qu'au surplus, la même critique ne 
saurait être adressée à l'avis du 2 pluviôse, 
qui précise et accentue d'une manière pins 
directe les droits des communes sur les églises 
et presbytères ; 

Attendu que les avis des 5 nivôse et 2 plu- 
viôse an xiii ont été assimilés à de véritables 
actes de législation par l'approbation que le 
chef de l'Etat leur a donnée; 

Attendu que l'on contesterait vainement leur 
force obligatoire parce qu'ils n'ont pas été 
insérés au Bulletin des lais, suivant le mode 
prescrit par les décrets des 14 frimaire an u, 
article 1"*', et 12 vendémiaire an iv, articiesl 
et 2, pour la publication des lois oa actes da 
pouvoir législatif; 

Attendu que les dispositions interpréta- 
tives émanées du conseil d'Etat, tout en pro- 
duisant les effets de la loi lorsque l'empereur 
les avait approuvées, n'étaient cependant que 
des actes du pouvoir exécutif; que, d'après 
l'avis du conseil d'Etat du 25 prairial an \m, 
les décrets impériaux non insérés au BulUi'a 
obligeaient les intéressés dès quHls étaient 
portés de fait à leur connaissance par les fonc- 
tionnaires publics chargés de l'exécution; qne 
si, par identité de motifs, on étend cette régie 
aux avis des 5 nivôse et 2 pluviôse an xm. 
antérieurs à l'avis du 25 prairial de la même 
année, on doit reconnaître qu'ayant été trans- 
mis aux préfets pour exécution, ils ont reçu 
une publicité suffisante par la connaissance 
que ces fonctionnaires ont dû en donner aui 
maires et que, dès lors, les tribunaux ne peu- 
vent refuser de les appliquer en Belgique, m 
tout au moins d'appliquer celui du 2 plu- 
viôse ; 

Attendu que l'opinion du conseil d'Etat, 
opinion que partageait le ministre des cultes 
Portalis, comme l'atteste le rapport des sec- 
tions réunies qui a précédé l'avis du 2 plu- 
viôse an XIII, n'est nullement Incompatible 
avec les articles 72 et 75 de la loi du 18 ger- 
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minai an x, organique du concordai du 26 mes- 
sidor an m ; 

Attendu que l'article 7â de cette loi porte 
que « les presbytères et les jardins attenants, 
non aliénés, seront rendus aux curés et aux 
desservants des succursales » ; que Tarticle 75 
porte que « les édifices anciennement destinés 
au culte catholique, actuellement dans les 
mains de la nation, à raison d un édifice par 
cure et par succursale, seront mis à la dispo- 
sition des évoques par arrêté du préfet du 
département »; 

Attendu que les expressions de Tarticle 75, 
actuellement dans les mains de la natm\, n'ont 
pas pour but de trancher une question de 
propriété entre TËtat et les communes; qu'elles 
énoncent seulement que les temples rendus 
au culte sont ceux que les lois révolution- 
naires avaient placés dans les mains de la 
nation, dont les communes constituent des 
fractions ; 

Attendu que les mots : mis à la disposition 
des évéques doivent s'entendre du libre usage 
des anciennes églises non aliénées nécessaires 
au culte ; que leur sens grammatical n'a pas 
d'autre portée; qu'ils impliquent d'autant 
moins un transfert de la propriété de ces 
édifices sur la tête des évéques, en attendant 
l'établissement des fabriques, que, dans l'in- 
tention du législateur de l'an x, la mission 
des fabriques dites intérieures, les seules dont 
s'occupe la loi de germinal, devait se borner 
à l'entretien et à la conservation des temples 
et à Tadministration des aumônes ; 

Attendu que la capacité de posséder des 
immeubles n'a été accordée qu'aux fabriques 
dites extérieures, que l'arrêté du 7 termidor 
an XI a instituées et organisées et dont il a 
confié la gestion à des administrateurs laïques; 

Attendu que cette interprétation de l'arti- 
cle 73 de la loi du 18 germinal an x est cor- 
roborée par le travaux* préparatoires du 
concordat du 26 messidor an ix; 

Attendu que le quatrième projet de con- 
cordat transmis à la cour de Rome formulait en 
ces termes la disposition qui est devenue l'ar- 
ticle 12 de la convention définitive : « Toutes 
les églises métropolitaines, cathédrales et 
paroissiales qui ne seraient pas aliénées 
seront remises à la disposition du culte catho- 
lique conformément à Tarrêté du 7 nivôse 
an VIII » ; 

Qu'il suit de là que le^ auteurs du projet 
entendaient seulement assurer au culte catho- 
lique le libre usage des églises en répudiant 
les dispositions de l'arrêté du 2' pluviôse 
an VIII, qui permettait d'y célébrer les fêtes 
décadaires comme les cérémonies religieuses ; 

Attendu que les négociations auxquelles 
donna lieu l'article en question démontrent à 
révidence que les changements apportés au 



texte et notamment la suppression des mots : 
conformément à Varrèté du 7 nivôse an viii, se 
réduisent à une pure question de forme, sur 
laquelle le gouvernement consulaire a donné 
satisfaction au saint-siége par déférence pour 
le chef de l'Eglise, tout en maintenant, quant 
au fond des choses, le sens et la portée de la 
première rédaction ; 

Que ce serait donc prêter aux parties con- 
tractantes une intention qu'elles n'ont jamais 
manifestée que de voir dans l'article 12 du 
concordai et par conséquent dans l'article 75 
de la loi de germinal, la preuve de Pacquisi- 
tion par les fabriques de la propriété des 
églises ; 

Attendu qu'il est moins admissible encore 
que la loi de germinal ait rangé les maisons 
curiales dans la catégorie des biens de fabri- 
que, puisque, d'une part, l'article 76, en dé- 
finissant les attributions des fabriques inté- 
rieures, n'en fait aucune mention ; que, d'autre 
part, l'article 72 ne les met pas, comme les 
églises, à la disposition des évéques, mais se 
borne à déclarer qu'elles seront rendues aux 
curés, expressions qui indiquent que ces der- 
niers sont appelés à les occuper au même 
titre que par le passé, c'est-à-dire à titre de 
jouissancie, non à titre de propriété ; 

Attendu que l'arrêté du 7 thermidor an xi 
ne fournit pas une base plus solide que la 
loi de germinal au prétendu droit de propriété 
de la fabrique appelante sur l'église de 
Pont-à-Celles ; 

Attendu que cet arrêté, qui a été pris en 
vue exclusiment de créer des ressources pécu- 
niaires pour les frais du culte ne concerne 
que des biens productifs de revenus ; que, dès 
.lors, il est inapplicable à des édifices que leur 
caractère sacré rend impropres à tout ser- 
vice de ce genre et qui sont, au eontraire, la 
principale source des dépenses auxquelles le 
gouvernement voulait pourvoir; 

Attendu que les instructions du ministre des 
finances aux préfets et agents du domaine, au 
cours des ans ix à xiu et en 1806, décident 
que la mesure de restitution ne concernant 
que les biens et rentes non aliénés des fabri- 
ques, il fallait en excepter tous ceux que leur 
affectation à un service public avait placés dans 
un état d'indisponibilité équivalent à une 
aliénation ; 

Attendu que telle était précisément la con- 
dition de l'église de Pont-à-Celles, que la loi 
de germinal avait définitivement rendue au 
culte, qui faisait partie du domaine public 
communal et qui ne pouvait plus en sortir en 
vertu d'un simple arrêté du pouvoir exécutif; 

Attendu qu'en conséquence l'église, le pres- 
bytère et le jardin litigieux n'appartiennent 
ni à l'une ni à l'autre des parties en cause, 
mais sont la propriété de la commune de Pont- 
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à-Celles, qui seule aurait le droit d*y pré- 
tendre ; 

Attendu, quant au surplus de la revendica- 
tion de rÉtat, que la question se réduit à 
savoir si les terres arables et les prairies qui 
en sont Tobjet avaient été attribuées au curé 
de Pont-à-Celles à titre de compétence, c'est- 
à-dire pour son entretien, ou s'ils étaient, 
antérieurement à la mainmise nationale, 
destinés aux dépenses du culte ou chargés de 
messes anniversaires ou services religieux, 
auquel cas les arrêtés du 7 terraidor an xi et du 
28 frimaire an xii leur seraient applicables ; 

Attendu qu'il n'est pas méconnu par l'ap- 
pelante que ces biens proviennent de l'abbaye 
de Parcq et que le chef ecclésiastique delà 
communauté était tenu, comme décimateur 
de la paroisse de Pont-à-Celles, de pourvoir 
à l'entretien de son délégué ; 

Attendu que l'Etat réclame, entre autres, 
7 hectares 13 ares 70 centiares (10 bonniers 
ancienne mesure) que, suivant convention 
produite en copie ancienne, l'abbé de Parcq 
a cédés transaclionnellemenl le 10 juin 1794 
au curé de Pont-à-Celles en échange des 
dîmes novales auxquelles ce dernier déclarait 
renoncer ; 

Attendu que les dîmes des terres nouvelle- 
ment défrichées ou dîmes novales, dont les 
terres échangées devaient tenir lieu, appar- 
tenaient de droit au curé, quoiqu'il n'eût pas 
la qualité de décimateur de la paroisse ; qu'au 
surplus cette affectation ressort de la clause 
finale de la transaction, où il est stipulé que 
« pouf le supplément de compétence et la 
pension des vicaires, tout demeurera sur l'an- 
cien pied »; 

Altendn qu'indépendamment de cette ces- 
sion, le curé de Pont-à-Celles avait reçu de 
l'abbaye de* Parcq 40 autres bonniers et que 
les documents versés au litige par la partie 
intimée ne permettent pas de douter qu'il en 
jouissait également à titre de compétence; 

Que l'on voit, en effet, dans un a état des 
revenus et charges de l'abbaye supprimée de 
Parcq » que la communauté possédait à Ponl- 
à-Celles, outre les 10 bonniers déjà men- 
tionnés, 40 bonniers qui étaient, comme les 
premiers, cédés au curé et faisaient partie 
de sa compétence ; 
^ Que celte constatation concorde avec celles 
de l'ancien registre des bénélices et églises 
de l'abbaye ; 

Que, dans un écrit du 8 mai 1787, conte- 
nant déclaration à l'autorité civile des biens 
qui dépendaient de sa cure de Pont-à-Celies, 
le curé De Noble s'est exprimé en ces termes : 
(( Tous les biens de la cure sont donnés de 
l'abbaye de Parcq pour compétence, excepté 
ceux du bénétlce de Saint-Nicolas et une pièce 
de terre située à Luttre »; 



Attendu qu'il incombe à l'appelante de jus- 
tifier d'un droit contraire au titre que l'Etat 
puise dans les décrets de nationalisation des 
biens ecclésiastiques ; 

Attendu que ladite partie invoque, danscel 
ordre d'idées, la mention suivante consigna 
dans le registre des bénéfices et églises de 
l'abbaye de Parcq : « In dietâ ecclesià est oni- 
({ cum beneflcium altaris sancti Nicolai coin 
(( 18 missis in anno, spectans ad collatloDeiD 
(( seu priesentationem abbatis Parchensis, m 
(( pro universâ dote œmpetuni tria bwmria 
« terrœ w; 

Attendu que l'existence de cette fondation 
est attestée dans l'écrit snsvisé du 8 mal 1789; 
que ce dernier document prouve non scale- 
ment que les revenus du bénéfice n'avaient pas 
pour but de subvenir à l'entretien du coré, 
mais encore que la charge des 18 messes 
était exécutée à une époque voisine de la ré- 
volution; qu'il faut, dès lors, présumer, i 
défaut de preuve contraire, que cet état de 
choses a subsisté jusqu'à la réunion des biens 
ecclésiastiques au domaine de l'Etat ; 

Mais, attendu que l'appelante n'est nulle- 
ment fondée à prétendre que la charge de 
18 messes s'est répartie en 1679 sur l'eo- 
semble des biens de la cure de Ponl-à-Celles 
par suite de l'union à cette cure du bénéfice de 
Saint-Nicolas; que pareille conséquence ne 
résulte d'aucun élément du procès, et qu'elle 
est inconciliable avec les termes de la décla- 
ration du curé De Noble; 

Attendu que l'appelante se fonde encore 
pour repousser l'action de FElal : 
• 1° Sur une annotation du registre des M- 
néfices et églises de l'abbaye de Parcq portaot 
que le curé de Pont-à-Celles fournit le vin, 
le pain et le luminaire nécessaires à la célé- 
bration des offices et que, pour l'indemniser 
de la dépense, l'abbé lui a cédé deux prés; 

2" Sur la donation d'une parcelle de terre 
à l'usage de chemin, faite par Symonne-Marloy 
au curé de Pont-à-Celles, le 9 octobre 1665. 
à la charge de célébrer une part d'obits gre- 
vant la succession des parents de la dona- 
trice ; 

5^ Sur le legs d'une rente de 6 florins 
5 patars fait par Christophe Lambert aux 
vicaires de Pont-à-Celles le 10 avril 1757, à 
la charge de célébrer à perpétuité une messe 
par mois, plus une treizième chantée à l'autel 
des trépassés ; 

Attendu que la revendication de l'Etat ne 
porle que sur des biens-fonds provenant de 
l'abbaye de Parcq ; qu'elle est donc étrangère 
à la donation de Symonne-Marloy et à plus 
forte raison à la rente léguée par Christophe 
Lambert ; 

Attendu que les obits de Symonne-Marloy 
ne sont pas mentionnés dans la déclaration 
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du curé De Noble; que, d'autre part, le re- 
gistre des bénéfices de l'abbaye commencé en 
167i, plusieurs années après la fondation dont 
il s'agit, constate que le seul bénéfice existant 
dans l'église de Font-a-Celles était celui de 
Saint-Nicolas ; 

Attendu que l'on ne trouve aucune trace de 
deux prés servant à solder les frais du culte 
ni dans la déclaration du curé De Noble , ni 
dans l'état des revenus et charges de l'abbaye 
supprimée de Parcq; d'où la conséquence 
qu'à répoque de la mainmise nationale, ces 
parcelles n'étaient plus dans la possession du 
curé ou que la charge qui les affectait précé- 
demment avait cessé d'exister ; 

Attendu que toutes ces considérations éta- 
blissent que les fondations de messes anniver- 
saires et services religieux se réduisent au 
bénéfice de Saint-Nicolas ; 

Attendu que la situation et la contenance 
exacte des biens de ce bénéfice ne sont pas 
déterminées jusqu'ores et qu'en présence de 
cette incertitude, la reconnaissance du droit de 
l'appelante doit être subordonnée à la preuve 
qu'il y a identité entre lesdites terres et telles 
ou telles parcelles revendiquées ; 

Sur le moyen de prescription proposé en 
ordre subsidiaire : 

Adoptant les moiiCs du premier juge en tant 
qu'ils s'appliquent aux terres arables et aux 
prairies ; 

Attendu, quant à l'église et au presbytère, 
que si Tarticle 22i6 du code civil déclare im- 
prescriptibles les choses qui ne sont pas dans 
le commerce, et si cette disposition met à l'abri 
de la prescription un édifice consacré au culte, 
il n'en est pas de même du presbytère et du 
jardin attenant, lesquels font partie, non du 
domaine public, mais du domaine privé de la 
commune; 

Attendu, liéanmoins que la cour n'a pas à 
se prononcer sur ce point, puisque sa mis- 
sion se restreint à l'objet de la demande et 
que, du moment que cette demande est jugée 
mal fondée, il devient superflu d'apprécier 
une question de prescription dont la solution 
ne serait pas opposable au véritable proprié- 
taire, qui n'est pas en cause; 

Par ces motifs, entendu en ses conclusions 
conformes M. Bocsh, premier avocat général; 
Meta néant le jugement dont appel : i^ en 
ce qu'il a a décidé que l'Etat est proprié- 
taire de toutes les parcelles reprises dans 
l'assignation introductive d'instance sous les 
n"** â à 59 inclusivement ; 2® en ce qu'il a 
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condamné la fabrique appelante à tous les 
dépens de la demande principale ; 

Emendant quant à ce, déclare mal fondée 
l'action en revendication des parcelles n^* 55» 
56 et 57, consistant en une église, une maison 
presbytérale et un jardin ; 

Dit n'y avoir lieu de résoudre, en ce qui les 
concerne, la question de prescription sou- 
levée par l'appelante ; 

Dit que l'ktat est propriétaire des autres 
parcelles et du prix des parcelles aliénées, 
sous réserve du droit de jouissance provisoire 
de la partie appelante et à l'exclusion des biens 
que cette partie prouverait avoir eu pour desti- 
nation spéciale le bénéfice de Saint-Nicolas ; 

Ordonne à l'appelante de s'expliquer sur 
ce point, en établissant d'une manière précise 
et détaillée la situation et la contenance des 
terres qui auraient été affectées audit bénéfice ; 

Proroge à cet effet la cause au 16 novembre 
prochain ; 

Déboute respectivement les parties de toutes 
conclusions contraires ; 

Condamne la partie appelante aux trois 
cinquièmes des dépens d'appel; metàla charge 
de l'intimé un cinquième des dépens de pre- 
mière instance et d'appel ; réserve le cinquième 
restant des uns et des autres; 

Confirme pour le surplus la décision atta<- 
quée. 

Du 25 mai 1880. — Cour de Bruxelles. — 
1" ch. —Pr<^. M. De Prelle de la Nieppe, pre- 
mier président. — ^/. MM. De Becker, De 
Jaer et Louis Leclercq. 



BRUXELLES, dl juin 1880. 

CIMETIÈRES. — Propriété. 

Les cimetières anciens sont des propriétés corn' 
tnunales (1), même lorsqu'ils sont placés au- 
tour des églises (2). 

(là fabrique d'église de màrchienne-àu- 
pont, — c. 1«a commune de marchiekke- 
au-pont.) 

Le tribunal de Charleroi avait rendu, le 
13 juin 1879, le jugement suivant : 

« Attendu que, sous l'empire des idées et 
des principes de la révolution française de 
1 789, les cimetières, autrefois choses sacrées, 
furent sécularisés vers 1791 et comme conse- 
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quence de la déclaration insérée en tête de la 
Constitution : 

« Attendu que si, d'un autre côté, on les 
considère comme biens appartenant alors au 
clergé, il faut encore admettre que, comme 
tels, ils furent transférés au domaine de TEtat 
à la suite de l'arrêté du directoire exécutif du 
17 ventôse an VI ; 

« Attendu qu'aucune législation postérieure 
n'a fait rentrer cette catégorie de biens dans 
le patrimoine des fabriques ; 

« Que la loi du 18 germinal an x, arti- 
cle 75, et l'arrêté du 7 thermidor an xi n'ont 
point cette portée, la première ne s'appli- 
quant qu'aux édiûces du culte, le deuxième 
ne visant que les biens susceptibles de pro- 
duire un revenu par leur exploitation, ou un 
capital par l'aliénation, puisque le motif de la 
restitution de ces biens était de permettre 
aux fabriques, par leur moyen, de subvenir 
aux frais du culte ; 

« Que pareille exploitation ou aliénation 
ne pouvait s'entendre des cimetières, étant 
choses hors du commerce ; 

« Attendu que la concession faite aux fabri- 
ques par le décret du 50 décembre 1809 des 
fruits spontanés des cimetières ne peut davan- 
tage être invoquée, soit comme titre, soit 
comme preuve de leur propriété s'étendant 
au sol lui-même, puisque cette concession 
s*appliquait aussi bien aux cimetières, dont 
la propriété était sans conteste reconnue aux 
communes; 

(( Attendu que, depuis leur sécularisation, 
les cimetières ont toujours fait partie des éta- 
blissements civils destinés à un service public 
communal, et que tous les terrains et édifices 
de ce genre ont été réservés aux communes 
par l'article 91 de loi du 24 août 1793 ; 

(( Que cette disposition, quoique non pu- 
bliée en Belgique, y est cependant devenue 
obligatoire à la suite de l'avis du conseil 
d'Etat du 5 nivôse an xiii, l'interprétant, 
lequel avis, après avoir reçu l'approbation de 
l'empereur, fut envoyé aux autorités compé- 
tentes pour être exécuté et est rappelé dans 
les décrets du 26 mars 1 806 et du 9 avril 1 81 1 ; 
que cet avis a donc le caractère d'un véritable 
décret ; 

(( Attendu que la loi de prairial ne recon- 
naît, hors les lieux de sépulture appartenant 
à des particuliers, que des cimetières appar- 
tenant aux communes; 

(( Attendu que l'avis du conseil d'Etat du 
20 décembre 1806 reconnaît aux communes, 
sans faire mention des fabriques, le droit de 
disposer des cimetières supprimés ; 

« Par ces motifs, le tribunal, entendu M. le 
substitut du procureur du roi Andries en son 
avis conforme, dit pour droit que la commune 
demanderesse est propriétaire du terrain for- 



mant l'ancien cimetière de Marchienne-an- 
Pont, ledit terrain , délimité par l'église actuelle 
et une muraille tenant à la place du marché à 
Marchienne-au-Pont ; l'autorise à en disposer 
comme de chose lui appartenant, malgré h 
défenderesse ; condamne cette dernière aux 
dépens ». 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Attendu qu'en réponse à l'ac- 
tion de l'intimée, tendant à faire déclarer 
propriété communale l'ancien cimetière qui 
entoure l'église de Marchienne et qui depois 
plusieurs années a cessé de servir de lieu de 
sépulture, la fabrique appelante conclut à ce 
qu'il soit dit pour droit que cet ancien cime- 
tière, lui ayant appartenu avant la mainmise 
nationale, lui a été restitué par les articles \î 
du concordat et. 75 de la loi du 18 germinal 
an x; 

Attendu qu'en admettant que, sous l'em- 
pire des principes précédemment en vigueur, 
les cimetières aient été considérés, au motos 
en Belgique, comme propriétés des fabriques, 
ainsi que les églises dont ils formaient une 
dépendance, il est certain qu'en proclamant, 
par le décret des 2-4 novembre 1789 et parla 
constitution de 1791, le principe de la doma- 
nialité des biens du clergé, l'assemblée con- 
stituante a envisagé le service du culte comme 
un service d'utilité générale, aux besoins do- 
quel la nation était tenue de subvenir, et que 
par suite les cimetières, comme les églises 
qui étaient conservées au culte, sont devenos 
des dépendances du domaine public à raison 
de leur destination à l'usage commun des ci- 
toyens ; 

Attendu que la propriété en fut transférée 
aux communes à charge de subvenir aux frais 
de réparation et d'entretien lorsque l'exis- 
tence d'un domaine public communal fut n- 
connue par la loi; qu'il résulte en effet de 
l'article 2 du décret des 5-10 août 1791, com- 
biné avec l'article 50 du décret organique des 
municipalités du 14 décembre 1789, tous 
deux publiés en Belgique, de l'article 5, sec- 
tion l"', du décret du 10 juin 1793 ex de 
l'article 91 du décret des 24 août-14 septem- 
bre, même année, que les propriétés desti- 
nées à l'usage des habitants d'une commune 
font partie du domaine public communal ; 

Attendu que ces principes sont conûrmés : 
\° par l'avis du conseil d'Etat du 5 nivôse 
an xni, interprétant en ces termes l'article 91 
du décret précité du 24 août 1795, qui réser- 
vait aux communes les objets destinés pour 
les établissements publics : « les bâtiments, 
maisons et emplacements nécessaires au ser- 
vice public de la commune, comme les bô- 
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tels de ville, les prisons, les presbytères, les 
églises rendues au culte... ne peuvent cesser 
d'appartenir aux communes »; 2^ par un autre 
avis du conseil d'Etat du 2 pluviôse an xiu, 
décidant que les églises et presbytères, aban- 
donnés aux communes en exécution de la loi 
du 18 germinal an x, doivent être considérés 
comme propriétés communales ; 

Attendu que ce qui était décidé pour les 
églises rétait nécessairement aussi pour les 
cimetières qui, tant en Belgique qu'en France, 
étaient et avaient toujours été considérés 
comme leur annexe , que les lois de l'époque 
révolutionnaire et spécialement la loi des 
6-15 mai 1 791 réunissaient aux églises comme 
biens ecclésiastiques, et que de nombreux 
documents législatifs et actes du gouverne- 
ment envisagent comme objets d'utilité pu- 
blique et rangent explicitement comme tels 
dans le domaine public communal; 

Attendu qiie s'il est vrai que l'avis du con- 
seil d'Etal du 5 nivôse anxin se rapporte à un 
texte de loi qui n'a jdmais été publié en Bel- 
gique, il n'en constitue pas moins, en ce qui 
concerne la composition du domaine public 
des communes, une déclaration de principe, 
dont l'autorité doctrinale s'impose nécessai- 
rement pour l'interprétation des décrets du 
14 décembre 1789 et des5-10 août 1791,. tous 
deux publiés en Belgique ; qu'au surplus la 
même critique ne saurait être adressée à l'avis 
du !2 pluviôse, qui précise et accentue d'une 
manière plus directe le droit des communes 
sur les églises et les presbytères ; 

Attendu que les avis des 3 nivôse et 2 plu- 
viôse an XIII ont été assimilés à de véritables 
actes de législation par l'approbation que le 
cbef de l'Etat leur a donnée; que vainement 
la partie appelante en^conteste la force obli- 
gatoire pour défaut d'insertion au Bulletin des 
lois, suivant le mode prescrit par les décrets 
des 14 frimaire an ii et 12 vendémiaire an iv 
sur la publication des lois et actes du pouvoir 
législatif; 

Attendu que les dispositions interprétatives 
émanées du conseil d'Etat, tout en produisant 
les effets de la loi lorsque l'empereur les availf 
approuvées, n'étaient cependant que des actes 
du pouvoir exécutif; que, d'après l'avis du 
conseil d'Etat du 25 prairial an xni, les décrets 
impériaux non insérés au Bulletin obligeaient 
les intéressés dès qu'ils étaient portés de fait 
à leur connaissance par les fonctionnaires 
publics chargés de l'exécution ; que si, par 
identité de motifs, on étend cette règle aux 
avis des 5 nivôse et 2 pluviôse an xiii, anté- 
rieurs à celui du 25 prairial de la même 
année, on doit reconnaître qu'ayant été trans- 
mis aux préfets pour exécution, ils ont reçu 
une publicité suffisante par la connaissance 
que ces fonctionnaires ont dû en donner aux 



maires, et que dès lors les tribunaux ne peu- 
vent refuser de les appliquer en Belgique, ou 
tout au moins d'appliquer celui du 2 pluviôse ; 

Attendu que la partie appelante invoque 
vainement encore les articles 12 du concordat 
et 75 de la loi du 18 germinal an x comme 
ayant restitué aux fabriques d'église les an- 
ciens cimetières qui leur auraient appartenu 
avant la mainmise nationale ; 

Attendu que l'article 75 de la loi de ger- 
minal an X dispose que « les édifices, ancien- 
nement destinés au culte catholique, actuelle- 
ment dans les mains de la nation, à raison 
d'un édifice par cure et par succursale, seront 
mis à la disposition des évêques par arrêté 
du préfet du département »; 

Attendu qu'en supposant que cette dispo- 
sition, qui ne statue que sur les édifices des- 
tinés à l'exercice du culte catholique, puisse 
être étendue aux cimetières , à raison de ce 
qu'ils devraient être considérés comme con- 
stituant une dépendance de l'église, il n'en 
resterait pas moins vrai que les mots : seront 
mis à la disposition des évêques ne sauraient 
être entendus dans le sens d'une attribution 
de propriété, mais qu'ils n'ont d'autre portée 
que de conférer aux évêques le libre usage 
des anciennes églises non aliénées, néces- 
saires au culte ; que leur sens grammatical ne 
comporte point d'autre signification; qu'ils 
impliquent d'autant moins un transfert de 
propriété sur la tête des évêques en atten- 
dant l'établissement des fabriques, que, dans 
l'intention du législateur de l'an x, la mis- 
sion des fabriques dites intérieures, les seules 
dont s'occupe la loi de germinal, devait se 
borner à l'entretien et à la conservation des 
temples et à l'administration des aumônes, 
tandis que la capacité de posséder des immeu- 
bles n'a été accordée qu'aux fabriques dites 
extérieures, que l'arrêté du 7 thermidor an xi 
a instituées et organisées, et dont il a confié 
la gestion à des administrateurs laïques; 

Attendu que cette interprétation de l'arti- 
cle 75 de la loi du 18 germinal an x est cor- 
roborée par les travaux préparatoires du con- 
cordat du 26 messidor an ix ; 

Attendu en effet que le quatrième projet du 
concordat transmis à la cour de Rome for- 
mulait en ces termes la disposition qui est 
devenue l'article 12 de la convention défini- 
tive : « Toutes les églises métropolitaines , 
cathédrales et paroissiales, qui ne seraient 
pas aliénées, seront remises à la disposition 
du culte conformément à l'arrêté du 7 nivôse 
an vni » ; 

Attendu que les termes : à la disposition 
du culte catholique ne pouvaient évidemment, 
dans ce texte, avoir la signification et la por- 
tée d'une attribution de propriété, le culte 
catholique ne constituant point une person- 
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nalité civile capable d'acquérir et de pos* 
séder; que les auteurs du projet entendaient 
seulement assurer au culte catholique le libre 
usage des églises, en répudiant les disposi- 
tions de Tarrêté du 2 pluviôse an vni, qui 
permettait d'y célébrer les fêtes décadaires 
comme les cérémonies religieuses; 

Attendu que les négociations auxquelles 
donna lieu Tarticle en question démontrent 
à Tévidence que les changements apportés 
au texte et notamment la suppression des 
mots conformément à Varrélé du 7 nivùne 
an vm se réduisent à une pure question de 
forme, sur laquelle le gouvernement consu- 
laire a donné satisfaction au saint-siége par 
déférence pour le chef de TEglise, tout eu 
maintenant, quant au fond des choses, le sens 
et la portée de la première rédaction ; mais 
que Ton ne rencontre, dans ces négociations, 
aucune trace quelconque d'une moditication 
que Ton aurait cherché à apporter à la signifl- 
cation des mots seront mis à la disposition du 
culte catholique, en leur donnant la portée d'une 
attribution ou d'une restitution aux fabriques 
de la propriété des églises et des cimetières; 
que ce serait donc prêter aux parties contrac- 
tantes une intention qu'elles n'ont jamais eue, 
que de voir dans l'article 12 du concordat et 
par conséquent dans l'article 75 de la loi de 
germinal la preuve de l'acquisition par les 
fabriques de la propriété des églises et des 
cimetières ; 

Attendu que pareille portée ne saurait non 
plus être attribuée à l'arrêté du 7 thermidor 
an XI ; que cet arrêté, qui déclare rendre les 
anciens biens des fabriques à leur destina- 
tion, a été pris exclusivement dans le but de 
créer des ressources pécuniaires pour les frais 
du culte ; qu'il ne concerne que les biens 
productifs de revenus, et que dès lors, il est 
inapplicable aux cimetières , dont la destina- 
tion n'est point et n'avait jamais été de pour- 
voir aux dépenses nécessaires à l'exercice du 
culte ; "^ 

Attendu que les instructions du ministre 
des finances aux préfets et agents du domaine, 
au cours des ans xi à xm et en 1806, déci- 
dent que, la mesure de restitution ne concer- 
nant que les biens et renies non aliénés des 
fabriques, il fallait ei^ excepter tous ceux 
que leur affectation à un service public avait 
placés dans un état d'indisponibilité équiva- 
lent à une aliénation ; 

Attendu que telle était précisément la con- 
dition des églises et cimetières que la loi de 
germinal avait déiinitivement rendus au culte, 
qui faisaient partie du domaine public com- 
munal et qui ne pouvaient plus en sortir en 
vertu d'un simple arrêté du pouvoir exécutif; 

Attendu enfin que l'intention du législateur 
d'attribuer la propriété des cimetières aux 



communes ressort plus évidente encore do 
décret organique des sépultures du 25 prai- 
rial an xu ; 

Attendu, en effet, que, par son article 7, œ 
décret autorise les communes qui seront obli- 
gées, en vertu des articles 1 et 2, d'aban- 
donner les cimetières alors existants, à acqoé- 
rir, en observant les formalités qu'il indiqoe, 
les terrains nécessaires à rétablissement de 
nouveaux cimetières; que Tarticle Sordoone, 
dans ce cas, la fermeture des cimetières exis- 
lants 'pendant un terme de cinq ans, etqœ 
l'article 9 décrète qu'à partir de cette époque, 
les terrains de ces anciens cimetières pour- 
ront, sous certaines conditions, être affermés 
par les communes auxquelles ils appartien- 
nent; que l'article il permet d'accorder des 
concessions à ceux qui offriront de fiiire des 
fondations ou donations en faveur des pau- 
vres et des hôpitaux, indépendamment d'une 
somme qui sera donnée à la commune; enfin, 
l'article 16 soumet à la sun'eillance des admi- 
nistrations municipales Its lieux de sépulture, 
soit qu ils appartiennent aux communes, soii 
qu'ils appartiennent aux particuliers; 

Attendu qu'aucune des dispositions de ce 
décret ne fait mention de cimetières apparte- 
nant aux fabriques; qu'il est cependant mani- 
feste que si, comme le soutient la partie 
appelante, les anciens cimetières avaient été 
restitués aux fabriques par des dispositions 
législatives récentes , il ne se conc4Svrait pas 
que le décret, rendu en vue de réglementer 
tout ce qui concernait les sépultures, n'eût (lût 
aucune mention de ces cimetières qui, dans 
cette hypothèse, eussent été les plus nom- 
breux, pour ne se préoccuper que de ceux, 
beaucoup moins nombreux, appartenant à des 
communes ou à des particuliers; 

Attendu, d'ailleurs, que la volonté du légis- 
lateur à cet égard s'est clairement manifestée 
dans les travaux préparatoires qui ont pré- 
cédé l'adoption du décret, et notamment dans 
son article 16 prérappelé ; 

Attendu, en effet, que le premier projet 
disposait en termes exprès, dans son arti- 
de 15, que « les lieux de sépulture demeurent 
à la charge et seront la propriété des com- 
munes », et que le rapport présenté au nom 
de la section de l'intérieur par le conseiller 
d'Etat de Ségur expliquait cette disposi- 
tion par la nécessité qu'il y avait de pro- 
clamer que « les cimetières n'appartenaient 
à aucun culte exclusivement, mais quib 
étaient propriétés communales » ; qu*à cette 
rédaction fot, il est vrai, substituée celle de 
l'article 16 du décret, qui, moins explicite 
quant à la déclaration de principe , se borne 
à soumettre les cimetières à la surveillance 
de l'administration municipale, soit qu'ils 
Mnpartiennent aux communes, soit qu^ils ap- 
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partiennent à des particuliers ; mais qu'il est 
bien évident que, par ce changement de ré- 
daction, le législateur n'a point entendu mo- 
difier le principe qu'il considérait comme 
devant servir de base à l'ensemble du décret; 
que si telle eût été son intention, il s'en serait 
clairement expliqué, d'autant plus que le 
décret, en consacrant le droit des communes 
à la propriété des cimetières, ne faisait que 
maintenir ce qui, au moins en France, avait 
toujours existé précédemment ; 

Par ces motifs et ceux du premier Juge, ouï 
M. Bosch, premier avocat général, en ses con- 
clusions conformes, met l'appel au néant ; 
condamne la partie appelante aux dépens. 

Du :2i juin 1880. — Cour de Bruxelles. — 
i^ ch. — Près, M. De Prelle de la Nieppe, 
premier président. —PL MM. Bilaut, Woeste 
et Duvivier. 



LIEGE, 6 Juin 1879. 

PRESCRIPTION. — Action civile. — Ac- 

QLITTEMENT. — DOMMAGES-INTÉRÉTS DE- 
MANDÉS PAR LE PRÉVENU. 

La demande en dommages-intéréU formée par 
un prévenu conformément aux articles 159 
et âlâ du code d'instruction criminelle doit 
être déclarée non recevable en degré d'appel 
si Vactûm publique et Vaction civile sont près- 
crites lorsque Vaffaire est appelée devant la 

■ cour. 

(de SPIRLET, — G. WARNANT.) 

Wamant ayant été traduit devant le tribu- 
nal correctionnel, sous la prévention d'avoir 
chassé sur le terraid de De Spirlet, fut ac- 
quitté et obtint une somme de 50 francs à 
titre de dommages-intérêts. Appel de De 
Spirlet et du prévenu, ce dernier soutenant 
que les dommages-intérêts lui alloués étaient 
insuffisants. 

Lorsque l'affaire fut appelée devant la cour, 
plus d'un mois s'était écoulé sans acte inter- 
ruptif de la prescription. 

AtlRÊT. 

LA COUR; — Sur l'appel de la partie ci- 
vile : 

Attendu que la partie publique n'a point 
interjeté appel et que plus d'un mois s'est 
écoulé sans que la partie civile ait posé aucun 



(1) Voy. Bruxelles, IS août et {•• octobre 1878 
(Pasig., 1K78, II, 909 et 364) et lei totoriléi eitéee 



acte d'instruction ou de poursuite ; que son 
action est donc prescrite ; 

Sur l'appel de l'inculpé: 

Attendu que la prescription constitue une 
exception d'ordre public ; que, dès qu'elle est 
accomplie, le juge doit se borner à déclarer 
l'action prescrite; que sans pouvoir pour ac- 
quitter comme pour condamner le prévenu, 
il est sans pouvoir aussi pour statuer sur les 
demandes en dommages-intérêts formées par 
celui-ci, conformément aux articles 159 et 212 
du code d'instruction criminelle ; 

Par ces motifs, dit l'action de la partie ci- 
vile prescrite, déclare la demande en dom- 
mages-intérêts formée par le prévenu non 
recevable, condamne la partie civile à tous 
les dépens sauf ceux résultant de l'appel du 
prévenu , lesquels resteront à sa charge. 

Du 5 juin 1879.— Cour de Liège. — 5* ch. 
—Prés. M. Dauw. — PL MM. Kleyer et Cloes. 



GAND, 06 ^n 1880. 

INTERROGATOIRE SUR FAITS ET ARTI- 
CLES. — Jugement. — Opposition. 

U opposition centre le jugement qui ordonne un 
interrogatoire sur faits et articles n'est pas 
recevable, bien qu'elle s'appuie sur un moyen 
oui, s'il était reconnu fondé, mettrait fin au 
litige et rendrait l'interrogatoire inutile (1). 

(jacobs-donckerv^olcke et consorts, — 
c. van opdenbosch et consorts.) 

Le tribunal civil d'Audenarde avait déclaré 
l'opposition recevable, par jugement du 7 jan- 
vier 1880, conçu en ces termes : 

tt Sur la recevabilité de l'opposition : 
« Attendu que l'opposition à un jugement 
ordonnant un interrogatoire sur faits et arti- 
cles est non recevable chaque fois qu'elle au- 
rait pour effet d'ouvrir un débat préalable sur 
la pertinence des fkits, et de faire manquer 
ainsi à la loi le but qu'elle se propose d'at- 
teindre par la nature toute spéciale de ce mode 
d'insthiciion; 

« Attendu au contraire que cette opposi- 
tion est recevable chaque fois qu'elle se base 
sur ce que la nature de la cause, ou la qualité 
des parties, ne permettent pas l'interrogatoire, 
ou bien sur un moyen qui, s'il était prouvé, 
mettrait fin au litige, sans aborder le fond 
même de la contestation, et rendrait ainsi Tin- 
terrogatolre inutile et frustratoire; 



dans les notes sous ces deux «rréls. Voy. spéciale» 
meDt CMS. belge, S3 octobre 1837 {itfid., à sa date;. 
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(( Attendu que, dans l'espèce soumise à 
la décision du trlbuual, le moyen principal 
d'opposition se fonde sur ce que le droit des 
demandeurs originaires d'agir, après l'expira- 
tion de leur brevet, en réparation du dommage 
qu'ils auraient souffert par suite d'une pré- 
tendue contrefaçon, même commise à l'époque 
où le brevet existait encore, fait actuellement 
et faisait déjà antérieurement au jugement qui 
ordonne l'interrogatoire l'objet d'une contes- 
tation formulée dans l'écrit de conclusions 
des défendeurs originaires signiflé le 9 juin 
i879; 

« Attendu qu'il est évident que si cette 
question venait à être décidée contre les de- 
mandeurs originaires, tout interrogatoire se- 
rait inutile et frustratoire ; 

u Attendu que ce moyen d'opposition laisse 
complètement intacte la question de pertinence 
des faits, laquelle ne pourrait se présenter 
que lorsque les demandeurs originaires au- 
raient établi qu'ils ont encore actuellement le 
droit d*agir en vertu de leur brevet, qui, de 
leur propre aveu, est expiré depuis le 51 dé- 
cembre 1872; qu'il y a donc lieu de recevoir 
l'opposition... » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Attendu que l'opposition 
formée par les intimés contre le jugement du 
16 juillet 1879, lequel a ordonné qu'ils seront 
interrogés sur faits et articles, est fondée : 
1^ sur ce que les appelants seraient déchus 
de leur action en contrefaçon de cinq métiers 
à lustrer le fil, par l'expiration du terme pour 
lequel leur brevet a été octroyé ; 2** sur ce 
que les appelants auraient reconnu que trois 
des intimés, à savoir Pierre-François, Marie- 
Thérèse et Jeanne- Justine sont étrangers à la 
fabrication du fil à coudre, sous la Arme : 
Van Opdenbosch-Beeckman ; 

Attendu que la voie de l'opposition est 
établie pour assurer à la partie assignée, mais 
défaillante, le libre exercice du droit de dé- 
fense, en lui permettant de poursuivre devant 
les mêmes juges la réformation du jugement 
prononcé contre elle, sans qu'elle ait été en- 
tendue en ses moyens ; 

Attendu que le droit d'opposition, quelque 
absolu qu'il soit d'ailleurs et quelle que soit 
la faveur avec laquelle on doive le considérer, 
ne saurait néanmoins être exercé contre la 
sentence qui soumet une partie à l'interroga- 
toire sur faits et articles ; • 

Attendu, en effet, que les formes judiciaires 
prescrites pour recourir à ce mode spécial 
d'investigation sont absolument incompatibles 
avec les dispositions légales qui règlent la 
procédure à suivre en matière d'oppositions; 



que, suivant les articles 52 i, 525, 529 du 
code de procédure civile et 79 du décret da 
16 février 1807, contenant le tarif des frais ei 
dépens, la requête aux fins d'interrogatoire 
ne doit point être signifiée à la partie contre 
laquelle ce moyen d'instruction est demandé; 
que celle-ci ne doit point être appelée à lau- 
dience pour y produire et débattre ses moyens; 
que la requête, le jugement et l'ordonnaoce 
du président ou du juge commis ne doivent 
lui être notifiés que vingt-quatre heures avant 
l'interrogatoire, et, enfin, que le tout doit se 
faire sans retard de l'instruction ni du juge- 
ment; 

Attendu qu'en supprimant exceptionneUe- 
ment tout débat contradictoire et en se repo- 
sant uniquement sur la prudence et l'autorité 
des juges pour apprécier l'utilité de Tinterro- 
gatoire, le législateur a voulu empêcher que 
la partie puisse, longtemps avant son audi- 
tion, prendre connaissance des faits sur les- 
quels elle sera interrogée et préparer à loisir 
ses réponses, de manière à déguiser la vérité 
et à induire la justice en erreur; 

Attendu que la partie ne devant être ni 
entendue, ni même appelée à se défendre 
contre une demande à fin d'interrogatoire, ne 
saurait être recevable à faire opposition an 
jugement qui intervient et qui ne peut è\n 
juridiquement considéré comme rendu par 
défaut ; 

Attendu qu'on soutient à tort que l'opposi- 
tion n'est irrecevable que dans le seul cas où 
elle a pour effet d'ouvrir un débat préalable 
sur la pertinence des faits, mais qu'il y a lieu 
de l'admettre lorsqu'elle s'appuie, comme 
dans l'espèce, sur un moyen qui, s'il était 
fopdé, mettrait fin au litige et rendrait Tinter- 
rogatoire inutile et frustratoire ; 

Attendu que cette distinction, qu'aucun 
texte ne justifie, va directement à rencontre 
du but de k loi et tend à énener complète- 
ment l'interrogatoire considéré comme moyen 
de découvrir la vérité ; 

Qu'il est, en effet, hors de doute que Top- 
position, quel que soit d'ailleurs le moUf, 
vrai ou apparent, réel ou spécieux, sur lequel 
on la fonde, donnerait inévitablement lieu à 
des débats et, partant, à des retards, à la 
faveur desquels la partie pourrait facilement 
éluder toutes les questions qui lui seraient 
posées sur des faits connus longtemps d'a- 
vance ; 

Attendu, au surplus, qu'il ne saurait en 
résulter aucun préjudice pour la partie dont 
l'interrogatoire est ordonné, puisqu'elle ne 
conserve pas moins le droit d'invoquer ulté- 
rieurement devant le juge tous ses moyens et 
exceptions ; 

Par ces motifs, faisant droit, ou! en an* 
dience publique, M. le premier avocat général 
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Lameere, en son avis, met le jugement dont 
appel à néant et, faisant ce que le premier juge 
aurait dû faire, déclare les intimés non rece- 
vables en leur opposition au jugement rendu 
entre parties par le tribunal de première in- 
stance d'Audenarde, le i6 juillet 1879; dit 
que ce jugement sortira ses pleins et entiers 
effets; renvoie la cause et les parties devant 
le tribunal de première instance à Termonde; 
déboute les intimés de toutes fins et conclu- 
sions à ce contraires et les condamne aux 
dépens des deux instances. 

Du ÔD juin 1880. —Cour de Gand. — 
l'*' ch. — Prés, M. Grandjean, premier prési- 
dent. — PL MM. Goethals et Drubbel. 



IJÉGE, 26 Juin 1880. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Payement 
d'un solde de compte inférieur a 2,500 fr. 
— Vérification de tous les postes. 

Lorsque Vadion tend au payement d'un solde de 
compte inférieur au taux du dernier ressort 
et reconnu partiellement par le défendeur ^ le 
jugement e^t rendu en dernier ressort, bien 
que, pour apprécier le mérite de la demande, 
il soit nécessaire de vérifier tous les postes du 
comptedont Vimport dépasse^,^00(rancs (1). 

(CRYNS, — C. WILLEMS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'appelant a été 
assigné devant le tribunal de commerce en 
payement d'une somme de 1,817 francs, for- 
mant le solde d'un compte signifié en tête de 
Texploit et qui, remontant au mois de juin 
1876, se clôture le 8 novembre 1878; 



(I) Voy. coof. BraxeUes, Si octobre 1861 (Paiic, 
i866. 11, S73). et Liège, 92 février 1865 [ibid., 1865, 
II, lit);Toalonse, 2 décembre 1858 (Sir., 1859, 2, 
631 ; D. P., 1860, 5, lOi^. Voy. aussi Gand, 11 no- 
vembre 1850 (Pasic, 1851, II, 62), et un arrêt de la 
eoor de Bruxelles du i avril 1877, 3o eh., en cause 
de Jadin contre fillchot, ainsi conçu : 

LA COUR; — Attendu que l'action principale, 
(elle qu'elle est libellée dans l'exploit introdnctif 
d'instance, tend au payement d'une somme de 
1,921 francs 11 centimes, formant le solde d'un 
compte de livraisons faites par l'intimé à l'appelant 
du 14 mai 1865 au 11 mars 1866; 

Attendu que l'appelant n'a contesté que quelques 
postes de cette demande et a conclu reconvention- 
nellement & ce que Tinlimé fût condamné k lut payer 
1,532 fr. 89 c. pour solde d^un compte de diverses 
avances de fonds lui faites en principal et intérêts;... 



Qu'il ne contesta aucun des postes de ce 
compte portés à son débet ou à son actif pos- 
térieurement au 26 avril 1877, mais se borna 
à soutenir que, lors du payement d'une somme 
de 1,000 francs qu'il avait opéré à cette date, 
il avait été reconnu que, tout décompte fait, 
il ne restait plus débiteur que d'une somme 
de 946 fr. 25 c, reportée à son débet, tandis 
que, d'après le compte qui lui était signifié, 
il se trouvait redevable à la même date d'une 
somme de 2,923 fr. 55 c. ; que, sans spéci6er 
autrement les erreurs qui se rencontraient 
selon lui dans la partie du compte antérieur 
à la date précitée, il offrit de payer pour solde 
la somme de 19 fr. 7 c.; 

Attendu que le jugement rendu sur cette 
contestation et qui a condamné le défendeur, 
aujourd'hui appelant, à payer au demandeur 
la somme réclamée, n'est pas susceptible 
d'appel ; 

Qu'il résulte, en effet, de l'exposé qui pré- 
cède que le litige a porté uniquement sur le 
point de savoir si le défendeur devait un solde 
de compte s'élevant à 1,817 francs ou bien à 
19 fr. 7 c.; 

Qu'il importe peu que pour apprécier, au 
vu des conclusions du défendeur, le mérite 
de la demande, il puisse être nécessaire de 
vérifler chacun des |)ostes de ce compte anté- 
rieurs au 26 avril, puisque l'import de ces 
postes ne constitue pas le montant de la de- 
mande, et que leur vérification ne peut abou- 
tir qu'à une condamnation inférieure au taux 
du second ressort; que la conclusion subsi- 
diaire prise par le demandeur et qui n'avait 
pour objet que de justifier le fondement de 
son action tendant au payement d'une somme 
de 1,817 francs, ne peut donc exercer aucune 
influence sur la recevabilité de l'appel ; 

Que vainement encore l'appelant invoque 
l'article 2i de la loi du 25 mars 1876 et sou- 



Attendu que l'appelant soutient vainement qn*il 
s'agissait d'une contestation relative à un compte 
cour&nt ayant existé entre parties et dont le montant 
total devrait être considéré pour déterminer la 
valeur du litige; qu'en supposant en effet, bien gra- 
tuitement, qu'il y eût eu un compte courant entre 
parties, il resterait toujours certain que la contesta* 
tlon ne porterait que sur les soldes tous deux infé- 
rieurs au taux du dernier ressort et qui font seuls 
l'objet des réclamations respectives des parties; que 
les sommes plus fortes dont celles réclamées for- 
ment le solde n'étant point contestées, il n'y a point 
lien, d'après l'article 2i de la loi susvisée, d'y avoir 
égard pour déterminer la valeur en litige i 

Par ces motifs, oui en son avis conforme M. Lin- 
RBifT, substitut du procureur général, déclare l'appel 
non recevable deftclu iummœ. 
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tient que la somme réclamée fait partie d*une 
créance plus forte qui est contestée ; qu'on ne 
peut, en effet, considérer comme une créance, 
dans le sens de cet article, la somme totale 
portée au crédit d'une des parties en compte, 
abstraction faite des sommes renseignées au 
crédit de Tautre partie ; 

Qu'au surplus, dans l'espèce, l'appelant n'a 
contesté spécialement aucun des articles du 
compte, mais a prétendu uniquement qu'en 
vertu d'un arrêté de compte mécx)nnu par 
l'intimé, il n'était plus débiteur, le 26 avril 
1877, d'une somme de 2,923 fr. 55 c, mais 
seulement d'une somme de 946 fr. 25 c; que 
la valeur du litige est donc clairement déter- 
minée et n'atteint pas le taux du second res- 
sort; 

Par ces motifs, ouï M. CoUinet, substitut 
du procureur général, en ses conclusions 
conformes, dit l'appel non recevable defeclu 
sumtnœ; condamne l'appelant aux dépens. 

Du 26 juin 1880. — Cour de Liège. — 
5* ch.— Pré*. M. Schuermans. — PL MM. Du- 
pont et Meyers. 



RHUXELLES, 28 féTTier i880. 

«° ENQUÊTE. — Reproche. — Certificat. 
2* Appel. — Expédition du jugement. — 
Production. 

i° Peut être reproché comme ayant donné un 
certificat sur les faits du procès le témoin 
qui a renùs à l'une des parties^ sur sa de- 
mande, un écrit par lequel il atteste la réalité 
des faits dont la preuve a été admise (i). 

2^ L'appelant est tenu de produire une expédi- 
tion en due forme du jugement attaqué (2). 

(CARPENTIER, — c. GEROJ^NER.) 

Geronner, qui avait assigné Carpentier, le 
22 mars 1876, en payement d'un solde de 
compte, avait été admis à prouver : 

1° Que deux effets de 2,500 francs chacun, 
souscrits à son ordre par le défendeur et 
compris dans le compte, avaient été escomptés 
chez le sieur Martin, par le sieur Carpentier 
lui-même; 

2^ Qu'il en avait reçu la valeur et que c'est 
par complaisance que lui, Geronner, y avait 
mis son endossement. 



(i) Coof. Gand, 21 jaDvier 1850 (Pasic, i85i. II, 
146); Liège, i décembre 1867 {ifnd., 1868, II. 211); 
Broxelles, 31 mai 1869 (iM., 1870, II, iU). Voy. 
tassl le ré(|ni8itoire de fil. filesdach de ter Kiele qui 
a précédé l'arrêt de la cour de cassation du 1*' mai 



Martin, assipé comme témoin, dédan 
dans l'enquête, le 3 juillet 1876, avant de 
déposer ; u que Geronner étant venu chez lui, 
passé trois mois environ, il lui a remis, sar 
sa demande, une déclaratioa par laquelle lia 
déclaré qu'il était à sa connaissance que 1^ 
deux effets dont il est question au jugement 
interlocutoire ont été endossés par complai- 
sance, par le sieur Geronner, attendu que 
c'est sur la demande de lui, témoin, qoe 
Carpentier a été demander à Geronner sa 
signature pour qu'il puisse escompter Ifê 
effets. » 

Par jugement du 5 juillet 1876, le tribanaJ 
d^ commerce de Mons rejeta le reproche di- 
rigé contre le témoin Martin, par le motif 
(( que la déclaration du témoin n'a pas été 
faite spontanément et comme prenant intérêt 
au procès, mais constitue une réponse à une 
demande verbale, que l'on ne peut considérer 
comme le certificat dont parle l'article 285 ds 
code de procédure civile, pas plus qu*on ne 
peut le voir dans une réponse qui serait hivt 
à une lettre sur des renseignements deman- 
dés. }) 

Appel de ce jugement incidentel et du ju- 
gement du 11 juillet 1876, qui avait statué 
au fond. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'appel du jugement do 
5juiUetl876: 

Attendu que, si l'intimé avait, comme il le 
prétend, la faculté de s'assurer aupr^ de 
Martin de l'utilité de l'appeler en témoignage, 
il est constant, d'autre part, que la visite qu il 
lui a faite à cet effet suffisait pour le rensei- 
gner; 

Attendu qu'en ne se bornant pas à une 
simple visite, mais en demandant la déclara- 
tion que Martin affirme avoir écrite à sa soili- 
citation, l'intimé s'est fait remettre un certi- 
ficat sur les faits relatifs au procès, dans le 
sens de l'article 283 du code de procédure 
civile ; 

Attendu, en effet, que ce document, ré- 
clamé au temps du procès, constitue en quel- 
que sorte une déposition écrite sur les faits à 
prouver; 

Qu'en remettant cette déclaration, le témoin 
a évidemment fait acte de complaisance envers 
l'intimé, puisqu'il n'était tenu, à aucun titre, 
de s'expliquer ainsi par écrit; 



1880 {iind., 1880, 1, 137). Gompar. Gaod, 4 mai 1876 
{ibid., 1876, II. m), 

(i) Voy. Braxelles, S8 mai 1867 et l»jaia 1868 
(Pisic, 1868, 11,271 et 337), 
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Qu'il en résalte aussi que le témoin n'a 
plus la même liberté de ne s'inspirer que de 
sa conscience, lié qu'il est par l'écrit qui peut 
lai être opposé; 

Attendu en conséquence que, tant la teneur 
de la déclaration que les motifs qui ont in- 
spiré le législateur, concourent à faire admet- 
tre le reproche proposé; 

Sur l'appel du jugement du il juillet 1876 : 

Attendu que, si l'intimé a conclu, sans dis- 
tinction, à la mise à néant de l'appel, l'appe- 
lant, d'autre part, s'est borné, à l'audience 
du i février, à coDclure sur l'incident relatif 
au reproche, sans s'expliquer sur l'appel du 
jugement du 11 juillet 1876, dont il n'a pas 
même produit l'expédition; 

Attendu que cette production incombe 3k 
l'appelant à peine de non-recevabilité, puis- 
qu il est tenu de mettre la cour en mesure 
d'apprécier ses griefs contre le jugement at- 
taqué; 

Par ces motifs, met au néant le jugement 
du 5 juillet 1876: émendant, déclare l'appe- 
lant fondé dans le reproche du témoin Martin; 
dit en conséquence que la déposition de ce 
témoin sera écartée; condamne l'intimé au 
quart des dépens d'appel faits jusqu'à ce jour; 
et avant de statuer sur le surplus de l'appel, 
proroge la cause au ..., pour être conclu à 
toutes fins et statuer ce qu'il appartiendra, 
après production par l'appelant de l'expédi- 
tion en due former du jugement précité du 
11 juillet 1876; réserve le surplus des dé- 
pens. 

Du 23 février 1880. — Cour de Bruxelles. 
— y ch. — Prés. M. Ëeckman. 



LIÈGE. 8 JuiUet 1880. 

1» VIOLATION DE DOMICILE. — Eléments 
DU DÉMT. — Intention. — FoNCTiONNAmE 
PUBLIC. — Acte arbitraire. 

** Outrage. — Injures a l'occasion d'un 
acte illégal. 

i^ Le délU de violation de domicile par un fonc- 
tionnaire public exige, comme condiUon esseu" 
tielUf une intention doleuse ou tout au moins 
une faute lourde dans le chef de celui qui a 
posé l'acte Ulégal (code pénal, art. 148). 

En conséquence^ le fonctionnaire qtû, de bonne 
foi, pénètre dans le domicile d'un citoyen pour 
fermer une école libre, ne commet pas ce délit 
s'il a pu se tromper sur la portée d^un ordre 
qu'il a reçu. 



(1) Voy. BuMCHf, Eêudet praiiqun »ur (• C. pénal, 
t. IV, n* 99, et eomiiar. eass. belge, 12 décembre 



2^ Les injures adressées à un échetnn et à un 
garde champêtre qui ont illégalement pénétré 
dans le domicile d'un citoyen constituent le 
délU d^outrage. L'irrégularité de l'acte posé 
par ces fonctionnaires n'est jms une cause de 
justification de l'outrage (1). 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. COART, HAYEN 
ET AUTRES.) 

Par un jugement longuement motivé du 

5 mars 1880, qui a été rapporté dans ce Re- 
cueil, année 1880, 5*^ partie, p. 516, le tri- 
bunal correctionnel de Hasselt avait déclaré 
les prévenus François Coart et Hayen coupa- 
bles de s'être introduits, le 6 octobre dernier, 
à Zepperen, en leurs qualités, le premier de 
bourgmestre, le second d'échevin de la com- 
mune de Zepperen, dans le domaine du curé 
Lambert Derle, partie civile, contre le gré de 
celui-ci, hors les cas prévus et sans les for- 
malités prescrites par la loi. 

Le tribunal avait décidé que si nul n'est 
censé ignorer la loi, cela est vrai principale- 
ment pour les agents du pouvoir, alors sur- 
tout qu'il s'agit d'une disposition légale dont 
le principe est proclamé par la Constitution 
et qui, à cause de l'importance majeure des 
droits qu'elle protège, s'impose à la connais- 
sance et à la conscience de tous ; que les pré- 
venus, étant fonctionnaires publics, pouvaient 
et devaient savoir que c'était hors des c^s pré- 
vus et sans les formalités prescrites par la 
loi qu'ils entraient dans le domicile d'un 
citoyen ; que cette connaissance suffisait, au 
point de vue du droit pénal, pour que le fait 
volontairement posé par les prévenus leur 
fût imputable ; que l'article 148 du code pénal 
n*exige comme élément moral du délit qu'il 
prévoit aucun dol spécial, aucune intention 
malveillante, par la raison que le législateur 
a voulu protéger l'inviolabilité du domicile, 
non seulement contre le mauvais vouloir ou la 
méchanceté des agents de l'autorité, mais 
même contre les simples excès de zèle pour 
la chose publique. 

Le même jugement avait acquitté Guil- 
laume Moermans de la prévention d'avoir, le 

6 octobre dernier, à Zepperen, outragé l'éche- 
vin Hayen et le garde champêtre Hendrix, 
par des paroles, faits et gestes dans l'exercice 
ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonc- 
tions. Il se fondait sur ce que l'illégalité de 
l'acte posé par eux était flagrante et prenait 
les qualités d'un délit; que contre pareil acte 
de pure force matérielle, la légitime défense 
n'aurait pu être incriminée, et que le pré- 



1859 (Pasic, fSeO, i. 175). Voy, «omI Ntpelh. C pim, 
k9lgê interprété, 1 1, p. 733, b« 7. 
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venu qui, en termes de protestation, avait 
qualifié cet acte et ceux qui s'en disaient les 
auteurs, ne pouvait être considéré comme 
ayant eu Fintentlon de lancer des outrages à 
des fonctionnaires dans Texercice ou à Toc- 
casion de Texercice de leurs fonctions, alors 
surtout que les paroles incriminées étaient 
dirigées contre ceux des auteurs de la viola- 
tion de domicile qui exécutaient cette viola- 
tion à Taide de violences. 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Attendu que le 6 octobre 
4879, les prévenus Coart, Hayen et Hendrix, 
agissant en qualité de fonctionnaires adminis- 
tratifs, ont pénétré de vive force dans une 
des pièces du presbytère qui sert d'habitation 
au curé de Zepperen, à Teffet d'en expulser 
les enfants réunis pour y recevoir renseigne- 
ment ; 

Que ces faits ont été posés malgré la dé- 
fense et la résistance du préposé du curé et, 
suivant toutes les vraisemblances, contre le 
gré personnel de ce dernier, momentanément 
absent ; 

Attendu qu'il y a eu, de ce chef, renvoi de- 
vant le tribunal correctionnel sous prévention 
de violation de domicile ; 

Attendu, à cet égard, que si Tarlicle 148 
du code pénal n'exige pas textuellement que 
le fait qu'il prévoit, pour être punissable, soit 
arbitraire en même temps qu'illégal, il n'en 
reste pas moins vrai que, conformément aux 
règles générales qui régissent, en principe, 
les délits volontaires, il faut, pour qu il y ait 
lieu à répression, que l'existence d'une inten- 
tion doleuse, ou, tout au moins, d'une faute 
lourde, soit établie dans le chef du fonction- 
naire ; qu'il ait eonnu ou qu'il soit inexcusa- 
ble d'avoir ignoré le caractère délictueux de 
l'acte ; 

Attendu, en effet, que rien, dans les dis- 
cussions du code, ne révèle la pensée de faire, 
dans la matière, abstraction de l'élément 
moral, commun à la grande généralité des in- 
fractions intentionnelles; de créer, pour pro- 
téger le domicile, un délit d'une nature excep- 
tionnelle reposant sur l'atteinte simplement 
illégale, alors que pour la sanction des atten- 
tats aux autres droits constitutionnels, une 
intention criminelle particulièrement carac- 
térisée serait exigée (code pén., art. 152), 
notamment pour la liberté individuelle (code 
pén., art. 148); que si cette distinction, qui 
paraît irrationnelle, avait été admise, les mo- 
tifs déterminants en eussent certainement été 
indiqués dans les travaux préparatoires et 
dans les discussions : 

Attendu que l'acte de l'espèce n'emportait 



aucune immoralité intrinsèque qui en décelât 
l'illégalité; qu'il présentait à résoudre la dé- 
termination de l'étendue des droits de la com- 
mune sur le presbytère et des pouvoirs de 
l'administration de faire cesser un mode de 
jouissance considéré comme abusif par le 
gouvernement; que les prévenus en ayant ré- 
féré à l'intermédiaire naturel, au commissaire 
d'arrondissement, celui-ci prescrivit a d'inter- 
dire immédiatement les cours donnés au pres- 
bytère, de fermer l'école sans le moindre re- 
tard et de l'aviser par retour du courrier dfê 
suites données à l'affaire » ; 

Attendu que les termes ambigus de cette 
dépêche du 4 octobre étaient, certes, de na- 
ture à induire en erreur des administrateurs 
plus éclairés que les prévenus ; que la cor- 
respondance administrative qui a suivi met 
hors de doute leur bonne foi, d'autant plus 
indiscutable qu'il est avéré que le bourgmes- 
tre, qui a concouru à un acte peu en harmonie 
avec ses opinions politiques, ne l'a fait que 
parce qu'il s'y croyait impérieusement obligé 
par ses devoirs d'administrateur; 

Attendu qu'il résulte de ces motife qae h 
prévention n'est pas établie ; que l'action ci- 
vile intentée par Lambert Derie n'est donc 
pas recevable devant la juridiction répres- 
sive ; 

En ce qui touche la prévention de coups 
volontaires à charge de Hayen : 

Attendu que le premier juge a sainement 
apprécié et caractérisé les violences dont les 
enfants ont été l'objet; que l'appel n'est donc 
pas recevable quant à ce chef (code d'instruit, 
crim., art. 192); 

Mais attendu qu'il est établi que Hayen a 
volontairement porté des coups à Moennans. 
sans toutefois le blesser ; qu'il existe, en fa- 
veur du prévenu,des circonstances atténuantes 
résultant de ses bons antécédents et de ce qne 
les coups ont cessé avec la résistance oppo- 
sée par Moermans à l'entrée de Taulorité; 

Quant à la prévention d'outrages : 

Attendu (ju'il n'est pas prouvé que José- 
phine Derie ait posé des faits d'outrage; 

Attendu qu'il en est autrement de Moer- 
mans; que celui-ci, s'adressant au bourgmes- 
tre en désignant l'échevin et le garde cham- 
pêtre présents, les a qualifié de vauriens et 
de coquins et ce ^ l'occasion de l'exercice de 
leurs fonctions et dans cet exercice ; que ces 
paroles ont été distinctement entendues par 
les fonctionnaires dont il s'agit ; 

Attendu que le droit de résistance légale 
ne peut ni légitimer l'injure, ni faire dispa- 
raître l'intention d'offenser, mais bien moins 
encore lorsque les injures consistent dans des 
qualiûcations générales dépassant la portée 
d'une protestation contre la violation do 
droit ; 
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Attendu, toutefois, qu'il existe en faveur du 
prévenu des circonstances atténuantes résul- 
tant, d'une part, de ses antécédents, d'autre 
part, de la surexcitation provoquée par les 
faits qui viennent d'être relatés ; 

Attendu, quant à la réparation civile de- 
mandée par Hayen contre Moermans, qu'il y 
a lieu, vu la réciprocité des torts et la com- 
pensation des dommages, de la refuser com- 
plètement, mais en compensant les dépens; 

Par ces motifs, déclare non recevables les 
divers appels relativement aux faits qualifiés 
violences légères par le premier juge ; déclare 
constante, dans les termes de l'assignation 
sauf quant aux blessures, la prévention de 
coups volontaires portés par Hayen à Moer- 
mans; condamne Hayen, de ce chef, à une 
amende de 15 francs...; déclare constante, 
dans les termes de l'assignation, la préven- 
tion d'outrage à charge de Moermans; le 
condamne, de ce chef, à une amende de 
15 francs... ; renvoie des poursuites Coart et 
Hayen du chef de violation de domicile ; con- 
firme Tacquitlement de Joséphine Derie ; dé- 
clare non recevable la partie civile Lambert 
Derie ; Hayen non recevable dans son action 
civile contre Joséphine Derie et non fondé 
dans sa demande de dommages-intérêts con- 
tre Moermans... 

Du 5 juillet 1880. — Cour de Liège. — 
2' ch. — Prés. M. Schuermans. — P/. 
MM. Neujean et Cornesse. 



BRUXELLES, 18 mal 1880. 

!*• FAILLITE. — Clôtitie faute de passif. 

— Rapport. — Créancier. — Porte-fort. 

— Ratification. 

2** DÉBAT.S (Réolvertiue de.s). — Faits 
étrangers al litige. 

1 ° y est pas recevable à demander le rapport d'un 
jugement qui déclare une faillite clôturée faute 
de passif celui qui neprouvepas être créancier. 

Se peut être déclaré codébiteur solidaire de con- 
damnations prononcées contre un tiers celui 
qui s'est borné à se porter fort pour ce tiers, 
qui, antérieurement à ces condamnations, a 
ratifié les engagements pris en son nom. 

2" // n'y a pas lieu d'accueillir une demande de 
réouverture des débats lorsque les faits qui 
lui servetU de base sont sans portée pour la 
solution du litige soumis au juge (1). 



(1) Voy., quant &dx principes qui régissent la 
réouverture des débats, Liège, 21 mars 1870 (I'asic. 
1870, 11, 248): et les autorités et décisions citées 
dan» la note qui accompagne cet arréi; cass. frauç., 
10 avril 1869 (motifs) (Sir., 1865, i. 283; D. P., 

PASIC. lî*80. — 2- partis. 



(l^WY, — C. PHILIPPART.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur la demande en réouver- 
ture des débats : 

Attendu que, pour être recevable dans son 
action, Lewy devait établir quHI est créan- 
cier de Philippart; 

Attendu qu'il n*a pas fait cette preuve, 
ainsi que cela sera démontré ci-après ; 

Attendu que les faits qui servent de base à 
la demande en réouverture des débats sont 
étrangers à Lewy et qu'ils ne sont nullement 
de nature à prouver, en les supposant établis, 
qu'en réalité Lewy a une créance à charge 
dudit Philippart; 

Qu'il n'y a donc pas lieu d'accueillir cette 
demande; 

Au fond : 

Attendu que Lewy agit comme créancier de 
Philippart, et que son action est basée sur ce 
que ce dernier serait coobligé solidaire des 
condamnations prononcées au profit de l'ap- 
pelant contre la Banque belge du commerce 
et de l'industrie, par l'arrêt de cette cour du 
15 mai 1878 (2), liasse en force de chose 
jugée ; 

Attendu qu'il résulte tant des constatations 
de cet arrêt que des documents de la cause 
qu'en 1874, Philippart, administrateur délé- 
gué de la Banque susdésignée, muni des 
pleins pouvoirs de celle-ci, avait donné à 
Lewy un pouvoir illimité, accepté par celui- 
ci, à l'effet de faire, à la Bourse de Paris, des 
opérations pour cette Banque, principalement 
en actions du Crédit mobilier français et en 
actions de la Banque franco-hollandaise, opé- 
rations qui ont donné lieu à la condamnation 
prononcée par l'arrêt du 15 mai, prérappelé ; 

Attendu que c'était en définitive la Banque 
qui était tenue vis-à-vis de Lewy, Philippart 
n'ayant pas donné à ce dernier un mandat 
personnel, mais s'étant seulement porté fort 
de la ratification de la Banque; 

Attendu qu'il est constant que cette ratifi- 
cation a été donnée par le conseil d'adminis- 
tration de la Banque belge, le 15 février 1875, 
sur la demande de Lewy et en sa présence; 

Que, dès ce moment, Philippart, aux termes 
1 des articles 1997 et 1998 du code civil, a dis- 
I paru, et Lewy ne s'est plus trouvé que devant 
I un seul débiteur, la Banque belge ; 

Attendu que l'arrêt du 15 mai ne fait que 
constater ces relations respectives entre par- 

1865. I, 229), 6 août {S66{Pasie. franc.. 1866. p. 415; 
D P., 1866. 1, 330); 9 août 1870 {Ptuic. franc., 
1872, p. 506). 
(2) Pa8ic.,1878, 1,300. 
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lies et que l'on ne peut, par suite, y puiser la 
preuve que Philippart aurait été coobligé soli- 
daire de cette Banque ; 

Attendu que, pour justifier son soutène- 
ment, l'appelant invoque vainement un pré- 
tendu aveu que Tintimé Philippart aurait fait, 
à la date du 50 octobre 1876, au cours d'uu 
procès intenté par lui et par la Banque belge à 
l'appelant et que les curateurs intimés avaient 
accepté le 6 mars 1877, lors de la reprise de 
cette instance ; 

Attendu, en effet, que ce soi-disant aveu 
du 50 octobre 1876 ne constate nullement 
Texistence d'un mandat donné par Philippart 
en nom personnel, mais prouve uniquement 
que la Banque belge devait, à certain mo- 
ment, ratifier les opérations faites par Lewy 
en vertu du mandat que ce dernier avait reçu 
de Philippart, ce qui implique la disparition 
de celui-ci dès que la ratification aurait été 
donnée ; que les curateurs intimés, à la date 
du 6 mars 1877, n'ont fait que reconnaître et 
accepter cette situation des parties ; 

Attendu que c'est sans plus de fondement 
que l'appelant argumente d'une délibération 
du conseil d'administration de la Banque 
réuni en séance le 8 novembre 1875; 

Qu'en effet, si, à cette séance, Philippart 
a déclaré avoir donné, sous sa responsabilité 
personnelle, un mandat secret à l'appelant 
pour les opérations ratifiées le 15 février 
1875, il y a été constaté formellement, d'un 
autre côté, que ledit Philippart devait tout ren- 
seigner à la Banque pour laquelle il avait agi; 

Attendu que l'appelant n'est pas mieux 
fondé à faire état des allégations faites par 
Philippart lorsqu'il a adressé, le 7 janvier 

1875, au parquet de Bruxelles, une plainte à 
charge de Lewy, du chef d'abus de confiance, 
Philippart ayant déclaré alors que toutes ces 
opérations se faisaient pour la Banque et 
avaient été transférées à cet établissement ; 

Attendu que Lewy invoque également à tort 
l'approbation que le conseil d'administration 
de la Banque belge a, à la date du 19 janvier 

1876, donnée à la cession faite par la Banque 
à Philippart, de la créance qu'elle avait sur 
Lewy, pour prétendre que les opérations de 
celui-ci ont été faites pour Philippart ; 

Attendu qu'il résulte, en effet, de la cor- 
respondance qui a suivi cette cession que 
Philippart, en reprenant cette créance, a agi 
pour compte de la Compagnie des Bassins 
Houillers, qui a accepté cette opération ; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 



(I; Voy. conf. Liège, 5 Juillet 1872 (Pasic. 1872. 
II, 283j, et voy. Locbé, sar l'art. 437 du code pénal, 
t. XV, p. 531 ; Blarcbb, Étudei prat. iur le code 
péuul, l. Yi, Qo 550, et Dalloz, v» DoMmage-DeHruc- 



que Philippart n'était pas coobligé solidaire 
de la Banque belge, et que, dès lors, il ne 
peut être tenu du montant des condamnations 
obtenues par Lewy à charge de ladite Banque 
par l'arrêt du 15 mai 1878 auquel ni lui, ni 
ses ayants droit n'étaient parties ; 

Attendu qu'étant établi que Philippart n'a 
donné sa garantie que pour le cas de non- 
ratification des opérations par la Banque 
belge, il ne peut être tenu comme garant et 
que, du reste, la garantie, en tant qu'elle 
existe au procès, ne serait de sa part qu'une 
caution, ce qui le rendrait fondé à invoquer 
l'article âOâl da code civil ; 

Attendu que l'appelant n'ayant donc pas 
établi sa qualité de créancier, n'est ni rece- 
vable, ni fondé à demander contre les inti- 
més que le jugement du 12 juillet 1879 soU 
rapporté, qu'il soit dit pour droit que Phi- 
lippart est encore en état de faillite, que la 
partie Wyvekens soit condamnée à admettre 
l'appelant au passif de cette faillite et que la 
cour déclare de nouveau la partie Fontaine en 
faillite; 

Qu'en présence de ce qui vient d'être dit, 
les faits dont Lewy demande en ordre subsi- 
diaire à faire la preuve, et dont certains sont 
déjà controuvés ou expliqués, ne sont pas per- 
tinents et qu'il n'y a pas lieu, dès lors, d'ac- 
cueillir cette demande ; , 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Staes, avocat général, déboutant les par- 
ties de toutes conclusions contraires, dit n\ 
avoir lieu d'ordonner la réouverture des dé 
bats ; met l'appel à néant et condamne l'ap- 
pelant aux dépens de l'instance d'appel eu- 
vers toutes les parties. 

Du 18 mai 1880. — Gourde Bruxelles. 
■— 5" ch. — Prés. M. Eeckman. — P/., 
MM. De Mot et E. Picard. 

GAND, S7 Janvier 1880. 

DESTRUCTION. — Constructions. - 
Aqueduc — Propriété do sol db u 
voie publique. — exception préjudicielle. 

Le fait de détruire un aqueduc en maçonnerie 
en cours d'exécution, construil, avec Vauiori- 
sation de l'autorité compétente, par le rhferain 
d'un ruisseau pour remplacer un simple pon- 
ceau en bois qui lui a servi jusqu^alors d'ac- 
cès à la voie publique qui longe ce ruisseau, 
constitue le délit prévu et puni par rarii- 
de 521 du code pénal (1). 



tion, no* 166, 168. Voy. (oulefois trib. de Termonde, 
10 avHl 1872 (Pasic . 1879, III, 19), ei Liège, 13 oo- 
veiiibre 1868 {ibid., 1869, II, 8i). 
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iVetfl pa$ élism du délU la cirœnêtance que 
fauteur de cette destruction est jn'opriétaire 
du sol de la voie publique contre laquelle une 
partie de la maçonnerie détruite a été établie. 

Par cela seul qu'une propriété est affectée à une 
destination d'utilité publique, telle que U 
sertnce de la voirie publique, elle fait partie 
du domaine public et, comme telle, elle est 
assujettie aux règlements portés par Cautorité 
compétente (1). 

(le ItmiSTÈHE PUBLIC ET LYCKE, — 
C. MONTEYNE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sar Texception préjudicielle 
développée dans les conclusions déposées à 
Faudience publique du 6 janvier 4880 : 

Attendu que Taqueduc en maçonnerie, en 
cours d'exécution à Keyem pour le compte de 
la partie civile et qu'Henri et Auguste Non- 
teyne sont prévenus d'avoir détruit les 20 et 
21 octobre 4878, avait été construit avec 
Tautorisation de l'autorité compétente, pour 
remplacer le ponceau en bois existant depuis 
un très grand nombre d'années sur le ruisseau 
dit Plaetsbdie et servant, pour la maison 
occupée par la partie civile, d'accès à la voie 
publique, le long de laquelle ledit ruisseau 
coule en cet endroit; 

Attendu que cette voie fait partie de la 
voirie vicinale de la commune de Keyem ; 
que, bien que précédemment d'une largeur 
plus grande, elle a néanmoins encore été 
portée, avec une largeur de 1 mètre 50 centi- 
mètres, sous la dénomination de « sentier 
n" 22 », à l'atlas des chemins vicinaux défi- 
nitivement arrêté en conformité de la loi du 
40 avril 4844 ; qu'enfin, elle n'a jamais cessé 
de servir au public conformément à sa desti-^ 
nation ; 

Attendu que cet état des choses étant acquis 
aa procès, il n'importe pas, pour l'apprécia- 
tion, au point de vue de la loi pénale, des faits 
reprochés aux prévenus, de rechercher si 
ceux-ci, notamment Henri Nonteyne, père du 
second prévenu, sont ou non propriétaires du 
sol du sentier; 

Attendu, en effet, que si même le sol leur 
appartenait, il faudrait le considérer d'autre 
part comme frappé d'une servitude légale au 
profit du public, servitude faisant de ce sol, 
quant à l'usage tout au moins, une dépen- 
dance du domaine public communal et, comme 
tel, assujetti aux lois et règlements sur la 
voirie (code civ., art. 650); 



(1) Voy. ettf. b«lge, 17 mtrt 186i ei il jtiiTier 



Attendu que s'il est vrai que le sentier en 
question est destiné à servir au public en 
général de voie de communication, il n'est 
pas moins certain que tous les riverains ont 
droit à l'accès à cette voie, sous la seule con- 
dition de se soumettre aux prescriptions de 
l'autorité compétente; que, par suite, l'excep- 
tion préjudicielle n'est pas admissible, à 
défaut de réunir les conditions requises à cette 
fin par l'article 47 de la loi du 17 avril 1878 
(titre préliminaire du code de procédure 
pénale); 

Attendu, en effet, que lors même que les 
titres produits établiraient, de façon à écarter 
tout doute, quod non, la qualité de proprié- 
taires du sol du sentier dans le chef des pré- 
ven^s, cette production n'ôterait pas aux faits 
qui servent de base aux poursuites tout carac- 
tère d'infraction ; 

Au fond : 

Attendu que, bien que dûment assigné, le 
prévenu Henri Monteyne a fait défaut aussi 
bien à cette audience qu'aux audiences publi- 
ques des 6 et 13 janvier 1880, auxquelles a 
spécialement été soulevée et débattue l'excep- 
tion préjudicielle; 

Attendu, en ce qui concerne Auguste Mon- 
teyne, qu'il a été prouvé à suffisance de droit 
que ce prévenu s'est rendu coupable, le 21 octo- 
bre 1878, du délit qui lui est imputé; 

Attendu qu'il n'a nullement été établi que 
Henri Monteyne, père d'Auguste, aurait par 
abus d'autorité, comme le dit la prévention, 
provoqué ce dernier à commettre le délit dont 
il est reconnu coupable ; 

Quant aux dommages-intérêts dus à la par- 
tie civile qui, au surplus, n'a pas interjeté 
appel : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Par ces motifs, statuant par défaut en ce 
qui concerne le premier prévenu et con- 
tradictoirement vis-à-vis du second, rejette 
l'exception préjudicielle; confirme en son 
entier le jugement dont est appel, sous réserve 
seulement de la condamnation prononcée 
quant aux frais faits par la partie publique; 
le met à néant quant à ce exclusivement, et 
émendant sur ce point, condamne le prévenu 
Auguste Monteyne k tous les dépens de pre- 
mière instance afférents à l'action publique; 
le condamne enfin sans réserve d'aucune 
sorte à tous les dépens de l'instance d'appel. 

Du 27 janvier 1880. — Cour de Gand. 
— Chambre correctionnelle. — Prés, M. De 
Meren. — PL MM. Van Hollebeke et 
L. Goethals. 
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LIÈGE. 19 mal 1880. 

10 DÉTOURNEMENT. — Fonctionnaire 
PUBLIC. — Prescription. — Point de 
DÉPART. — Fonds remis a i/occasion 

DE SES fonctions. 

2* ESCROQUERIE. — Notaire dépositaire 
DE titre. — Fausse qualité de manda- 
taire. — Remboursement d'un CAPITAL. 

i^ Le détournement par un fonctionnaire de 
valeurs lui remises à raison de sa charge doit 
être considéré comme consommé lorsque, par 
suite de rembarras de ses affaires, celui qui 
les a reçues devait savoir qu'en les détour- 
nant de leur destination, il s'exposait à ne 
point pouvoir le rembourser et s'est en effet 
trouvé dans VimpossibUité de le faire. 

En conséquence la prescription est acquise au 
prévenu renvoyé de ce chef devant la juridic- 
tion correctionnelle, lorsque plus de trois ans 
se sont écoulés entre la remise de fonds immé- 
diatement employés, dans ces conditions, à un 
àsage autre que celui de leur destination et le 
premier acte de poursuite (1). 

Varticle 240 du code pénal belge s'applique au 
détournement de valeurs remises à un officier 
vublicnon seulement en vertu de ses fonctions, 
nais attssi à raison, c'est-à-dire à Voccasion 
le ses fonctions, notamment en vue ou en con- 
fquence d'un acte de sa charge (2). 

2* Constitue une escroquerie, et non un détour- 

. nement de titre ou de valeurs prévu par Var- 
ticle 240 du code pénal, le fait d'un notaire 
dépositaire du Utre d'une rente à l'effet de 
renouveler l'inscription et de toucher les arré- 
rages pour le créancier, qui obtient, pour s' en 
approprier le montant, le remboursement du 
capital de cette renie en employant la fausse 
qualité de mandataire à cette fin du créancier. 

(le ministère public, — c. B...) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu Tarrèt de la chambre 
des mises en accusation de cette cour en date 
du 27 mars dernier ; 

En ce qui concerne l'exception de pres- 
cription opposée à la poursuite à regard de 
certains faits compris dans la prévention : 

Attendu que, pour apprécier ce moyen, il 
est nécessaire de déterminer le moment auquel 
les infractions reprochées à Tinculpé doivent 



(I) Yoy. Blarchb, Etudes prat. iur le code pénal, 
t. III, |). 621 et soiv., et Ntpbis, Code pénal belge 
interprété t sur l'article 340, p. 615*617. Compar. 
Liège, i9 dëcrmbre 1867 (Pisic, 1868, II, 2â0}; Gand, 
9idëceoibre {S'ù6(ibid., 1858, II, 22); cas*, belge, 
17 février 1857 (ibid., «857, I, 86); casa, franc.» 



être considérées comme ayant été consommées 
par la réunion des conditions légales qui les 
constituent ; 

Attendu, à cet égard, que, si Tofficier pabiic 
ou le mandataire qui emploie à son usage 
personnel des fonds qui lui sont confiés pour 
une destination déterminée, ne se rend pas 
coupable d'un détournement réprimé par la 
loi pénale à défaut de la preuve d'une inten- 
tion frauduleuse et de Texistence d'un préja- 
dice certain, il en est autrement lorsque ces 
valeurs ont été déposées ou remises à une 
époque à laquelle, par suite de l'embarras de 
ses affaires, celui qui lésa reçues devait savoir 
qu'en les détournant de leur destination, il 
s'exposait à ne point pouvoir les rembourser 
et s*est en effet trouvé dans l'impossibilité de 
le faire ; 

Attendu qu'il ressort de Tensemble des 
faits établis par l'instruction que celte situa- 
tion existait pour le prévenu B... dès le com- 
mencement de l'année 1876; qu'en consé- 
quence, pour ce qui regarde les sommes lui 
remises postérieurement à cette date, et qu'il 
a détournées de l'emploi auquel elles devaient 
servir, les poursuites auraient dû être inten- 
tées dans les trois mois qui ont suivi ; 

Attendu qu'en ce qui concerne les faits repris 
sous les n°" 7, 8 et 17 de l'arrêt de renvoi, 
le réquisitoire de poursuite porte la date dn 
4 novembre 1879 et pour les autres faits, 
celle du 5 mars 1880; qu'il n'y a donclieu 
de déclarer Taction publique prescrite que 
pour les détournements de sommes remises à 
l'inculpé, soit avant le 4 novembre 1876 pour 
les faits de la première catégorie, soit avant 
le 5 mars 1877 pour ceux de la seconde; 

Attendu qu'il est résulté de l'instruction que 
le prévenu a, depuis moins de trois ans anté- 
rieurement aux poursuites, à R..., fraudu- 
leusement détourné : 

1« Un billet commercial de 418 francs, 
souscrit par le sieur D... et remis par celui-ci 
au prévenu avec une somme de 500 francs 
pour acquitter un autre billet créé antérieure- 
ment par le même D... en payement du prix 
d'un bœuf vendu par le ministère de i'inculpé; 

2^ Une somme de 1,500 francs ou tout au 
moins la plus grande partie de cette somme 
formant le montant reçu par le prévenu du 
prix de meubles qu'il avait été chargé de 
vendre à la requête du sieur D... et du cura- 
teur à sa faillite ; 



10 janvier 1868 (D. P., 1868, 1, 239) et la Dote soos 
cet arrêt; Nimes, 19 déc<riDbre 1878 {Pasie, franc., 
1879, p. 576) et la note. 

(2) Voy. Ntpels, Code pénal belge interprété, sor 
rarlicle 240, n« 10, p. 61 i, et les travaiii parlemen- 
taires, cités dans la note 1 de la page suiTantc. 
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3^ Une somme de 37 francs ou toute antre, 
montant de frais de transcription, remis par 
le sieur D... au prévenu concernant un acte 
reçu par son ministère ; 

A'* Une somme de 1,598 francs adressée 
par la Société de construction au prévenu pour 
le payement d'un terrain dont la vente devait 
se réalfser par acte à dresser par son ministère ; 
5^ Une somme de 3,000 francs versée par 
le sieur D.,. en mains du prévenu à valoir sur 
le prix d^un immeuble vendu par son minis- 
tère à la requête de la famille P... ; 

Attendu que les deniers ou effets dont il est 
question ci-desf;us étaient entre les mains du 
prévenu à raison de sa charge de notaire; 
que ces dernières expressions , en effet, ont 
eu pour objet, dans l'intention du législateur, 
de comprendre dans la disposition de l'ar- 
ticle. 240 du code pénal le détournement de 
valeurs qui se trouveraient en mains d'un 
fonctionnaire ou d'un officier public, non seu- 
lement en vertu de sa charge, ce qui peut 
supposer un titre légal pour en exiger la 
remise, mais aussi à Toccasion de ses fonc- 
tions, en considération de la confiance que la 
qualité du fonctionnaire ou de l'officier public 
inspire, et lorsque cette remise a lieu en vue 
ou comme conséquence d'un acte de sa charge; 
Que c'est ce qui résulte non seu.lement de 
l'exposé des motifs contenu dans le rapport 
de M. Haus, rapproché du texte du projet du 
gouvernement, mais également des rapports 
des commissions de la chambre des représen- 
tants et du Sénat à propos soit de l'article 240, 
soit de l'article 241 du code où les mots à 
raison de sont également employés (1); 

Attendu qu'il y a lieu, en conséquence, de 
faire application aux faits ci-dessus libellés 
de Tarticle 240 du code pénal, modifié par 
l'admission des circonstances atténuantes ré- 
sultant de Tarrêt de renvoi; 

Attendu qu'il résulte également de l'in- 
struction que le prévenu a, à R..., détourné 
frauduleusement : 1^ dans le courant de Tan- 
née 1879, au préjudice d'Ernest B..., une 
somme de 2,000 francs qui lui avait été remise 
pour rembourser partiellement une créance 
due par ce dernier au sieur W..., 2° en 1878, 
au préjudice de L. . . frère et sœurs une somme 



(I) Voy. Ntpels, Comment, irgiil., t. II, p. 343 
(projet da gon?ernemenl); p. 353. n« Il (rapport de 
M. Hadr}; p. 368, n«ll (ropport de M. MoRCBBCR.siir 
l'art. 341); p. 464. n«*8 et 9 (rapport de M. d'Are- 
THAK, sur les art. S40 et 241). 

(i) Le rapport fitii par M. Hiusi, au nom de la 
commlssioo du gooveroement dit, au sujet des 
articles 975, 276 et 277 : c La publieilé n'est pas 
nécessaire pour constituer IVotrage. La non-publi- 
cité de i'oQtrage ne loi die pas son caractère ; elle en 



de 700 francs, provenant d'un rembourse- 
ment reçu par l'inculpé pour le compte de 
ceux-ci, déduction faite d'une note de 
1,700 trancs que le prévenu prétend lui être 
due et qui peut donner lieu à une contesta- 
tion civile entre les parties; 

Attendu qu'en ce qui concerne ces deux 
faits, les valeurs détournées ne peuvent être 
considérées comme ayant été en mains du 
prévenu à raison de sa charge de notaire; 

Attendu, quant au fait repris sous le n"" 22 
de l'arrêt de renvoi, qu'il ne réunit pas non 
plus les conditions prévues par l'article 240 du 
code pénal, mais qu'à son égard il résulte de 
l'instruction que le prévenu, dans le but de 
se Tapproprier, s'est fait remettre une somme 
de 1,990 francs pour le remboursement du 
capital et des accessoires d'une rente due au 
baron de V..., en faisant usage de la fausse 
qualité de mandataire à cette fin de ce dernier ; 
ce qui constitue le délit prévu par l'article 496 
du code pénal, le détournement du titre de 
de ladite rente ne pouvant, dans Tespèce, être 
envisagé que comme un moyen d^exécution 
du délit dont il s'agit ; 

Attendu (sans intérêt) ; 

Par ces motifs, etc., condamne le pré- 
venu B... à quinze peines de trois mois d'em- 
prisonnement chacune à raison des faits sous 
les n^" 1 inclus 15 ci-dessus, à deux peines 
d'un mois d'emprisonnement et de 26 francs 
d'amende et à une peine de trois mois d'em- 
prisonnement et de 26 francs d'amende du 
chef des trois autres faits dont il est égale- 
ment reconnu coupable ; renvoie le prévenu 
des poursuites pour le surplus. 

Du 19 mai 1880. — Cour de Liège. — 
1** ch. — Prés. M. le conseiller Dubois. — 
PL M. Neujean. 



GAND, 10 août 1880. 

OUTRAGE. — TiîMoiN. — Confessionnal. 

La publicité n'est pas nécessaire pour constituer 
le délit d'outrage par paroles envers un té- 
moin, à raison de sa déposition (2). (Code 
pénal, art. 282). 



diminue seulement la gravité. » {Ligitl. erim., t. Il, 
p. 527.) Compar. Blascbb, Étudet pratiquet mut le 
code pénal, t. IV, n" 87, p. 113. En France, Toulrage 
envers un témoin ne tombe sous l*applieaiion de 
l'article 6 de la loi du 35 mars 1833 que lorsqu'il a 
eu lien publiquement. Cass. franc-, 19 aviil 1855 
(D. P., 1856, 5, 360;. Celte disposition porte, en 
effet ; « L'outrage fait publiquement, d'une manière 
quelconque,... envers un témoin, k raison de sa 
déposition, est puni, etc. * 
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L*(mtrage peut résulter de paroles prononcées 
par un prêtre dans le confessionnal. 

(le ministère PUBUC, — C. VAN STEENHTJYZE.) 

AHRÉT. 

LA COUR; — Attendu que, nonobstant 
les dénégations dn prévenu, il est établi par 
rinstruction et les débats que, le 21 mars der- 
nier, au moment où Charles Gryson s'est pré- 
senté au confessionnal du prévenu, curé à 
Westende, ce dernier, avant toute confes- 
sion, lui a demandé otx t! demeurait, et que, 
sur sa réponse quHl demeurait chez le fermier 
Louagie, le prévenu lui a immédiatement dit : 
Ah! gij zijt den dienen die eenen valschen eed 
gedaan kebt (1), faisant ainsi allusion à la dé- 
position assermentée donnée par ledit Gryson 
devant le juge d'instruction de Fumes, le 
24 novembre 1879, dans la poursuite intentée 
contre le prévenu du chef de délit de diffa- 
mation commis en chaire le 16 du même mois, 
à Westende, au préjudice des frères Vanden- 
berghe, de Slype, poursuite qui a abouti, en 
degré d'appel, à la condamnation du prévenu 
par cette cour, le 11 février dernier, à une 
amende de 50 francs ; 

Attendu que ces propos constituent le délit 
d'outrage par paroles envers un témoin, à 
raison de sa déposition, délit prévu et puni 
par Tarticle 282 du code pénal combiné avec 
l'article 275 du même code; 

Attendu, en effet, que la publicité n'est pas 
nécessaire pour constituer le délit d'outrage 
qualifié aux articles précités; 

Attendu, d'autre part, qu'il y a lieu d'ap- 
pliquer k l'espèce l'opinion exprimée par 
M. le ministre de la justice De Lantsheere, 
dans la séance de la chambre des représen- 
tants du 50 mai 1877, lors de la discussion 
des articles du projet de loi sur le secret du 
vote et sur les fraudes électorales, à savoir 
« qu'aucun privilège ne s'attache au lieu du 
délit, que ce lieu soit la place publique, le 
temple, le presbytère, la sacristie ou le con- 
fessionnal ; qu'il peut se présenter des diffi- 
cultés de preuve, mais que le délit prouvé 
doit être puni pour le prêtre comme pour tout 
citoyen » (Ann, parL, chambre des représ., 
187b-1877, p. 878); 

Attendu, néanmoins, que le défaut de pu- 
blicité est une circonstance atténuante de 



(Ij (Traduetton,) Ahl vous élei eelui qui a fait 
on fauK teroieni I 

(î, 3 et 4) Compar., indépeodaniinent des arpéis 
eiléf daof le jogrmeat. Bruiellea, Il Janvier IS77 
(Pauc, «877. H. 97), el easi. belge. «3 Juin 1878 
(ibid., 1878, r, 287). Voy. loatcfoia eava. bcift. 



nature i déterminer, dans l'espèce, l'appli- 
cation de l'article 85 du code pénal; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
à néant; émendant, déclare le prévenu Fidèle 
Van Steenhuyze coupable du délit d'outrage 
par paroles ci-dessus spécifié; condamne le- 
dit prévenu à une amende de 100 francs. 

Du 10 août 1880. — Cour de Gand. - 
Ch. correctionnelle. — Prés. M. De Meren. 
— PL M. Van Biervliet. 



LIÈGE, SB mftPS 1880. 

RESPONSABILITÉ. — Commune. — Négli- 
gence ou OMISSION. — VOIRIK. — RlMÙlE. 

— Absence pe garde-fou. — Faute. 

Une commune est tenue de réparer l^ dmmge 
causé par sa négligence ou son imprudenct, 
alors même qu'elle agit comme pouvoir pn- 
blic (2). 

Jl peut y avoir faute par omission, bien qv'nu- 
cune loi ni aucun rèplement n*oblige spéciait' 
ment à poser le fait omis ou à prendre ïa 
précatUian dont Pabsence a causé le dm- 
mage (3). 

Lorsqu'une commune, en redressant un sentier 
oui longe une rivière, a imposé aux nverms 
robligalûm de soutenir le seniier au moyen 
d*un mur de quai, muni d'un garde-corp en 
fer, qu'elle est tenue d'entretenir, elle pevi, 
selon les circonstances, être déclarée respon- 
sable de la mort d'un passant, qui est toM 
le soir dans la rivière, en un endroit dange- 
reux oit la rampe supéiieure du garde-corps 
faisait défaut (4). 

(tA VIF.LE DE VERVIERS, — C. LES ENFAMS 
HERMAN ET HAUZEUR.) 

4 

Le tribunal de Verviers avait rendu, le 
2 juillet 1879, le jugement suivant : 

« Attendu que les consorts Herman récla- 
ment de la ville de Verviers une somme de 
10,000 francs, en réparation du préjudice 
que leur a causé la perte de leur pore, lequel 
est décédé, le il avril 1877, des suites des 
blessures qu'il a reçues en tombant, le 1 i da 
même mois, du quai de la Vesdre dans la 
rivière en un endroit où la rampe du garde- 
corps faisait défaut; 



2i janvier 1867 {ibid., «S67, 1. Ii9\ el Liège, 6 ju- 
vier 1876 {ibid., J876, II, 3i9). Voy. aasn «vpra. 
p. 251 et t^3, les arrêts de la cour de Broxelles du 
1er et du 5 avril 1880. Ce dernier arrêt a l'Ié rendu 
eo cause de l'Élsl contre la TCQve V«o CaiweQ- 
berg. 



COURS D APPEL. 



359 



« Qu'ils prétendent que la ville est respon- 
sable de cet accident, parce qu'elle a négligé 
de faire replacer la rampe, ce qui constitue 
une faute par omission ; 

« Attendu que la ville oppose à cette action 
deux moyens de défense : le premier, fondé 
sur ce qu'aux termes de deux délibérations 
du conseil communal de Verviers des 6 avril 
et 9 novembre 4860, approuvées par arrêté 
royal du 54 décembre même année, l'entre- 
tien du garde-corps incombe au riverain du 
quai, le sieur Hauzeur de Simony, qu'elle 
appelle en garantie; le deuxième, fondé sur 
ce que l'article 4582 du code civil ne reçoit 
application aux faits d'omissions, que pour 
autant qu'il y ait une obligation légale ou 
conventionnelle d'accomplir le fait omis; sur 
ce que l'obligation d'entretenir le garde-corps 
n'a été imposée à la ville par aucune loi ni 
par aucune convention ; que, d'ailleurs, les 
mesures pour la commodité et la sûreté du 
passage rentrent dans les attributions exclu- 
sives de l'autorité administrative; que le tri- 
bunal ne pourrait, sans empiétement, appré- 
cier ces mesures et les déclarer imprudentes 
et fautives ; 

« Sur le premier moyen, le recours en ga- 
rantie : 

« Attendu que le conseil communal de Ver- 
viers, par les délibérations ci-dessus rappe- 
lées, a adopté un plan pour le redressement 
du sentier des Gérard-Champs, et a imposé 
aux propriétaires qui voudraient élever des 
constructions le long de la rivière, l'obliga- 
tion : 4^ de soutenir le sentier au moyen d'un 
mur d'eau construit à leurs frais ; 2<> de le 
niveler convenablement ; 5^ de placer sur le 
mur d'eau un garde-corps en fer également à 
leurs frais; 

« Attendu que la délibération n'impose pas 
aux riverains l'obligation d'entretenir le mur 
d'eau ni le garde-corps après leur établisse- 
ment ; que ce serait donc étendre arbitraire- 
ment les termes de cette délibération, sous la 
foi de laquelle le sieur Hauzeur a construit, 
que de mettre à sa charge cet entretien; 

(( Attendu que la ville n'articule pas dans 
ses conclusions d'audience, comme elle le 
faisait dans son acte du palais du ââ février 
4879, que la disparition de la barre supé- 
rieure du garde-corps serait due à une faute 
du défendeur en garantie ou de ses employés 
agissant par son ordre ; 

« Attendu que le demandeur originaire ne 
le prétend pas davantage; qu il y a lieu, dès 
lors, de mettre le sieur Hauzeur hors cause 
avec gain des dépens ; 

Sur le second moyen : 

« Attendu que la demande formée par les 
consorts Herman ne tend qu'à une chose : 
obtenir de la ville de Verviers yne somme 



d'argent en réparation du préjudice qu'ils 
prétendent avoir souffert par la faute de l'ad- 
ministration communale; 

(( Qu'en vain la défenderesse soutient que 
le pouvoir administratif est seul compétent 
pour prendre et ordonner les mesures re- 
quises pour assurer la sécurité et la commo- 
\ dite du passage dans les rues, places, etc. ; 
que, par suite, le pouvoir judiciaire est in- 
compétent pour les apprécier; 

« Qu'elle tire de ce principe vrai une con- 
séquence complètement fausse; qu'il ne s'agit 
pas, dans l'espèce, de prescrire à la défen- 
deresse des mesures semblables, mais bien 
d'apprécier si les actes posés par l'adminis- 
tration et l'inexécution des obligations qu'ils 
entraînaient à leur suite ont occasionné à un 
particulier un préjudice dont la réparation 
incombe à la défenderesse ; que c'est bien là 
une contestation qui a pour objet des droits 
civils, laquelle, aux termes de l'article 92 de 
la Constitution, est exclusivement de la com- 
pétence du pouvoir judiciaire ; 

(( Attendu que le principe de la responsa- 
bilité consacré par l'article 4582 est général 
et s'applique aux communes comme à l'Etat, 
sans qu'il y ait lieu de distinguer si la com- 
mune agit comme pouvoir public ou comme 
personne civile. (Laurent, t. XX, n*» 449 et 
suiv., spécialement n**" 426, 459 à 442; cass. 
française, 47 février 4868; D. P., 4868, l, 
275; Bruxelles, 54 juillet 4 844 ; Pâsic, 4844, 
H, 287; cass. franc., 50 novembre 4858; 
D. P., 4859,1,20); 

u Que la seule chose à considérer pour 
appliquer l'article 4582, c'est de savoir s'il y 
a eu faute, c'est-à-dire un fait de commission 
ou d'omission illicite, une infraction à un de- 
voir imputable à un être juridique, et ayant 
porté atteinte à un droit ; 

(( Attendu qu'il peut y avoir faute par omis- 
sion, c'est-à-dire négligence ou imprudence 
(art. 4585), défaut de prévoyance ou de pré- 
caution (code pénal belge, art. 448), bien 
qu'aucune loi ni aucun règlement n'obligent 
spécialement à poser le fait omis ou à pren- 
dre la précaution dont l'absence a causé le 
dommage ; 

« Attendu que la jurisprudence offre de 
nombreuses décisions en ce sens(voy., outre 
les trois arrêts cités ci-dessus, Lyon, 46 no- 
vembre 4844 (Dalloz, v® Responsabilité^ 
n° 496, 2*'); Gand, 26 janvier 4860, et 8 mars 
4866 (Pasic, 4867, H, 47); Paris, 42 mai 
4866 (Dalloz, v« Ouvriers, n*» 96, 5*>); Cass. 
franc., 45 janvier 4868 (D. P., 4868, 4, 45); 
Gand, 29 mars 4877 (Pasic, 4877, H, 555); 

« Attendu qu'il est incontestable que la 
ville, en remplaçant' la berge naturelle du 
fleuve par un mur d'eau sur lequel elle a 
transféré le sentier rectifié, a accru considé- 
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rablement les dangers de la circulation ; 
qu'elle a elle-même reconnu ces dangers en 
imposant aux riverains robligation d'établir 
un garde-corps en fer le long du mur d'eau, 
mesure de précaution qu'elle eût sans cela 
été obligée de prendre elle-même ; 

« Que les passants ont dû compter sur 
Texistence de ces garanties et que, dès lors, 
il y a eu faute de sa part, si, comme le pré- 
tendent les demandeurs, elle a négligé de 
replacer la barre de fer qui avait disparu du 
garde-corps à l'endroit où a eu lieu l'aC/Ci- 
dent, ou fout au moins de prendre d'autres 
mesures de précaution provisoires, puisque, 
ainsi qu'il a été dit ci-dessus, l'entretien de 
ce garde-corps lui incombait ; qu'il y a donc 
Heu, avant de statuer au fond, d'autoriser les 
demandeurs à rapporter la preuve des faits 
qui forment la base de leur action, lesquels 
sont déniés et pertinents ; 

(( Par ces motifs, le tribunal déclare la de- 
manderesse en intervention non fondée en 
son action en garantie, ordonne la mise hors 
de cause du défendeur Hauzeur de Simony, 
condamne la ville de Verviers aux dépens de 
Faction en garantie ; 

« Avant de statuer au fond sur l'action 
principale, autorise les demandeurs, consorts 
Herman, à prouver par toutes voies de droit, 
notamment par témoins : 1° que Herman père 
est décédé par suite d'une inflammation du 
cerveau, conséquence d'une blessure à la tête 
causée par sa chute dans la Vesdre ; â® que la 
rampe supérieure du garde-co^ps manquait 
à l'endroit où il est tombé; 5® que cette barre 
a été replacée tout de suite après l'accident; 
4" qu'il y avait des tas de terre ou de cendres 
sur le quai ; 5** qu'avant l'accident, le garde- 
corps est resté pendant quelque temps dé- 
pourvu de la barre supérieure et sans qu'on 
l'ait remplacée par une corde, une planche, 
ou une autre défense; 6<* que, depuis l'acci- 
dent, la barre a encore été brisée, mais qu'elle 
a été remplacée par des planches, des bois ou 
d'autres défenses ; 7<» que celte brisure a eu 
lieu à l'endroit où les charrettes doivent tour- 
ner et où elles tournent, en effet, pour dé- 
verser le charbon ou d'autres matières; 8® que 
plusieurs accidents étaient déjà arrivés dans 
ce passage, sinon en cet endroit, du moins en 
d'autres endroits également dangereux. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Sur la recevabilité de l'ac- 
tion dirigée par les intimés principaux contre 
la ville de Verviers : 

Attendu que, pour écarter cette action, 
l'appelante soutient qu'en droit elle n'a com- 
mis aucune négligence dont il soit dû répa- 



ration civile aux demandeurs principaux; que 
ceux-ci ne peuvent prétendre que la ville de 
Verviers fût tenue vis-à-vis d'eux, sous peine 
de dommages-intérêts, de placer cl d'entre- 
tenir constamment en parfait état un garde- 
corps le long de la Vesdre; 

Adoptant, sur ce point, les motifs donnés 
par le jugement à quo sur le second moyen ; 

Sur le fondement de ladite action : 

Attendu que si les premiers juges, en dé- 
clarant pertinents les faits cotés i inclQs7 
au dispositif du jugement, en ont fait one 
saine interprétation, ils se sont trompés 
en attribuant le même caractère au fait aé- 
rant sous le n° 8; qu'il se rattache, en effet, 
à des faits étrangers au débat et que, par 
suite, il n*est pas relevant ; 

Attendu, dès lors, qu'il y a lieu de main- 
tenir la preuve que les intimés principaux ont 
été admis à rapporter, sauf en ce qu'elle com- 
prend le huitième fait ; 

Sur l'action récursoire : 

Attendu que, par ses conclusions de pre- 
mière instance, la ville de Verviers fondait 
uniquement son reconrs sur ce qu'en droit 
l'entretien et la surveillance du garde-corps 
incombait exclusivement au défendeur en ga- 
rantie ; 

Que, par des motifs qu'il y a lieu d'adop- 
ter, le tribunal a décidé le contraire et, par 
suite, a ordonné la mise hors cause de 
celui-ci ; 

Attendu que, par ses conclusions d'appel, 
la ville base actuellement son action récur- 
soire sur ce que la disparition de la barre 
supérieure du garde-corps serait due au M 
du défendeur en garantie ou de ses employés 
agissant par son ordre, et que, postérieure- 
ment à l'accident qui a motivé l'action prin- 
cipale, cette barre aurait été remise par les 
soins de celui-ci ; qu'elle demande, an sur- 
plus, à rapporter la preuve teesîimoniale de 
ce fait ; 

Attendu que le fait ainsi articulé serait con- 
stitutif d'une faute dans le chef du défendeur 
en garantie ; qu'il tend même à faire retomber 
directement sur celui-ci la responsabilité dont 
les intimés principaux entendent charger la 
ville de Verviers; que, dans ces conditions, 
ce fait est pertinent et qu'il échet d'autant 
plus d'en ordonner la preuve, qu'on ne peut y 
voir qu'un moyen nouveau à l'appui de l'action 
récursoire primitivement introduite ; 

Attendu, dès lors, que le défendeur à celle 
action doit être maintenu en cause; 

Attendu, quant aux autres faits dont rap- 
pelant offre pour la première fois la preuve 
en degré d'appel, qu'à l'exception de celui 
coté n^ 2, qui n'est pas pertinent, ils tendent 
tout au moins à atténuer la responsabilité 
qu'elle aurait encourue dans le système des 
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demandeurs originaires ; que ces faits sont 
donc relevants et que la preuve doit en être 
également reçue ; 

Par ces motifs, ouï en ses conclusions con- 
formes M. Detfoz, premier avocat général, 
et rejetant toutes conclusions contraires, 
émende le jugement dont est appel, en ce qu'il 
a ordonné la mise hors cause du défendeur 
Hauzeur-Gérard et a condamné la ville de 
Verviers aux dépens de Faction en garantie ; 
maintient, au contraire, ledit Hauzeur au 
procès ; lui donne, par suite, acte de ce qu1l 
prend vis-à-vis des intimés Herman les mêmes 
conclusions que la ville de Verviers ; réserve 
les dépens dont il vient d'être parlé pour y être 
statué lors du jugement définitif; ce fait, sta- 
tuant entre toutes les parties, confirme le 
jugement pour le surplus, sauf en ce qui con- 
cerne la preuve du fait repris au ïï^ 8 du dis- 
positif du jugement, qui est rejetée : admet 
néanmoins la ville de Verviers à prouver de 
son côté par témoins, qui seront entendus 
par le juge commis par le jugement : 

i*^ Que le jour de sa chute, c'est-à-dire le 
it avril i877, Wallhère Herman avait assisté 
à un banquet de noces à VHôtel de Londres, 
et que c'est en sortant de ce banquet, le soir, 
qu'il longea le quai de la Vesdre pour retour- 
ner chez lui ; 

2° Que les blessures occasionnées par sa 
chute dans la Vesdre ne présentaient aucun 
caractère de gravité ; 

o"" Que la solution de continuité dans les 
garde-fous n'existait que par suite de la dis- 
parition, depuis la veille seulement, de la 
barre supérieure entre deux montants; 

Et 4° que cette disparition de la barre su- 
périeure est due au fait du défendeur en ga- 
rantie ou de ses employés agissant par son 
ordre, et que, postérieurement à l'accident, la 
barre a été remise par ses soins ; preuve con- 
traire réservée aux parties Poncelet et Eber- 
hard; condamne l'appelante principale aux 
dépens d'appel vis-à-vis des défendeurs prin- 
cipaux; compense ces dépens entre ladite 
appelante et la partie de M*" Eberhard, et 
renvoie la c-ause devant le tribunal de pre- 
mière instance de Verviers. 

Du 25 mars 1880. — Cour de Liège. — 
Prés. M. le conseiller Beckers. — PI. MM. Du- 
pont, Clochereux et Loslever. 

BRUXELLES, 24 février 1B79. 

ABORDAGE. — EviTAGE. — Faute. — 
Expertise. — Audition de témoins. — 
Réparations en pays étranger. 

Est présumé en faute le steamer qui aborde, en 
remontant VEscaut, un autre steamer qui 
opérait son évitage. 



En matière d'abordage, il est d'usage constant 
que les experts recueillent, à titre de rensei- 
gnements, les déclarations des témoins de la 
collision, surtout lorsqu'ils ont été chargés 
d'en vérifier les causes. 

Celui qui a concouru sans protestation à ce 
mode d'information n'est plus recevable à le 
critiquer. 

Lorsque le capitaine du navire abordé conduit 
son navire dans un port étranger pour l'y 
faire réparer plus promptement, le temps né- 
cessaire pour s'y rendre doit être compté 
comme chômage à charge du navire abordeur. 

(capitaine O' BRIEN et la CORK STEAM SHIP 
COMPANY, — C. CAPITAINE BRAAS ET LA 
INTERNATIONAL NAVIGATION COMPANY.) 

ARRET. 

LA COUR; — En ce qui concerne la 
question de responsabilité : 

Attendu qu'il est avéré 1° qu'au moment 
où le steamer Rallus s'est approché du stea- 
mer State of Nevada, celui-ci n'était plus maî- 
tre de ses mouvements, puisqu'il opérait son 
évitage et par conséquent ne se trouvait pas 
sous commandement ni en marche; 2^ que 
néanmoins le Rallus n'a exécuté aucune des 
manœuvres prescrites en cas de risque d'abor- 
dage, par les articles 16 de l'arrêté royal du 
30 janvier 1865 et 36 de celui du 18 janvier 
1875, soit en diminuant de vitesse, soit en 
stoppant ou en marchant en arrière ; 

Attendu, dès lors, que la conduite du ca- 
pitaine O'Brien, commandant le Rallus, le 
constitue en faute et doit le rendre respon- 
I sable des suites de l'abordage, à moins qu'il 
I n'établisse qu'à raison des circonstances, il 
I était dans l'impossibilité de se conformer à la 
disposition réglementaire des arrêtés préci- 
tés; 

Attendu que les experts Parmentier, Uyt- 
tenhoven et Demblon, les deux premiers an- 
ciens capitaines au long cours et le troisième 
ingénieur maritime, ont résolu négativement 
cette question dans un rapport soigneuse- 
ment motivé et qui témoigne à la fois de 
leur expérience nautique et de leur impartia- 
lité; 

Que la Cour possédant ainsi tous les élé- 
ments d'une conviction raisonnée, il n'y au- 
rait lieu de recourir à une enquête que si la 
partie Mahieu signalait dans le travail des 
experts des contradictions ou des erreurs 
qui seraient de nature h en affaiblir l'auto- 
rité; 

Mais, attendu qu'elle ne réfute aucune de 
leurs déductions fondées sur les règles de 
l'art nautique et que, dans l'ordre des faits, 
elle se borne à de pures affirmations et pré- 
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tend contredire par les résultats éventuels 
d'une enquête les investigations auxquelles 
les experts se sont livrés ; 

Attendu qu'il est d'usage constant en ma- 
tière d'abordage que les experts recueillent 
à titre de renseignements les déclarations des 
témoins de la collision ; 

Attendu que Tutilité et la nécessité même 
de cet usage deviennent évidentes lorsque 
les experts sont chargés, comme dans l'es- 
pèce, de vérifier les causes de l'abordage; 
que d'ailleurs, les équipages se composant 
généralement de nomades, qui peuvent s'éloi- 
gner inopinément des lieux où se poursuit 
rinslruction, il est indispensable de les en- 
tendre sans délai ; 

Attendu que la partie Mahieu n'est nulle- 
ment {ondée à critiquer aujourd'hui un mode 
d'information, auquel elle a concouru en 
produisant tous ses témoins et en assistant 
aux déclarations desdits témoins et de ceux 
de la partie adverse, sans même se réserver 
le droit de provoquer ultérieurement une en- 
quête en règle ; 

Attendu qu'au jour fixé pour la lecture du 
rapport, les représentants des parties ont 
comparu devant les experts et qu'à cette 
orxasion encore, aucune protestation ne s'est 
élevée contre la parfaite régularité des opé- 
rations; 

Attendu, d'autre part, que l'enquête récla- 
mée ne serait pasgarantis.^ante, puisqu'il s'est 
écoulé plus de trois années depuis l'abor- 
dage; que la plupart des témoins ont disparu 
par suite du départ des navires et des chan- 
gements d'équipages et que les souvenirs de 
ceux qui pourraient encore être entendus 
ont dû nécessairement perdre la précision et 
la netteté nécessaires pour élucider une ques- 
tion dans laquelle les circonstances de temps 
et de lieu exercent une si notable influence ; 

Attendu, enfin, que les faits articulés avec 
offre de preuve par la partie Mahieu sont 
irrelevants ou dès à présent démentis par les 
éléments de la cause ; 

Qu'en admettant comme établi le fait n° iO, 
les résultats d'une enquête administrative 
tenue sans contrôle en l'absence des intéres- 
sés ne sauraient prévaloir contre les consta- 
tations de l'expertise; 

Que les faits spéciaux allégués à la charge 
du State of Nevada n'impliquent pas néces- 
sairement de faute de sa part ou portent sur 
des points dont l'appréciation rentre dans la 
mission des experts; 

Que les faits tendant à disculper le Ralius 
sont inconciliables avec les données de l'ex- 
pertise, d'où résulte mathématiquement que 
ce navire se trouvait à une distance d'au 
moins 650 mètres au moment où il a dû 
apercevoir la manœuvre du State of Nevada ; 



qu'il a donc eu tout le temps et tout l'e&pace 
nécessaires pour prévenir la collision ei] 
obliquant vers la rive gauche où la na>ig)- 
tion était ouverte ou en exécutant l'une des 
mesures prescrites par les arrêtés royaoi de 
1865 et de 1875; 

Attendu que les allégations dont la partk 
Mahieu offre la preuve en ordre subsidiaii? 
sont sans portée pour établir, contrairemm 
aux conclusions de l'expertise, que la cas- 
sure de l'étambot du Slate of Nevada ne serait 
pas le résultat de la collision ; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que l'offre de preuve de la partie Mahieu u 
peut être accueillie ; 

Eu c^ qui concerne l'appel de la partie 
Bauwens contre le jugement du 9 octobre 
1877 : 

Quant à la durée du chômage : 

Attendu qu1l est constant que le directeur 
du chantier Cockerill à Anvers a demaDdé 
cinq mois pour remplacer l'étambot do StaU 
of Nevada; 

Attendu que le capitaine Braas a donc 
agi dans l'intérêt commun des deux parties 
en conduisant son navife à l'étranger, pour 
y faire exécuter cette réparation en un \m\^ 
beaucoup moindre; 

Que, par suite, la durée du chômage admis 
par le premier juge doit être augmentée des 
six jours du voyage d'Anvers à Glascow ; 

Quant au taux du chômage ; 

Attendu qu'il y a lieu d'adopter les bases 
du jugement ; 

Quant à la somme de 1,275 francs débour- 
sée pour le lest nécessaire à la sortie du 
State of Nevada de la cale sèche ; 

Attendu que le steamer se rendait en cale 
sèche au moment de l'abordage pour y faire 
réparer son hélice ; 

Que la partie Mahieu ne peut être déclarée 
responsable d'une dépense que le capitaine 
Braas aurait dû faire dans tous les cas; 

Attendu, au surplus, que rien ne démontre 
que le déchargement du navire soit plutôt la 
conséquence des avaries que de la rupture do 
contrat d'affrètement, c'est-à-dire duu feit 
étranger à la partie Mahieu ; 

Quant aux articles 25, 24 et 25 du compte 
de dommages : 

Attendu que la nécessité de ces frais n'e^s 
nullement établie ; 

Quant à l'indemnité de 6,250 francs révéla- 
mée par la compagnie internationale de Phi- 
ladelphie : 

Attendu que la résiliation de raffrélement 
a été concertée sans rintervention de la par- 
tie Mahieu qui n'a été appelée ni à en appré- 
cier l'utilité ni à en débattre les conditions; 

Attendu que cette mesure n'était pas m 
nécessité de la situation, pui^qu^ l'artide iî • 



COURS D'APPF.L. 



565 



du code de commorce, dispose d'une manière 
générale que la force majeure qui n'empêche 
que pour un temps la sortie du navire laisse 
subsister les conventions sans qu'il y ait lieu 
à dommages-intérêts à raison du retard ; 

Par ces motifs et ceux du jugement du 
9 octobre i877 non contraires au présent 
arrêt, sans s'arrêter aux faits allégués avec 
offre de preuve par la partie Mahieu, lesquels 
sont irrelevants ou controuvés; met à néant 
rappel du jugement du 27 avril 1877; 

Et faisant droit à l'appel de la partie Bau- 
wens contre le jugement du 9 octobre de la 
même année, réforme ledit jugement en tant 
qu il n'a alloué au capitaine Braas que 
75 jours de chômage à raison de 855 fr. 45 c. 
par jour; émendant quant à ce, porte à 
79 jours la durée de ce chômage ; 

Condamne, en outre, la partie Mahieu, aux 
int(^rêt6 judiciaires du supplément d'indem- 
nité; 

Confirme le jugement pour le surplus. 

Du 24 février 1879. — Cour de Bruxelles. 

— 1^ ch. — Prés, M. le conseiller De Ram. 

— PL NU. Edmond Picard et Louis Le- 
clercq. 



GAND, l«r mal 1880. 

FAILLITE. — Revendication. — Charge- 
ment A BORD d'un bateau. — DÉCHARGEMENT 

COMMENCÉ. — Magasin du failli. 

Est un magasin de Vacheteur failli, dans le sens 
de Variicle 568 de la loi des faillites, tout lieu 
quelconque où la marchandise vendue est mise 
à sa libre dispositkm et où la tradition réelle 
lui en a été faite (\). 

En conséquence, lorsque l'acheteur a accepté de 
prendre Utraison d*une marchandise chargée 
à bord d'un bateau et que le déchargement en 
est commencé, ce bateau doit être considéré 
comme le magasin du réceptionnaire; et si 
celui-ci tombe en faillite avant que le déchar- 
gement soit terminé, le vendeur n'est pas en 
droit de revendiquer la partie non déchargée. 

(BERDOLT ET CONSORTS, — C. LE CURATEUR 
A LA FAILUTE DEVOS.) 

Le tribunal de commerce de Gand avait 
rendu. Je 20 mars 4880, le jugement suivant : 

« Attendu que la demande a pour objet la 
revendication de la partie non déchargée des 



(f) Voy. Namob. t. lU. D« 20iS, p. i46, ei lesarréls 
i|o*il elle, et voy. aussi Gaod, 37 janvier 1876 Pasig , 
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5,372 Mi hectolitres ou 150,f 46 kilogrammes 
d'avoine que les demandeurs ont. vendus au 
failli le 48 février dernier et qu'ils ont char- 
gés, le 23 février, à bord du bateau Casino, 
patron Celper, se trouvant actuellement au 
Tolhuis, à Gand, ladite partie non déchargée 
évaluée approximativement à i,600 hecto- 
litres ; 

a Atieendu, en fait, que tout le chargement 
du bateau prérappelé a été facturé et expédié 
au sieur Devos-Ârtman ; qu'ainsi la vente faite 
au sieur Devos-Ârtman portait, depuis l'em- 
barquement de la marchandise, sur une partie 
certaine et déterminée; 

« Attendu encore, en fait, que ledit bateau 
a été en partie déchargé le 5 mars dernier, * 
et que le déchargement n'en a été arrêté que 
par la défense signifiée au batelier par les 
demandeurs, le 6 mars dernier, jour du juge- 
ment déclaratif de la faillite ; 

« En droit : 

« Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence que le législateur, en prescrivant, 
pour la non-admissibilité de la revendication, 
que la marchandise soit entrée dans les ma- 
gasins du failli, a entendu le mot magasin dans 
le sens large; qu'il faut donc comprendre ces 
mots en ce sens que la revendication n'est pas 
admissible dès que la marchandise a été de 
fait mise en la possession du failli, de manière 
qu'il a pu en disposer exclusivement et comme 
il l'entendait ; 

u Et, attendu que si tel est le sens de la loi, 
il s'agit de rechercher comment il faut appré- 
cier la marchandise restant dans un bateau 
dont le déchargement a commencé ; 

« Attendu qu'il est certain que dès que le 
destinataire accepte de prendre livraison d'une 
marchandise chargée à bord d'un bateau, il 
se trouve, vis-à-vis du batelier, au lieu et 
place du chargeur et est tenu envers lui de 
toutes les obligations consenties par le char- 
geur en ce qui concerne la marchandise trans- 
portée ; 

tt Attendu que, par voie de réciprocité, le 
batelier se trouve tenu vi.s-îVvis du réception- 
naire de l'obligation de délivrer qu'il n'avait 
en ce moment que vis-à-vis du chargeur ; 

(( .attendu qu'il s'ensuit que dès qu'il y a 
accord entre le batelier et le réceptionnaire 
respectivement pour la délivrance et la récep- 
tion de la marchandise, le batelier ne détient 
plus (.elle-ci qu'au nom et pour compte du 
réceptionnaire; 

« Attendu que, par voie de conséquence, 
le bateau qui, avant cet accord, était le ma- 
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gasin du chargeur, devient, depuis cet accord, 
le magasin du réceptionnaire ; quMl est cer- 
tain que celui-ci, di>s que le batelier a mis le 
bateau à sa disposition, peut librement dis- 
poser de la marchandise, soit la décharger, 
soit renvoyer à une nouvelle destination ; 

(( Et, attendu que s'il en est ainsi, il faut 
admettre que lorsqu'un bateau a été déchargé 
en partie, le réceptionnaire n'a pas eu seule- 
ment la possession pleine en entière de la 
partie qui est sortie du bateau, mais encore 
de toute la partie non déchargée ; 

(( Attendu qu'il s'ensuit que, dans l'espèce, 
la partie revendiquée est entrée en la posses- 
sion du failli et se trouve dans un bateau qui 
doit être considéré, par suite du décharge- 
ment commencé, comme étant le magasin du 
failli ; 

(( Attendu, dès lors, que les demandeurs 
ne peuvent être accueillis en leur action ; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare les 
demandeurs non fondés en leur revendication; 
les condamne aux dépens. » 



Appel. 



ARRET. 



LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de 
l'article 568 de la loi du 18 avril 4851, les 
marchandises expédiées au failli peuvent être 
revendiquées tant que la tradition n'en a point 
été effectuée dans ses magasins ; d'un autre 
côté il ressort du rapport fait par la commis- 
sion de la chambre des représentants que le 
mot magasin ne doit pas être pris dans le sens 
restreint de sa signification usuelle; mais qu'il 
faut comprendre parcettQ expression tout lieu 
quelconque où les marchandises ont été mises 
à la disposition du failli, et où la tradition 
réelle lui en a été faite, où, en un mot, il y a 
eu de sa part mainmise matérielle sur les 
marchandises et, partant, dessaisissement du 
vendeur et prise efficace et véritable de pos- 
session par l'acheteur; 

Et, attendu, en fait, qu'à la date du 6 mars 
dernier, époque à laquelle les appelants ont 
fait défense au patron du bateau le Casino de 
continuer ou de laisser continuer le déchar- 
gement des marchandises expédiées par eux 
et vendues au failli, elles étaient arrivées au 
quai de déchargement et le failli avait déjà 
procédé à l'enlèvement de plus de la moitié 
desdites marchandises, opération dans la- 
quelle il n'a été arrêté que par le fait des ap- 
pelants ; de sorte qu'il est vrai de dire que le 
failli acheteur a été réellement saisi, qu'il y 
a eu mainmise formelle sur les marchandises 



(1) Voy. conf. Edmord Picard, Traité de VcxprO' 
priation pour utUilé publiqHt^ I. Il, p. 364. Compnr. 



en général, et non pas sur une partie déter- 
minée, mais sur tout le chargement, etconsé- 
quemment la tradition doit eu être ceiL<é 
effectuée, dans le sens de l'article 568, àis 
les magasins du failli; 

Par ces motifs et ceux du premier jogf. 
ouï, en son avis conforme, M. le premier 
avocat général Lameere, met l'appel à néaot; 
rx)nfirme le jugement dont appel et condamsf' 
les appelants aux dépeus. 

Du 1" mai 1880. — Cour de Gand- 
in' ch. — Prés. M. Crandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. Verbaere et Fredericq. 



BRUXELLES, 16 JalUet 1860. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ FlBLl- 
QUE. — Levées de pians. — Dégraox- 
TiONs. — Indemnité. — REC£VABn.iTÉ Di^^ 

l'instance en EXPROPRIATION. 

L'indemnité du chef du dommage causé par b 
travaux et coupes nécessaires à la fUofy)n 
d*un tracé définitif d'uh chemin décrété isîi- 
lité publique, peut être réclamée dans /'«- 
stance en expropriation reialive à wie par- 
celle faisant partie de l'immeuble dé{iradi\. 

Quoique le dommage ait été causé par un km- 
ficiaire antérieur de la concession, fejpo- 
priant, cessionnaire de l'entreprise, doillsi- 
méme cette indemnité. 

(l'état BELGE, LA BANQUE DE BELGIQIX ET U 
SOCIÉTÉ DE CONSTRUCTION, — C. CJQWTÏS-^l 
DE PINS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — AUendu que la qoestios 
dont dépend la solution du litige est de sa- 
voir si l'intimée a le droit de réclamer dat)^ 
l'instance en expropriation artuelle la réf»- 
ration du dommage c^usé à sa propriété par 
les coupes et autres travaux préparatoires 
jugés nécessaires à l'étude du tracé du cb^ 
min de fer de Frameries à Chimay ; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que fo 
travaux se soient effectués dans une mêiB^ 
forêt appartenant à l'intimée et dans laqudi^ 
sont comprises les parcelles atteint» par 
l'expropriation décrétée ; 

Attendu que l'indemnité due à Texpropriéè 
doit comprendre^tout le dommage causé par 
l'expropriation, soit qu'il se produise auni^r 
ment même de la dépossession, soit qu'il ii 
pris naissance antérieurement ; 
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Qu'ainsi, il est universellement admis que 
:eue indemnité s'applique à toute privation 
le jouissance ou diminution de loyer causées 
)u propriétaire par l'expropriation , durant la 
;)ériode qui s'écoule entre l'acte de l'autorité 
publique décrétant les travaux et le fait 
nême de la dépossession ; 

Attendu qu1l doit en être de même de tous 
jommages directement causés par les travaux 
nécessaires à la fixation du tracé définitif, 
rîivaux inévitables pour arriver à l'expro- 
priation ; 

Attendu que le droit pour l'autorité admi- 
lislrative d'y procéder par ses agents ou 
nandataires et l'obligation pour tout pro- 
priétaire ou occupant de les subir, dérivent 
)récisément de l'acte gouvernemental qui dé- 
crète ou autorise un travail d'uliiité pu- 
)lique; 

Que cela est surtout évident pour le dom- 
nage causé à la parcelle emprise elle-même ; 
ju'on ne concevrait pas, en effet, que les 
experts, dans leur évaluation, s'en tiendraient 
i la valeur dépréciée par les travaux prépa- 
■atoires mêmes que l'expropriation aurait 
lécessités ; 

Que, logiquement, la solution doit être la 
nême lorsqu'il s'agit d'un préjudice éprouvé 
lans les parcelles non emprises de l'immeu- 
)le exproprié, l'indemnité du chef d*expro- 
)riation devant comprendre la dépréciation 
les parcelles restantes ; 

Attendu que, sans doute, lorsque l'im- 
neable endommagé par les travaux prépara- 
oires à la fixation du tracé définitif n'est 
ompris, en aucune de ses parties, dans l'ex- 
)ropriation, le propriétaire contre, lequel, en 
;e cas, une instance en expropriation ne doit 
>as être dirigée, se trouve nécessairement 
obligé de réclamer une indemnité par voie 
l'action principale; mais que pareille néces- 
Ité n'existe pas dans le cas contraire, en 
présence d'une expropriation à laquelle le 
lommage dont il s'agit se rattache directe- 
nent ; qu'astreindre, dans cette hypothèse, 
expropriant et l'exproprié à subir deux 
xpertises et deux procès suox^essifs, ce serait 
Qéconnaitre complètement les intentions du 
égislateur, qui a voulu, en cette matière, une 
procédure pratique, prompte et exempte de 
ous frais inutiles; 

Attendu que celte conséquence s'aggrave- 
ait encore lorsque, comme dans l'espèce, il 

a eu plusieurs bénéficiaires successifs de la 
oncession, lesquels devraient ainsi être cha- 
un Tobjet d'une action distincte, se restrei- 
nant au dommage spécial respectivement 
anse par eux ; 

Attendu que la Banque de Belgique appe- 
inte, se prévalant, à un autre point de vue, 
e l'existence de plusieurs cessionnaires suc- 



cessifs de l'entreprise de construction, pré- 
tend vainement ne devoir elle-même aucune 
réparation du chef de travaux exécutés par 
des concessionnaires antérieurs ; 

Qu'en effet, non seulement elle a profité de 
ces travaux, mais qu'en tant que ceux-ci se 
rapportent à des biens atteints par l'expro- 
priation, le dommage par eux causé consti- 
tue une charge qui grève la concession en 
vertu de laqu9lle elle agit et qui, d'après les 
considérations ci-dessus, doit nécessaire- 
ment la lier en sa qualité d'expropriant, sauf 
le recours que des conventions particulières 
pourraient légitimer contre les auteurs du 
dommage; 

Que, d'ailleurs, la Société anonyme deCon- 
struction est également en cause et que 
même, dans l'ordre d'idées où se placent les 
appelants, elle aurait à répondre dans la pré- 
sente instance des dommages qui pourraient 
la concerner ; 

Attendu que devant le premier juge, la 
partie appelante a consenti à l'évaluation du 
préjudice résultant des travaux et coupes 
exécutés, pour les études du chemin de fer, 
par les agents de la Banque de Belgique, 
c'est-à-dire depuis le mois de septembre 
1878; qu'elle n'est pas en droit de retirer, 
en degré d'appel, ce consentement qui ne 
porte atteinte à aucun principe d'ordre pu- 
blic; 

Quedès lors et surabondamment, elle serait 
non recevable à s'opposer, en l'état de la 
cause, à ce que tout au moins il soit procédé 
à l'expertise ordonnée quant aux travaux 
et coupes effectués depuis septembre 1878; 

Par ces motifs, oui, en son avis conforme, 
M. l'avocat général Van Schoor, met l'appel 
à néant, confirme le jugement dont appel, 
condamne la partie appelante aux dépens 
d'appel. 

Du 15 juillet 1880. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Jamar. — PL MM. Van 
Dievoet et Dequesne. 



LII^GE, 1" mai 1860. 

CHASSE. — Grives. — Oiseaux iNSEcnvouES. 
— Arrêté du 21 avril 1873. 

Le fait de ffrendre des grives au Jacel en temps 
clos et sur le terrain d'autmi sans te consen- 
tement du propriétaire ou de son ayant droit, 
constitue une double infraction à la loi sur la 
chasse. 

Il y a lieu d'appliquer, dans ce cas, les pénalités 
comminées par la loi du 26 février 1846, et 
non celles que le règlement du 21 avril 1875 
a édictées pour prévenir la destruction des 
oiseaux insectivores. 
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(lé ministère public, — C. BAUDREZ.) 

Le jugement du tribunal correctionnel de 
Dînant, du iO mars 1880, rapporté dans ce 
Recueil, 5^ partie, p. â29, a été réformé. 

ARRÊT. 

Là cour ; — Attendu q\i'\\ résulte des 
discussions de la loi du 26 février 1846 et 
des instructions ministérielles qui Font suivie, 
que le fait de prendre des grives au lacet, en 
temps clos, sur le terrain et sans le consen- 
tement de rayant droit, constitue une double 
infraction à ladite loi ; 

Attendu que, de ce que le règlement du 
21 avril 1875 déclare expressément qu'il ne 
s'applique pas aux espèces de gibier men- 
tionnées dans les articles 3 et 5 de la loi de 
1846, on n'est pas fondé à conclure que la 
chasse ou la destruction des autres espèces 
considérées comme gibier, est aujourd'hui 
régie par ce règlement ; 

Attendu, en effet, qu'en autorisant le gou- 
vernement à réglementer la chasse et la des- 
truction des oiseaux insectivores, dans l'inté- 
rèls de l'agriculture, la loi du 29 mars 1873 
n'a pas entendu permettre de restreindre la 
protection assurée par les lois sur la chasse 
aux espèces insectivores considérées comme 
gibier dans un autre ordre d'idées ; 

Que rien, dans les travaux préparatoires et 
dans les discussions, ne révèle la pensée de 
concéder au gouvernement le droit de déro- 
ger sur ce point à la législation existante ; 
qu'aussi l'arrêté royal prescrit, au contraire, 
des mesures complémentaires de nature à 
renforcer la protection, notamment pat* la 
prohibition, tantôt de l'usage ou du port de 
certains engins, tantôt du transport des oi- 
seaux, dans les cas que la loi sur la chasse 
n'avait pas prévus; 

Attendu, au surplus, que si l'arrêté régle- 
mentaire du 21 avril 1873, sortant des limites 
de la délégation émanée de la législature, 
avait la portée que lui attribue le jugement, 
il serait illégal et sans force obligatoire dans 
les dispositions qui auraient pour but et pour 
conséquence de soustraire à l'application des 
lois répressives sur la chasse les faits déjà 
réprimés par ces lois ; 

Attendu que la prévention est établie dans 
les termes de l'assignation ; 

Par ces motifs, statuant par défaut, réforme 
le jugement quant à la qualification des faits et 
quant aux peines appliquées; déclara constant 
que le prévenu a chassé sur le territoire de 



(1) Yoy. noiammenl Rouen, fO juin 1866 el 19 jan- 
vier 1876 iPatie,, franc., 1866, p. Î08, e( 1876, 



Petlgny, le 28 janvier dernier, entém^elos, 
sur le terrain et sans le cofisentemenldePéciif 
Laurent, lequel a porté plainte; et par appli- 
cation des articles 1, 2 et 5 de la loi du 26 ff 
vrier 1846, iO du code pénal, condamoeli! 
prévenu à deux amendes de 50 francs. 

Du l«* mai 1880.— Cour de Liége.-5'd 
— Prés. M. Schuermans. 



GAND, 89 mal 1680. 

CAPITAINE. — Avaries grosses. - Com- 
promis. — Négociations. — Rktaiu) dak 
le déchargement. — délaissement hâlh 

TIME. — iNNAVIGABlLrrÉ. 

Le capitaine qui, se conformant à Fusaseétoà 
dans le port d'arrivée, a soumis om ^opt- 
taire des marchandises un projet de aip- 
mis pour arriver au régiment ioxm 
grosses n'est pas responsable es reioripi 
V ouverture des négociations à cen^sfforu 
au déchargement du navire. (Cod. decomo., 
art. 40i et 428.) 

Aucune loi n'impose au capitaine (mimm- 
lier ^obligation de faire les diligences fm- 
saires pour robtention du permis de àécina- 
gement à délivrer par la dimane. 

Le capitaine n'est tenu que de àSxsr^r k 
cargaison à bord de son navire; et ceA n 
destinataire qu'il incombe de se mettre a k- 
sure de la recevoir. 

L'innavigabitiié relative d'un nqmn dmai 
lieu à délaissement n'existe que lorsqu'il urà 
aussi coûteux de le réparer que ien m- 
struire un nouveau ou lorsque la dépesui 
faire pour les réparcUions seraU hors de p- 
portion avec sa valeur (1). 

(bijincquaert, — c. ni:lsok.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne le re- 
tard apporté au déchargement du PMu, i 
Gand: 

Attendu que pour éviter des formalités pits 
rigoureuses Fintimé, se conformant à Tosaft 
établi dans les ports de Gand et d*Ânvers,soo- 
mit aux appelants, par Tintermédiaire dest>!i 
courtier Ch. Mestdagh et le jour même d* 
Tarrivée du navire, un projet de comproaiii 
destiné à arriver au règlement d'avarie 
grosse ; 

Attendu que, le leodemain, les appebsis 



p. 963} ; cas8. fltaoç., 5 Jafllet 1818 (D. K 16^ '• 
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firent connaître à Tintimé que, pour pouvoir 
signer le compromis en connaissance de cause, 
ils désiraient examiner le dossier d'avarie, 
qui leur fut, en effet, remis le même jour ; 

Attendu qu'aussi longtemps que les appe- 
lants ne s'étaient pas expliqués sur le dossier 
d'avarie dont ils avaient demandé la commu- 
nication et qu'ils avaient gardé en leur pos- 
session, rintimé était fondé à croire qu'ils 
délibéraient encore sur la décision qu'ils vou- 
laient prendre et, dès lors, l'intimé était auto- 
risé à différer le déchargement du navire 
jusqu'à ce que les appelants eussent pris une 
résolution déQnitive quant au compromis sou- 
mise leur signature, d'autant plus que l'intimé 
avait, aux termes de l'article 428 du code de 
commerce, un privilège sur les marchandises 
pour le montant de la contribution à subir par 
le chargement par suite d'avarie ; 

Attendu, d'ailleurs, que l'ouverture des 
négociations au sujet du compromis consti- 
tuait une convention qui liait les parties et 
dont Texéculion de bonne foi devait couvrir 
le capitaine contre toute responsabilité prove- 
nant du retard dans le déchargement pendant 
le cours de ces négociations ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que le retard dans le déchargement 
n'est nullement imputable à l'intimé, mais 
bien aux appelants eux-mêmes, qui, en rete- 
nant le projet de compromis sans se pronon- 
cer à cet égard, forçaient l'intimé à l'inaction 
pendant tout ce temps ; 

Que c'est également à tort que les appelants 
soutiennent que ce retard provient du défaut 
du capitaine ou de son courtier de soigner le 
permis de déchargement à délivrer par la 
douane ; 

Attendu qu'aucune disposition légale n'im- 
pose cette formalité au capitaine ou à son 
courtier, le capitaine étant tenu seulement de 
délivrer la cargaison à bord de son navire; 

Attendu que c'est au destinataire à se met- 
tre en mesure de recevoir la marchandise ; 

Attendu qu'en présence des motifs ci-des- 
sus visés, les allégations que les appelants 
posent en fait avec offre de preuve adviennent 
irrelevantes ; que, par une conséquence ulté- 
rieure, il y a lieu d'accueillir les conclusions 
reconventionnelles de l'intimé, qui tendent au 
payement de 425 fr. 95 c. pour trois jours de 
sufestarie de son navire et de l'allège qui Ta 
suivi de Terneuzen à Gand, suite immédiate 
du retard dans le déchargement ; 

Quant à la demande de 2,000 francs pour 
solde du fret restés entre les mains des appe- 
lants, plus les intérêts judiciaires depuis le 
28 avril 1878 : 

Attendu que parties sont d*accord ; 

Quant à ia demandé de 2,786 fr. 71 c. ré- 
clamés par rintimé pour la quote-t)art affé- 



rente au chargement dans les avaries grosses 
subies parle navirePAo?^u5 pendant son voyage 
de Burea à Gand : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Attendu, au surplus, que les appelants re- 
prochent en vain à l'intimé de n'avoir pas, à 
la suite des sinistres de mer qu'il avait 
éprouvés, fait déclarer l'innavigabilité du 
navire ; 

Attendu, en effet, qu'il est de doctrine 
constante que l'innavigabilité relative n'existe 
que lorsque pour réparer le navire il faut 
presque autant de temps et d'argent que pour 
en construire un nouveau ou bien quand la 
dépense serait hors de proportion avec la 
valeur de ce navire ; 

Attendu que les experts nommés à Malmœ 
par l'autorité compétente pour évaluer les 
avaries survenues au navire, ont estimé à la 
moitié de la valeur qu'il avait à son départ les 
frais de réparations à y faire pour le mettre 
en état de reprendre la mer; que la loi mari- 
lime norvégienne (art. 59) dispose que Fin- 
navigabilité ne doit être déclarée que si le 
navire ne peut plus être mis en état, comme 
l'article 369 du code de commerce belge ne 
permet le délaissement que lorsque la dété-. 
rioration ou la perte va au moins aux trois 
quarts; que dans cette occurrence, il était 
impossible au capitaine de délaisser son na- 
vire pour cause d'innavigabilité relative et que 
de plus il résulte des procès-verbaux d'exper- 
tise que si le navire avait subi certaines ava- 
ries, il était loin de pouvoir être condamné 
comme innavigable ; 

En ce qui concerne la relâche à Malmœ ; 

Attendu qu'il résulte des documents versés 
au procès, que si la relâche s'est prolongée 
depuis le l*'' novembre 1877 jusqu'au 20 mars 
1878, elle a été nécessitée par le temps em- 
ployé aux expertises, par les réparations à 
faire, par les vents contraires et autres circon- 
stances indépendantes de la volonté du capi- 
taine; qu'en licenciant son équipage, il n'a 
fait qu'user d'un droit que lui conférait l'ar- 
ticle 50 de la loi maritime norvégienne ; que, 
dans tous les cas le licenciement de l'équi- 
page n'a eu aucune influence sur la durée du 
temps qu'il a fallu au navire avant d'être en 
état de continuer son voyage vers le port de 
Gand; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. le 
premier avocat général Lameere, rejetant 
toutes conclusions contraires, confirme le ju- 
gement âçuo; condamne les appelants aux 
dépens d'appel. 

Du 39 mai 1880.— Cour de Gand. — 1« ch. 
— Prés, M. Granjean, premier président. — 
PL MM. Yerbaere et Seresla. 



5G8 



JUIIISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



BRUXELLES, 17 décembre 1679. 

FAILLITE. — Jugement déclaratif. — Dé- 
fait d'opposition. — Appel. 

Le failli qui na pas formé opposition au juge- 
ment déclaratif de sa faillile, prononcé à la 
requête de ses créanciers, n'est pas rccerahle 
à inlet jeter appel de ce jugement (i). 

(b..., — c. le curateur a la faillite b...) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le droit d'appel 
est subordonné à la condition d'avoir éié par- 
tie en cause en première instance ; 

Attendu que l'appelant a été déclaré en état 
de faillite à la requête de ses créanciers, par 
jugement du tribunal de commerce d'Anvers, 
du 22 juillet 1879; 

Qu'il n'a point été appelé ni représenté dans 
l'instance en déclaration de sa faillile ; 

Qu'il n'a point usé du droit d'opposition 
reconnu par l'article 475 de la loi du 18 avril 
i 85i , en réformation dudit jugement ; 

Que n'ayant point été partie en première 
instance, son appel du même jugement ne 
peut être accueilli ; 

Par ces motifs, entendu M. le premier 
avocat général Bosch et de son avis, déclare 
non recevable l'appel du prédit jugement. 

Du 1 7 décembre i 879. — Gour de Bruxelles. 
—1'* th.-— Prés. M. De Prelle de la Nieppe, 
premier président. — PL MM. Borre, E. Pi- 
card et Selb. 



BRUXELLES. V' juin 1880. 

EAUX. — Canal d'Herenthals. — Berges ou 
FRANCs-BORDS.— Propriété. — Bixtrains. 
— Prescription. — Domaine public com- 
munal. 

Le canal d*Herenthals est un simple canal d'ali- 
mentation, un aqueduc à ciel ouvert, qui n'a 
jamais été une voie navigable. La ville d^ An- 
vers est propnétaire du lit de ce canal, mais 
les riverains ont acquis par pi'escription la 
propriété de ses rives jusqu'à in crête du bord 
du canal. 

Le domaine public d'une commune ne peut point 
s'étendre en dehors des limites de son terri- 
toire (2). 



(t) Voy. coiif. CQ«.«. belge, 27 mai 1880 («•• pirlif, 
p. US) cl la noie fous cel arrél. 
(2) Voy. Defooz, Droit adminishatif, ï. IV, p. 9. 



Lorsque les clioses qui onl fait partie du domaiae 
public ont perdu leur affectatiott spéciale d'i^i- 
lité publique, elles sont susceptibles d'être 
acquises par prescription. 

(la VIIJ.E d'ANVERS, — c. YAN DEU'T, OSY ET 

l'État belge.) 

Le tribunal civil d'Anvers avait rendu, k 
9 août 1878, le jugement suivant : 

« .\ttendu que l'Etat belge, à la requête de 
M. le ministre des travaux publics, a fait as- 
signer : 1<> la ville d'Anvers; 2° Emile Van 
Delft, propriétaire à Anvers; 5" le baron 
Edouard Osy, propriétaire à Anvers; 4® José- 
phine-Marie-lsabelle Osy, épouse de Jean 
Cogels, sans profession, à Anvers; 5° Jean 
Cogels, propriétaire à Anvers, ce dernier aux 
fins d'autoriser son épouse à ester en justice, 
et les autres assignés aux fins d'entendre dire 
pour droit qu'il y a eu accomplissement suffi- 
sant des formalités voulues par la loi poor 
arriver à l'expropriation pour cause d utilité 
publique des parcelles de terrain nécessaires 
pour l'établissement de la station de Berchcm- 
Borgerhout; ^ 

« Attendu que, par ses conclusions du 
27 juin 1878, l'Etat belge conclut à ce que le 
tribunal, statuant préalablement sur la pro- 
priété de Temprise, réserve au demandeur 
son action en règlement de Tindemnilé; 

« Attendu que le lit du canal d'Herenthals 
est la propriété incontestable de la ville d'An- 
vers, et que celle-ci soutient encore être pro- 
priétaire d'une lisière de terrain large de 7 m. 
17 cent., s'étendant le long de ce canal, sur 
les deux bords; 

« Attendu que cette dernière prétention est 
combattue par les défendeurs Emile Van Delft. 
Edouard Osy et Joséphine -Marie -Isabelle 
Osy; 

(( Attendu qu'il n'est pas contesté que les 
défendeurs Emile Van Delft, Edouard Osy et 
Joséphine-Marie-Isabelle Osy ont, par eux on 
leurs auteurs, depuis plus de trente ans, une 
possession continue, non interrompue, paisi- 
ble, publique, non équivoque et à litre de 
propriétaire, des parcelles en litige; 

(( Attendu que lesdits défendeurs se basent 
sur ce fait et invoquent la prescription pour 
établir leur droit de propriété ; 

« Attendu que la ville d'Anvers se borne 
à objecter que les rives du canal d'Herenthals 
forment une dépendance de celui-ci, quelles 
appartiennent, ainsi que le canal lui-même, 
au domaine public communal, et sont, à ce 
titre, imprescriptibles; 

« Attendu qu'aucun des éléments de la 
cause ne permet de considérer les rives do 
canal d'Herenthals comme formant une dépen- 
dance de celui«^i ; 
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« Attendu, en effet, que tous les documents 
produits tendent à démontrer que ce canal n'a 
jamais servi à la navigation et que« dès lors, 
aucun chemin de halage n'a pu en constituer 
une dépendance ; 

« Attendu, au isurplus, qu'en admettant, 
contre toute vraisemblance, qu'à une époque 
de son histoire le canal d'Herenthals eût servi 
à la navigation, il serait néanmoins incontes- 
table que depuis une époque fort éloignée et 
certes de beaucoup antérieure à trente ans, ce 
canal n'a plus semblable destination ; 

« Que dès que les choses ayant fait partie 
du domaine public ont perdu leur affectation 
spéciale d'utilité publique, elles rentrent dans 
le commerce et peuvent être acquises par tous 
les modes translatifs du droit de propriété ; 

« Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'il 
n'y a pas lieu de s'arrêter à l'examen des an- 
ciens titres invoqués par la ville d'Anvers, 
puisque en admettant que les bords du canal 
d'Herenthals eussent, à un moment donné, 
pu faire partie du domaine public, ils au- 
raient depuis un temps immémorial perdu ce 
caractère; 

tt Attendu que vainement l'on argumente 
de ce que la ville d'Anvers, pour établir le 
canal, a dû acquérir les bords de celui-ci, 
afin d'y déposer les terres extraites du lit du 
nouveau cours d'eau; 

« Attendu que rien ne démontre que la 
ville d'Anvers n'a pas été autorisée, soit 
moyennant indemnité, soit même sans indem- 
nité, à déposer lesdites terres sur les pro- 
priétés riveraines, sans avoir été obligée 
d'acquérir celles-ci et que, d'ailleurs, les 
eût-elle en partie acquises, ce fait n'imprime- 
rait pas aux rives du canal le caractère d'une 
dépendance du domaine public et conséquem- 
ment les rehdrait imprescriptibles; 

« Attendu que l'entretien du lit du canal 
et son curage sur la profondeur restreinte 
que sa destination actuelle, aussi bien que 
son origine historique, assigne au cours d'eau, 
véritable aqueduc à ciel ouvert, connu sous 
le nom de Canal d'Herenthals, n'impliquent 
pas la nécessité de déposer des terres sur ses 
rives; 

tt Que, s'il en était autrement, la ville 
d'Anvers eût été amenée à poser des faits de 
possession en contradiction avec la posses- 
sion exclusive et immémoriale des riverains; 

« Attendu, surabondamment, que non seu- 
lement les rives, mais même le lit du canal ne 
sauraient faire partie du domaine public de 
la vUle d'Anvers en dehors du territoire de 
cette ville; 

tt Attendu, en effet, que le domaine public, 
qui suppose l'exercice d'un droit de police 
plutôt que d'un droit de propriété, est une 
dépendance de la souveraineté et cesse né- 

PASIC, 4880. — 2« PARTIE. 



cessairement là où la souveraineté prend 
fin; 

« Attendu, dès lors, que, si le canal d'He- 
renthals, au lieu d'être la propriété privée de 
la ville d'Anvers, faisait partie du domaine 
public, il devrait, du moins à l'endroit où il 
touche aux propriétés litigieuses situées sous 
les communes de Berchem et de Borgerhout, 
faire partie du domaine Vublic de l'Etat ou 
de la province; que, dès lors, la ville d'An- 
vers n'aurait même pas qualité pour réclamer, 
comme elle le fait et comme toutes les parties 
en cause lui en reconnaissent le droit, une 
indemnité à raison de l'expropriation de la 
superficie du cours d'eau nécessaire à l'éta- 
blissement d'un pont à l'usage du chemin de 
fer; 

« Par ces motifs, le tribunal, sur le rapport 
de M. le juge-commissaire Berré et entendu 
en son avis conforme M. Vandenpeereboom, 
substitut du procureur du roi, dit pour droit 
que les lisières de terrain litigieuses sont la 
propriété des défendeurs Emile Van Delft et 
baron Edouard Osy et consorts, jusqu'à la 
crête du bord du canal d'Herenthals ; réserve 
à l'Etat belge son action en règlement de l'in- 
demnité due à raison de l'expropriation 
poursuivie; condamne la ville d'Anvers aux 
frais de l'incident et réserve le surplus des 
dépens. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Attendu qu'entre la ville 
d'Anvers, appelante, et divers riverains, par- 
ties intimées en la cause, il y a contestation 
au sujet de la propriété des lisières de terrain 
bordant les deux côtés du canal d'Herenthals 
et comprises dans l'expropriation, poursuivie 
par l'Etat pour cause d'utilité publique, de la 
section dudit canal qui forme la limite sépa- 
rative des communes de Berchem et de Bor- 
gerhout ; 

Attendu que ce canal, dont le lit est la pro- 
priété incontestée de la ville d'Anvers et qui 
n'a de commun avec la ville d'Herenthals que 
le nom qu'il lui emprunte, est un simple ca- 
nal de dérivation et d'alimentation, justement 
appelé aqueduc à ciel ouvert, créé en vertu 
d'un octroi du 24 août 1i75 de Charles le 
Téméraire, pour amener à Anvers, dans l'in- 
térêt des habitants et spécialement de certaines 
industries, l'eau potable du Schyn, petite 
rivière non navigable ni flottable; 

Attendu que d'après les termes de l'octroi, 
le cours d'eau en question ne peut être con- 
sidéré comme formant une des sections d'un 
ciinal navigable entre Moll et Anvers, dont 
rétablissement avait été antérieurement auto- 
risé par Philippe le Bon à la requête de la 



570 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



ville d'Herenthals, le 9 octobre 1462, mais 
qui ne fut pas exécuté ; 

Attendu que si, en général, le propriétaire 
d*un canal arilûciel doit être présumé en pos- 
séder au même titre les berges ou francs-bords 
comme en étant les accessoires, cette pré- 
somption est détruite, dans Tespèce, par tous 
les faits et documents de la cause; 

Attendu que les francs-bords sont indispen- 
sables le long des rivièrçs navigables et flot- 
tables et y sont établis par le roi, à litre de 
servitude, pour servir de chemin de halage ; 
mais qu*ils n'existent pas de plein droit pour 
les autres cours d'eau, et n'ajouteraient rien 
au service d'utilité générale en vue duquel le 
canal d'Herenthals a été construit ; que si, à 
certaines époques, la ville d'Anvers a pu son- 
ger à faire de son canal une voie navigable en 
même temps qu'un canal d'alimentation. Il est 
constant, en fait, que jamais il n'a reçu cette 
nouvelle destination ; 

Attendu que la ville appelante ne prouve 
pas avoir en aucun temps acheté ou payé les 
lisières ou parcelles de terrain qu'elle reven- 
dique ; que jamais même elle n'en a eu la 
possession ; 

Atten<iu que d'anciens plans et surtout les 
états des lieux dressés notamment au xvii*' siè- 
cle, sur Tordre de la ville elle-même, consta- 
tent rirrégularité des rives du canal, les- 
quelles, à certains endroits, étaient cultivées 
jusqu'au fil de l'eau et offraient ailleurs tantôt 
un chemin carrossable, puis un sentier et 
souvent des clôtures rendant tout passage 
impossible : situation évidemment incompa- 
tible avec l'existence d'un chemin servant de 
franc-bord continu et d'une largeur uniforme 
de 25 pieds, comme le soutient la partie ap- 
pelante; 

Attendu que les ordonnances de police in- 
voquées par la ville et émanées du magistrat 
d'Anvers ou du souverain, durant l'espace de 
plusieurs siècles, depuis la fin de 1495 jus- 
qu'en septembre 1726, ne sont, pour la plu- 
part, relatives qu'au curage et aux empiéte- 
ments sur le lit même du canal, et qu'elles 
ont rencontré une constante et opiniâtre ré- 
sistance de la part des riverains, chaque fois 
qu'elles semblaient vouloir toucher à la ques- 
tion de la propriété des rives ; 

Attendu que l'ordonnance rendue par Phi- 
lippe V. le 9 décembre 1704, et dont il a été 
plus spécialement argumenté, avait principa- 
lement pour objet d'assurer la conservation 
du canal et d'empêcher les riverains de con- 
tinuer à le salir par la quantité d'arbres qu'ils 
avaient plantés sur les bords, ou de nuire par 
des saignées au libre cours des eaux ; qu'elle 
enjoignait en conséquence au magistrat d'An- 
vers : « de visiter et prendre les informations 
nécessaires touchant le canal et la petite 



rivière le Schyn, et de faire connaître ce qui 
pourrait contribuer à la meilleure direction 
d'icelle, en chargeant entre-temps les pro- 
priétaires de faire couper et abattre tous 1^ 
arbres plantés aux côtés de la rivière et canal, 
de remettre les digues comme elles avaient 
été ci-devant, et de faire tout ce qui était 
nécessaire pour avoir abondance d'eau dans 
les fossés et fortifications de ladite ville et 
dans les canaux d'icelle »; 

Attendu que cette ordonnance donna lieu 
à des négociations qui aboutirent à une es- 
pèce de transaction (6 ^septembre 1726), 
d'après laquelle, tous droits des parties res- 
pectivement réservés, il fut décidé qu'on 
maintiendrait provisoirement certaines plan- 
tations déterminées, sauf à abattre les grands 
têtards ne pouvant plus être replantés et tous 
autres bois taillis situés endéans la largeur 
de 4 pieds de la crête du canal ou dont les 
branches surplombaient celui-ci, et qu'il n'est 
même pas établi que, dans ces limites res- 
treintes, les ordres du souverain furent exé- 
cutés; 

Attendu qu'il n'appert pas davantage qu'an- 
ciennement la ville ait jamais tenté de faire 
reconnaître en justice son prétendu droit à la 
propriété en litige, quoiqu'il conste des docu- 
ments produits qu'à deux reprises le conseil 
du Brabant lui avait expressément r^né 
tous ses droits en revendication au pétitoire, 
d'abord par une ordonnance du 29 mai 1617 
dans une instance au possessoire où la ville 
succomba, et ensuite, le 24 décembre 1620, 
à propos d'un procès entre riverains, au sujet 
de l'enlèvement d'une borne; 

Attendu que, dans ces conditions, qui se 
sont perpétuées et subsistent encore aujour- 
d'hui, la ville d'Anvers appelante ne saurait 
prétendre avoir fait la preuve de sa propriété, 
à rencontre des riverains qui, de temps im- 
mémorial, ont possédé par eux ou leurs au- 
teurs les parcelles expropriées et en ont eu la 
jouissance ; 

Attendu, au surplus, que si, contrairement 
à ce qu'a décidé avec raison le premier juge, 
le lit du canal pouvait, en dehors des limites 
du territoire de la ville, là où cesse son auto- 
rité, faire partie de son domaine public CDm- 
raunal et être par suite hors du commerce, il 
n'en serait pas de même des berges ou francs- 
bords, qui ne sont pas un accessoire du cours 
d'eau dont il s'agit, indispensable à sa desti- 
nation d'utilité publique ; 

Attendu que ces francs-bords ne constitue- 
raient plus, dès lors, qu'une propriété privée 
de la commune, pouvant être aliénée et ac- 
quise, £oil par titres, soit par la prescription 
qui s'est accomplie au profit des riverains, 
dans l'espèce, par le fait d'une possession plus 
que trentenaire, continue et non interrompue. 
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paisible, publique, non équivoque et à titre 
de propriétaire ; 

Par ces motifs et ceux du jugement attaqué, 
entendu M. le premier avocat général Bosch 
en ses conclusions conformes, déclare la ville 
appelante sans griefs; met en conséquence 
son appel au néant et la condamne aux dépens 
d'appel. 

Du 1» juin 1880. — Cour de Bruxelles.— 
l«ch. --Prés, M. De Prelie de la Nieppe, 
premier président. — PL MM. Orts père et 
A. De Becker. 



LIÈGE, 17 nua 1880. 

CALOMNIE. — Écrits produits devant les 
TRIBUNAUX. — Discours prononcés. — 
Procès téméraire. — Demande de dom- 
mages-intérêts. — Compétence. 

Le tribunal devant lequel des écrits ontétépro- 
duUs ou des discours prononcés est exclusive- 
ment compétent pour connaître de V action en 
réparation du dommage causé par ces écrits 
ou ces discours (1). 

Il en est de même de la demande de dommages- 
intérêts fondée sur ce qu'une action a été in- 
tentée avec témérité. 

Lorsque la demande de dommages-intérêts est 
basée en outre sur des faits de diffamation ou 
de calomnie semblables, mais indépendants de 
ceux contenus dans des actes ou écrits de pro- 
cédure, Faction peut être portée de ce chef 
devant la juridiction ordinairement compé- 
tente. 

(lEMAIRE, -^ G. BEAUF0T8.) 

Jugement du tribunal de première instance 
de Verviers, du 4 juin 1879, ainsi conçu : 

« Attendu que la demande de Lemaire 
contre Beaufoys en payement de 10,000 fr. 
de dommages-intérêts est fondée : 

a \^ Sur ce que, dans un exploit de Thuis- 
sier Borboux, de Verviers, en date du U août 
1877, introductif d'une action en reprise de 
farines dirigée par Beaufays contre Lemaire, 
devant le tribunal de commerce (action dont 
Beaufoys a dû se désister), ce dernier a affirmé 
que les farines n'étaient pas pures et a ajouté 
méchamment que Lemaire n'ignorait pas les 
vices des marchandises fournies; 

« 2® Sur ce que ce procès intenté témérai- 
rement est de nature à causer un dommage 



(I) Voy. Liège. 96 juio 1872 (Pisic. IS79, II, 3i6) 
et la Dole. el le rapport de M. Fobg£dr, sar Tort iSS 



sérieux en jetant du doute sur sa probité et 
son honnêteté commerciale; 

(( 3° Enfin sur ce que Beaufoys s'est rendu 
coupable vis-à-vis de Lemaire de dénonciation 
calomnieuse ; 

tt Attendu que le défendeur soutient que 
la demande n'est pas de la compétence du 
tribunal civil, en tant qu'elle s'appuie sur les 
deux premières causes de dommages-intérêts 
et qu'elle n'est pas fondée quant à la troi- 
sième cause de dommages; 

« Sur la question de compétence : 

« Attendu que l'article 452 du code pénal 
belge règle la répression à laquelle peuvent 
donner lieu les écrits produits ou les discours 
prononcés devant les tribunaux ; 

« Attendu que les rapports et les discus- 
sions dont ledit article 452 a été l'objet dé- 
montrent que le législateur a entendu attri- 
buer une compétence exclusive aux juges 
saisis de l'instance dans laquelle les écrits 
ont été produits ou les discours prononcés, 
non seulement en ce qui cercerne l'application 
des mesures qu'il autorise, mais encore pour 
statuer sur les dommages-intérêts que la 
partie qui se prétend offensée pourrait ré- 
clamer (Liège, 26 juin 1872, Pasic, 1872, 
11,316); 

(( Attendu que cette compétence spéciale, 
propre à toutes les juridictions, a été admise 
par les motifs « que le juge en présence et 
<( sous les yeux duquel les faits se sont passés 
« est plus à même qu'un autre d'apprécier les 
« Imputations, leur caractère, leur portée, 
« ainsi que l'esprit qui les a dictées ou la 
« nécessité qui a pu les inspirer » (rapport 
de M. Forgeur au sénat, Nypels, III, 396) ; 

(( Attendu que ces raisons s'appliquent avec 
la même force aux dommages-intérêts récla- 
més du chef d'une action intentée avec témé^ 
rite ; que les juges qui en ont été saisis sont 
seuls bien placés pour en apprécier le carac- 
tère téméraire; 

« Attendu qu'il n'existe pas entre Texploit 
du 14 août 1877 et les faits qui constituent le 
troisième chef de la demande une connexité 
telle qu'il soit impossible d'en apprécier sépa- 
rément la portée dommageable; qu'il suit de 
là que le tribunal civil est incompétent ratione 
materiœ pour apprécier les dommages causés 
à Lemaire par les deux premiers chefs de 
demande ; qu'il ne peut juger que les consé- 
quences dommageables de la dénonciation 
calomnieuse dont se plaint le demandeur, le- 
quel les évalue à 5,000 francs dans ses con- 
clusions subsidiaires ; 
(( Attendu, quant à cette dernière cause de 



da eode pëoal, laToqiié daoi le jugemeol {ligitL 
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dommages-intérêts, que c'est à tort que le 
demandeur la qualifle de dénonciation calom- 
nieuse, qu'il n'allègue pas que Beaufoys aurait 
adressé par écrit une plainte contre lui au 
procureur du roi ; qu'il ressort, au contraire, 
de l'ensemble des faits sur lesquels Lemaire 
veut étayer c«tte partie de la demande qu'il 
s'agit ici de dommages-intérêts pour calom- 
nie; 

« Attendu qu'il y a lieu d'autoriser le de- 
mandeur à faire la preuve de ces faits, qui 
sont déniés et pertinents; 

Par ces motifs, ouï M. Pholien, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
se déclare incompétent pour apprécier les 
dommages causés au demandeur par les deux 
premiers chefs de la demande; et avant de 
statuer au fond sur le troisième, autorise le 
demandeur à prouver par toutes les voies de 
droit, témoins compris : 1°..., etc. » 

Les enquêtes ayant eu lieu, Lemaire a été 
débouté de sa demande par jugement du 
26 novembre 1879. Appel ayant été interjeté 
par lui tant de ce dernier jugement que de 
celui du 4 juin qui précède, la cour a statué 
comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR — Attendu qu'à la suite de l'as- 
signation qui lui avait été donnée devant le 
tribunal de commerce, l'appelant a conclu 
reconventionnellement à des dommages-inté- 
rêts, en se fondant : 

i^ Sur ce que, dans l'exploit introductif 
d'instance, Beaufoys avait affirmé que les 
farines livrées n'étaient pas pures et que Le- 
maire n'ignorait pas les vices de sa marchan- 
dise; 

2<» Sur ce que l'action était téméraire ; 

y Sut ce que Beaufoys avait déclaré à 
diverses reprises et à plusieurs personnes, 
notamment à des clients de Lemaire, que les 
farines avaient été falsifiées par ce dernier; 

Attendu que l'expertise ayant constaté que 
les marchandises livrées par Lemaire étaient 
pures et de bonne qualité, Beaufoys s'est dé- 
sisté de son action, ce dont le tribunal lui a 
donné acte; mais que les juges appelés à se 
prononcer sur la demande reconventionnelle 
se sont déclarés incompétents; qu'ils ont 
fondé leur décision sur ce que la troisième 
cause du dommage dont se plaignait Lemaire 
était de la compétence exclusive du tribunal 
civil, et que, comme elle formait un tout indi- 
visible avec les autres faits dommageables, il 
y avait lieu, pour cause de connexité, de ren- 
voyer la connaissance de l'affaire au juge 
civil; 

Attendu qu'en exécution de cette décision. 



actuellement passée en force de chose jugée, 
Lemaire a porté sa demande devant la juri- 
diction civile qui, par un premier jugement, 
en date du A juin 1879, a décliné sa compé- 
tence quant aux deux premiers chefs de dom- 
mage et qui, par jugement du 26 novembre 
suivant, rendu après enquêtes, a déclaré l'ac- 
tion non fondée en ce qui concerne le troi- 
sième chef; qu'il s'agit d'apprécier le mérite 
de l'appel dirigé contre ces deux décisions; 

Quant an jugement du 4 juin 1879 : 

Attendu que c'est avec raison que les pre- 
miers juges se sont déclarés incompétents et 
qu'il y a lieu d'adopter les motifs de leur 
décision; 

Attendu, en effet, que la connaissance des 
deux premières causes de dommage rentrait 
directement dans la compétence des juges 
consulaires; que s'il est vrai que les propos 
tenus par Beaufoys avaient été inspirés par 
la pensée qui avait dicté l'assignation, ils 
n'étalent pas la conséquence nécessaire de la 
détermination prise par Beaufoys d'attraire 
Lemaire en justice ; que les paroles injurieuses 
ou diffamatoires proférées par l'intimé en 
dehors de l'audience, soit à son domicile, soit 
chez des tiers ou dans des lieux publics, ne 
pouvaient être considérées comme présentant 
une connexité telle avec la deniande portée 
en justice, qu'il ne fût pas permis aux juges de 
commerce de diviser les faits sur lesquels re- 
posaient les conclusions reconventionnelles; 

Au fond :... (sans intérêt); 

Par ces motifs, entendu H. Collinet, sub- 
stitut du procureur général, confirme le juge- 
ment du 4 juin 1879; émende, etc... 

Du 17 mai 1880.— Cour de Liège. — l«ch. 
— Prés, M. Parez, premier président. — PL 
MM. Gouttier etNeujean. 



BRUXELLKS, 1» décembre 1876, 
et GAND, 6 jnUlet 1880. 

CONCOURS DE DÉLITS. — Corruption m 

FONCTIONNAIRES. — PLURALITÉ D*INFRAC- 
TIONS. 

Lorsque plusieurs employés des accises chargés 
de la surveillance d'une usine ont été Vcijet 
de tentatives de corruption, iiya autant d'in- 
fractions que d'employés à Végard desquds 
des faits de corruption orU été posés, (f^ et 
2® espèce.) 

// en est toutefois autrement quant aux tentatives 
fmtes dans le même temps à Végard de divers 
employés, (2* espèce.) 

Les tentatives de corruption répétées à Végard 
du même préposé ne constituent qu^une satle 
infraction. (1" et â* espèce.) 
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Première espèce, 

(GODIN et SCOEY, — C. LE MINISTÈRE PUBUC.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu qu'il résulte de Tin- 
struction que les prévenus ont, à diverses 
reprises, au cours de novembre et décembre 
i875, à Thuillies, tenté de corrompre par 
promesses, offres, dons ou présents les em- 
ployés des douanes, Michel Bûche, François 
De Foy, Xavier Gilot et Isidore De Godenne, 
chargés d'un service public, pour obtenir 
d'eux l'abstention d'actes rentrant dans l'or- 
dre de leurs devoirs, la résolution de com- 
mettre le délit de .corruption ayant été mani- 
festée par des actes extérieurs, qui forment 
un commencement d'exécution du délit et qui 
n'ont manqué leur effet que par des circon- 
stances indépendantes de la volonté des pré- 
venus ; 

Attendu que ces tentatives constituent pour 
chacun des prévenus au moins autant d'in- 
fractions qu'il y a d'agents à l'égard desquels 
des faits de corruption ont été posés, par le 
motif que ces faits se sont révélés par des 
actes distincts et à des moments différents; 

Mais, attendu que les faits posés successi- 
vement vis-à-vis du même agent ne consti- 
tuent pour chaque prévenu qu'une seule 
infraction, parce que ces faits, considérés 
dans leur ensemble, se rattachent les uns 
aux autres et ne sont que l'expression d'une 
seule pensée criminelle, ou la continuation de 
la tentative; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
au néant ; émendant, condamne pour tenta- 
tives de corruption, le prévenu Godin à qua- 
tre peines de..., et le prévenu Scohy à quatre 
peines de... 

Du 1" décembre 1876.— Cour de Bruxelles. 

— A« ch. — Prés. M. De Prelle de la Nieppe. 

— PL MM. Bockstael et Masquelier. 

Deuxième espèce, 

(le ministère public, — c. M... ET D...) 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Vu l'ordonnance de la cham- 
bre du conseil du tribunal de Bruges, en date 
du 5 mars 1880, renvoyant les prévenus de- 
vant le tribunal correctionnel; 

Attendu qu'il est suffisamment établi que le 
premier prévenu, contre-maître dans la fabri- 
que de sucre d'Oudenburg, a, en octobre et 
novembre i879, à diverses reprises, fait ver- 
balement à des employés des accises, préposés 
pour la garantie des droits du fisc à la sur- 



veillance des opérations dans cette fabrique, 
des propositions tendant, à obtenir de ces 
derniers l'abstention d'actes rentrant dans 
l'ordre de leurs devoirs, ce en accompagnant, 
dans le même but, ces propositions d'offres 
et de promesses d'argent ; 

Que, notamment, des propositions de cette 
nature ont été faites successivement : 1^ le 
19 octobre 1879, aux préposés J. Hof et L. Ge- 
kiere ; â^ le 25 octobre 1879, aux mêmes; 5^ le 
24 octobre 1879, audit J. Hof; 4^ le 5 novem- 
bre 1879, audit J. Hof; S*" le 11 novembre 
1879, audit Gekiere et au préposé Séraphin 
Delaere ; 6° le 12 novembre 1879, audit Séra- 
phin Delaere; 1^ le 15 novembre 1879, au 
préposé Debie et 8^ le 19 novembre 1879, au- 
dit Séraphin Delaere; 

Attendu qu'il est également démontré que 
le second prévenu, directeur de la susdite 
fabrique, a fait verbalement et successive- 
ment, dans les mêmes conditions, le 11 no- 
vembre 1879, aux employés des accises Ge- 
kiere et Delaere, des propositions tendant à 
obtenir de ces derniers l'abstention d'actes 
rentrant dans l'ordre de leurs devoirs, et que 
ces propositions ont de même été accompa- 
gnées d'offres et de promesses d'argent; 

Attendu que les propositions ainsi faites 
sont des actes extérieurs, formant un com- 
mencement d'exécution de la résolution de 
commettre le délit de l'article 252, § l*', du 
code pénal, actes qui n'ont été suspendus et 
n'ont manqué leur effet que par des circon- 
stances indépendantes de la volonté de leur 
auteur ; que, par suite, elles constituent le dé- 
lit de tentative de corruption prévu au para- 
graphe final de l'article précité ; 

Attendu, toutefois, qu'en tant qu'elles ont 
été faites et répétées vis-à-vis de la même 
personne, ces propositions coupables ne con- 
stituent, dans leur ensemble, que l'exécution 
d'une seule pensée criminelle; que, par suite, 
pour le premier prévenu, il y a seulement 
autant de délits qu'il y a eu d'employés des 
accises auxquels ces propositions ont été 
adressées; 

Attendu, en outre, quant au deuxième pré- 
venu, que les deux susdites propositions ont 
été faites aux employés Gekiere et Delaere 
dans le même temps; que* par suite, elles sont 
aussi le résultat d'une seule et même pensée 
criminelle ; 

Attendu, enfin, que l'appel du ministère 
public de même que ceux des prévenus ne 
portent que sur les faits qui avaient motivé la 
condamnation de ces derniers; 

Par ces motifs et sans avoir égard à la 
déposition du témoin à décharge. Ed. Maen- 
haut, dont la déposition n'a pas été traduite 
par un interprète dûment nommé et asser- 
menté, et faisant application des dispositions 
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invoquée! par le premier Juge, ensemble les 
articles 51, 55 du code pénal, 211 du code 
d'instruction criminelle; 

Met, dans les limites ci-dessus indiquées, 
le jugement dont est appel à néant; émendant, 
condamne M... à quatre fois huit jours d'en- 
prisonnement et 26 francs d'amende; et D... 
à un emprisonnement de huit jours et à 26 fr. 
d'amende. 

Du 6 juillet 1880. — Cour de Gand. — 
V ch.— Prés. M. De Meren.— P/. M. A. Me- 
cbelynck. 



GAND, 16 février 1880. 

CHASSE. — Alouette. — Gibier. — Temps 
PROHIBÉ. — Règlement DU 21 avril1873. 

Uénumération du gibier dans /c § 2 de Vartide 5 
de la Un du ^Q février 1 846 et celle de l'ar- 
ticle 5 d^ la même loi sont limitatives. 

Tout gibier autre que celui énuméré dans ces 
articles est donc régi par les dispositions gé- 
nérales de cette loi. 

Spécialement, constitue le délit de chasse prém 
par le § 1" de Particle 5 de cette loi le fait 
de tirer, en temps clos, sur une alouette. 

Le fait ne tombe pas sous rapplicatUm du règle- 
ment du 21 avril 1875. 

La loi du 29 mars 1875 n'a pas autorisé le 
gouvernement à abroger des dispositions de la 
loi du 26 février 1846. 

En tout cas^ le règlement du 21 avril 1875 est 
sans application, si le prévenu a tiré sur une 
alouette sans Vatteindre. 

(VAIf DE PCTTE, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Jugement du tribunal correctionnel de 
Termonde, du 14 janvier 1880, ainsi conçu : 

« Attendu qu'il résulte de la déposition du 
garde Samson que celui-ci a trouvé le pré- 
venu chassant à Saint-Paul, le 12 décembre 
1879, alors que le sol était couvert de neige ; 
qu'il venait d'abattre un corbeau, quand, le 
garde s'étant approché, l'a vu tirer sur une 
alouette, sans toutefois l'atteindre; 

<( Attendu que ce dernier fait tombe sous 
Tapplication de l'article 5, $ 1'% de la loi du 
26 février 1846, qui défend de chasser de 
quelque manière que ce soit, hors des époques 
fixées par le gouvernement, combiné avec 
Farticle 5 de l'arrêté royal du 1" septembre 
1879, qui prohibe toute chasse en plaine, 
pendant le temps où le sol est couvert de 
neige ; 

« Attendu, en effet, que les alouettes sont 
du gibier et que la défense du § !«' de l'arti- 
cle 5 vise toute espèce de gibier, ce à la diffé- 



rence du § 2 du même article et de l'article 5, 
alinéa V^, qui ne s'appliquent qu*aux espèces 
de gibier que ces dispositions énumèrent li- 
mitalivement; 

« Attendu que cette interprétation littérale 
du § 1*' de l'article 5 se trouve corroborée 
par les travaux préparatoires de la loi du 26 fé- 
vrier 1846; qu'en effet, à la séance de la 
chambre des représentants du 26 janvier 1 846, 
M. le ministre de l'intérieur, auteur du projet 
en discussion, après avoir exposé le but et la 
portée de la loi, résumait ainsi l'ensemble de 
ses explications : « L'énumération du gibier 
« de l'article 5 est limitative...; or, tous les 
(( autres gibiers qui ne sont pas énumérés 
« dans l'article 5 se trouvent ainsi, par la 
« combinaison des deux articles , dans les 
« termes généraux de la loi. Ainsi, la ten- 
<( derie au filet n'est pas interdite par la dis- 
u position de l'article 4, attendu que les 
u grives et les bécasses ne sont pas comprises 
« dans l'énumération de l'article 5. Il est bien 
(( entendu que, dans l'esprit des auteurs de 
<( la loi, tous les oiseaux, grives, alouette, 
« pinsons, dont l'énumération n'est pas à l'ar- 
tt ticle 5, peuvent, quand la chasse n'est pas 
« prohibée, être pris au filet, au lacet, etc., s 
(voy. BoNjEAN, Complément du code delà chasse, 
p. 218); que cette interprétation se trouve 
conûrmée par la circulaire envoyée par le 
même ministre pour servir de guide aux gou- 
verneurs dans l'exécution de la loi ; qu*on y 
lit, en effet, sous l'article 5, § 1*^ : « En de- 
« hors des époques fixées par le gouverne- 
(( ment, toute espèce de chasse... est inter- 
« dite. On entend par chasser l'action de 
« celui qui cherche à prendre, à saisir ou à 
({ tuer toute espèce de gibier. Dans la déoo- 
« mination de gibier, il faut comprendre tous 
« les animaux sauvages qui peuvent senir à 
(( la nourriture de l'homme. Ainsi, lorsque 
« la chasse sera fermée, il ne sera plus per- 
(( mis de prendre au moyen de filets ou lacets 
« les oiseaux de passage et autres qui peu- 
(( vent être considérés comme gibier, d'après 
« l'interprétation ci-dessus, tels que les plu- 
(( viers, les grives et les alouettes... »; 

(( Attendu que cette interprétation a, du 
reste, été consacrée par deux arrêts des cours 
de Bruxelles et de Gand, des 8 et 10 mai 1858 
(Pasic, 1858, n, 514 et 429), et par un arrêt 
de la cour suprême du 11 mars 1872 {Htnd, 
1872, 1,175, Grive*); 

a Attendu que Ton soutient, à la vérité, que 
le fait reproché au prévenu est aujourd'hui 
régi par le règlement sur la destruction, etc.. 
des oiseaux insectivores du 21 avril 1873, 
l'article 2, § 2, considérant comme tels, pen- 
dant le temps oit la chasse à la perdrix n'est 
pas autorisée, tous oiseaux vivant à l'état sau- 
vage, sauf les exceptions établies par Tarti- 
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cle 9, et ledit article 9, § 2, n'exceptant de 
inapplication da règlement que les oiseaux 
exotiques et le gibier mentionné aux arti- 
cles 3 et 5 de la loi du 26 février 1846, en 
sorte que tous les autres oiseaux vivant à Tétat 
sauvage, parmi lesquels les alouettes, les 
grives, etc.. tombent sous l'application du 
règlement du 21 avril 1873 ; 

« Attendu que cette manière de voir, qui 
semble, à la vérité, consacrée par la circu- 
laire ministérielle du 22 avril 1873, ne sau- 
rait être admise; car elle revient à supposer 
que l'arrêté royal du 21 avril 1875 a entendu 
abroger le § 1" de Tarticle 3 de la loi du 26 fé- 
vrier 1846, en tant qu'il s'applique aux 
espèces de gibier non mentionnées par les ar- 
ticles 5 et 5 de la même loi, et ce qui plus 
est, que cette abrogation a pu être valable; 

« Attendu, en effet, que la loi du 29 mars 
1873 n'a point autorisé le gouvernement à 
abroger tout ou partie des dispositions de la 
loi du 26 février 1846; que les dispositions 
de cette loi qui lui semblaient devoir être mo- 
dlGées, elle les a modifiées elle-même, con- 
firmant ainsi le surplus de ses dispositions ; 
que si elle a remplacé l'article 21 par une dis- 
position nouvelle, ce rapprochement de l'ar- 
ticle ancien avec le nouveau démontre que la 
loi a entendu seulement autoriser le gouver- 
nement à prendre des mesures protectrices 
en faveur d*oiseaux utiles à l'agriculture pour 
lesquels il n'en existait pas encore ; que le 
sens et la portée de la disposition de l'arti- 
cle 21 nouveau ont été ainsi expliqués par 
M. Wauters, rapporteur de la section cen- 
trale. « En résumé, disait-il, ces faits et tant 
« d'autres que l'on pourrait indiquer établis- 
(( sent la nécessité de placer les petits oiseaux, 
« ces utiles auxiliaires de l'homme, sous la 
ff protection de la loi. » (Pasinomie, 1873, 
n«»82, p. 82); 

« Attendu, au surplus, que si Ton pouvait 
admettre que le règlement du 21 avril 1873 
a partiellement abrogé Tarticle 3 de la loi du 
26 février 1 846, celle abrogation non expresse, 
mais tacite, ne pourrait dépasser la mesure 
de rinconciliabilité de deux dispositions con- 
traires; que, dès lors, l'article 1*" combiné 
avec l'article 10, ne prévoyant et ne punissant 
que le fait de la prise de possession réelle, 
effective, tandis que l'article 3, § 1", prévoit 
et punit tout fait de chasse, c'est-à-dire tout 
acte de recherche ou de poursuite de gibier, 
indépendamment du résultat obtenu, il se 
trouve qu'en admettant même que le règle- 
ment vise le gibier énuméré dans les arti- 
cles 5, § 3, et 5 de la loi du 26 février 1846, 
le § l*"' de l'article 3 n'en doit pas moins re- 
cevoir son application au cas actuel où le 
prévenu a tiré sur une alouette sans l'at- 
teindre ; 



(( Par ces motifs, le tribunal vu l'article 3, 
§ 1^ de la loi du 26 février 1846... ; 

« Condamne Pierre Van de Putte à une 
amende de 30 francs et aux frais. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge, confirme... 

Du 16 février 1880. — Cour de Gand. — 
Ch. correctionnelle.— Pr^. M. De Meren. 



LIÈGE, 88 jnin 1880. 

LÏTISPENDANCE. — Action introduite lb 
même jour devant deux tribunaux. — 
Preuve testimoniale. 

Lorsque la même action a été introduite le même 
jour devant deux tribunaux différents, le dé- 
fendeur qui oppose la lilispendance ne peut 
être admis à prouver par témoins que^ de 
deux exploits notifiés dans le cours de la 
même journée, Vun aurait été signifié avant 
Vautre, 

S^il n'est pas établi que le tribunal devant lequel 
Vexception de litispendance est proposée a été 
saisi le dernier, rexception ne peut être 
accueillie. 

(BOLLY, — C. POLET.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'action régu- 
lièrement intentée devant le tribunal de pre- 
mière instance de Huy tend à la validité de 
la saisie-gagerie opérée par la partie intimée 
sur l'appelant, suivant exploit du 3 jan- 
vier 1880; 

Attendu que l'appelant oppose à cette ac- 
tion l'exception de litispendance résultant de 
ce que le tribunal de première instance de 
Liège aurait été saisi précédemment d'une 
demande relative au même objet ; 

Attendu que, s'il est vrai que, contrairement 
à ce qu'a exprimé à tort le jugement à qno, 
les deux demandes soumises par les mêmes 
parties aux deux tribunaux deHuv et de Liège, 
en ce qui concerne du moins le litige actuel, 
visent le même objet, à savoir la validité, 
d'une part, et de l'autre, la nullité de la sus- 
dite saisie, l'admission du moyen soulevé est 
néanmoins subordonnée à la condition que le 
tribunal de Liège eût déjà été saisi au mo- 
ment où l'a été le tribunal de Huy ; 

Attendu, en fait, que ces deux demandes 
ont l'une et l'autre été introduites par exploits 
du 14 janvier 1880; qu'il n'est pas possible 
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dédire avec la partie intimée' et avec les pre- 
miers Juges, que Taction poursuivie par la 
première doit remonter à la date de la 
saisie; qu'il doit, au contraire, être tenu 
pour constant qu'elle n'a pris naissance qu'au 
44 janvier, date de l'ajournement ; qu'ainsi 
les deux demandes ont une date commune; 

Attendu que l'appelant prétejid que l'ex- 
ploit d'ajournement, notifié à sa requête dans 
la susdite Journée, l'a été antérieurement au 
moment où lui-même a été touché par l'assi- 
gnation de son adversaire; qu'il demande à 
en fournir la preuve par témoins, à l'efTet 
d'établir le fondement de son exception; 

Attendu, sur ce point, qu'en principe, l'heure 
de la signification d'un exploit est indifférente, 
et que les actes faits le même Jour sont tenus 
pour l'avoir été concurremment et doivent être 
mis sur la même ligne, sans priorité de date 
entre eux; 

Que si le législateur avait entendu attacher 
quelque influence à l'heure de la remise d'un 
ajournement, il n'eût pas manqué d'en exiger 
la mention, comme il a prescrit celles de l'an, 
du mois et du Jour par la disposition générale 
de l'article 61 du code de procédure civile; 

Que, bien plus, en exigeant, dans quelques 
cas déterminés, l'indication de l'heure dans la 
formule de la date de certains actes, la loi en 
a limité l'utilité et lui a par là même refusé, 
en dehors de ces cas, tout effet Juridique; 

Attendu qu'il s'ensuit que le fait dont la 
preuve est sollicitée est sans pertinence ; 

Attendu que le tribunal de Liège n'ayant 
pas été, dans l'espèce, saisi avant le tribunal 
de Huy, il. ne peut y avoir lieu à renvoi de la 
cause par ce dernier tribunal, du chef de litis- 
pendance ou connexité; que l'exception pro- 
posée manque de base ; ' 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Delwalde, substitut du procureur général, 
et rejetant toutes conclusions contraires, con- 
firme le jugement dont est appel et condamne 
l'appelant aux dépens. 

Du 23 juin 4880. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés, M. Dauw. — PL MM. Léon 
Dejaer, Comesse et Mestreit. 
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NOTAIRE. — Responsabu^fté. — Vente immo- 
bilière. — Cahier des charges. — Indica- 
tions cadastrales. — Erreur de conte- 
nance. 

Un notaire n'est responsable des énonciaiions 
erronées d*un acte que pour autant qu'il les 
ait affirmées lui-même ou qu'il ait personnel- 
lement commis une faute en les y insérant. 



Spécialement, Terreur commise dans Vmdka- 
lion de la contenance d'un immeuble d'apra 
r extrait cadastral n'engage pas sa respomsa- 
bilUé, s'il s'est borné à reproduire, wr ce 
point, les données fournies par le mandataire 
du vendeur, et si la vente a été faite d^ailleurs 
sans garantie de contenance, Vacte portant 
que les indications cadastrales ne sont four- 
nies qu'à titre de renseignement et que les 
acquéreurs ne peuvent pas s'en prévaloir, 

(de DONCKER, — G. BARELLA.) 

Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu, 
le 3 janvier 4877, le jugement suivant : 

« ... Quant au défendeur De Doncker : 

« Attendu que celui-ci, dans le cahier des 
charges et conditions de la vente de deux 
maisons appartenant à son codéfendear, a 
déclaré que la contenance de ces immeubles 
était, selon les indications cadastrales, de 
5 ares 44 centiares et qu'une somme de 
30 francs par lot devait être payée par les 
acheteurs, pour frais de mesurage et de 
description ; 

« Attendu qu'en présence de ces déclara- 
tions, le demandeur a dû nécessairement 
croire que le cadastre renseignait réeUement 
la contenance indiquée et qu'un mesurage 
avait été fait pour contrôler cette contenance; 
qu'il a donc fait son prix en conséquence; 
qu'il n'est pas exact de dire, comme le sou- 
tient le défendeur, qu'en achetant des maisons 
qu'il a pu visiter, la contenance n'était pour 
le demandeur qu'un point accessoire; qu'il 
est certain, en effet, que la valeur d'un im- 
meuble bâti se décompose et comprend sépa- 
rément la valeur du sol et celle de la bâtisse; 

(( Attendu que le demandeur allègue qu'un 
mesurage postérieur, dont le défendeur De 
Doncker ne reconnaît pas l'exactitude, a con- 
staté que les immeubles ne contenaient que 
2 ares 54 centiares ; qu'il réclame de ce chi^ 
des dommages-intérêts; 

« Attendu que si cette allégation est recon- 
nue exacte, l'indication erronée (laite par le 
défendeur doit entraîner sa responsabilité ; 

« Attendu que vainement ce dernier se 
prévaut d'une autre clause du cahier des 
charges, d'après laquelle les maisons se ven- 
daient sans garantie de la contenance expri- 
mée, dont le plus ou le moins tournera au 
profit ou à la perte des acquéreurs, la diffé- 
rence fdt-elle même de plus d'un vingtième; 

« Attendu que cette clause n'a pas la portée 
que lui donne le défendeur; qu'elle veut sa- 
lement dire que le notaire instrumentant ne 
peut être responsable des renseignements 
fournis par des tiers et qu'il n'a pu vérifier 
par lui-même, tels par exemple que Texacti- 
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tade de la contenance indiquée par le cadastre 
ou par un mesurage fait par un géomètre, 
lequel n*a pas même, dans Tespèce, procédé à 
cette opération; mais que cette clause ne peut 
enlever toute responsabilité pour les consta- 
tations que le notaire peut et doit faire, telles 
que, entre autres, Findication de la conte- 
nance d'après l'extrait cadastral; 

« Attendu que cette dernière a été indiquée 
d'après l'acte de vente des maisons en 1846; 
mais que le défendeur, qui doit savoir, par la 
nature de ses fonctions, que le cadastre est 
souvent modifié à la suite soit de rectifications^ 
soit de cession partielle d'un immeuble, a 
négligé de demander l'extrait cadastral de la 
propriété à l'époque de la vente; que cet ex- 
trait indique pour les deux maisons une con- 
tenance de 2 ares 99 centiares; 

« Attendu que reconnaître à la clause in- 
voquée l'étendue que lui donne le défendeur 
équivaudrait à dire qu'un oiBcier ministériel 
jouissant d'un monopole peut stipuler la com- 
plète irresponsabilité des actes de son minis- 
tère; que, pour être logique, il faudrait aller 
jusqu'à dire qu'il pourrait, par convention, 
ne pas devoir répondre des erreurs faites par 
lui dans rétablissement de la propriété, l'in- 
dication des charges hypothécaires ou autres 
et même des nullités qu'il pourrait com- 
mettre ; 

ic Attendu que le tribunal manque d'élé- 
ments suffisants pour apprécier le préjudice 
souffert par le demandeur; qu'il y a lieu, sur 
ce point, de prendre l'avis d'hommes com- 
pétents et de faire au préalable, en présence 
des conclusions du défendeur, procéder à la 
vérification de la contenance réelle; 

« Par ces motifis, le tribunal déboute le 
demandeur de son action contre Gats-De 
Jonghe ; et avant de faire droit contre De Donc- 
ker, dit que par trois experts... il sera pro- 
cédé au mesurage de la superficie des immeu- 
bles acquis par le demandeur; et pour le cas 
où cette contenance ne serait pas de 3 ares 
44 centiares, dit que les experts évalueront, 
d'après le prix de l'adjudication, la somme 
payée par le demandeur pour toute la diffé- 
rence de superficie entre celle qui sera 
constatée et celle indiquée au cahier des 
charges... » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; —Attendu que l'action intentée 
à l'appelant se fonde sur ce que, dans les 
clauses et conditions de l'acte de vente reçu 
par lui le 23 mai 1876, les deux maisons ven- 
dues à l'intimé Barella sont indiquées comme 
ayant ensemble, d'après le cadastre, une con- 
tenance de 3 ares 41 centiares, alors que la 



matrice cadastrale porte â ares 99 centiares, 
et que même, s'il faut en croire l'intimé, cette 
contenance ne serait en réalité que de â ares 
34 centiares; 

Attendu, en principe, que le notaire n'est 
responsable des énonciations erronées d'un 
acte que pour autant qu'il les ait affirmées 
lui-même ou qu'il ait commis une faute en les 
y insérant ; 

Attendu que les éléments du procès ne dé- 
montrent pas, dans l'espèce, l'existence de 
l'une ou l'autre de ces causes de responsa- 
bilité ; 

Attendu, en effet, qu'à en juger par la con- 
texture de l'acte, l'appelant s'est borné à 
rédiger les conditions de la vente ainsi qu'il 
en était requis par le représentant des ven- 
deurs; qu'il a suivi, dans cette rédaction, les 
Indications qui lui ont été fournies par ce 
dernier; que, notamment, dans les énoncia- 
tions relatives à la contenance, il n'apparaît 
pas qu'il aurait personnellement affirmé quoi 
que ce soit, ni explicitement, ni implicite- 
ment; et que cette preuve ne résulte pas de la 
circonstance qu'une somme de 30 francs par 
lot devait être payée pour les frais de mesu- 
rage et de description, puisque l'acte n'établit 
aucune relation entre cette circonstance et les 
indications cadastrales; que les parties ne 
sont pas d'accord sur l'objet et le but du me- 
surage ; qu'au surplus, quoi qu'il en soit à 
cet égard, et en admettant que celui auquel 
a été confié ce travail s'en soit mal acquitté 
ou même ait déclaré faussement y avoir pro- 
cédé; rien n'autoriserait à en faire retomber 
les conséquences sur l'appelant; 

Attendu, d'autre part, que le notaire n'avait 
pas l'obligation de consulter le cadastre, ni de 
vérifier les données qui lui étaient fournies 
quant à la contenance; qu'il ne s'agissait 
point là d'une question sur laquelle sa pro- 
fession lui donnait une compétence spéciale 
et lui imposait le devoir d'éclairer les parties; 
qu'il n'a donc pas commis une faute de nature 
à engager sa responsabilité, en reproduisant 
purement et simplement dans le cahier des 
charges les éléments apportés sur ce point par 
le mandataire des vendeurs, alors surtout que 
le même cahier des charges exclut formelle- 
ment toute garantie de contenance et sgoute 
encore que « les indications cadastrales n'étant 
données qu'à titre de renseignements, les 
acquéreurs ne pourront s'en prévaloir » ; 

Par ces motifs, met à néant le jugement à 
quo; émendant, déclare l'intimé Barella non 
fondé en son action et l'en déboute...; con- 
damne l'intimé aux dépens des deux instances 
envers toutes les parties. 

Du 24 mars 1880.— Cour de Bruxelles.— 
3® ch. — Prés, M. Eeckraan. — P/. MM. Louis 
Leclercq et Gauler. 
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LIÈGE, 6 août 1879. 



l» DEGRÉS DE JURIDICTION. — Offkes 
RÉELLES. — Instance en validité. — Somme 

SUPÉRIEURE AU TAUX DE L* APPEL. 

î'» Appel. — Offres réelles. — Validité. 
— Objet divisible. 

1*» Est rendu en premier ressoi't le jugement 
statuant sur la validité d^offres d^une somme 
supérieure au taux de Vappel, bien que la 
somme réclamée par le créancier n'excède celle 
offerte que d'un chiffre inférieur à ce taux (i). 

2° Lobjet de Vinstance en validité d'offres dune 
somme d*argent n'est pas indivisible. 

En conséquence, le jugement intervenu dans cette 
instance sur la poursuite de plusieurs deman- 
deurs devient définitif à V égard de ceux con- 
tre lesquels il n'a pas été interjeté appel dans 
le délai légal, lors même que Vappel aurait 
été notifié à d'autres en temps utile. 

(poNciN, — c. lambin,) 
arrêt. 

LÀ COUR ; — Attendu que la demande 
portée par les Intimés devant le tribunal de 
première instance de Marche avait pour objet 
de voir déclarer bonnes et valables les offres 
réelles de la somme de 2,500 francs, qu*iis 
om faites, le 9 octobre 1876, aux appelants et 
la consignation de celle de 2,505 fr. 10 c, 
réalisée par eux le 19 du même mois; que ces 
offres comprenaient 1 ,267 fr. 92 c. pour le 
montant en principal restant dû aux notifiés 
du chef de ventes foites par feu le notaire 
Lambin, en 1834 et 1855, et le surplus pour 
intérêts; 

Attendu que les appelants ont contesté la 
suffisance desdites ofl^res, en se fondant sur 
ce qull leur était dû compte des sommes per- 
çues par le notaire Lambin des obtenteurs 
aux ventes dont il s'agit en principal et inté- 
rêts, et en outre des intérêts de ces sommes 
à partir du jour où ledit notaire les a em- 
ployées à son usage; qu'ils n'ont pas ainsi 
reconnu l'exactitude du solde en principal de 
1,267 fr. 92 c. du compte fourni par les inti- 
més et qu'il ne résulte d'ailleurs d'aucun des 
actes de la procédure qu'ils auraient accepté, 
quant à cet objet principal, les offres qui leur 
ont été faites; 

Attendu que la contestation a, dès lors, 
porté en réalité non seulement sur les inté- 
rêts de la somme offerte en principal, mais sur 
la régularité et la suffisance de Toffre entière 



(i) Voy. Dalloz, Bép., ▼« Degréi de juridictiùn, 
n'« 114 et soIt., et 118 et aolv. 



de la somme consignée de 2,503 fr. 10 c; 
que, bien qu'il s'agisse, en définitive, de r^ 
connaître si les appelants étaient créanciers 
d'une somme dépassant de 1,400 francs au 
plus celle qui a été offerte, il n'en est pas 
moins vrai que les premiers juges étaient 
appelés à statuer sur la question de savoirs!, 
par l'offre de la somme consignée, les intimés 
étaient libérés ou non d'une dette excédant 
2,500 francs; que, l'objet du litige dépassant 
ainsi le taux du dernier ressort, la fin de non- 
recevoir defectu summœ opposée à l'appel n'est 
pas fondée; 

Sur le moyen tiré de la tardiveté de Tappel: 

Attendu que le jugement â ^ a été signifié 
aux appelants le 24 septembre 1877; que 
l'appel n'a été Interjeté en forme régulière 
que le 10 janvier 1878 contre les six intimés 
autres que Lucien Lambin et Eugène Lambin, 
lesquels ont été valablement notifiés de ce re- 
cours le 14 novembre 1877; que, vis-à-\is 
des six premiers, le jugement à quo est, en 
conséquence, coulé en force de chose Jugée; 

Attendu que vainement les appelants sou- 
tiennent qu'il s'agit à la cause d'un objet in- 
divisible; que la contestation portait, en effet, 
sur la suffisance de l'offre d'une somme dV- 
gent due par les intimés comme représentant 
leur auteur et au payement de laquelle ils ne 
sont personnellement tenus à ce titre que 
chacun pour leur part et portion virile, aox 
termes de l'article 873 du code civil; 

Attendu qu'il n'y a lieu, par suite, de sta- 
tuer au fond sur rappel que vis-à-vis des in- 
timés Lucien et Eugène Lambin; 

Attendu que, à supposer que le fait sur le- 
quel les appelants demandent que le serment 
lilisdécisoire soit déféré à la dame veuve 
Lambin fût admissible par rapport à celle-ci, 
l'appel était nul comme tardivement interjeté 
en ce qui la concerne, le serment dont il s'agit 
ne peut lui être déféré devant la cbur; 

Par ces motifs, ouï M. Faider, avocat gé- 
néral, en ses conclusions conformes sur la 
nullité de l'appel, déclare nul l'appel formé 
contre les six intimés autres que Lucien et 
Eugène Lambin ; dit, en conséquence, qu'en 
ce qui le concerne, le jugement à quo est coulé 
en force de chose jugée; reçoit l'appel inter- 
jeté contre Lucien et Eugène Lambin ex, sans 
avoir égard à la conclusion des appelants 
tendant à la délation du serment litisdécisoire 
à la dame veuve Lambin, adoptant au surplus 
les motifs des premiers juges, confirme, vis- 
à-vis desdits Lucien et .Eugène Lambin, le 
jugement ù quo ; condamne les appelants aux 
dépens de l'instance d'appel. 

Du 6 août 1879.— Cour de Liège. — 2*ch. 
— Prés. M. Schuermans. — PL MM. Robert, 
Dereux et Dury (du barreau de Marche). 
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[GAND» 7 mal 1880. 

LETTRE DE CHANGE. — Connaisse^œnt. 
— Transfert de propriété. — Endosse- 
ment EN BLANC. — Mandataire. — Droits 
DU porteur. 

La propriété des lettres de change et des con- 
naissements se transmet par endossement. 
(Loi du 20 mai i87â, art. 26.) 

Vendossement en bUmc est valable. (Même loi, 
art. 27.) 

Si celui qm a reçu wie traite et un connaisse-- 
ment endossés en blanc, au lieu de remplir 
Pendos en son nom, le remplit au nom d'un 
tiers, son mandataire^ cette circonstance ne 
lui enlève pas le droit de poursuivre la réali- 
sation des garanties attaaiées à son titre. 

(dOWS et C^«, — C. JANSSENS.) 

Falck et Valois étaient porteurs de traites 
garanties par le connaissement d'un charge- 
ment de blé, par le navire Edith Troop, en 
destination d'Anvers, endossées en leur nom 
sous la signature de Murphy, tireur et char- 
geur. En cette qualité ils ont actionné Jans- 
sens devant le tribunal de commerce d'Anvers, 
aux fins de se faire remettre par lui, contre 
payement de la prime, la police d'assurance 
relative audit chargement de blé, qu'il s*était 
engagé à faire assurer par convention avec 
Murphy. Dows et C**, de New-York, qui 
avaient reçu de Murphy ces traites, avec le 
connaissement du navire attaché, et qui 
avaient rempli l'endos en blanc au nom de 
Faick et Valois, se sont Joints à ceux-ci pour 
intenter cette action. 

Le il mars 1879, ce tribunal rendit le 
iugement suivant : 

« Vu Texploit de citation du 50 Janvier 
1879, tendant à faire remettre aux deman- 
deurs une police d'assurance à 7,784 bushels 
froment chargés sur le navire Edith Troop, 
îontre payement de la prime ; 

« Attendu qu'il résulte de tous les éléments 
ie la cause et qu'il n'est d'ailleurs pas dénié 
fue Falck et Valois n'ont aucun droit à la 
narchandise dont le connaissement et les 
raites ont été endossés à leur ordre; qu'ils 
ie sont donc pas porteurs pour leur propre 
lompte, mais simples mandataires; que, dès 
ors, ils ne peuvent agir en leur nom ou au 
noins qu'on peut leuropposer toutes les excep- 
ions qu*on peut invoquer contre leurs man- 
iants ; 

« Quant à David Dows et C** : 

(( Attendu que ni les connaissements ni les 
raites ne sont endossés à leur ordre; que 
Mis ont eux-mêmes rempli inexactement un 
ndossement en blanc de Murphy et ont inséré 



le nom de Falck et Valois au lieu du leur, 
dans un but qull est inutile de rechercher, ils 
doivent subir la conséquence de ce fait; qu'on 
ne peut argumenter contre les tiers d^arran- 
gements secrets conclus entre Murphy et les 
demandeurs, et que les tiers peuvent argu- 
menter des énonciations qu'ils trouvent sur 
les documents, énonciations dont les deman- 
deurs, de leur côté, auraient, le cas échéant, 
tiré argument contre les tiers (loi du 20 mai 
1872, art. 27); 

(( Attendu que les documents, ne portant 
d'autre endossement qu'un seul an profit de 
Falck et Valois, qui n'est pas valable, ne 
peuvent être légitimement invoqués que par 
Murphy, chargeur et tireur; 

(( Par ces motifs, le tribunal déboute les 
demandeurs de leur action. » 

Par arrêt du 1*^ mai 1879, la deuxième 
chambre de la cour de Bruxelles, sur Tappel 
de Dows et C^, confirma ce Jugement, en 
adoptant les motifs du premier Juge. 

Cet arrêt fut cassé le 5 février i880 (l'^' par- 
tie, p. 69), et la cause fut renvoyée devant la 
cour de Gand. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu l'arrêt de la cour de 
cassation en date du 5 février 1 880, lequel, cas- 
sant un arrêt de la cour d'appel de Bruxelles 
rendu le 1** mai 1879, renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Gand ; 

En fait : 

Attendu que l'intimé, pour faire rejeter la 
demande des appelants, soutient que ni Dows 
et 0% ni Falck et Valois ne sont porteurs 
sérieux des effets litigieux; que la preuve 
de cette assertion résulte d'une assignation 
donnée à l'intimé en payement des traites à la 
requête de Murphy et que ce n'est qu'à la 
suite d'un jugement rendu sur cette assigna- 
tion le 2 novembre 1878 admettant en prin- 
cipe la compensation opposée par l'intimé, et 
d'une saisie faite sur Murphy le 27 Jaqvier 
1879, que les appelants imaginèrent d'in- 
tenter le procès en leur nom ; 

Attendu que ce fait est inexact ; 

Attendu qu'à la suite du refus d'acceptation 
des traites, Murphy qui, en raison de sa res- 
ponsabilité à l'égard des tiers porteurs, avait, 
le 23 octobre 1878, présenté au président du 
tribunal de commerce d'Anvers une requête 
à fin d'être autorisé à faire assigner à bref 
délai l'intimé à l'effet de plaider par priorité 
unlquementsur l'acceptation des traites, invo- 
quait, entre autres motifs, celui du retour des 
traites, qui serait d'autant plus préjudiciable 
qu'outre des frais énormes, il entraînerait la 
réalisation désastreuse de la marchandise, 
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les traites ayant été négociées, connaissement 
attaché» à des Aers : preuve évidente que ce 
n*est point à la suite du jugement ni de la 
saisie, mais bien auparavant, que Murphy 
avait endossé ces traites à des tiers et partant 
que ce n'est pas postérieurement à ces actes 
et par collusion avec les appelants que Ten- 
dossemenla eu lieu; 

Attendu que la bonne foi des appelants 
ressort au surplus de la correspondance 
versée au procès ; qu'en effet elle démontre 
que Murpby, qui s'était adressé à MM. Dows 
et C^*" et avait obtenu d'eux le froment qu'il 
s'était engagé à livrer à l'intimé, n'ayant pas 
été à même de le payer, leur avait fait, pour 
les couvrir, cession de la traite sur Janssens 
ainsi que du connaissement,* 

En droit : 

Attendu qu'il est constant et reconnu par 
les parties : i^ que le connaissement et les 
traites ont été remis avec endos en blanc à 
David Dows et O par Murphy ; 2® que Faick 
et Valois ne sont que les mandataires de Dows 
et C^, et 3"^ que Dows et C^ ont rempli l'endos 
en blanc au nom de leurs mandataires, au 
lieu de le remplir en leur nom propre; 

Attendu que ces agissements sont con- 
formes aux articles 26 et 27 de la loi du 
20 mai 1872, qui disposent que la propriété 
d'une lettre de change et partant du connais- 
sement qui y est attaché se transmet par en- 
dossement et que l'endossement fait au moyen 
d'une simple signature sur le dos du titre est 
valable; 

Attendu qu'il suit de là que Murphy en 
apposant sa signature au dos des traites et 
des connaissements, a été dessaisi de la pro- 
priété d'iceux et que l'aveu des appelants, 
accepté par l'intimé, que - Falck et Valois 
n'étaient que les mandataires de David Dows 
et C^"", ne saurait jamais avoir pour effet de 
restituer à Murphy une propriété dont il 
s'était irrévocablement dépouillé, sauf le cas 
de fraude, qui ne se rencontre pas dans 
l'espèce; 

Attendu que, dans l'occurrence, Dows et C* 
étaient fondés, comme mandants, à se pré- 
tendre propriétaires des documents dont 
Falck et Valois en qualité de mandataires 
étaient porteurs et de réclamer de l'intimé, 
qui n'a fait valoir aucune prétention ou excep- 
tion personnelle contre les appelants, la réa- 
lisation des garanties attachées à leur titre; 

Et attendu que les appelants ont déclaré 
qu'ils sont prêts à payer à l'intimé le montant 
de la prime avec les intérêts depuis le jour 



(1) Voy. Lyon, 5 février 1869 (Paiie.frûnç., 1869, 
p. 1003; Sir.. i869, 3, 250) et lei aolorilés citées 
dans la note loui cet arrêt. Voy. aussi BraxeUes, 



du payement de cette dernière contre noise 
à eux de la police ou des polices d'assurances 
relatives aux 7,784 busbelsfromeul parnaTire 
EdUh Troop; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de V. De 
Paepe, procureur général, met à néaDiI^ 
jugement à quo; émendant, 4onne acte an 
appelants^tiu'ils sont prêts à rembourser i 
l'intimé le montant de la prime avec les M- 
Têts depuis le jour du payement par lui de 
cette dernière, contre remise à eux de b 
police ou des polices d'assurances relatives 
aux 7,784 bushels froment par navire fdi/i 
Troop ; et statuant sur les conclusions pareai 
prises, condamne l'intimé Constant Jaosseos 
à leur remettre endéans les trois johts de k 
signification du présent arrêt la police ouïes 
polices d'assurances aux 7,784 bushels fro- 
ment par EdUh Troop ; le déclare responsable 
du retard déjà apporté à cette remise; et pûar 
le cas où il ne satisferait point à l'arrêt dans 
ie délai susdit, le condamne de ce chef i 
50 francs de dommages-intérêts pour cbaque 
jour de retard ; le condamne en outre à toos 
les frais sur lesquels la cour de cassation n a 
pas statué. 

Du 7 mai 1880. — Cour de Gand.- 
Chambres réunies. — Prés. M. Grandjean, 
premier président. — PL MM. Leclerq et 
De Mot (du barreau de Bruxelles.) 



BRUXELLES, 6 férrUr 1879. 

ALIMENTS. — Divorce. —Pension ALLom. 
Enfants. — Entretusn et édccahos. - 
Garanties pour assurer le service i£ 
la pension. 

En matière de divcrcey il n'y a va» to At 
déterminer la somme pour laquelle Vépouii 
qui la garde des enfants a été confiée àetn 
intervenir dans les frais d'éducation ft d'c»- 
Iretien de ces' enfants. Il dmt y poiamTe^ 
natwre, m moyen de ses propres resaoma 
et de la petision fournie par l'autre épœa. 

Le juge peut^ selon les cvrconstances^asssn:, 
par des garanties à fournir, le senia àt k 
penmn allouée (1). 

Le jugement dont appel, rendu par le tri- 
bunal civil de Bruxelles le 27 septembre iî'l 
a été rapporté dans ce Recueil, année 1ST9, 
Z^ partie, p. 192. 



30 juillet IS55 (Pasic, f8S9. II, 263). Voy. loaufaù 
Demolobbb, t. II, DO» 6S et 69; trib. de Hisk^ 
50 juillel 1879 (Pàstc , 1880, 111, 8) ri Im note. 
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LA COUR ; — Attendu que la demande 
d'une pension alimentaire n'est pas contestée; 
que la somme allouée par le premier juge 
n'est pas exagérée, eu égard aux ressources 
dont l'appelant peut disposer, et qu'elle est 
suffisante pour les besoins de l'enfant en faveur 
duquel elle est réclamée; 

Adoptant au surplus sur ce point les motifs 
du premier juge ; 

Attendu que l'enfant ayant été confié par 
justice aux soins et à la garde de l'intimée, 
celle-ci est par là même obligée de pourvoir 
en nature à son entretien et à sa subsistance, 
au moyen de ses propres ressources et de la 
pension qu'elle réclame de l'appelant, sans 
qu'il y ait lieu de déterminer la somme qu'elle 
devra employer à l'accomplissement de cette 
obligation ; qu'il n'échet donc point de décréter 
qu'elle devra intervenir dans les dépenses 
d'entretien de l'enfant pour une somme égale 
au montant de la pension à fournir par l'ap- 
pelant ; 

Quant à la conclusion de l'intimée aux fins 
d'obtenir des garanties pour assurer le paye- 
ment de la pension : 

Attendu que s'il est vrai qu'aucun texte de 
la loi n'autorise semblable mesure en termes 
exprès, il est néanmoins certain d'autre part 
qu'aucune disposition ne l'interdit ; que, dans 
le silence de la loi à cet égard, il y a lieu 
d'admettre qu'il appartient aux tribunaux d'ap- 
précier, dans chaque cas particulier et sui- 
vant les circonstances, s'il y a lieu d'assurer, 
par des garanties, le service de la pension 
qu'ils allouent; 

Attendu qu'il est reconnu dans la présente 
cause, que par suite des aliénations qu'il a 
faites, l'appelant ne possède plus actuelle- 
ment aucun immeuble, et que son avoir, 
quelle qu'en puisse d'ailleurs être l'impor- 
tance, est purement mobilier; que dans cette 
situation et eu égard aux diverses circon- 
stances qui ont été révélées dans, la cause, il 
importe que, dans l'intérêt de l'enfant, des 
sûretés soient prises pour garantir le paye- 
ment de la pension; 

Par cet motifs, oui M. l'avocat général 
Crets en son avis conforme, met l'appel prin- 
cipal au néant; et, statuant sur l'appel inci- 
dent, met le jugement dont appel à néant en 
ce qu'il a rejeté la conclusion de l'intimée 
tendante à la constitution d'un capital pour 
assurer le service de la pension ; 

Emendant quant à ce, condamne l'appelant 
à colloquer, pour sûreté du service de la pen- 
sion de 750 francs, un capital de 15,000 fr., 
si mieux ii n'aime déléguer pour ledit service 
un revenu libre et suffisant quelconque ; 

Le condamne à payer les intérêts des 



termes échus de la pension non fournis à la 
date de l'échéance; 

Confirme pour le surplus le jugement dont 
appel ; 

Condamne l'appelant principal aux trois 
quarts et l'intimée au quartdes dépens d'appel. 

Du 5 février 1879. — Cour de Bruxelles. 
— - 3*ch,— Pr^». M. Donnez. — PL MM. Beau- 
lieu, Ladrie et Charles Dechamps. 



BRUXELLES. 7 avrU 1880.] 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — 

Cautionnement. 

Le cautionnement^ même solidaire, consenti par 
un non-commerçant à l'occasion d'une dette 
commerciale contractée par un commerçant, 
constitue, en principe, une obligation civile, 
bien qu'il ait pour objet de garantir le paye- 
ment d'effets de commerce (1), si rengage- 
ment de la caution ne constitue pas un aval. 

(DENEUTER, — G. LA BANQUE DE LA DYLE.) 

Jugement du tribunal civil de Louvain du 
26 février 1880, ainsi conçu : 

« Sur l'exception d'incompétence : 

(( Attendu que, le 25 octobre 1879, la 
défenderesse, satisfaisant à la demande qui 
lui avait été faite par M"^ veuve Bodinar, sa 
soeur, et désirant lui être utile, s'est portée 
caution, obligée solidairement avec elle, de 
toutes sommes que la Banque demanderesse 
pourrait avoir avancées, tant par payement, 
par caisse, escompte d'effets ou de toute autre 
manière, mais seulement jusqu'à concurrence 
de 16,000 francs; 

« Attendu que la défenderesse n'est pas 
commerçante et que le fait de ce cautionne- 
ment n'a évidemment aucun caractère com- 
mercial; que c'est, au contraire, un acte de 
pure bienfaisance de la part de la défende- 
resse à l'égard de sa sœur, comme l'indique 
clairement la forme dans laquelle le caution- 
nement a été donné ; que la solidarité stipulée 
au profit de la demanderesse n'altère en rien 
le caractère purement civil dudit acte ; 

« Par ces motifs, le tribunal, entendu 
M. Vanden Hove, substitut du procureur du 
roi, en son avis conforme, se déclare com- 
pétent. » 

Appel. 



(1) Voy. Bruxellei, 19 mai 4879 («itprà, p. 80) cl 
la note; Naboi, Code de eomm» belge revité, f, III, 
n« f$76, p. 120, et lea arréli qa'ilciie. 
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ÀREÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les motifs du 
Jugement attaqué démontrent péremptoire- 
ment qu'il s'agit, dans Tespèce, d'un acte 
d'obligeance de la part d'une sœur envers sa 
sœur et nullement d'un engagement commer- 
cial dans le chef de l'appelante ; 

Attendu que vainement celle-ci soutient et 
pose en fait devant la cour que le compte de 
la débitrice principale est composé exclusi- 
vement d'effets de commerce et qu'elle en 
conclut à tort que l'engagement de la cau- 
tion constitue un aval par acte séparé, aval qui 
est de sa nature un acte commercial ; 

Attendu que les termes de l'engagement 
protestent contre cette interprétation ; qu'il 
n'y est nullement question d'aval et qu'il met 
sur la même ligne les avances qui auraient 
été faites par payement, par caisse, par es- 
compte ou de toute autre manière; qu'il exclut 
ainsi l'idée d'une situation différente ou plus 
onéreuse pour les dettes résultant d'effets de 
commerce ; 

Par ces motifs et de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Staes, rejetant toute con- 
clusion contraire, met l'appel à néant et con- 
damne l'appelante aux dépens. 

Du 7 avril 4880. — Cour de Bruxelles. -— 
y cb. — Pré9. M. Eeckman. — PL MM. Des- 
marets et De Yolder. 



GAND, SO février 1880. 

EXPERTISE. — Jugement qui l'ordonne. — 
Exécution. — Fixation d'un délai. — 
Excès de pouvoir. 

Le jugement qui ordonne une expertise ne peut 
fixer un délai endéans lequel les parties se- 
ront tenues d'y procéder (1). (Code de proc. 
civile, art. 307 et 321.) 

(roche, — c. PAmoux.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que, par arrêt de 
cette cour rendu le 20 février dernier, il a été 
ordonné d'olBce une nouvelle expertise, par 
le motif que la première n'offrait pas les éclair- 
cissements suffisants pour juger en connais- 
sance de cause le différend existant entre 
parties ; 



(1) Voy. CoAOVBAC surCiRBB, Loii de laproe, cit>., 
et Suppl.t qiiett. 1157 1er; Renoes, 7 mal 1831 
(/oum. du pal., k sa date). 



Attendu que c'est sans fondement que les 
iniimés concluent à c« qu'il soit dit qwth^ 
pelant sera tenu de faire procéder à l'exper- 
tise endéans la quinzaine, faute de quoi il 
sera passé outre à l'arrêt définitif sur le rap- 
port d'expertise diligentée devant le preuuer 
juge; 

Attendu, en effet, que l'article 307 du code 
de procédure civile charge la partie la plus 
diligente de prendre rordonnanœ dajn^ei 
de faire sommation aux experts nomma poar 
faire le serment, comme aussi, aux termes df 
l'article 321 du même code, c'est encore ib 
partie la plus diligente qu'est confié le soin de 
lever le rapport des experts et de le signifia 
à l'avoué de la partie adverse ; 

Attendu donc que ce serait commettre mi 
excès de pouvoir que d'obliger Tune ou l'antre 
partie d'exécuter l'arrêt qui ordonne nne nw- 
velle expertise et de fixer un terme eodéaos 
lequel cette exécution sera poursuivie, alors, 
surtout, que l'arrêt étant commun entre par- 
ties, chacune d'elles a le droit d'en requérr 
expédition et d'en poursuivre Texécution; 

Par ces motifs, déclare les intimés non fon- 
dés dans leurs conclusions et les coRdamae 
aux dépens de l'incident. 

Du 20 février 1880. — Cour de Gand. - 
i« ch. — Prés, M. Grandjean, président. - 
PL MM. Mayer (du iNurreau de Bruxelles) ei 
Dervaux. 



LIÈGE, 89 mai 1880. 
BIÈRE (ACCISE SUR LA). — Brassage i 

MOULT TROUBLE. — PRÉSENCE DAKS DE 
CHAUDIÈRE NON DÉCLARÉE DE MATltRES FA- 
RINEUSES. —Expertises. — Constaiatioïs 

INSUFFISANTES. 

La loi du 2 août 1892 autorise la fahricoM 
de la bière à moult trouble sans déclaraim 
préalable d* emploi de farine dans une chat- 
dière indiquée à cette fin, bien que ce mode ù 
fabrication ail pour résultat Vintroducim 
d'une certaine quantité de matières farinants 
dans la chaudière à ébullijion. 

H ne suffit donc pas, pour constituer le bnmev 
en contravention, de constater^ dans le cûm 
du brassage, la présence de macères fan- 
neuses dans une chaudière non dédaré^. L 
n'y a contravention dans ce cas que si la quo- 
tité de farines trouvée en chaudière impli^ 
nécessairement V existence d'im travail fr^ 
duîeux, 

V emploi du tube en verre gradué est insuglaoi 
pour déterminer la nature du dMt en usa- 
dière et dans quelle proportion des matm 
farineuses se trouvent métangées au mouH. 
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Une expertise mm motivée et faite sans Vaccom- 
plissement (Tnucune des formalités prescrites 
par le code dHnstruction criminelle est sans 
force probante. 

(bAUSSART, — C. LE MINISTÈRE PUBUC.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne les faits 
repris dans les procès-verbaux des 24, 50 août 
et 9 septembre 1878 : 

Adoptant les motifs des premiers juges; 

En ce qui concerne les infractions visées 
dans les procès-verbaux des 16 mars et 9 dé- 
cembre de la même année : 

Attendu que Baussart est poursuivi pour 
avoir, les 14 mars et 25 novembre, fait emploi 
de matières farineuses dans la chaudière n"* 5 
non déclarée h cette fin ; 

Attendu qu'il résulte du procès-verbal du 
16 mars que les employés des accises sont 
entrés dans la brasserie de rappelant deux 
heures et un quart après le mouillage de la fa- 
rine dans la cuve-matière ; que la chaudière 
n® 5 contenait des trempes et métiers à la 
température de 70 degrés; qu'ils y ont puisé 
des échantillons dans le demi-litre en verre 
gradué fourni par Tadministration et qu'après 
un repos de vingt-cinq heures, ces échantillons 
accusaient un dépôt de farine s'élevani à 
42 p. c. ; 

Attendu que le procès-verbal du 9 décem- 
bre constate que des échantillons puisés en 
chaudière à deux reprises différentes, deux 
heures environ après le mouillage de la farine 
d'abord, et ensuite quand elle fut rempile de 
métiers, ont donné, après un repos de vingt- 
cinq heures, un dépôt farineux de 50 et de 
22 p. c. ; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que Baus- 
sart brassait à moult trouble et que ce mode 
de brassage, autorisé par la loi, a pour effet 
inévitable l'introduction d'une certaine quan- 
tité de matières farineuses mélangées au moult 
dans les chaudières à ébullilion ; que les con- 
traventions relevées à sa charge consistent 
donc dans la présence en chaudière d'une 
quantité de farifies impliquant nécessairement 
l'existence d'un travail frauduleux ; 

Attendu que l'administration détermine la 
nature du dépôt qui se trouvait dans la chau- 
dière n^ 5 et la proportion dans laquelle il 
contenait des matières farineuses , en se 
fondant : 

i» Sur les indications fournies par l'échelle 
gravée sur les demi-litres gradués après un 
dépôt de vingt-cinq heures ; 

2^ Sur une analyse chimique à laquelle elle 
a fait procéder ; 

Attendu, quant au premier mode de vérifi- 



cation, qu'il est défectueux et ne peut fournir 
aucune donnée certaine; que les arrêts de 
celte chambre des 11 décembre 1878 et 5 juil- 
let 1879 dont il est superflu de reproduire les 
motifs (Pasic, 1879, H, 50 et 514), ont pé- 
remptoirement démontré que l'on ne pouvait 
juger de visu de la nature du dépôt recueilli 
en chaudière, et que la proportion dans la- 
quelle il contenait des matières farineuses 
n'était nullement établie par la quantité ex- 
primée à l'échelle gravée sur les demi-litres 
après un repos de vingt-cinq heures; que la 
science et l'expérience sont d'accord sur ce 
point ; 

Qu'il s'ensuit que si les procès-verbaux 
précités prouvent que les demi-litres gradués 
ont indiqué telle proportion de dépôt fari- 
neux, ils n'établissent nullement qu'il en 
existait réellement dans la proportion in- 
diquée ; 

Attendu que le document contenant le ré- 
sultat de l'analyse chimique dont se prévaut 
l'administration ne constitue qu'un simple 
renseignement et ne forme aucun élément de 
preuve; que son rédacteur, qui n'a pas été com- 
mis par justice en qualité d'expert-chimiste, 
n'a pas prêté serment avant de procéder à ses 
opérations et n'a pas été entendu soit devant 
le tribunal, soit devant la cour, pour confir- 
mer l'analyse à laquelle il avait procédé; que 
son rapport n'est nullement motivé et consiste 
uniquement dans l'indication du résultat de 
son travail ; que l'administration n'a pas même 
établi préalablement que son expert avait pro- 
cédé sur les échantillons recueillis lors des 
brassins dont il s'agit; que ce rapport n'a 
donc par lui-même aucune force probante; 
que, d'ailleurs, cela importe peu dans l'es- 
pèce, puisque cette analyse chimique, loin de 
confirmer l'opération ^ laquelle les employés 
des accises se sont livrés, a produit un ré- 
sultat tout autre qui est élisif des contraven- 
tions dont la répression est poursuivie ; 

Qu'il résulte, en effet, de cette analyse chi- 
mique que les échantillons énoncés dans le 
procès-verbal du 16 mars et qui devaient 
contenir, d'après les indications du tube gra- 
dué, 42 p.c. de farines, n'en contenaient pas 
en réalité la moindre parcelle ; qu'en ce qui 
concerne les deux échantillons recueillis lors 
du brassin du 25 novembre et qui devaient 
renfermer respectivement 50 et 22 p. c. de 
matières farineuses, l'un renfermait par hec- 
tolitre 5 kilogrammes 400 grammes, et l'autre 
710 grammes d'amidon sec non sacchari- 
fié; 

Que la moyenne de cette proportion, en la 
supposant judiciairement établie, ne dépasse 
pas la quantité de matières farineuses qui 
peut se trouver en chaudière par uh brassage 
régulier à moult trouble et, partant, est in- 
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suffisante pour établir par elle-même Texis- 
tence d'une fraude ; 

Que les employés n'ont signalé aucun autre 
indice d'un travail illicite quelconque; 

Par ces motifs, émendant le Jugement dont 
est appel, renvoie le prévenu des poyrsuites 
et condamne la partie civile aux dépens des 
deux instances. 

Du 29 mai 1880. — Cour de Liège. — 
5e ch. — Prés. M. le conseiller Lecocq. — 
PL MM. De Yolder et Del Marmol. 



GAND, 88 mars 1880. 

DÉTENTION ILLÉGALE ET ARBITRAIRE. 

— Eléments constitutifs du délit. — 
Durée de la détention. 

Le fait d'un curé d'enfermer un enfant, sans le 
consentement de son père, dans Péglise pa- 
roissiale, en vue d'obtenir par contrainte de 
cet enfant qu'il fréquente Vécole catholique, 
constitue le délit de détention illégate et arbi- 
traire prévu par l'article 454 du code pénal. 

Pour que le délit existe, il suffit que Patientât à 
la liberté individuelle ait été consommé, quelle 
qu'ait été la durée de la détention. 

(VERSCHELDEN, — G. LE MINISTÈRE PUBUC.) 

Arrêt conforme à la notice, qui confirme, 
en adoptant les motifs du premier Juge, un 
jugement du tribunal correctionnel de Ter- 
monde du 31 décembre 1879, rapporté dans 
ce Recueil, année 1880, 3« partie, p. 208. 

Du 2â mars 1880. — Cour de Gand. — 
Ch. correctionnelle. — Prés. M. De Meren. 



BRUXELLES. 13 noTembre 1879. 

DON MANUEL. — Conditions de son 

EXISTENCE. 

// faut, pour que l'existence d^un don manuel 
soit établie, la tradition par le donateur avec 
l'intention de transférer la propriété au do- 
nataire (1). 

Cette tradition doit être caractérisée par une 
mise en possession paisible, publique, non 
équivoque et à titre de propriétaire (2). 

(la VEUVE T..., — C. IJES HÉRITIERS BODMANN.) 

La veuve T..., défenderesse, ne contesUit 
pas que le mobilier litigieux revendiqué par 



, (t et 2) Voy. eass. fronç., 5 acût «878 (Pasie. (t., 
1880, p. 71i), et eompar. Gand, 5 juin (880 {j^uprà^ 



les intimés avait été acqtiis et payé par iini 
Georges Rodmann, mais elle prétendait qu'il 
était devenu sa propriété par un don manoel 
fait en sa faveur au mois de juin 1875, et elle 
invoquait, comme preuve de la tradition, un 
bail de la maison où se trouvait ce mobilier, 
qui lui avait été consenti, à cette époque, par 
feu Bodmann. il était établi que les meabies 
dont ii s'agit y avaient été introduits socces- 
sivement après le mois de juin 1875, et le 
tribunal civil de Bruxelles, par jugement do 
6 août 1879, avait décidé que la veuve T... 
n*avait aucun droit sur ce mobilier. 
Le jugement portait : 

«... Qu*il faut, pour qu'il soit fait don ma- 
nuel, la tradition de meubles avec la volonté 
de les donner ; que si la tradition n'implique 
pas le déplacement des meubles et leur appré- 
hension matérielle, il faut néanmoins qu'elle 
ait pour caractère la mise en possession non 
équivoque du donataire à titre de proprié- 
taire » ; que, pendant toul le cours dn bail, 
et à mesure des acquisitions de mobilier, 00 
ne surprend aucun moment où la défende- 
resse ait eu la possession d'un caractère ex- 
clusif et à litre de propriétaire qu'exige la loi; 
que la cohabitation constante avec le défont, 
l'usage commun du mobilier, la circonstance 
que presque toutes les factures avaient été 
faites au nom de Bodmann, donnaient \ sa 
possession un caractère équivoque, exclusif 
de la volonté de donner. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la prétention 
de l'appelante d'être déclarée propriétaire dn 
mobilier garnissant un hôtel dépendant de la 
succession de George Bodmann et situé chaus- 
sée de Yleurgat, 92, à Ixelles, lui impose 
l'obligation, en Tabsence d'un acte de donation 
conforme aux prescriptions de l'article 948 
du code civil, de prouver la tradition qui Ini 
aurait été faite de ce mobilier par Bodmann, 
avec l'intention de lui en transférer la pro- 
priété, conditions essentielles à l'existence 
du don manuel qu'elle invoque à l'appui de 
sa demande; 

Attendu qu'à raison des relations intimes 
qui existaient entre l'appelante et feu Bod- 
mann et de leur cohabitation continue, il im- 
porte que cette preuve soit complète et que h 
possession dont elle se prévaut soit d^gée 
de toute incertitude et de toute équivoque ; 

Attendu que toutes les circonstances éno- 
mérées par l'appelante, loin de lui venir en 



p. S95) et la notf , et Lyon, 9 mara 1876 (/>»•>. fr., 
1876, p. 1135). 
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aide, repoussent la supposition d'une sem- 
blable donation ; qu'en effet, il n'est pas mé- 
connu que Tacquisition de Thôtel avait eu lieu 
en vue d'une spéculation qui devait faciliter 
un ameublement exceptionnellement riche et 
approprié à Thôtel; que la donation de ce 
mobilier se comprend, dès lors, d'autant 
moins qu'elle aurait été à rencontre de ce but 
et que son déplacement aurait enlevé à ce 
mobilier la plus grande partie de sa valeur ; 

Attendu que, s'il est vrai que la correspon- 
dance de Bodmann accuse pour l'appelante 
cette affection que leurs rapports illégitimes 
font seuls comprendre, il est certain aussi 
qu'on y voit la preuve que cette affection avait 
été impuissante à combler la distance que 
créaient entre eux et leur éducation et leurs 
conditions respectives ; que lorsque Bodmann 
a voulu assurer l'existence de celle qu'il avait 
acceptée comme sa ménagère, il l'avait fait 
publiquement et dans la forme légale, tout 
en déguisant une donation de 50,000 francs 
sous la forme d'un prêt hypothécaire de pa- 
reille somme, et que, s'il avait voulu lui don- 
ner un mobilier d'un prix approximatif de 
i 00,000 francs, on doit supposer qu'il s'en 
fût expliqué par écrit, sans exposer cette vo- 
lonté au démenti d'actes inconciliables avec 
elle ; 

Attendu que le prétendu bail verbal du 
1^' juin 1875 est sans aucune portée sur la 
donation d'un mobilier inexistant à cette 
époque et dont il ne pouvait, dès lors, carac- 
tériser la prétendue tradition; que ce bail 
lui-même, comme la possession de l'appe- 
lante, se trouve contredit par tous les actes 
postérieurs de Bodmann, qui toujours a été 
le seul occupant de son hôtel, qui seul en a 
payé la contribution personnelle, inscrite en 
son nom ; qui a, en son nom et comme pro- 
priétaire, postérieurement à la prétendue 
donation, fait l'assurance de ce mobilier; qui, 
pour lui et à son profit, a traité du service 
des eaux et du gaz ; qui lors du recensement 
du 51 décembre 1876, a déclaré l'appelante 
comme sa ménagère ; qui enfin a toujours agi 
publiquement comme seul propriétaire et de 
l'hôtel et du mobilier litigieux; 

Attendu que si depuis 1875 il eût voulu 
assurer à l'appelante la propriété de ce. mobi- 
lier, on ne cx)mprend pas qu'il en fasse ensuite 
la commande et l'acquisition en son nom et 
qu'il se serait borné à détruire ces quittances, 
dont il a suffi de réclamer des doubles pour 
rétablir la vérité devant la justice, et tout cela 
quand il eût pu, en quelques lignes d'écriture, 
manifester sa volonté et en assurer l'exé- 
cution ; 

Attendu que, dans ces conditions, l'appe- 
lante n a jamais eu, pour lui valoir titre, une 
possession paisible, publique et à titre de 

PASIC, 1880. — 2« PARTIE. - 



propriétaire de ce mobilier, qualités essen- 
tielles à la justification du droit qu'elle pré- 
tend; mais qu'en fait, c'est Bodmann seul qui 
a acquis et payé de ses deniers tout le mobi- 
lier réclamé, sans exception aucune, y com- 
pris même celui qui avait précédemment 
appartenu à l'appelante et pour lequel elle n'a 
pas méconnu avoir reçu 1,700 francs; que, 
sans discontinuité, Bodmann a conservé la 
possession et ne s'en est jamais dépouillé au 
profit de l'appelante ; 

Attendu qu'aux termes de la convention 
verbale du 20 juin 1879, l'appelante a pu re- 
prendre, du consentement des intimés, tous 
les meubles provenant de la communauté 
ayant existé entre elle et feu M. T. ; 

Attendu que les marques apposées sur quel- 
ques objets de lingerie aux initiales de l'ap- 
pelante n'ont aucune signification, ces détails 
étant laissés à ses soins et n'ayant pu attirer 
Tattention de Bodmann, dont elle avait su 
captiver la confiance; que si quelques factures 
ont été faites en son nom à elle, on ne doit 
l'attribuer qu'à l'inattention ou à la complai- 
sance des fournisseurs ; 

Attendu que les faits dont l'appelante de- 
vant la cour demande à faire la preuve sont, 
par les considérations qui précèdent et par 
celles reprises au jugement dont est appel, ou 
irrelevants ou çontrouvés ; 

Par tous ces motifs et ceux du premier 
juge, statuant tant sur l'appel principal que 
sur l'appel incident, déclare les deux parties 
respectivement mal fondées en toutes leurs 
fins et conclusions; met par suite h néant tant 
l'appel principal que l'appel incident; déclare 
les faits cotés par l'appelante irrelevants ou 
çontrouvés et la condamne à tous les dépens 
d'appel. 

Du 1 5 novembre 1 879 . — Cour de Bruxelles. 
— 9^ ch. — Prés. M. Jamar. — PL MM. Ed- 
mond Picard et Willemaers. 



BRUXELLES, 10 ao«t 1880. 

HYPOTHÈQUE. — Acceptation. — Porte- 
fort. — Hypothèque AccEssomE a un 
contrat de prêt. — ratification. — 
Inscription. 

Une hyiH)thèqu€ peut être valabletnent acceptée 
par un tiers porte-fort agissant au nom du 
créancier, qui ratifie ultàienremeut ce qui a 
été fait pour lui (1). 

L'hypothèque existe même avant toute ratifica- 
tion lorsqu'elle est stipulée accessoiremetit à 
un contrat de prêt (2). 

(1 cl 2) Conf. Gand, S9 mai 1879 (PiStc, 1879, 11, 

25 
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En toul cas, Vinscriptùm prise par le notaire 
au nom du créancier prêter vatU ratiftca- 
tion, 

(VERBAERE ET CONSORTS, — C. VANDERVELDE 
ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Âtlendu que, suivant acte 
avenu devant le notaire Van Sieleghem, le 
M octobre 1871, les époux Jacques-Joseph 
Denys-Brogonze se sont reconnus débiteurs 
solidaires, envers l'appelant Auguste Yer- 
baere, de la somme de 8,000 francs pour prêt 
de pareille somme, et ont atfecté et hypo- 
théqué pour sûreté et garantie du rembourse- 
ment une maison sise à Ixelles, rue du Pré- 
sident, n^" 22; 

Qu'en vertu de cet acte, inscription a été 
prise le 18 octobre 1871 au nom du créancier 
par ledit notaire Yan Sieleghem ; 

Attendu que, suivant un autre acte avenu 
devant le même notaire, le 9 janvier 1875, 
Jacques-Joseph Denys s'est reconnu débiteur 
envers rappelant Auguste Denys de la somme 
de 5,000 francs pour prêt de pareille somme, 
et a consenti hypothèque sur le même im- 
meuble; 

Qu'en vertu de cet acte, inscription a été 
prise, le 15 janvier 1875, par le même no- 
taire au nom d'Auguste Denys ; 

Attendu que les intimés Lambert et Engle- 
bert Vanderveide, créanciers inscrits sur la 
même maison, en vertu d'un acte de prêt de 
la somme de 8,000 francs, reçu4e 5 mars 1875 
par le notaire Dewever, concluent en ordre 
principal à ce que les hypothèques des appe- 
lants soient déclarées nulles ; ^ 

Qu'ils se fondent d'abord sur ce que, dans 
les deux actes des 17 octobre 1871 et 9 jan- 
vier 1875, le consentement du créancier n'a 
pas été donné dans la forme authentique, le 
créancier ayant été représenté par Pierre Ra- 
maut, clerc de notaire, agissant au nom dudit 
créancier acceptant et se portant fort pour 
lui; et ensuite, sur ce que les inscriptions des 
hypothèques des appelants n'ont pas été rati- 
fiées par eux antérieurement à l'inscription 
prise par les intimés ; 

Attendu, quant au premier moven, que l'ar- 
ticle 76, § 2, de la loi du 16 décembre 1851 
u'a eu pour but que de décider une discussion 
soulevée, sous l'empire du code civil, sur le 
point de savoir si le mandat contenant pou- 
voir de consentir hypothèque devait ou non 
être authentique; 



516;. et e.>88. brige. 5 juin 1880 {ibid , 1880, 1, 2it). 
Vu y. lUttii cas«. belpr, id Hvril 1880 (i6ii^., p. 132; 



Que cette disposition, aux termes de la- 
quelle les procurations à l'effet de constitnef 
hypothèque doivent être données dans la 
forme authentique ne s'applique donc qu'an 
débiteur qui consent l'hypothèque, et non 
au créancier qui l'accepte; 

Que cela résulte tant du rapprochement de 
l'article 76 et des articles 75 et 74 de ladite 
loi, qui se servent du mot consentir, que dn 
rapport de la commission qui a élaboré la loi 
hypothécaire, rapport qui n*a soulevé aucune 
critique au sein des chambres législatives; 

Que ce rapport dit, en effet, qu'il n'est pas 
douteux que l'hypothèque acceptée par qq 
individu sans mandat est valable, si elle est 
acceptée par un tiers déclarant agir au nom 
du créancier, qui ratifie ultérieurement ce qui 
a été fait pour lui ; 

Attendu que si ce rapport n*a pas une va- 
leur législative, il a tout au moins une valeur 
d'interprétation d'autant plus grande que le 
sens qu'il donnait au § 2 de l'article 76 n'a été 
l'objet d'aucune observation ; 

Attendu que l'on soutiendrait vainemeBl 
que les procurations étant, d'après le droit 
commun, soumises aux formes des actes dont 
elles sont le complément, la procuration pour 
accepter une hypothèque doit, comme le con- 
trat d'hypothèque lui-même, être revêtue de la 
forme authentique ; 

Qu'en effet, le mandat est distinct de l'acte 
constitutif d'hypothèque, et qu'en général il 
peut, aux tercnes de l'article 1985 du code 
civil, être donné même verbalement; 

Qu'aucune disposition de loi ne déroge à ce 
principe en ce qui concerne le mandat donné 
pour accepter une hypothèque, et que, lors- 
que le code a voulu une procuration authen- 
tique, il s'en est expliqué forraelleoienl, 
comme, par exemple, aux articles 56, 66 et 
955 du code civil ; 

Attendu, au surplus, que, dans respèc«« 
l'hypothèque a été stipulée accessoirement an 
contrat de prêt, qui a été passé d'un seol 
contexte avec la caution d'une garantie hy- 
pothécaire ; 

Que cette hypothèque a donc pu être a^ 
ceptée valablement dans l'acte authentique de 
prêt par un tiers se portant fort pour le créan- 
cier, et que, stipulée comme accessoire de 
l'action personnelle et conjointement avec le 
prêt, elle existe, même avant toute ratification, 
du moment où cette action est née, et par 
suite, au moment même du prêt; 

Que les actes des 17 octobre 1871 et 9 jan- 
vier 1875 renferment ainsi toutes les condi- 
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lions voulues pour la validité d'une conven- 
tion ; qulls constatent l'accord de volonté des 
parties contractantes tant sur la constitution 
du prêt que sur la stipulation de Thypo- 
thèque ; 

Attendu que ces dernières considérations 
doivent faire repousser le second moyen in- 
voqué par la partie Fontaine; 

Que, du reste, une ratification eût-elle été 
nécessaire de la part des appelants, elle ré- 
sulte de la prise des inscriptions faites en leur 
nom par le notaire ; 

Attendu que la partie Fontaine n'est pas 
mieux fondée dans sa conclusion subsidiaire 
tendante à sa collocation avant l'appelant 
A. Denys, Thypothèque de* celui-ci ayant été 
stipulée postérieurement au prétendu prêt 
consommé; 

Attendu, en effet, que si Tac^e du 9 janvier 
1875 porte que la somme prêtée avait été 
reçue avant la passation de Tacte, il n'en est 
pas moins vrai que la constitution du prêt a 
eu lieu le jour de l'acte qui formait le titre du 
créancier et constatait ses droits, encore que 
la numération des espèces eût été effectuée 
antérieurement; 

Et, attendu que les parties de W Stas dé- 
clarent s'en référer à justice ; 

Par ces motifs, ouï en son avis M. Staes, 
avocat général, et déboutant les parties de 
toutes conclusions contraires, met le jugement 
dont appel à néant; émendant, déclare vala- 
bles les hypothèques consenties à l'appelant 
Yerbaere le i7 octobre 1874 et à l'appelant 
Aug. Denys, le 9 janvier 1875, devant M^Yan 
Sielegbem, notaire à Bruges, et les inscrip- 
tions qui s'en sont suivies... 

Du 10 août 1880.— Cour de Bruxelles.— 
3* ch. — Prés. M. Eeckman. — PL MM. De 
Mot et Lepoutre. 



LIÈGE, 6 Juin 1880. 

EAUX. — Convention entre usiniers. — 
VALiDrrÉ. — Pouvoir administratif. 

Bien qu'il n'appartienne qu'au pouvoir adminis- 
tratif de régler Vusage des eaux d'un ruisseau 
entre usiniers, n'est pas sans cause l'obliga- 
tion contractée par l'usinier d'aval vis-à-vis 
de Vusinier d'amont de faire disparaître, à la 
première demande de ce dernier, des planches 
destinées à retenir le^ eaux, si cet engagement 
a été pris pour éviter une opposition sérieuse 
de la part de son voisin d'amont et dans la 
crainte de se voir refuser par l'administra- 
tion compétente le maintien d'un état de choses 
appelé à préjudicier à celui-ci. 



^ (aNCION, — C. SAROLEA.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'action intentée 
par la dame Ancion avait pour objet, à l'ori- 
gine, de faire condamner les défendeurs pri- 
mitifs à exécuter l'engagement, qu'ils avaient 
contracté envers elle, de déplacer, à sa pre- 
mière demande, des planches qu'ils avaient 
posées sur la digue du barrage de la prise 
d'eau de leur usine située sur le ruisseau dit: 
Fond de Forêt, et à lui payer des dommages- 
intérêts encourus depuis le 18 janvier 1870, 
date d'une mise en demeure notifiée à sa re- 
quête ; 

Attendu que, devant la cour, les appelants, 
substitués à leur mère défunte, ont modifié 
leurs conclusions, à raison d'un changement 
qui s'est produit dans l'état de fait existant 
lors de l'introduction de la demande, à la suite 
de décisions de l'autorité administrative 
ordonnant l'enlèvement desdites planches ; 
qu'ils concluent aujourd'hui à ce qu'il soit 
déclaré que c'est à bon droit qu'ils ont de- 
mandé leur disparition depuis le 18 janvier 
1870; que c'est à tort que les défendeurs, 
représentés ici par l'intimé, les ont main- 
tenues jusqu'à* une date rapprochée de l'épo- 
que actuelle; à ce que ce dernier soit, en 
conséquence, condamné pour ce fait aux dom- 
mages-intérêts à libeller; à ce qu'enfin, Il 
soit dit qu'en cas d'inexécution du prédit 
engagement (dans l'avenir), les appielants 
seront en droit de le faire exécuter aux frais 
de la partie intimée ; 

Attendu que l'action se fonde sur ce que, 
dès le 11 avril 1846, les frères Sarolea, et le 
8 juillet 1856 une demoiselle Sarolea, aux 
droits desquels agit l'intimé, ont verbalement 
déclaré, ce qui est reconnu, que c'est par 
autorisation de la dame Ancion qu'ils ont 
placé les planches dont il s'agit dans la cause, 
et qu'ils ont pris l'engagement de les faire 
disparaître à la première demande de cette 
dernière ; 

Attendu que cette obligation, si formelle- 
ment contractée en 1846 et renouvelée à 
dix années de dislance par la demoiselle 
Sarolea, a néanmoins été, par le jugement à 
quo, déclarée nulle comme étant sans cause ou 
reposant sur une fausse cause, à savoir : la 
croyance erronée où furent ceux qui l'ont 
assumée que la dame Ancion avait le droit de 
les forcer à l'enlèvement du travail exécuté par 
eux, droit qu'elle n'avait pas en réalité ; 

Attendu qu'il est acquis au débat qu'au 
moment où cet engagement fut pris, on se 
trouvait à la veille de constatations et d'en- 
quêtes administratives pour le règlement des 
eaux du ruisseau dit Fond de Forêt, entre les 
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usines établies sur son cours ; que la famille 
Sarolea, dont Tusine est située à 440 mètres 
environ en aval de celle de la dame Ancion, 
était menacée d'une opposition sérieuse de la 
part de celle-ci, à raison du danger du reflue- 
ment des eaux, et qu'elle courait le risque de 
se voir refuser par l'administration compé- 
tente le maintien d'un état de choses appelé 
à préjudicier au voisin d'amont et qu'elle avait 
personnellement tout intérêt à voir continuer; 

Attendu que ces embarras évités par la 
tolérance de la dame Ancion, ce danger con- 
juré par son silence bienveillant, constituent 
une cause suffisante de l'obligation contractée 
en retour envers elle, et qu un tel engage- 
ment, volontairement consenti dans ces cir^ 
constances, doit être tenu pour valable ; 

Attendu que Taction a été repoussée en 
second lieu pour cause de défaut d'intérêt 
dans le chef des appelants ; 

Attendu que le refluement des eaux vers 
l'usine des appelants est un fait désormais 
constant ; qu'il a été administrativeraent con- 
staté pendant Tinstance, et qu'il a motivé 
deux décisions successives de la députation 
permanente du conseil provincial de Liège, 
la première du 2:2 mai 187:2, qui a ordonné 
Tenlèvemenl des planches objet du débat, et 
la seconde du 15 janvier 1875, rendue sur la 
réclamation de la partie intimée contre le 
premier arrêté, et qui a déclaré ne pas y avoir 
lieu à le rapporter ; 

Attendu que l'usinier d'amont a un intérêt in- 
contestable à empêcher son voisin d'aval de 
faire refluer, en accroissant sa chute, les eaux 
vers son usine, et que cet intérêt est assez puis- 
sant dans la cause, à raison de la proximité 
des deux usines, pour légitimer l'action ; 

Attendu, au surplus, que les appelants 
arguent d'un préjudice souffert, pour la répa- 
ration duquel ils réclament des dommages- 
intérêts à libeller; 

Attendu que les droits des appelants sont 
suffisamment sauvegardés par la décision de 
l'administration qui a mis fm à l'état de choses 
sur lequel reposait la demande, et par la 
consécration par le présent arrêt de l'engage- 
ment pris envers eux par les auteurs de 1 in- 
timé; quil n'y a pas lieu par conséquent 
d'accueillir la prétention formulée dans la 
partie finale de leurs conclusions en vue d'une 
simple éventualité; 

Attendu enfin que les considérations qui 
précèdent doivent faire rejeter la demande à 
preuve à laquelle conclut l'intimé en termes 
subsidiaires, les faits articulés étant ou non 
pertinents ou controuvés ; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires, réforme le jugement dont est 
appel; 

Dit que c'est à bon droit que les appelants 



ont demandé depuis le 18 janvier 1870 l'enlè- 
vement des planches, dites haussettes, ph- 
cées par la partie intimée au-dessus de la 
digue du barrage en amont de son usine; 

Dit que c'est à tort qu'elles ont été main- 
tenues contrairement à l'engagement formel- 
lement pris par ladite partie de les dépiarer 
à la première demande de l'auteur desdits 
appelants ; 

Condamne de ce chef l'intimé aux dom- 
mages-intérêts à libeller; 

Le condamne aux dépens desdeux instances. 

Du 5 juin 1880. — Cour de Liège.— 2«ch. 
'-'Pré8\ M. Rouvez, conseiller. — PL MM. Du- 
pont et Cloes. 



BRUXELLES, 18 mai 1880. 

NANTISSEMENT. — Vente simulée. — Mise 

EN possession PO.STÉRIEURE AU CONTRAT. 

Ua mnlissemetU peut être valablement consiM 
sous la forme d'une vente apparenté faite m 
créancier gagiste (i). 

// n'est pas nécessaire, pour la validité du gage, 
que la mise en possession ait eu lieu au mo- 
ment de la convention (â). 

(HICHIELSENS, - G. VAN DAMME.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, si l'appelant a 
opposé d'abord à l'intimé le reçu du ai mai 
1875 comme une preuve du payement du prix 
du matériel, c'était uniquement pour résister 
à la demande en payement de ce prix; mais 
qu'aussitôt que l'intimé, rentrant dans la réa- 
lité des faits , a reconnu le caractère fictif d« 
la vente constatée par l'écrit du 24 mai 1875. 
l'appelant s*est joint à lui, en ajoutant toute- 
fois que le contrat simulé déguisait un gage; 
que, dès lors, on ne peut rien induire de là 
défense primitive de l'appelant contre findi- 
visibilité de son aveu; 

Attendu que l'intention commune des par- 
ties de constituer un gage pour garantir le& 



(1) Voy., en ce scn% cass. fraoç., 2 juillet 18S5 
(Si«., 1857, j, 56; D. P., 185C, I, ii7); Po«t, Ptiitt 
contrais, l. II, n» 1090; TnoPLoiic, Nataissemmt, 
n» soi. Voy. aussi Cnen, f h. réunies, 7 février 1878 
{Paiie. franc , 1878, p. 87). — Cantrà : Acbbt et Rai, 
l. IV. p.705el70i. 

(3) Coor.cass. franc., Il juio «846 (molifi) (D.P., 
1846, 1. 352; Jcurn, du pal., 1847, 1,58), elTio- 
PLORO, Xantûtementf n« 280. Voy. aussi Toit, Ao»- 
tistement, n« 1134. 
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prêts el avances faits et à faire par Michiei- 
sens à Van Dame-De Liser découle d'ail- 
leurs des circonstancs et documents de la 
cause; 

Qu'en effet, les parties avaient formé le 
projet de s'associer pour exploiter un ser- 
vice de Beurt ou de transport par eau que 
faisait Van Damme entre Anvers et Bruxelles ; 
que celui-ci se trouvant dans une situation 
financière très compromise, Michielsens vou- 
lut le soutenir en vue de l'association pro- 
jetée, mais en prenant toutes les fi:aranties 
possibles; que dès le 19 mai 4875, il ouvrait 
un crédit de 4,000 francs à l'intimé, dont le 
jour même celui-ci touchait l'intégralité; que 
ce crédit était garanti par une hypothèque 
fort insuffisante; qu'à la date du 24 mai, 
l'appelant, créancier de nouvelles avances se 
montant à 810 francs, se trouvait à la veille 
d'en faire forcément d'autres par suite du jeu 
naturel des opérations qu'amenait le service de 
transport des futurs associés; que, faute d'au- 
tres sûretés, le matériel servant, à Anvers, à 
l'exploitation de Van Damme fut donné en 
gage à Michielsens sous forme de vente et que 
l'acte du 24 mai 1875 qui la constate, écrit 
en entier de la main de l'intimé, fut enre- 
gistré le lendemain; 

Attendu que l'intimé méconnaît vainement 
son intention de constituer en gage son maté- 
riel d'exploitation ; que s'il en eût été ainsi, 
on ne pourrait s'expliquer la forme d'une 
vente définitive donnée à cet acte, qui per- 
mettait à Michielsens de se faire délivrer le 
matériel et de le revendiquer ; que si la pensée 
d'un gage n'avait été l'objet de la préoccupa- 
tion des parties, il suffisait de convenir pure- 
ment et simplement qu'en cas d'association, 
l'intimé s'engageait à vendre son matériel 
d'Anvei s à l'appelant pour le prix de 2,500 fr.; 
qu'on ne peut donner aucune portée utile à 
l'acte du 24 mai, sans l'interpréter dans le 
sens d'une convention de gage; 

Attendu que la correspondance de l'intimé 
atteste que l'intention de l'appelant d'obtenir 
le matériel à titre de garantie lui était parfai- 
tement connue ; que, d'un autre côté, dans 
ses conclusions prises devant le premier juge. 
Van Damme, pour combattre la thèse d'une 
vente réelle de son matériel, dit que Michiel- 
sens, en empruntant la forme de ce contrat, 
a voulu prendre des garanties pour mettre 
ses avances à couvert en cas de faillite et que 
lui Van Damme, pour ne pas compromettre 
l'association projetée, n'a pas osé refuser son 
concours à ce qu'il croyait n'être qu'une pure 
formalité; 

Attendu, quant à la possession du matériel, 
que s'il est vrai qu'au début l'intimé a pu con- 
tinuer à s'en servir, il est à noter que l'appe- 
lant en avait dès lors la détention ; que c'était 



lui notamment qui nourrissait le cheval, ce 
qui n'est pas contesté; que Michielsens, pour 
mieux assurer son gage, s'est borné à mettre 
fin à cet usage par Van Damme dès le 19 juil- 
let, alors que ce dernier, mettant fin aux pre- 
miers actes d'association projetée, avait en- 
levé ses livres des bureaux de l'appelant; 

Attendu qu'il n'est pas nécessaire, pour la 
validité du gage, que la mise en possession 
ait lieu au moment de la convention ; qu'elle 
peut intervenir postérieurement; que l'intimé 
objecte en vain qu'elle aurait eu lieu à son 
insu et contre son gré; qu'il sufiit qu'elle 
soit conforme à l'intention initiale des parties ; 

Attendu- que l'appelant justifiant, d'après 
ce qui précède, de son droit à la possession 
du gage et du fait de cette possession, les 
deux éléments nécessaires à la constitution du 
gage commercial se trouvent réunis, la ques- 
tion de validité du gage s'agitant ici unique- 
ment entre les parties contractantes et non vis- 
à-vis de tiers; 

Attendu que l'intimé ne peut réclamer à 
l'appelant la restitution du gage avant le 
remboursement de ses avances ; 

En ce qui touche le compte entre parties : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Par ces motifs, met le jugement dont il est 
appel à néant, en tant qu'il condamne l'appe- 
lant à restituer à l'intimé le matériel litigieux 
ou, à défaut, à lui payer 2,500 francs; émen- 
dant, quant à ce, déboute l'intimé de son 
action en payement de ladite somme ou en 
restitution dudit matériel ; confirme le juge- 
ment pour le surplus; condamne l'intimé aux 
dépens d'appel. 

Du 13 mai 1880. — Cour de Bruxelles. — 
2« ch. — Prés. M. Jamar. —PL MM. Edmond 
Picard et Dejaer. 



GAND, 17 Juillet 1880. 

LEGS. — Légataire universel. — Charges. 
Bénéfice d'inventaire. 

Le légataire universel qui, en l'absence d'héritiers 
réservataires, est saisi de plein droit par le 
décès du testateur, se soumet, par Vaccepia- 
ticn de la succession, à ^obligation d'en acquit- 
ter toutes les charges (code civ., art. 724 
et 1006.) 

n est tmu de les acquitter même sur ses biens 
propres, s'il ne s'est pas conformé aux pres- 
criptions légales sur le bénéfice d'inventaire. 

En conséquence, si le testateur a chargé son 
légataire universel de payer une somme d'ar- 
gent, en disposant que pour le cas oii cette 
somme déjtasserait la moitié de sa succession, 
I ce legs sera réduit de manière à ne pas dé- 
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passer la part que le légataire universel 
recueillera lui-même, celui-ci devient débi- 
teur, même sur ses propres Hens, de toute la 
somme léguéey quelle (pCait été la consistance 
réelle de l'actif si, sans faire inventaire, il 
s'est mis en possession de , toute l'hérédité, 
dont il a disposé. 
Il invoquerait en vain la défense faite par le 
de cujus au légataire particulier de provoquer 
un inventaire. 

(m. BEKE, veuve BRONGNUBRT, — C. J. BEKE, 
VEUVE LAGRANGE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par testament 
olographe de son frère en date du 43 octobre 
1875, rappelante fut instituée légataire uni- 
verselle (( pouvant disposer, dès le jour du 
décès du testateur, en pleine propriété et 
sans la moindre tracasserie, de Tuniversalité 
de ses biens », à charge de payer, dans Tan- 
née du décès, la somme de 100,000 francs 
à sa sœur, ici intimée; 

Que le 15 du même mois, « par ajoute à 
son testament », le (i« cujus disposa que « pour 
le cas où le legs de 100,000 francs dépasse- 
rait la moitié de sa succession, il serait 
réduit de manière à ne pas dépasser la part 
que la légataire (intimée) recueillerait dans 
la succession » ; 

Attendu que le codicille du 15 octobre 
maintient au principal le legs de iOO.OOO fr. 
et conserve à l'appelante sa qualité de léga- 
taire universelle saisie; que, par cette insti- 
tution, elle est tout à la fois défenderesse à 
la délivrance du legs et demanderesse aux 
fins de sa réduction éventuelle; que c'est donc 
à elle qu'il incombe de justifier cette réduc- 
tion, en établissant les forces réelles de l hé- 
rédité, conformément aux moyens de preuve 
que la loi accorde au légataire universel saisi ; 

Attendu que telle est la portée de Tarrèt du 
16 juin 1877, ordonnant à rappelante « d'ap- 
porter la preuve que le legs de 100,000 francs 
dépasse la moitié de la succession »; mais, 
rejetant la preuve par elle offerte « que le 
de cujus était, au moment de son décès, débi- 
teur solidaire envers la Banque Nationale de 
sommes supérieures à Timport de la succes- 
sion et que, partant, jusqu'à apurement com- 
plet et définitif de la dette, la succession était 
en carence »; 

Attendu que le légataire universel, en l'ab- 
sence d'héritiers réservataires, est saisi de 
plein droit par la mort du testateur (code 
civ..art. 1006); 

Que telle est d'ailleurs la volonté formelle- 
mentexpriméedans le testamentdu i 5 octobre; 

Attendu qu'étant assimilée par la saisine à 



un héritier légitime, l'appelante s^est soumise, 
par son acceptation, à l'obligation d'acquitter 
toutes les charges de la succession (code civ., 
art. lU) ; 

Que cette obligation n'est pas limitée à 
l'émolument recueilli, mais s'étend sur le 
patrimoine propre du légataire lorsque 
celui-ci ne s'est point conformé aux prescrip- 
tions sur le bénéfice d'inventaire, prescription 
d'où résulte la preuve légale de U véritable 
consistance de l'hérédité et dont l'observation 
constitue l'unique moyen de maintenir la 
séparation des patrimoines ; 

Attendu que l'observation de ces prescrip- 
tionss'imposaitparticulièrementdansrespèce; 

Qu'en effet, l'appelante savait, ainsi qne 
cela résulte de ses écrits et de ses déclara- 
tions faites à l'inventaire, dressé le 9 décembre 
1879 et jours suivants par M* Tileca, à \pres, 
en exécution d'un arrêt du 28 juin 1878, qu'au 
jour du décès du testateur, la Banque Natio- 
nale se portait créancière pour 3,771, 58^ fr. ; 
qu'après avoir fait de l'actif de la succession 
un relevé minutieux, s'élevant à 308,060 francs 
et après s'être montrée insuffisamment ras- 
surée par la garantie des codébiteurs soli- 
daires, la Banque avait pris hypothèque sur 
les immeubles de la succession et fait oppo- 
sition aux mains de l'appelante, en sa qualité 
de légataire universelle ; 

Attendu que néanmoins celle-ci, sans faire 
inventaire, s'est mise de fait et de droit, en 
sa qualité de légataire universelle, dans la 
possession pleine et entière dei'hérédité, s'est 
emparée des titres et papiers, des valeurs au 
porteur, des marchandises, des livres de 
commerce et a permis à son gendre et à sa 
fille, les époux Beesan-Bronguiaert, de repren- 
dre et de continuer pour leur compte Tindus- 
trie et le commerce du défunt ; 

Qu'interprétant de sa seule autorité cer- 
taines conventions et appréciant la responsa- 
bilité que le de cujus pouvait avoir eneourue, 
non à raison de sa gestion comptable, mais 
du chef de faits et gestes posés indûoient et 
à son insu par des tiers, l'appelante a admis 
comme pleinement justifiées toutes les récla- 
mations soulevées par la Banque contre la 
succession ; 

Qu'en conséquence, et malgré certain doute 
qu'elle parait avoir conçu sur le point de 
savoir si le de cujus était débiteur principal 
et solidaire ou seulement caution, elle a, 
sans exiger la discussion préalable et com- 
plète des tiers débiteurs ou souscriptairs, 
donné, sur la succession confiée à sa garde, 
exécution pleine et entière aux exigences de la 
Banque ; 

Qu'ainsi, elle reconnaît avoir remis à 
celle-ci toutes les valeurs au porteur delà 
succession; avoir cédé aux époux Beeun- 
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Brongniaeri prénommés, le 20 novembre 4877, 
par acte devant M*' Titeca et sans observer les 
formalités légales, Tusine et les ustensiles 
pour une somme de 10,565 francs, payable 
en dix annuités ; avoir vendu aux mêmes, par 
le même acte , la maison d'habitation avec 
fonds, pour la somme de 55,000 francs; avoir 
en outre vendu et aliéné les meubles et les 
marchandises, pour le produit de tous ces 
biens, ensemble avec celui des créances com- 
merciales, être remis, jusqu'à concurrence 
d'environ 106,000 francs, à la Banque Natio- 
nale qui en a effectué rencaissement ; 

Attendu que tous ces agissements, loin de 
n'être que des actes de gestion et d'adminis- 
tration, faits en vertu de la possession résul- 
tant de la sai<«lne testamentaire et .en vue de 
sauvegarder l'hérédité avec tous les intérêts 
qui s'y rattachent, constituent, au contraire, 
par leur ensemble, leur importance et leur 
durée, des actes d'héritier, des faits de dispo- 
sition absolue et arbitraire de tous les biens 
de la succession, impliquant nécessairement 
l'intention de l'appelante d'accepter purement 
et simplement; 

Attendu que si les assurances données à 
l'appelante, que la créance de la Banque 
serait liquidée sans le concours de l'hérédité, 
ont pu faire naitre chez elle une absolue con- 
fiance qui, à la rigueur, suffirait à expliquer 
pendant un certain temps l'absence d'inven- 
taire, cette confiance cesse d'être une excuse 
opposable aux tiers intéressés lorsqu'elle 
s'est traduite par l'aliénation de tout l'avoir 
héréditaire ; 

Attendu que vainement rappelante se pré- 
vaut de l'opposition faite à la délivrance du 
legs, la loi donnant au légataire saisi le moyen 
de se défendre contre toutes poursuites, sans 
engager sa propre responsabilité; 

Que tout aussi inutilement elle invoque la 
défense faite par le de cujus de provoquer un 
inventaire, puisque cette défense est faite à 
l'intimée seule et que, fût-elle faite à l'appe- 
lante, elle ne pouvait, en aucun cas, obliger 
celle-ci à se porter, soit expressément, soit 
par ses actes, héritière pure et simple ; 

Attendu que si, dans l'éventualité prévue 
par le codicille du 15 octobre, le legs de 
100,000francs était réductibleàla moitié nette 
de l'actif, il est incontestable que cette réduc- 
tion était subordonnée à la preuve légale de 
rétat réel des biens ; de même, qu'à supposer 
ce codicille non existant et l'actif net infé- 
rieur à 100,000 francs, la légataire univer- 
selle aurait dû, sous peine d'être tenue ultra 
vires, rapporter la preuve légale de la con- 
sistance de cet actif et se défendre d'avoir 
posé des actes dlmmixtion; 

Attendu que l'appelante est restée en 
demeure de fournir cette preuve, qui lui a été 



imposée par l'arrêt du 16 Juin, et qu'elle s'est 
mise depuis longtemps, par son propre fait, 
dans l'impossibilité absolue de la rapporter; 

Attendu que, dans cet état de la cause, il 
n'échet pas soit de déclarer la demande non 
recevable, comme étant prématurée , jusqu'à 
l'apurement complet du compte de la Banque, 
soit d'accorder à l'appelante, en sa qualité 
vantée de simple caution, de nouveaux délais 
pour agir contre les tiers débiteurs, soit d'im- 
poser à rintimée un complément de preuve 
relativement aux actes d'héritier qu'elle invo- 
que à l'appui de la demande, l'acceptation 
pure et simple, ainsi que la confusion des 
patrimoines étant désormais définitivement 
établies envers l'intimée ; 

Attendu que les parties ont conclu à toutes 
fins et que la matière est disposée à recevoir 
une décision définitive ; 

Par ces motifs, écartant toutes fins, offres 
de preuve et conclusions contraires, met à 
néant le jugement dont appel; émendant et 
évoquant, condamne l'appelante Mathilde 
Beke, veuve Brongniaert, à payer, même sur 
ses propres biens, la somme de 100,000 francs 
à l'intimée Sidonie Beke, veuve Lagrange, ce 
à titre de délivrance du legs lui fait par 
M. Pierre Beke ; la condamne en outre aux 
intérêts judiciaires de cette somme à partir du 
jour de la demande, et aux dépens des deux 
instances 

Du 17 juillet 1880. — Cour de Gand. — 
i^ch.— Prés. M. Grandjean, premier prési- 
dent. — PL MM. E. Delecourt et Ad. Du Bois. 



LIÈGE, 17 juillet 1880. 



PARTAGE. — 

inexistante. 

(Absence de). 



Cohéritier. 
— Faute. 



Créance 
Garantie 



Dans le cas où une créance inexistante a été mtse 
dans le lot d'un cohéritier, la garantie édictée 
par Varticle 884 du code civil cesse si la non- 
existence de la créance n'a été connue aue 
plusieurs années plus tard, par suite de rabs- 
tention du cohéritier d'en réclamer les inté- 
rêts et si cette abstention est la seule cûuse de 
la perte d'un recours utile qui aurait pu être 
exercé contre un tiers (1). 

(ROBERï-MOUTON, — C. MOUTON ET AUTRES.) 

Jugement du tribunal de Liège ainsi conçu : 

(( Attendu que, suivant un arrêt rendu entre 
parties par la cour d'appel de Liège le 5 juil- 

(I) Voy. Dbholombb, édit. belgf, t. Vllf, d*« 333 
el3il,p. 580.58). 
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let 1879, k répoque où rattribution a été faite 
aux demandeurs d'une créance de 9,955 fr. 
75 c. en principal, dû par une demoiselle 
Minguet, celte créance n'existait plus, parce 
qu'elle avait été valablement payée es mains 
du notaire Renoz, agissant en vertu d'un 
mandat implicite de tous les intéressés ; que 
ce payement a eu lieu le 4 mai 1870; que 
l'attribution de la créance aux demandeurs 
n'a été faite que le 5 janvier 1871, par une 
convention verbale préparée par Renoz, mais 
où il avait omis, soit par erreur, soit par 
calcul, de mentionner le remboursement par 
lui reçu ; que cette attribution n'a jamais été 
signifiée à la débitrice apparente et que pen- 
dant près de sept ans, personne ne lui a 
réclamé d'intérêts; qu'au regard de la demoi- 
selle Minguet donc tous les héritiers Mouton 
sont en faute de lui avoir laissé croire, par 
un silence aussi prolongé, qu'elle était 
libérée vis-à-vis d'eux par les payements 
faits à Renoz et que, partant, c'est à tous les 
héritiers Mouton à donner mainlevée de l'in- 
scription ; 

« Attendu que la cour a considéré en outre 
que l'erreur commise par l'attribution de la 
créance Minguet aux époux Robert-Mouton ne 
leur était pas plus imputable qu'aux consorts 
Mouton eux-mêmes et ne saurait évidemment 
entraîner la responsabilité des époux Robert, 
mais qu'elle a réservé la question de savoir 
si, à raison de leur négligence et de leur 
inaction prolongées, ils ne devaient pas sup- 
porter seuls détlnltivement la perte résultant 
du détournement' commis par Renoz; 

« Attendu qu'au moment du partage, tous 
les cohéritiers et leurs conseils ont dû croire 
que la créance de 9,955 fr. 75 c. due par la 
demoiselle Minguet comme partie du prix d'un 
immeuble de la succession et garantie par 
privilège sur cet immeuble, existait encore 
réellement; 

(( Attendu que si, comme Ta décidé l'arrêt 
du 7 juillet 1879, elle avait néanmoins dis- 
paru à la date du partage, elle était repré- 
sentée par une créance sur le notaire Renoz, 
absolument comme tous les autres prix de 
vente que ce dernier avait touchés au cours de 
la liquidation ; 

« Attendu que Renoz a payé intégralement 
ces divers prix^ montant ensemble à plus de 
212,000 francs, soit le 5 janvier 1871, soit 
antérieurement, et qu'il ne peut être aucune- 
ment douteux qu'il aurait pu payer et payé 
également les 9,955 fr. 75 c. litigieux s'ils 
lui avaient été réclamés dans les premières 
années qui ont suivi la liquidation; 

« Attendu qu'après le 5 janvier 1871, les 
défendeurs, nantis régulièrement de leurs 
parts, n'avaient plus à s'occuper des valeurs 
attribuées aux demandeurs^ qu'au contraire, ■ 



la prudence la plus vulgaire commandait i 
ceux-ci de notifier à la demoiselle Hingoet 
qu'ils étaient devenus ses créanciers directs 
et uniques, et de lui réclamer régulièrement, 
à chaque échéance, les intérêts annuels do 
capital qui leur était attribué; que s'ils avaient 
ainsi procédé, ils auraient immédiatement 
découvert le détournement commis par Renoz 
et pu agir utilement contre lui ou tout au 
moins faire agir utilement leurs coparta- 
géants; que c'est donc leur inaction prolongée 
pendant près de sept ans qui est la seale 
cause de la perte de la créance et que, dès 
lors, aux termes de l'article 884 du code civil, 
la garantie qu'ils réclament a cessé parce 
que c'est par leur faute qu'ils ont souflert 
l'éviction ; 

« Attendu que cette décision est conforme 
au principe que jura vigilantibus prosunt et 
patitur 8uam quisque atlpam et dont l'ar- 
ticle 886 fait une application saisissante dans 
la matière même des partages, en décidant 
que la garantie de la solvabilité du débiteur 
d'une rente ne peut être exercée que dans 
les cinq ans qui suivent le partage; 

(( Par ces motifs, le tribunal déclare les 
demandeurs non fondés dans leur action et 
les condamne aux dépens. » 



Appel. 



A^RÉT. 



LA COUR ; — Attendu que raction inten- 
tée par les appelants aux intimés a pour objet 
le remboursement des deux tiers d'une créance 
de 10,276 francs leur attribuée en lot par le 
partage intervenu entre eux; que les intima 
soutiennent, de leur côté, que la perte de 
cette créance est due à la négligence desdîts 
appelants, et qu'ils doivent, dès lors, être 
repoussés dans leur demande; que celte pré- 
tention est parfaitement recevable dans la 
présente instance, puisqu'elle constitue on 
moyen de défense opposé à l'action des de- 
mandeurs ; 

Au fond : 

Attendu que si l'article 884 du code civil, 
dans son texte littéral, ne s'applique qu'anx 
troubles et évictions proprement dits, et non 
au cas de non-existence d'une créance mise 
au lot d'un des cohéritiers, il n'en est pas 
moins vrai que le deuxième alinéa de ce même 
article, aux termes duquel la garantie cesse 
d'avoir lieu si c'est par sa faute que le cohé- 
ritier a subi l'éviction, n'est que l'expression 
d'un principe général en matière de respon- 
sabilité, et doit s'appliquer au cas actuel; 

Attendu que l'inaction d'un créancier vis- 
à-vis de son débiteur, qui, en règle générale, 
constitue un droit, peut devenir une négli- 
gence dont le premier devra être respon- 
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sable lorsqu'elle a causé un préjudice à des 
tiers dont elle lèse les droits, et lorsqu'elle 
est opposée à une demande en garantie for- 
mée contre celui-là inème qui a souffert de 
cette inaction prolongée ; 

Attendu que la loi elle-même a considéré 
le silence et Tabstentiondu créancier comme 
une faute, puisqu'elle en a fait la base de la 
prescription quinquennale édictée par l'ar- 
ticle 2277 du code civil; 

Attendu que l'Inaction prolongée et absolue 
des appelants à l'égard de la demoiselle Min- 
guet a empêché manifestement les intimés 
d'exercer leur recours en temps utile contre 
le notaire Renoz; qu'une pareille négligence 
imputable à une partie en cause doit la faire 
repousser dans la demande en garantie qu'elle 
a intentée ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
met l'appel à néant; confirme le jugement 
À gtfo ; condamne les appelants aux dépens. 

Du 47 juillet 1880. — Cour de Liège. — 
5« ch. — Prés. M. Sçhuermans. — PI. 
MM. Neujean et Hamal. 



BRUXELLES,* 12 juin 1879. 

l<» WAViRE. — Contrat de remorquage. — 

ECHOUEHENT. — REFUS d'aSSISTANCE. — 

Responsabilité. 
2<» ACQUIESCEMENT. — Jugement ordon- 

NANT UNE EXPERTISE. — EXÉCUTION. 

i<^ Lorsqu'une compagnie de remorquage a con- 
tracté rengagement de conduire un navire de 
Flessingue à Anvers et d'Anvers à Flessingue, 
si ce navire vient à échouer, le remorqueur 
est tenu, s'il en est requis, de reprendre la 
remorque lorsque le navire se remet à flot. 
L'interruption du voyage du remorqué, fût- 
elle survenue par la faute de son capitaine, 
ne libère pas le remorqueur de ses obliga- 
tions {{). 

Dans tous les cas, le remorqueur qui est venu au 
secours d'un navire en détresse, est tenu de 
lui continuer ses services, sans pouvoir les 
interrompre à un moment inopportun pour 
lui imposer des conditions excessives de sau- 
vetage (2). 

Si, par suite de son refus d'assistance, le remor- 
qué échoue et ne revient à flot qu'avec le 
secours d'un autre remorqueur, le premier 
remorqueur est responsable de ce sinistre et 
tenu de payer l'indemnité de sauvetage due à 
celui qui fa remplacé. 



{{ el 2) Qaaot k la nature da contrai de remor- 
quage, Toy. Pau, 12 mars 1878 {Pasic. franc., 1879, 



2® Lorsqu'un jugement déclare une partie res- 
ponsable d'un dommage causé à un navire et 
charge des experts d'établir la projfortion des 
avaries subies tant par le fait de cette partie 
que par le fait d'autrui, il y a de sa part 
acquiescement à ce jugement, si elle en pour- 
suit l'exécution en requérant les experts de 
procéder à leurs opérations. 

(OCKET ET vAn ffÊRCK, — C. LE CAPITAINE 

THOMAS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'à la date du 
14 mars 1877, les appelants ont, par Finter- 
médiaire du capitaine Huynen , leur préposé, 
pris rengagement de remorquer le navire 
Marco-Polo de Flessingue à Anvers et d'An- 
vers à Flessingue ; qu'à la hauteur d'Austru- 
weel, le Marco-Polo a subi deux échouements 
successifs; que le jugement dont est appel a 
déclaré Tintimé Thomas, capitaine du Marco- 
Polo, responsable du premier échouement et 
les appelants Ocket et Yan Herck respon- 
sables du second ; 

Attendu que ceux-ci ont interjeté appel de 
ce jugement : 

i^ k raison de cette responsabilité mise à 
leur charge et du payement de l'indemnité 
éventuelle qui serait due aux steamers qui 
ont remorqué plus tard le Marco-Polo à An- 
vers pour la somme dépassant le prix d'un 
remorquage ordinaire; 

Attendu, sur ce point, qu'après le premier 
échouement du Marco-Polo, le remorqueur 
England lui a prêté assistance, afin de le ren- 
flouer, mais sans y parvenir; qu'au moment 
où l'on pouvait craindre un chavirement, il a 
accueilli à son bord l'équipage du Marco-Polo 
avec ses effets et ceux du capitaine; que, 
dans la nuit, la marée montante ayant remis 
à flot le Marco-Polo, son pilote héla le capi- 
taine de YEngland pour qu'il vînt prendre la 
touline de Tavant, ce que celui-ci refusa, à 
moins d'une promesse préalable d'une indem- 
nité de 150 livres sterling, à laquelle l'intimé 
ne consentit pas ; qu'à défaut de ce secours, 
le Marco-Polo s'échoua une seconde fois et dut 
attendre jusqu'au matin pour pouvoir, avec 
l'aide du remorquenrV Infatigable,se renflouer 
à la marée montante; 

Attendu que ce refus de concours de YEng- 
land, qui a été la cause du second échoue- 
ment, ne peut se justifier en présence de la con- 
vention de remorquage, en vertu de laquelle, 
au moment où, après son premier échouement, 



p. i038) el les auloriléi citées dans la note sous eet 
arrêt. 
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e Marco-Polo venait de se remettre à flot, 
celui-ci pouvait réclamer Taide de ÏEngland, 
pour le conduire soit à un mouillage conve- 
nable à Âustruweel, soit vers le bassin d'An- 
vers ; qu'en fût-il autrement, ÏEngland, en 
prêtant assistance au Marco-Polo lors de son 
premier échouement , était évidemment tenu 
de lui continuer ses services sans pouvoir les 
interrompre à un moment inopportun pour 
imposer au navire en détresse des conditions 
excessives de sauvetage; qu'en agissant ainsi, 
VEngland violait le quasi-contrat d'assistance 
qui intervient implicitement entre un navire 
menacé de périr et le remorqueur venu à son 
secours ; 

Que c'est donc à bon droit que le premier 
juge a déclaré les appelants responsables 
de ce second échouement et les a soumis 
au payement de l'indemnité d'assistance due 
aux steamers qui ont pris la place de VEng- 
land; 

Sur le deuxième point de l'appel principal, 
relatif au refus de l'allocation du prix du 
remorquage de i ,i 75 franco, stipulé en la con- 
vention verbale précitée du 44 mars 1877 : 

Attendu qu'en faisant supporter à VEngland 
la responsabilité du second échouement et de 
ses conséquences, il serait injuste de le priver 
encore du salaire lui dû pour le remorquage 
qu'il a réellement effectué, à l'entière satis- 
faction de l'intimé, deFlessingue à Anvers et 
d'Anvers à Flessingue; que cette privation 
serait sans cause et sans justification ; qu il y 
a donc lieu de réformer sur ce point le juge- 
ment attaqué et de condamner l'intimé à 
payer de ce chef aux appelants 1,175 francs, 
sauf à en déduire, le cas échéant, le prix du 
remorquage ordinaire de la partie du trajet 
d'Austruweel à Anvers que n'aurait pas 
effectuée VEngland; 

En ce qui concerne l'indemnité de 5,000 fr. 
réclamée par les appelants pour l'assistance 
prêtée par VEngland lors du premier échoue- 
ment du Marco-Polo : 

Attendu que cette assistance n'est pas mé- 
connue ; qu'elle a été acceptée par l'intimé, 
qui en outre a trouvé à bord de VEngland un 
refuge pour son équipage et pour une grande 
partie de ses effets; que l'insuccès des efforts 
de VEnglatid n^est point imputable à sa faute 
et que le prix stipulé dans la convention de 
remorquage ne peut comprendre le prix d'un 
service exceptionnel d'assistance; qu'il est 
donc juste et équitable d'allouer de ce chef 
aux appelants une rémunération que, dans 
les circonstances de la cause, on peut éva- 
luer à 500 francs; 

Sur le quatrième point de l'appel principal, 
relatif aux dépens : 

Attendu que les appelants comme l'intimé 
succombent respectivement dans une partie 



de leurs réclamations ; qu'il y a lieu, dès Ion, 
à une répartition des dépens dans les pro- 
portions ci-dessous déterminées; 

Sur l'appel incident : 

Attendu que cet appel n'est ni recevable ni 
fondé; non recevable, puisqu'il n'est point 
contesté par l'intimé que, postérieurement 
à l'appel principal, il a poursuivi l'expertise 
ordonnée par le premier juge pour établir la 
proportion des avaries subies par le Maroh 
Polo dans ses deux échouements, ce qui 
implique nécessairement son acquiescement à 
la disposition du jugement consacrant sa 
responsabilité du premier échouement, res- 
ponsabilité que voudrait remettre en ques- 
tion son appel incident; non fondé, parce 
qu'il est constant que ce premier échouemeoi 
est dû à la trop grande vitesse en avant 
imprimée au Marco-Polo au moment du jet de 
l'ancre dont la chaîne s'est brisée, au défaut 
des mesures nécessaires à prendre pour parer 
en temps utile à cet accident et à la lenteur, 
à la confusion et à la contradiction des ordres 
donnés à bord du Marco-Polo, circonstances 
qui expliquent et justifient Texécution, plas 
ou moins correcte en cette circonstance, des 
manœuvres de VEngland; que l'intimé ne 
peut, dè^ lors, repousser soit en totalité, soit 
en partie, la responsabilité du premier 
échouement; 

Par ces motifs, met à néant le jogeœent 
dont est appel en tant seulement qu'il a rejeté 
la demande des appelants : 1® d'une somme 
de 1,175 francs pour remorquage; 2* d'une 
indemnité d'assistance, et 3<^ en tant qu'il a 
réservé les dépens; émendant quant à ce, 
condamne l'intimé à payer aux appelants : 
1 <^ la somme de 1 , 1 75 francs pour remorquage, 
sauf à en déduire, le cas échéant, le prix 
ordinaire de remorquage pour la partie da 
trajet d'Austruweel à Anvers que n'aurait pas 
effectuée VEngland; d^ la somme de 500 francs 
pour indemnité d'assistance de VEngland lors 
du premier échouement du Marco-Polo; é\i 
que les dépens de première instance hi\s 
jusqu'à ce jour seront supportés par moitié 
par chacune des parties; confirme pour le 
surplus le jugement dont est appel, déclare 
l'intimé ni recevable ni fondé en son appel 
incident et le condamne aux dépens d'appel. 

Du 12 juin 1879. — Cour de Bruxelles. - 
^^ ch. — Prés, M. Jamar. — PL MM. De 
Kinder et E. Picard. 
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GAND, 7 mai 1880. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Valeur d'avenir. — Indemnité 
de dépréciation. — dommage futur. — 
Chemin de fer. — Danger d'incendie. 

En cas d'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique, Vindemnité doit être fixée d'après la 
valeur vénale de l'emprise au jour de l'expro- 
priation, sans égard à la valeur, encore pro- 
blématique, que rimmeuble exproprié eût pu 
acquérir dans un avenir plus ou moins éloi- 
gné (1). 

De mêfne, rindemnifépour cause de déj)réciation 
de la partie restante ne peut être allouée qu'à 
raison de dommages certains et actuels (2). 

Spécialement, ^exproprié n'a pas droit à sem- 
blable indemnité à raison des dangers d'in- 
cendie auxquels V exploitation du chemin de 
fer dont la construction a rendu l'emprise 
nécessaire pourrait, dans l'avenir, exposer 
les bâtiments cotiverts en chaume de la ferme 
restante (3). 

(desmedt, — c. l'état belge.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche la valeur 
vénale de la parcelle expropriée : 

Attendu qu'il conste du rapport supplémen- 
taire déposé au greffe de cette cour, en exé- 
cution de l'arrêt du M juillet 1879, qu'en 
évaluant la parcelle emprise à raison de 
iO,000 francs l'hectare, les experts ne se 
sont pas bornés à prendre en considération 
la bonne qualité du sol comme jardin et 
comme dépendance d'une métairie, ainsi que 
sa situation le long d'une chaussée, au milieu 
d'un faubourg populeux de la ville d'Alost ; 
mais qu'ils ont aussi tenu compte, dans une 
certaine mesure, de l'augmentation éventuelle, 
de valeur à résulter de ce qu'il s'élève de 
nombreuses constructions le long de la chaus- 
sée et dans le voisinage même de la propriété 
soumise à l'expropriation ; 

Attendu qu'il n'y a point lieu d'avoir égard 
à cette dernière considération, l'indemnité 
devant être déterminée d'après la valeur vé- 
nale au jour de l'expropriation, et nullement 
d'après la valeur encore problématique que 



(I) Compar, quant à la valeur dite d^avenir, 
Bi'uxelles. iO juillet t87!2 el 14 février I87(> (Pasic, 
1872, II, 331. el 1876, II. 151); n jAéeemhre 1876 
(i6tV<., 1877, II. 57). 

(i et 3) CoDf. Gand, 8 décembre 1870 (Pisic, 1871, 
II, 138); Broiellei, 18 juin 1869 {ibid., I86i, 1.377). 



l'immeuble pourrait acquérir dans un avenir 
plus ou moins éloigné ; 

Attendu que c'est à bon droit que le pre- 
mier juge a réduit le chiffre d'évaluation fixé 
par les experts à raison de 16,000 francs 
l'hectare; 

Attendu que les parties sont en désaccord 
sur la contenance exacte de la partie expro- 
priée ; mais qu'ils sont convenus^ en termes 
de conclusions, de procéder ultérieurement à 
une délimitation contradictoire et de mettre 
l'indemnité du chef d'expropriation en rap- 
port avec le résultat de cette opération, en la 
calculant sur pied de la valeur par hectare, 
telle qu'elle aura été fixée en justice; 

Quant à l'indemnité de dépréciation : 

Attendu que la propriété de l'appelant, 
aboutissant, au nord, à la chaussée d'Alost à 
Moorsel et, au sud, au ruisseau dit : De Myl- 
beke, est d'un seul tenant et d'une configura- 
tion rectangulaire; que, par l'effet de l'expro- 
priation, elle sera traversée obliquement, par 
le milieu et sur toute sa largeur, par la nou- 
velle voie ferrée; qu'elle formera donc deux 
parties absolument séparées et de configura- 
tion très irrégulière et, que, pour se rendre 
de la partie nord, sur laquelle se trouvent la 
maisofl d'habitation et les dépendances, à la 
partie sud, l'appelant sera désormais obligé 
de passer une barrière, de traverser la voie 
et de faire un détour d'au moins 500 mètres; 

Attendu que le morcellement s'effectue donc 
dans des conditions exceptionnellement pré- 
judiciables et qu'eu égard à tous les éléments 
de la cause, l'indemnité de dépréciation peut 
être équitablement fixée à 4,000 francs; 

Mais, attendu que l'appelant n'est ni rece- 
vable ni fondé à réclamer une indemnité de 
dépréciation, à raison des dangers d'incendie 
auxquels les bâtiments partiellement couverts 
en chaume pourraient être exposés par l'effet 
de Texploitation du chemin de fer; qu'en 
effet, il s'agit là de dommages qui ne sont ni 
certains, ni actuels et qui ne pourraient faire 
l'objet d'une demande en réparation que s'ils 
venaient réellement à se produire ; 

En ce qui concerne l'établissement d*un 
chemin donnant accès à l'excédant sud de la 
propriété expropriée : 

Attendu que la partie intimée ne dénie pas 
l'engagement par elle contracté d'exécuter 
ledit chemin conformément au plan terrier ; 
qu'elle ne conteste pas davantage que jus- 
qu'ores ce chemin n'a pas été convenablement 
établi et nivelé ; que c'est donc à bon droit 
que rinlimé réclame une indemnité de ce chef 
et que la somme de 100 francs fixée par les 
experts n'apparaît point comme exagérée, 
alors surtout qu'on tient compte de cette cir- 
constance que l'Etat belge a été envoyé en 
possession dès le 22févfier 1879 ; 
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Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. le chevalier Hynderick, substitut du pro- 
cureur général, lequel a déclaré se référer 
à justice ; 

Confirme le jugement dont appel dans 
toutes ses parties, sauf en tant qu'il ne fixe 
qu'à 2,000 francs Tindemnité due pour dé- 
préciation par suite du morcellement; éman- 
danl quant à ce, condamne la partie intimée 
à payer, de ce chef, à l'appelant, la somme de 
i,000 francs au lieu de celle de 2,000 francs; 

Condamne, en outre, la partie intimée à 
payer à l'appelant : 

4<» La somme de 100 francs, à titre de ré- 
paration du dommage résultant de la priva- 
lion d'un chemin donnant accès à l'excédant 
sud de la propriété expropriée; 

2° Les intérêts afférents aux sommes al- 
louées à titre d'indemnités d'expropriation et 
de dépréciation, ce, depuis le jour de la prise 
de possession ; 

3° Les frais à faire pour obtenir la radia- 
tion des inscriptions hypothécaires qui grè- 
vent l'emprise ; 

Dit pour droit que si l'abornement contra- 
dictoire, auquel les parties sont convenues de 
procéder, établit que l'emprise comprend plus 
de 12 ares 78 centiares, l'indemnité d'expro- 
priation sera majorée proportionnellement, à 
raison de 16,000 francs l'hectare; 

Réserve à l'appelant tous ses droits, pour 
le cas où l'expropriant continuerait à rester 
en défaut d'établir, conformément au plan 
terrier, le chemin d'accès à l'excédant sud de 
la propriété expropriée ; 

Rejette toutes conclusions contraires ; 

Condamne, enfin, la partie intimée aux dé- 
pens de nnstance d'appel. 

Du 7 mai 1880.— Cour de Gand.— l«ch. 
— Prés, M. Grandjean, premier président. — 
PL MM. A. Claeys et Willequet. 



BRUXELLES, 26 décembre 1879. 

JUGEMENT. ~ Avocat assuîié.— Concours 
NON JUSTIFIÉ. — Nullité. — Effet dévo- 

LUTIF DE l'appel. — ÉVOCATION. 

Le jugement auquel a concouru un avocat est 
nid s'il ne constate pas que celui-ci a été 
appelé pour compléter le tribunal à défaut de 
juges titulaires ou suppléants (i). 



(i) Jurisprudence constante. Voy. cass. belge, 
i mai 18S0 (ireparlie, p. 156) et la note. 

(2) Dans cette hypothèse, le juge d'appel ne pent 
se dessaisir de la cause et il n'y a point lieu à évo- 
cation. Voy. Cbauvead, Suppl.^quesU 1703, $l,el 
eass. franc., 9 jaillct 1856 (Sir., 1856, 1, 743; D. P., 



Si le jugement annulé a statué définitivemem 

sur toutes les contestations entre parties, k 

cour saisie de rappel de ce jugement est en 

droit de retéiiir la cause sans devoir éw- 

,quer (2). 

(GÏLLIEAUX, — C. LIBOTTE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le jugenteot 
dont est appel, du tribunal de Charleroi, eo 
date du 44 août 1877, a été rendu par denx 
juges et par un avocat, W De Cerf, sans qu'on 
y trouve aucune mention justificative de l'in- 
tervention de ce dernier ; 

Attendu quaux termes de l'article 205 de 
la loi du 18 juin 1869, un avocat ne peatêlre 
appelé pour compléter un tribunal de pre- 
mière instance qu'au cas d'empêchement d'an 
juge effectif et à défaut de juge suppléant; 
que celte règle est formelle et d'ordre public, 
et qu'en l'absence d'aucune indication légiti- 
mant le concours de M^ De Cerf au jugement 
attaqué, il y a lieu d'en prononcer la nullité; 

Attendu que ce jugement a statué définiti- 
vement sur toutes les contestations des par- 
ties ; que si le premier juge a désigné trois 
arbitres experts pour dresser le compte liti- 
gieux sur les bases par lui consacrées, ce 
n'est évidemment qu'en termes d'exécution 
de sa décision ; 

Attendu que, par l'effet dévolutif de l'appel, 
la cour a été saisie de la connaissance de 
toutes les questions soumises au premier juge 
et résolues par lui ; qu'elle est donc en droit 
de retenir la cause sans devoir l'évoquer; 
qu'il y a lieu, dès lors, pour l'appelant qui 
s'est borné à conclure à la nullité du juge- 
ment et au renvoi de la cause devant un autre 
tribunal, de plaidera toutes fins; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. l'avocat général Yan Schoor, annule le 
jugement dont est appel ; ordonne à l'appe- 
lant de plaider à toutes fins h l'audience à 
laquelle la cause sera ramenée par la partie la 
plus diligente; réserve les dépens; 

Du 26 décembre 1879.— Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Jamar. -—PL MM. Orts 
père, De Boeck et E. Picard. 



1856. 1, 266). Voy. aussi Amiens, 9 jailiet f873 
(Ptuic. franc., 1873, p. 1039; Sia.. 1873, 3, 3»Jet 
la note sons cet arrêt, et compar. cass. fr»e., 
26 aoiU 1853 (D. P., 1853, 1, 277) • Liéfçe 3 jaia 1876 
et 27 juin 1877 (Pasic, 1876, 11,383, et 1877, 11,347). 
Voy encore Braxellci , 9 avril 1878 (ibid., 1878, n,95}. 
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LIÈGE, 12 février 1880. 

FAILLITE. — Cessation de commerce. — 
Délai de six mois. — Liquidation. 

Le comitterçant dont les marchandises et les 
meubles ont été saisis et qm pendant six mois 
depuis lors n'a posé aucun acte de commerce 
. ne peut plus être déclaré en faillite. 

On ne doit pas le considérer œmme ayajU con- 
tinué ses opérations commerciales à raison 
de la rentrée de quelques créances opérée par 
un tiers chargé de ce soin, avec son assenti- 
ment, par ses créanciers, pour en distribuer le 
montant à ceux-ci, s'il n'a pas participé Ini- 
méme à la liquidation de son avoir (i). 

Le rachat par la femme du négociant retiré, 
après séparation de biens obtenue par elle, de 
meubles et de marchandises saisis ne pourrtUt 
être incriminé que sHl était justifié qu'il a eu 
lieu en vue de frustrer les créanciers et de 
continuer le commerce par personne inter- 
posée. 

(LAMBERT, — C. LIEUTENANT ET I.EJEUNE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'appelant a été 
déclaré en état de faillite par jugement du 
tribunal de commerce de Liège, eu date du 
4 décembre 1879; qu'il fonde son appel sur 
ce que cette mesure ne pouvait plus être prise 
contre lui, par le motif qu'à l'époque indiquée 
il n'exerçait plus le commerce depuis plus de 
six mois; 

Attendu qu'il résulte des documents de la 
cause que Lambert avait fait connaît^e sa 
situation à ses créanciers, en leur proposant 
un arrangement, mais que cette tentative avait 
échoué et qu'une saisie avait été pratiquée sur 
ses meubles et sur ses marchandises dans le 
courant du mois de mars 1879; 

Attendu que cette époque doit être consi- 
dérée comme celle à laquelle il a cessé d'être 
commerçant ; qu'on ne constate pas qu'il ait 
posé depuis lors un acte de commerce, et que, 
s'il est vrai en principe que l'on doit déclarer 
tels les actes par lesquels un commerçant 
liquide ses affaires, on ne peut attribuer ce 
caractère à la rentrée de quelques créances, 
qui a été opérée par un tiers ; 

Attendu, en effet, que ce tiers était l'homme 
de confiance de plusieurs créanciers, qui 



(1) Voy. conf. Liège. 21 mars 1868 (Pasic, 4869. 
11. 27). Uni*, qasQt au cas où le commerçant liquide 
lui-même ses aflTaires, voy. Bruxeliet, 23 février 
1K67 {ibid., 1867. Il, 2ii), cl 2 juin 1879 {ihid., 1879, 
II. 2.ij cl la note. 



l'avaient désigné à Lambert à l'effet de faire 
certains recouvrements et de leur distribuer 
les fonds; que ce mandat, qui a été exécuté 
dans ces termes au proGt des créanciers et 
sans autre intervention de Lambert que son 
consentement, ne peut, dans les circonstances 
où il est intervenu, être interprété comme un 
acte de commerce posé par l'appelant ; 

Attendu que la séparation de biens pro- 
noncée contre Lambert et l'obtention de quel- 
ques objets mobiliers adjugés à sa femme lors 
de la vente sur saisie ne pourraient être incri- 
minés que s'ils étaient le résultat d'un accord 
frauduleux intervenu entre les époux Lambert 
à l'effet de frustrer les créanciers et s'il était 
établi que l'appelant a continué à faire le com- 
merce par personne interposée ; mais que ces 
faits ne sont nullement justifiés ; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent établissent que l'appelant ne pouvait être 
déclaré en faillite le 4 décembre 1879; qu'il 
y a lieu de faire supporter la totalité des dé- 
pens par l'intimé. Lieutenant, qui a assigné 
Lambert à l'effet d'obtenir sa mise en fail- 
lite; 

Par ces motifs, entendu en son avis M. Col- 
linet, substitut du procureur général, met au 
néant le jugement dont est appel ; déclare la 
demande non fondée, condamne l'intimé Lieu- 
tenant aux dépens des deux instances. 

Du 12 février 1880. — Cour de Liège. — 
i** ch. — Prés, M. Parez, premier président. 
— PL MM. De Rasquinet, Robert et Dejar- 
din. 



BRUXELLES, 12 août 1880. 

SOCIÉTÉ ANOiNYME.— Administrateurs.— 
Responsabilité. — Tiers. —Inexactitudes 
des bilans. ^ 

Les administrateurs d'une société anonyme ne 
sont responsables qu'envers leurs mandants 
de l'exécution du mandat qu'ils ont reçu et 
des fautes, erreurs ou négligences commises 
par eux dans leur gestion et notamment dans 
la confection des bilans (^). 

Hors le cas de dol, ils ne sont responsables en- 
vers les tiers que des infractions à la loi ou 
aux statuts sociaux. (Loi du 18 mai 1875, 
art. 52.) 

Même dans celte hypothèse, leur responsabilité 
n'est etigagée que dans la mesure du dommage 
causé aux tiers par leur fait. 



(i) \oy. conf. Bruxelles, 7 janvier 1878 cl coss. 
belge, âO mars 1879 (Pasic, f 878, II, 73, et 1879, 1, 
184). 
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Première espèce. 

(PIRLOT ET CONSORTS, — C. PHILIPPART ET 

CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'action des 
appelants tend à faire supporter par les par- 
ties intimées les conséquences de Tacquisi- 
tion faite par eux d'un certain nombre d'ac- 
tions privilégiées de la Société de Construction, 
cette acquisition n'ayant eu lieu de leur part, 
à ce qu'ils prétendent, que sur la foi des 
énonciations du bilan et du compte de proGts 
et pertes pour l'exercice 1874 de ladite so- 
ciété, dressés par ses administrateurs, ap- 
prouvés successivement par ses commissaires 
et par l'assemblée générale de ses actionnaires 
du 16 avril 1875, et publiés au Moniteur belge 
le 2 mai de la même année; 

Attendu que les appelants n'étant devenus 
actionnaires de la Société de Construction que 
postérieurement à cette dernière date, n'agis- 
sent pas .et ne pourraient d'ailleurs agir en 
cette qualité au litige; que ce n'est donc pas 
une action mandati qu'ils ont Instituée, mais 
bien une action aquilienne qu'ils ont dirigée 
contre tous les intimés, en soutenant que les 
droits qu'ils avaient comme tiers ont été lésés 
par ceux-ci, et en se fondant sur les art. 1592 
et 1585 du code civil, ainsi que sur la dispo- 
sition de rarticle 52 de la loi du 18 mai 1875, 
qui réserve les droits des tiers dans les cas 
qu^elle détermine; 

Attendu qu'aux termes de ce dernier arti- 
cle, dont la portée a été nettement expliquée 
dans le rapport de M. Pirmez à la chambre 
des représentants, les administrateurs des 
sociétés anonymes ne sont en général respon- 
sables que conformément au droit commun, 
c'est-à-dire qu'envers leurs mandants, de 
l'exécution du mandat qu'ils ont reçu et des 
fautes, erreurs ou négligences qu'ils auraient 
commises dans leur gestion ; 

Attendu qu'ils en sont toutefois tenus ex- 
ceptionnellement même à l'égard des tiers, en 
cas d'infractions à la loi ou aux statuts so- 
ciaux ; mais que même dans cette dernière 
hypothèse, leur responsabilité n'est engagée 
envers les tiers que dans la mesure du préju- 
dice que ceux-ci ont éprouvé par suite de 
ces infractions; 

Attendu que la nécessité de cette relation 
de cause à effet est consacrée par le texte du- 
dit article 52, qui n'a pas dérogé sous ce 
rapport aux principes généraux régissant 
l'action aquilienne, telle qu'elle est réglée par 
les articles 1582 et suivants du code civil, 
dont l'application suppose non seulement un 
dommage et une faute, mais encore un dom- 



mage causé par une faute, c*est-à-direla lésion 
d'un droit ; 

Attendu qu'il y a lieu de tenir compte des 
considérations qui précèdent dans l'apprécia- 
tion à faire, au litige, des faits relevés par les 
appelants à la charge des parties intimées et 
de rechercher d'ailleurs si ces faits ont con- 
stitué, comme ils le disent, des manœovres 
doleuses qui les ont amenés à acheter les 
actions privilégiées en question, le dol entraî- 
nant toujours, pour celui qui s'en est reoda 
coupable, l'obligation de réparer les consé- 
quences préjudiciables qu'il a eues pour aa- 
trui; 

Attendu que le principal grief articulé 
contre le bilan et le compte de profits et 
pertes de la Société de Construction arrêtés 
au 51 décembre 1874 consiste k soutenir 
que, dans le premier de ces documents. Ton 
a fait à tort figurer à l'actif, parmi les charges 
résultant de la convention du 11 mars 1874, 
une somme de 8,040,000 francs représeotam 
les travaux en cours d'exécution au 50 sep- 
tembre 1875, comme si elle concernait l'en- 
semble des voies ferrées à construire par 
ladite société et ne devait être amortie qo'à 
mesure de leur achèvement, tandis qu'elle 
n'avait trait en réalité, au moins en majeure 
partie, qu'aux quarante-quatre kilomètres en- 
viron de chemins de fer achevés en 1874 et 
aurait dû être amortie dans le compte relatif 
h la construction de ceux-ci; 

Attendu que ce compte ainsi établi aurait 
soldé, d'après les appelants, par une forte 
perte au lieu du bénéfice de 4,424,405 fr. 
40 c. porté à l'avoir du compte de profits et 
pertes; 

Attendu qu'il est acquis au débat que la 
somme précitée de 8,040,000 francs formait 
le prix des travaux exécutés par les Bassins 
houillers sur les lignes reprises par la Société 
de Construction et dont celle-ci avait i lui 
paver le coût d'après la convention du 11 mars 
1874; 

Attendu que ces travaux se rattachaient 
effectivement presque en totalité aux kilomè- 
tres de chemin de fer dont l'achèvement a en 
lieu dans le courant de l'année 1874; 

Attendu que si la critique des appelants 
parait fondée sous ce rapport, les intimés 
objectent néanmoins que s'ils avaient procédé 
comme le voudrait la partie adverse, ils au- 
raient représenté la société en perte, lors- 
qu'elle ne l'aurait été que d'une manière 
fictive,' ce qui aurait induit le public en erreur; 
qu'une compensation devait naturellement 
s'établir entre les kilomètres les plus coûteux 
et ceux dont l'exécution exigeait le moins de 
dépenses, et qu'il était rationnel de répartir 
sur l'ensemble du réseau entrepris toutes les 
charges résultant de la convention de reprise. 
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en ies amortissant d'après une moyenne cal- 
culée au kilomètre ; 

Attendu, quel que puisse être le mérite de 
cette explication des intimés, qu'il échet 
d'examiner si elle suffit du moins pour les 
justifier de Taccusation de dol et de violation 
de la loi lancée contre eux par les appelants, 
et, en tout cas, de rechercher si le système 
d'amortissement qui a été suivi a dû tromper 
ces derniers sur la valeur des actions de ladite 
société et a été la cause du préjudice dont ils 
se plaignent ; 

Attendu, en ce qui concerne le premier 
point, que ce système d'amortissement a été 
discuté en conseil d'administration, le 7 dé- 
cembre 1874 et qu'il y a fait l'objet d'une 
délibération spéciale, précédée des explica- 
tions de l'administrateur délégué, Philip- 
part; 

Attendu qu'il a été approuvé le 16 avril 
1875 par l'assemblée générale des action- 
naires, qui ont pu se renseigner, par l'inspec- 
tion des annexes du bilan, sur le mode de 
procéder que le conseil d'administration avait 
adopté ; 

Attendu qu'il a continué d'être suivi pour 
ies exercices postérieurs à celui de 1874 et 
de recevoir pour ces nouveaux exercices l'ap- 
probation des actionnaires réunis en assem- 
blée générale, après que des expliciitions 
eussent été demandées et données spéciale- 
ment à ce sujet lors de l'assemblée du 5 juin 
1876; 

Attendu qu'il n'appert pas que les appe- 
lants, devenus actionnaires de la Société de 
Construction, aient jamais, avant l'intentement 
de leur procès, protesté contre le système 
d'amortissement en usage dans cette société ; 

Attendu que, dans ces circonstances, on ne 
saurait voir dans ce système ni une infrac- 
tion à l'article 62, § 2, de la loi du 18 mai 
1875 ou aux statuts sociaux ni un dol prati- 
qué en vue de tromperie public, les appelants 
ne signalant d'ailleurs à la charge des intimés 
aucune autre manœuvre frauduleuse que celle 
qu'ils prétendent induire de la confection, de 
Tapprobation et de la publication du bilan et 
du compte de profils et pertes dressés pour 
Tannée 1874; 

Attendu que le grief principal des appelants 
ne s'attaque donc qu'à un simple acte de 
gestion, comme l'est en général la rédaction 
d'un bilan dans les sociétés anonymes, acte 
sujet h critique peut-être comme reposant sur 
une appréciation erronée, mais que les tiers 
ne sont pas recevables à incriminer pour y 
puiser le fondement d'une action en domma- 
ges-intérêts; 

Attendu qu'il est inexact, au surplus, que 
les énonciations du bilan pour l'exercice 1874 
ai ent dû induire les appelants en erreur sur 



l'état réel des affaires de la Société de Con- 
struction ; 

* Qu'en effet, la somme de 8,040,000 francs 
y figure comme une charge pesant sur cette 
société et qui doit être encore amortie pour 
la plus grande partie, puisque l'amortisse- 
ment total pour 1874 des charges résultant 
de la convention du 11 mars 1874 ets'élevant 
à 4,504,000 francs, n'est repris au passif du- 
dit bilan que pour une somme de 2,978,404 fr. 
75 c. ; 

Attendu, d'ailleurs, que le poste de 
8,040,000 francs y est libellé à l'actif comme 
représentant des travaux en cours d'exécution 
au 30 septembre 1875, c'est-à-dire, par con- 
séquent, des travaux relatifs aux lignes déjà 
alors en construction et non à l'ensemble des 
voies ferrées à exécuter ; 

Attendu qu'on est donc mal fondé à repro- 
cher aux intimés une dissimulation sans la- 
quelle le dol et la fraude ne se conçoivent 
pas; 

Attendu que la situation de la société n'était 
du reste pas modifiée en résultat final par le 
fait que la charge des 8,040,000 francs, au 
lieu d'être amortie entièrement au cours de 
l'exercice 1874, ne devait l'être que graduel- 
lement à mesure de l'exécution de l'ensemble 
du réseau à construire ; 

Attendu, quant à la critique des appelants 
relative au poste de 3,015,220 francs porté 
audit bilan à l'actif, sous la rubrique « section 
de chemin de fer terminée et non livrée à l'ex- 
ploitation », que le fondement n'en est pas 
démontré; 

Qu'en effet, pour la Société de Construction, 
une section de chemin de fer achevée, d'après 
elle, valait le prix que l'Etat belge avait à lui 
en payer, et non pas seulement le coût des 
travaux effectués sur cette section ou un prix 
intermédiaire pour la fixation duquel les ad^ 
ministrateurs n'auraient eu aucune base ; 

Attendu qu'à la vérité l'Etat pouvait élever 
des difficultés lors de la réception et exiger 
des travaux supplémentaires; mais que les 
dépenses qu'entraîneraient ces mécomptes 
imprévus pouvaient être prélevées sur le 
fonds de prévision figurant au débit du compte 
de profits et pertes pour une somme de 
922,615 fr. 34 c, qui devait paraître plus 
que suffisante à cet effet; 

Attendu, d'ailleurs, que si ies intimés 
s'étaient trompés dans leur évaluation du 
chiffre pour lequel ladite section de chemin 
de fer devait être portée au bilan, leur appré- 
ciation à cet égard, fdt-elle erronée, ne con- 
stituerait tout au plus qu'une faute dans leur 
gestion qui ne les rendrait pas responsables 
envers les tiers, rien ne dénotant ici qu'ils 
aient agi soit frauduleusement, soit en viola- 
tion de la loi ou des statuts sociaux ; 
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Attendu que semblable observation s'appli- 
que également aux autres griefs articulés par 
les appelants et consistant à prétendre notam- 
ment qu'on a fait à tort ligurer à Tactlf le 
revenu des parts variables en 1873 et 187i 
et compris abusivement dans les comptes dé- 
biteurs le déficit causé par le service des 
coupons et de Tamortissement des obligations 
de l'ancien réseau; 

Attendu qu'ici encore les procédés de comp- 
tabilité employés reçoivent de la part des in- 
timés des explications qui n'impliquent au- 
cune pensée de fraude ; 

Qu'ils font remarquer qu'il était naturel de 
porter au bilan de 1874 le revenu des parts 
variables en 1873 et 1874, aucun bilan n'ayant 
été dressé pour la première de ces années; et 
quant au déficit causé par le service des cou- 
pons et de l'amortissement des obligations de 
l'ancien réseau, qu'ils avaient l'espoir d'en 
trouver une compensation dans les bénéfices 
que ce même service semblait promettre pour 
l'avenir; 

Qu'il s'agit là encore d'appréciations, erro- 
nées peut-être, mais qui ne sauraient, en tout 
cas, exposer les intimés à être recherchés par 
les tiers ; 

Attendu qu'il appert, du reste, des éléments 
du litige que la publication du bilan et du 
compte de profils et pertes de la Société de 
Construction pour l'année 1874 n'a nulle- 
ment exercé, sur la confiance que le public 
avait dans la valeur des titres de cette société, 
l'influence que les appelants y assignent; 

Qu'en effet, le cours en Bourse de ses ac- 
tions privilégiées n'a fait que baisser, au lieu 
de hausser, depuis la date du 2 mai 1875; 
que de 657 fr. 50 c. qu'il était encore la 
veille, après avoir atteint 688 le 15 mars 
précédent, il n'était plus au 15 mai de la 
même année que de 590 francs; que depuis il 
a continué à descendre et n'était plus que de 
.noi au 15 janvier 1876 et de 340 au l^'"' avril 
suivant, quoique aucun nouveau bilan n'eût 
été présenté jusqu'alors aux actionnaires ; 

Attendu qu'en présence de ces faits acquis 
au procès, les appelants soutiennent à tort 
que c'est sur la foi de la publication susmen- 
tionnée qu'ils ont acheté leurs titres, alléga- 
tion à l'appui de laquelle ils ne fournissent 
d'ailleurs aucune preuve ; que tout porte à 
croire, au contraire, qu'ils ont spéculé sim- 
plement sur la baisse desdites actions, dans 
l'espoir de les voir se relever; 

Attendu, au surplus, que le préjudice dont 
ils se plaignent n'a pas pris sa source dans 
les causes auxquelles ils 1 attribuent ; qu'il ne 
dérive pas des achats d'actions faits par eux, 
mais bien de la dépréciation qu'ont subie 
leurs titres par suite d'un concours de circon- 
stances fâcheuses connues de tous, telles que 



la situation critique dans laquelle s*est trouva 
la Banque de Belgique, au crédit de laquelle 
celui de la Société de Construction était lié si 
intimement, la mise en faillite des Bassins 
houillers et la ruine des combinaisons finan- 
cières qui s'y rattachaient, la crise indus- 
trielle et la diminution dans le trafic des che- 
mins de fer qui en a été la conséquence, 
toutes éventualités imprévues, complètement 
étrangères au bilan incriminé et aux faits 
reprochés aux intimés par les appelants; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
déduites ci-dessus que l'action en dommages- 
intérêLs de ceux-ci, reposant sur une base 
inexacte en fait, n'est pas mieux fondée à 
l'égard de la Société de Construction que vis- 
à-vis des autres intimés, ses anciens adminis- 
trateurs et commissaires, ces derniers n'ayant 
participé du reste ni à la confection ni à la 
publication dudit bilan ; 

Par ces motifs et ceux non contraires do 
premier juge, sans qu'il soit besoin de s oc- 
cuper autrement des moyens rois en conclu- 
sions par les parties, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Van Schoor, déclare les 
appelants sans griefs et met leur appel à 
néant; met hors de cause les intimés, 
MM^" Slosse et Hanssens, qui ont cessé d'avoir 
la qualité de curateurs à la faillite Pbilippart 
en laquelle ils ont été assignés devant la cour; 
condamne les appelants aux dépens d'appel 
envers toutes les parties. 

Du lî août 1880. —Cour de Bruxelles. - 
2« ch. — Prés. M. Jamar. — PL MM. Victor 
Jacobs, Van Meenen, Jules Guillery, A. De 
Becker, Louis Leclercq, Dansaert et Alfred 
Allard. 

Deuxième espèce, 

(V^•AUTERS ET BELIXMANS, — C. DE LA^•ï:LETÏ 

ET CONSORTS.) 

Le jugement rendu entre parties par le tri- 
bunal civil de Bruxelles, le 2 juin 1879, qui 
a été rapporté dans ce Recueil, année 1879, 
3'^ partie, p. 294, a été confirmé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — (Mêmes motifs ^ue ceux de 
l'arrêt qui précède); 

Par ces motifs et ceux non contraires dn 
premier juge, sans qu'il soit besoin de s'oc- 
cuper autrement des moyens mis en conclu- 
sions par les parties et sans s'arrêter aox 
faits articulés par l'appelant, qui sont um 
déclarés irrelevants, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Van Schoor, statuant sur 
l'appel principal et l'appel incident de lin- 
timé Sabâtier, confirme le jugement attaqué 
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et condamne les appelants au principal à tons 
les dépens d'appel. 

Du 12 août 1880. — Cour de Bruxelles.— 
2« ch. — Prés. M. Jamar. — PL les mômes. 



GAND, 81 JniUet 1880. 

FAILLITE. — Jugement rendu en matière de 
FAiLUTE. — Sens de ces mots. — Tribunal 
civu.. — Appel. — Délai. 

Est rendu en matière de faUlUe tout jugement 
([Ut statue sur des questions résultant de la fail- 
lite et des actions nées de la faillite et exercées 
à son occasion (1). 

Le délai pour interjeter appel de tout jugement 
rendu en matière de faUlite n'est que de quinze 
jours^ tien qu'il ait été rendu par un tribunal 
dvU (%). 

Est rendu en matière de faillite le jugement rendu 
sur une action qui tend à faire restituer au 
trésor, comme indûment payée, une partie 
des intérêts de consignation du prix d'un 
immeuble dépendant d'une faillite et vendu à 
la requéti^ du curateur, qui a été consigné 
comme fonds de faillite. 

(l'état belge, — C. LE CURATEUR A LA FAIL- 
UTE ZAMAN ET S. VAN CR0MBRUG6HE.) 

Le Jugement dont appel a été rapporté dans 
ce Recueil, année 1880, 5« partie, p. 279. 

ARRÊT. ^ 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
raiticle 465 nouveau du code de commerce, 
le délai ordinaire pour interjeter appel des 
jagements rendus en matière de faillite est de 
quinze Jours à compter de la signification; 

Attendu que, suivant le rapport fait au nom 
de la commission de la chambre des repré- 
sentants par M. Victor Tesch, par ces termes : 
« en matière de faillite », il fout entendre les 
questions résultant de la faillite et les actions 
nées de la faillite et exercées à son occa- 
sion; 

Attendu que ni les termes généraux de cet 
article, ni le but que le législateur a voulu 
atteindre en le décrétant, à savoir « d'accé- 
lérer la marche de la faillite et de forcer les 
parties à une prompte solution de leurs diffé- 



(I) Le rapport de M. Tiscb porte : «... aax letioni 
nées de la faillite om eiereéet à ton occasion ». 
(Misarnii, p. 300.) Voy. aotti ee Recueil, 1879^, II, 
382, note I, et NiMUit Codé deeomm, belge rrvîM, 
t. III, n» 1710. 

(1) Voy. eonf. Uége, U jaillet 1879 (Paiic, 1873, 

PASIC, 1880. — 2« PARTIE. 



rends » ne permettent point de faire, pour 
son application, une distinction entre les Ju- 
gements rendus par les tribunaux civils et 
ceux rendus par les tribunaux de commerce ; 

Attendu que la demande sur laquelle a sta- 
tué le jugement dont appel tend à faire res- 
tituer au trésor, comme indûment payée, 
partie des intérêts de consignation du prix 
de vente d'immeubles dépendants de la faillite 
Zaman ; 

Attendu qu'ainsi que le rappelle l'exploit 
introductif d'instance, la vente dont s'agit a 
été faite à la suite de la mise en faillite de 
Zaman, et à la requête de ses curateurs; 

Attendu que le cahier des charges (art. 8) 
stipulait la consignation du prix de vente, et 
que, suivant la déclaration de consignation, 
versée aux pièces par l'appelant, le prix a 
été consigné <c coçime fonds de faillite », et 
pour être remis aux créanciers conformément 
à la loi; ' 

Attendu que, dans cette occurrence, on ne 
peut méconnaître que le Jugement dont appel 
a été rendu en matière de faillite, puisque 
c'est à l'occasion de la faillite Zaman que 
l'action est exercée et que, sans la déclara- 
tion de la faillite Zaman, l'action n'aurait pu 
naître ; 

Attendu qu'en ce qui concerne l'intimée 
dame Zaman, on objecterait vainement que sa 
créance est résultée de son contrat de mariage 
et garantie par une hypothèque légale, ladite 
dame Zaman n'en étant pas moins créancière 
du failli, et par suite de la masse, et devant, 
nonobstant sa sûreté spéciale, se conformer, 
pour le recouvrement du montant de sa 
créance, aux prescriptions de la loi sur les 
faillites et spécialement ne pouvant se faire 
remettre ce montant que sur un itfandat du 
curateur visé par le Juge-commissaire, ainsi 
qu'il a été fait, comme il couste des pièces 
produites par l'appelant ; 

Attendu qu'en ce qui concerne le curateur, 
il importe peu que l'hypothèque qu'il avait 
prise sur l'immeuble vendu en vertu de l'ar- 
ticle 487, § 5, de la loi du 18 avril 1851 fût 
valable ou nulle, les deniers provenant de la 
vente devant, dans tous les cas, être versés à 
la caisse des consignations, soit par lui, soit 
directement par l'acquéreur en vertu du cahier 
des charges, pour être, ensuite, répartis en- 
tre les créanciers avec les intérêts de consi- 
gnation ; 



11, 9) et lef aatorilét eifées dans li note qai aceom- 
pigne cet arrêt. La solalion contraire prévant en 
France. Voy. ce recoeil, 1874, II, i08, note 1, et 
Bordeaui, S8 novembre 1878 (Poiie. franc., 1879, 
p. 1139). 
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Aitendu que le jugement dont appel a été 
signifié aux parties le 16 janvier 1880 et que 
Texploit d'appel n'est que du là avril suivant; 

Par ces motifs, ouï M. le chevalier Hynde* 
rick, substitut du procureur général en son 
avis conforme, déclare Fappel tardif et, par- 
tant, non recevable ; 

Condamne rappelant aux dépens. 

Du 51 juillet 1880. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés, M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. Van Bierviiet, Cruyt et 
D'Elhoungne. 



BRUXELLES, 8 mal 18S0. 

ENQUÊTE. — Matièhe somiAmE oc commbr- 
ciALB. — Procès-verbal. — Nuluté. 

Dans une cause samnuùre susceptible à^afi^^ 
le procès-verbal d'enquête constitue une for- 
malité substantielle dont VonUssian emporte 
nvlUté de la procédure (1). 

Il importe peu que la partie qui se prévatU de 
cette nullité ait demandé la prorogation de 
renquéte tenue sans procès-verbal, 

(VANHOOF, — C. LENS.) 

Le tribunal de Matines avait rendu, en 
matière commerciale, le 28 mars 1877, le 
jugement rapporté dans ce Recueil, année 
1877, 3* partie, p. 317. 



Appel. 



ARRÊT. 



LÀ COUR ; — Sur la non-recevabilité de 
rappel : 

Attendu que s*il est permis à une partie de 
renoncer à se pourvoir en appel contre le 
jugement à intervenir, il ne conste pas, dans 
Tespèce, de Texistence de semblable renon- 
ciation ; 

Attendu qu*on ne peut Finduire du fait que 
rappelant aurait renoncé à la tenue d'un 
procès-verbal d'enquête, puisqu'il résulte des 
circonstances dans lesquelles la renonciation 
a été faite, qu'elle a eu exclusivement pour 
objet les formalités préliminaires à l'audition 
des témoins; 

Que s'il est vrai que l'appelant a demandé 
la prorogation de l'enquête, c'est-à-dire sa 
continuation dans les conditions où il y était 
procédé sans procès-verbal, cette circonstance 
implique d'autant moins une renonciation à 
l'appel, que les conclusions prises devant le 

(1) Yoy. conf. Cbadvbau, Ui$ de lu pr9e.\ H 
Supplém,^ quesl. liSi quinquies; cast. franç.,}jiin 
1845 (D. P., 1845. 1, 245) ; Gaod, S août 1877 (Paiic, 



premier juge dénotent qnelaspartiesB'étaiem 
pas bien fixées sur le point de savoir si la 
cause était sujette à appel; qpa'aa surpins, 
les renonciations sont de stricte interpré- 
tation ; 

Sur la nullité de l'enquête : 

Attendu que l'action a pour objet le pay^ 
ment de 1,9!27 fr. 85 c, solde d*nn compte 
s'élevant à 2,127 fr. 85 c. et qu'il y a été op- 
posé une demande reconventionnclle en pay^ 
ment de 2,271 francs; 

Attendu que cette action est antérieure ïh 
loi du 26 mars 1876 et ainsi soumise aux deoi 
degrés de juridiction; 

Attendu que l'article 411 du code de pro- 
cédure civile prescrit de dresser un procés- 
verbal d'enquête, dans les causes sujettes ï 
appel ; 

Attendu que ce procès-verbal n'a pas été 
dressé et que son omission emporte nullité 
de la procédure, la rédaction de ce document 
étant indispensable au jugement r^pilier de 
la cause; 

Sur la demande d'évocation : 

Attendu que la cause est si peu en état de 
recevoir une décision déûnitive devant la cour, 
par un seul et même arrêt, qu'il n'y est pas 
conclu au fond par les deux parties; 

Par ces motifs, reçoit l'appel; met le loge- 
ment dont appel an néant ; émendant et reje- 
tant toute conclusion contraire, déclare nulles 
les enquêtes tenues devant le premier jnge; 
dit que les enquêtes pourront être recom- 
mencées ; renvoie la cause et les parties devant 
le tribunal de Louvain, pour y être procédé 
en prosécution de cause sur pied du jugement 
interlocutoire du 5 juin 1873; condamne Vin- 
tlmé aux dépens. 

Du 3 mai 1880. — Cour de Brexelles. - 
3« ch.-'Prés, M. EeckmaD.— PL HH.Sto^ 
quart et Angenot. 



UÉGB. 80 mal 1880. 
BUREAU DE BIENFAISANCE. — Lsgs aux 

PAUVRES d'une LOCALrrÉ NOCYELLEmiT 
ÉaiGÉE EM COMMUliB. -—■ AUTORISATION d'AC- 
GEPTATION ANTÉRIEURE PAR LE BORBAC DE U 
COMMUNE DÉMEMBRÉE. — COMPÉTEKCB. -- 

LmÉRALiTÉ. — Défaut d'autorisation. — 
Action en reconnaissance d'i» oRorr. — 
Acte conservatoire. 

Les tribunaux sont compéients pour staluer ssr 
Faction du bureau de bienfaisance d^une 



1879. II. Sf7){ RioiD,8 Jnfn IH9Î fJourm. éu^,, 
1892, S, 488) ; Douai, i9 Janvier 1857 (Sir.. 1857, % 
951). 
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««fie imitetteiÊ^erU értfée contre le htreau de 
bienfaimtnce de la commune dont lapremîère 
a été détachée, intentée aux fins de faire re- 
amnaUre le droit de radmini^^lralion deman- 
dereese au bénéfice d^un legs qu^elle prétend 
é09aSrlm^reattrilmé,à Tesdusiondu bureau 
défendeur auiarisé préeédenmeni à accepter 
la libéralité. 
Cette action est recetfablOj Mm que le bureau de 
bienfàisanee réclamant n^axt pa» été spéciale- 
ment autorisé à accepter la HbéralMté dont il 
s^agit. 

LB BUMAU VR BIENTAISANCB D*AWBNNE,*-€. LR 
BUREAU DB BIENFAISANCE BB MIRWAHT.) 

Par testament du 15 floréal an x, le gêné* 
rai de Smackers, propriétaire du domaine de 
Hirwart, a institué sa femme sa légataire 
universelle, en la chargeant notamment de 
distribuer chaque année aux pauvres une 
somme de 1 10 couroones de France ou 658 fr. 
30 c. Cette obligation, d'abord acquittée par 
la veuve du testateur, a, dans la suite, été 
successivement imposée aux divers acquéreurs 
du domaine au proflt des pauvres de Mirwart, 
qui, à Tépoque du testament, constituait une 
commune distincte. 

Mirwart ayant plus tard été incorporé dans 
la commune d'Awenne, le bureau de bienfiii** 
sance de cette dernière commune fut autorisé 
à accepter le legs fait aux pauvres par le géné^ 
rai de Smackers. 

En 1877, Mirwart a été de nouveau érigé 
en commune distincte, et son bureau de bien* 
faisance a réclamé le bénéfice exclusif du legs- 
dont il s*s^t. A Faction intentée è cette fln 
devant le tribunal de Marche, le bureau de 
bienfaisance d'Awenne a opposé que le pou* 
voir judiciaire était incompétent pour connaî- 
tre de la demande et, subsidlairemenr, que le 
bureau de bienfaisance de Mirwart était non 
recevable à réclamer un legs qu'il n'avait point 
reçu Fautorisation d'accefHer, conformément 
à Tarticle 910 du code civil. 

Le tribunal de première instance de Marche 
a statué comme suit sur ces conclusions, par 
jugement du 26 juillet 1870 : 

tt Attendu que Tadmlnistration défende* 
resse oppose à l'action une exception préjn* 
diciene tirée de Tincompétence du tribunal et 
qu'elle conclut en ordre subsidiaire à ce que 
l'actiofi soit déclarée non recevable, Tadmi* 
nistration demanderesse R*ayant pas été auto^ 
risée, conformément à l'article 910 du code 
civil, à accepter la libéralité dont il s'agit au 
procès; 

« Attendu que Faction porte sur la recon* 
naissance d'un drc^t à une somme d'argent 
résultant de certains actes authentiques versés 
à kt cause, qu'ainsi eHe soulève une questlonr 



de propriété qui rentre essentiellement dans 
les attributions de Fautorilé judiciaire; 

tt Attendu, k la vérité, quér le bureau de 
bienfaisance de Mirwart, qui demande la re- 
connaissance du droit civil auquel il prétend, 
ne pourrait en user que pour autant qu*ll y 
soit légalement autorisé ; 

« Mais, attendu que Faction, telle qu'elle 
est intentée, porte à la fois sur la reconnais- 
sance du droit et sur la disposition des sommes 
qui en représentent la valeur; 

« Attendu que, si le tribunal ne peut sta- 
tuer sur ce dernier point sans empiéter sur 
les attributions du pouvoir administratif, il 
peut toutefois déterminer l'étendue des droits 
auxquels peut prétendre le bureau de bienfai- 
sance de Mirwart, sans préjudice de l'autori- 
sation qui lui est nécessaire pour en jouir, à 
supposer que cette autorisation ne résulte 
point déjà suffisamment de Farrèlé royal 
autorisant le bureau de bienfaisance de la 
commune d'Awenne, dont celle de Mirwart 
formait alors une section, à accepter la libé- 
ralité dont il s'agit ; 

« Attendu que, restreinte à la reconnais- 
sance du droit, l'action ne constitue pas un 
acte de disposition de la libéralité dont il 
s'agit, mais un acte conservatoire, destiné à 
fournir à la demanderesse un titre pour établir 
la libéralité en sa faveur; 

« Attendu que Farticle 4 du décret du 4 plu- 
viôse an xu autorise les receveurs des pau- 
vres et des hospices à faire, en attendant 
l'acceptation des legs, tous les actes conserva- 
toires qui seront jugés nécessaires; 

u Attendu que cette disposition a été rap- 
nelée aux intéressés dans une instruction 
émanée du ministère de la justice, le 10 avril 
1849, relativement aux conditions d'accepta- 
tion des dons et legs au profit des établisse- 
ments publics ; 

a Attendu qu'ainsi la pratique adminis- 
trative concorde avec les textes de loi pour 
attribuer aux établissements d'utilité publique 
une action en ce qui concerne des droits 
éventuels qu'ils n'ont pas encore reçu Fauto- 
risalion d'accepter ; 

« Attendu que l'on ne peut davantage 
écarter Faction en invoquant Farticle 151 de 
la loi communale du 30 mars 1856, qui règle 
administrativement le mode de partage lors- 
qu'une fraction de commune a été, comme 
dans l'espèce, érigée en commune distincte ; 

(( Attendu, en effet, que, dans Faction sou- 
mise au tribunal, il ne s'agit nullement de 
partage, l'administration demanderesse sou- 
tenant précisément que les sommes provenant 
des libéralités qui font Fobjet de l'instance 
doivent lui être attribuées pour le tout ; 

(( Par ces motifs, le tribunal, ouï en ses 
conehisions conformes, M. Kupfferschkeger, 



404 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



substitut du procureur du roi, se déclare 
compétent pour connaître de Faction en tant 
qu'elle a pour objet la reconnaissance d'un 
droit à l'exclusion de tout acte de disposition; 
dit que, restreinte en ces termes, l'action est 
recevable; ordonne aux parties de plaider au 
fond... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — AdopUnt les motifs des 
premiers juges, ouï M. Detroz, premier avo- 
cat général, et de son avis, confirme le juge- 
ment dont est appel; condamne l'appelant aux 
dépens. 

Du 20 mai 1880.— Cour de Liège.— i"* cb. 
— Prés. M. Parez, premier président. — PL 
MM. Comesse et Boseret. 



BRUXELLES, 6 Jnln 1879. 

CAPITAINE. — Lnsu du déchargeiient. — 
Indication par les destinataires. — Mise 
EN demeure. — Délai de starie. — Usages 
d'Anvers. — Frais de transport du capi- 
taine. — Caution pour surestaries non 
dues. 

Selon Vusage du port d'AnverSy le délai de starie 
ne commence à courir que lorsque le navire 
a obtetiu une place utile à quai pour le dé- 
chargement. 

Si le capitaine n'y a obtenu une place avant son 
tour qu'à la condition de déposer sa marchan- 
dise dans un endroit éloigné du quai, les frais 
du transport en cet endroit qu'il a payés 
restent à sa charge. 

S'il a réclamé une caution pour le payement des 
surestaries qu'il a prétendu à tort lui être 
dues, il doit être condamné au payement des 
frais de constituiion de la caution. 

Si la charte partie porte que Vendroit du dé- 
diargement devra lui être indiqué par les 
destinataires, il est non recevable à réclamer 
des surestaries parce qu'ils ne lui ont pas 
daigné une place utile à quai, s'il ne les a 
pas régulièrement mis en demeure d'indiquer 
un endroit oit il pourrait opérer le déchar- 
gement, 

(le capitaine DINSDALE, — G. VANGENECHTEN 

ET VERVOORT.) 

Le tribunal de commerce d'Anvers avait 
rendu, le 19 septembre 1878, le jugement 
suivant : 

« Attendu qu'il est constant que les quais 
où le d^bargement pouvait se faire étaient 



encombrés au moment de rarrivée du demaD- 
deur et que le capitaine du port refiisa de lui 
donner une place à quai ; 

« Attendu, dès lors, que la starie n'a com- 
mencé à courir qu'à la date où la mise à quai 
a été opérée ; qu*en conséquence, la demande 
de surestaries n'est pas fondée; 

« Attendu que la demande de restitmioD 
des frais de transport à un endroit éloigné dn 
quai n'est pas non plus fondée, puisque ce^ 
frais ont été faits par le capitaine dans son 
intérêt; 

(( Attendu que les défendeurs réclament 
reconventionnellement 3,000 francs de dom- 
mages-intérêts : 1* parce qu'ils ont dû payer des 
frais extraordinaires de transport; 2* parce 
qu'ils ont dû fournir une caution de 50,006 
francs pour garantir le fret, les surestaries ei 
les frais ^, 

« Attendu que la réclamation pour frais de 
transport n'est pas Justifiée, puisque les dé- 
fendeurs n'ont pas indiqué l'endroit où le 
dépôt devait se faire; que le capitaine n'a dose 
pas contrevenu à leurs instructions, ni à ses 
obligations ; 

« Attendu que les défendeurs sont fondés 
à réclamer la restitution des frais qu^ils ont 
dû payer pour constituer la caution pour h 
partie qui dépasse le montant du fret« puis- 
qu'elle n'a été nécessitée qu'à la suite des ré- 
clamations non fondées du demandeur ; que 
les défendeurs auront à s'expliquer sur le 
montant de ces frais ; 

« Par ces motifs, le tribunal déboute le 
demandeur de son action ; dit que les défen- 
deurs peuvent réclamer du demandeur la 
restitution des frais qu'ils ont eu à payer pour 
constituer caution au delà du montast do 
fret ». 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'appelant ré- 
clame les surestaries et les frais de camion- 
nage de la marchandise, parce que Tendroit 
du déchargement devait être indiqué par les 
destinataires, et que ceux-ci ne lui ont pas 
désigné la place où la marchandise ponvaii 
être mise à quai ; 

Attendu que l'appelant n'est recevable à se 
prévaloir de la violation du contrat verbal 
d'affrètement que si les intimés ont été ré- 
gulièrement mis en demeure de remplir lear 
obligation; 

Attendu que Yangenechten et Vervoort 
n'ont point été sommés d'indiquer au capi- 
taine Dinsdale l'endroit où il devait opérer 
le déchargement de son navire; 

Attendu que le protêt du 24 août 1877 ne 
peut être considéré comme une oUse eu de- 
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roenre de désigner à l'appelant la place où il 
devait amarrer le Fenmood; que cet exploit 
ne fait pas même allusion à Tobligation des 
intimés à ceO égard ; 

Attendu que l'exploit du 3 septembre 4877 
se borne à renouveler les protestations signi- 
fiées aux intimés à la date du 24 août, en 
ajoutant que le capitaine entend faire sup- 
porter par les destinataires les frais de cam- 
mionnage de la marchandise ; 

Attendu que l'appelant se prévaut à tort de 
la disposition finale de l'article 1446 du code 
civil ; qu'à défaut de sommation, les intimés 
pouvaient croire' que Dinsdale acceptait les 
délais résultant de l'encombrement du bassin 
de Mexico, spécialement affecté au décharge- 
ment des bois ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
rappelant n'est pas recevable à invoquer con- 
tre les intimés la violation de leurs obliga- 
tions, relativement à la désignation de l'endroit 
où le déchargement devait se faire; que les 
rapports des parties demeurent donc soumis 
aux usages du port d'Anvers, qui ne font cou- 
rir le délai de starle qu'à partir du moment 
où le navire a obtenu une place utHe pour le 
déchargement; 

Par ces motifs et ceux du premier Juge, met 
l'appel au néant; confirme, en conséquence, 
le jugement dont est appel et condamne l'ap- 
pelant aux dépens. 

Du 5 juin 1879. — Cour de Bruxelles. — 
2« ch. — Prés. M. Jamar. — PI MM. E. Pi- 
card et Bosmans. 



BRUXELLES, S4 mal 1876. 

RESPONSABILITÉ. — Notaire. 

Le notaire chargé exclusivement de revêtir de la 
forme' authentique les conventions des parties 
n'est pas responsable des stipulations qu'elles 
renferment. 

La formule dont acte fait sur projet pré- 
senté par les parties démontre que le notaire 
n*a point reçu déciles le jmndat de contrôler 
leurs dédaraUons. 

(d..., — C. VEUVE VANDERMEULBlf.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ;— Attendu que les articles 819 
du code civil et 985 du code de procédure 
disposent que si les héritiers sont présents, 
majeurs et Jouissent de leurs droits civils, le 
partage peut être fait dans la forme et par 
toat acte que les parties intéressées jugent 
convenable; 



Attendu que le notaire D... n'a pas été 
chargé par les héritiers d'opérer le partage 
de la communauté et de la succession de 
François Vandermeulen, décédé le 2 août 
1859; 

Qu'il s'est borné, ainsi que le constate 
l'acte qu'il a passé lé 7 février 1868, à donner 
le caractère d'authenticité au partage conven- 
tionnel que toutes les parties intéressées 
avaient arrêté par avance ; que cela résulte 
manifestement de la contexture de l'acte et, 
notamment, de la clause finale conçue comme 
suit : tt Dont acte dressé sur projet présenté 
par les parties, et qui leur a été restitué »; 

Attendu que, sans .contradiction de la part 
de la veuve Vandermeulen, qui était présente 
à l'acte, les parties ont déclaré que les im- 
meubles à partager étaient des acquêts de la 
communauté; 

Attendu que le rôle de l'appelant se bornait 
à authentiquer le partage conventionnel des 
parties; qu'il n'était, conséquemment, pas 
tenu de contrôler les déclarations que le pro- 
jet de partage présenté renfermait; que, dès 
lors, on ne peut lui imputer à faute d'avoir 
consigné des faits mensongers affirmés vrais 
par toutes les parties ; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que c'est à tort que le premier 
juge a déclaré l'appelant responsable des 
conséquences dommageables que l'acte du 
7 février 1868 a eues pour l'intimée; 

Attendu que ces considérations rendent 
l'appel incident sans objet ; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
à néant; déboute l'intimée de son action; met 
rappel incident à néant; 

Condamne l'intimée aux dépens des deux 
instances. 

Du 24 mai 1875. — 3« ch. — Prés. M. De 
Prelle de la Nieppe. — PL MM. Bilaut et 
De Smeth. 



LIÈGE, 17 JQlUet 1880. 

JUGEMENT. — Erreur. — Rectification. 
— Compte. — Chose jugée. 

Uartide 541 du code de procédure civile suppose 
lecasoitUyaeuun compte dressé et réglé 
smvani les formes prescrites par le code de 
procédure civile. 

Si une partie peut demander aux magistrats qui 
ont rendu un jugement la rectification d'une 
erreur matérieUe, en ramenant la cause de- 
vant eux par simple requête d^avoué, ce mode 
de recours n'est pas recevable si la rectifica- 
tion sollicitée doit avoir pour effet de leur 
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faire résoudre des questions qui ne leur ont 
pas âé soumises et de changer le fond de la 
décision rendue (1). 

(GOETHALS, — C. HAVELANGE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la demanderesse 
a reporté devant la cour, par simple requête 
d'avoué, la cause jugée entre parties par arrêts 
du 5 juillet 1879, pour voir statuer sur les 
difficultés d'exécution de cet arrêt qui con- 
tiendrait, selon elle, une erreur matérielle de 
compte; 

Attendu qu'il ne peut s'agir du redresse- 
ment d'an compte dans le sens de Tarticle 514 
du code de procédure civile, qui suppose né- 
cessairement le cas où il y a eu un compte 
dressé et réglé suivant les formes prescrites, 
mais de la rectification d'une erreur, que la 
demanderesse prétend s'être glissée dans le 
compte qu'elle a versé au procès, et que 
la cour se serait appropriée dans son arrêt; 

Attendu que son mode de recours serait 
recevable si sa réclamation portait sur une 
erreur purement matérielle, qui pourrait être 
réparée sans changer en rien le fond de la 
décision; mais que sa conclusion a une tout 
autre portée; qu'elle soulève, en effet, une 
question d'imputation de payements qui n'a 
été expressément proposée ni devant te tri- 
bunal, ni devant la cour et qui, si elle était 
résolue en sa fovear, aurait pour conséquence 
la substitution, sur ce point, d'une décision 
nouvelle à ceUe qui a été précédemment 
rendue ; 

Attendu, d'autre part, que l'arrêt dont il 
s'agit ne présente ni amlsigulté ni contradic- 
tion, et que son dispositif est, sur les ques- 
tions soumises à la cour, la conséquence lo- 
gique des motifs déduits; qu'il ne peut, dès 
lors, y avoir lieu à l'Interpréter ; 

Par ces motifs, déclare la partie demande- 
resse non recevable en ses conclusions; la 
condamne aux dépens. 

Du 17 juillet 4SS0. — Cour de Liège. — 
3® ch. — Prés, M. Schuermans. — PL 
MM. Robert et Van Marcke. 



(I) Voy., quant aux recUficalioDtilVrrears maié- 
riellas, cass. franc., %i janvier 1857 (Sia., 1858, i, 
155; D. P., 1857, 1, 359), et 31 novembra 1876 
{Paêie» franc,, 1877, p. 1087); Cbaotiau. Suppl,, 
que»!. 605. Voy. auMÎ» quant au pouroir du jtt|e, 



!• COMPÉTENCE COMMERCIALE, — So- 
ciété ANONYME. — TnSRS. — ACTION M^Or 
LUNNS CONTRE US ADMINIST&ATXOBS ET 
COMMISSAIRES. 

y Société anonyme. — Fonpateiîrs. — 
Nullité de la société. — Actiov es 
responsabu.ité. — actionnaires. — actios 

individuelle CONTRE LES ADHQflSTRAIKCES 
ET COMMISSAIRES. — BeCEYABOJTÉ. — 

Conditions. 

I"" Les tribunaux de commerce sont tncampélents 
pour connaitre de Vaction amUienne e» dawt- 
mages-intérêts intentée par des tiers contre des 
administrateurs et des commissaires éTmne 
société anonyme, (Résolu par le premier juge 
seulement.) 

2® Les actionnaires d'une société anonyme ne 
peuvent intenter une action en responsakUité 
contre les fondateurs, en se fondant sur ce que 
les formalités requises par la loi pour la am- 
stitiUion de la société tt*ont pas été remplia, 
si aucune décision de justice ne Va déclarée 
nulle et si la société n'est pohU en cause. 

Les administrateurs et commissaires d'une $0- 
dété anonyme ne sont responsables qu^eavers 
la société dont Us sont les mandaiaires de 
VexéoutUm de leur mandai (2). (Loi do 18 mai 
1875, art. 52 et 55). 

Un actionnaire n'a individuellemenl une acHon 
contre eux, en cas d'adoption d» kUsm par 
l'assemblée générale, que s'ils oftf posé des 
actes en dehors des statuts ou eonstOuant m 
violation des statuts et pour autant que ces 
actes n'aient pas été spécialement indiqués 
dans la convocation pour rassembléegénérak, 
que cet actionnaire aU été absent de cette 
assemblée et qu'il aU intenté son aetiom dans 
tannée à partir de Vapprobation du bUam (5). 
(Même loi, art. 64, § 5.) 

(WAUTERS ET BEIiLEMANS, — G. DE LAYBLEYE 

ET CONSORTS.) 

Le tribunal de commerce de Bruxelles avait 
rendu, le 22 avril 1878, le jugement solvant : 

« Attendu que les défendenre sont assimilés 
en leur qualité d'administrateurs et com- 
missaires de la Sûciéié anonyme de Con- 
struction ; 

« Attendu que le deoBbaiMleur poursuit con- 
tre eux la condamnation à des dommages et 



eait. W§e, 17 juHlel 1879 (Pitic, 1879, I» SCO). 

()) Vor« lat arrMf dt la covr iN nrmsé^m en 
Uaoûl 1880. rÈpf^nétêUprà, p. 997, «t U noies. 

(3) GobC BmMllei, 7 jtoiT)f r 4878 (^otc, 18981, 
II. 73), et Naiub, L 11, n- 11S7, 1139 et 1|40^ 
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intérêts, à raison da préjudice, qu'il prétend 
avoir subi du chef des actes qu'ils ont po- 
sés; 

« Attendu qu'il agit contre eux en vertu 
d'une triple action : 

« 1° L'action aquilienne ; 

« î*" L'action tirée de l'article 54 de la loi 
du 18 mai 1875: 

« 5^ L'action personnelle de l'associé à 
raison des faits de faute, de dol et de violation 
de statuts qu'il prétend que les défendeurs 
ont commis dans l'exercice de leurs fonctions; 

« l. Quant à l'action aquilienne : 

« Attendu que le défendeur De Laveleye 
oppose à cette action une exception d'incom- 
pétence à raison de la matière; 

tt Que les défendeurs André, Joris et For- 
taraps se rallient à cette exception, puisqu'ils 
déclarent d'une manière générale opposer au 
demandeur toutes les exceptions et moyens 
plaides par leurs codéfendeurs ; 

« Attendu que le demandeur, en intentant 
l'action aquilienne, n'agit pas en qualité d'as- 
socié de la Société de Construction, mais en 
qualité de tiers; 

(( Attendu que vis-à-vis des tiers, les admi- 
nistrateurs et commissaires d'une société 
anonyme ne sont pas justiciables du tribunal 
de commerce ; 

« Attendu, en effet, qu'à raison de leurs 
fonctions, les administrateurs et les commis- 
saires ne sont pas commerçants, qu'ils ne sont 
que les mandataires de la société ; 

« Attendu, dès lors, en principe, qu'ils ne 
peuvent pas être attraits devant le tribunal de 
commerce ; 

« Attendu, cependant, que l'article i2, § 2, 
de la loi du 25 mai 4876 sur la compétence 
attribue aux tribunaux de commerce les con- 
testations entre associés ou entre administra- 
teurs et associés, pour raison d'une société de 
commerce; 

« Attendu que cette disposition ne com- 
prend que les actions dirigées contre les ad- 
ministrateors et commissaires par leurs co- 
associés ou par la société qu'ils administrent 
ou surveillent; qu'elle exclut l'action des 
tiers ; 

« Attendu, d'un autre côté, que, pour attri- 
buer compétence aux tribunaux de commerce, 
le demandeur ne peot invoquer utilement l'ar- 
ticle 12, § {<*, de la loi précitée; 

« Qu'en eifet, les administrateurs et les 
commissaires ne peuvent être rangés parmi 
les personnes que la loi désigne sous le nom 
de facteurs et commis des marchands; 

tt Attendu qu'il suit de là que l'exception 
d'incompétence soulevée existe à raison de la 
matière; que le tribunal est donc incompétent 
et qu'il doit opposer l'exception d'office pour 
les défieiMleors 4Mi ne l'ont pM invoquée ; 



« II. Quant à l'action fondée sur l'art. 54 
de la loi du 18 mal 1875; 

« Attendu que le demandeur, agissant en 
qualité d'associé, prétend que la Société ano- 
nyme de Construction a été véritablement 
constituée par certain acte du 11 mars 1874; 

<( Qu'il soutient que les formalités de la loi 
n'ayant pas été remplies, la société est nulle, 
ainsi que tous les actes qu'elle a posés par la 
suite; 

« Que c'est sur ces différentes nullités qu'il 
^ se fonde pour poursuivre contre les défeur 
deurs la réparation du préjudice qu'il prétend 
avoir subi; 

x( Attendu que l'action ainsi libellée est 
hic et nunc non recevable ; 

« Attendu, en effet, que jusqu'ores il 
n'existe contre la Société anonyme de Con- 
struction aucune décision judiciaire qui la 
déclare nulle et qui déclare nuls les actes 
qu'elle a posés; 

« Attendu, d'antre part, que la Société 
anonyme de Construction n'est pas en cause; 
que c'est, cependant, contradictoirement avec 
elle que doivent être décidés les points de sa- 
voir si elle est nulle et si les actes posés par 
elle sont nuls ; 

« Attendu que le demandeil^ devait donc 
au préalable poursuivre la Société pour faire 
décider la réalité des nullités qu'il invoque, 
ou tout au moins la mettre en cause dans 
l'instance introduite contre les défendeurs; 

« m. Quant à l'action personnelle pour 
faits de faute, de dol, de fraude, de violation 
des statuts et de la loi, et de distribution de 
dividendes Actifs : 

« Attendu que le demandeur intente cette 
action en sa qualité d'actionnaire ; 

« Attendu que la Société de Construction 
est une personnalité juridique indépendante 
de la personnalité des associés qui composent 
la collectivité; 

« Attendu que tes défendeurs sont les man- 
dataires de la Société anonyme de Construc- 
tion; 

tt Qu'en principe, ils ne sont responsables 
de la manière dont ils remplissent leur man- 
dat que vis-à-vis de leur mandant; 

« Attendu que le demandeur n'est pas le 
mandant des défendeurs; que c'est la Société 
de Construction seule, dont les défendeurs 
sont les mandataires, qui peut agir contre 
céùt-ci; que le demandeur est un simple 
actionnaire; qu'il ne représente pas la Société; 
qu'il ne peut donc mettre en mouvement une 
action dont l'exercice appartient exclusive- 
ment à celle-ci ; 

« Attendu qu'il existe une seule exception 
à ce principe, celle édictée par l'article 64, 
§ final, de la lei du 18 mai 1^75; que les dis- 
cussions qui ont eu lieu au sénat lors de 
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l^adoplion de cet article ne peuvent laisser 
aucun doute sur ce point; 

« Attendu qu'il suit de là que Taction per- 
sonnelle du demandeur n'est recevable qu'en 
tant qu'elle est fondée sur l'article 64, § flnal; 

« Attendu que l'exercice de l'action per- 
sonnelle ainsi limitée est subordonnée à trois 
conditions : 

« i® Qu'il s'agisse d'actes faits en dehors 
ou contrairement aux statuts; 

« 2® Que ces actes n'aient pas été spécia- 
lement indiqués dans la convocation pour 
l'assemblée générale; 

« 5^ Que l'actionnaire qui veut agir ait été 
absent à cette assemblée; 

« Attendu, en outre, que cette action doit 
être intentée dans l'année de l'approbation 
donnée par l'assemblée générale; 

« Attendu que le demandeur n'articule à 
charge du défendeur aucun acte qui puisse 
être considéré comme une violation des sta- 
tuts ; qu'il articule dans ses conclusions une 
série de faits de dol, de. fraude et même de 
faux, qui, s'ils étaient établis, pourraient 
peut-être engager la responsabilité des défen- 
deurs vis-à-vis de la Société de Construction, 
dont ils sont ou ont été les mandataires, mais 
qui ne peuvent servir de base à l'action per- 
sonnelle de l'article 64, § final; 

(c Attendu que l'action du demandeur doit 
donc être déclarée non recevable vis-à-vis de 
tous les défendeurs, sans qu'il y ait lieu d'exa- 
miner l'exception de prescription soulevée 
par quelques-uns d'entre eux ; 

« Par ces motifs, le tribunal, repoussant 
toutes fins et conclusions contraires des 
parties, 

« 1. Quant à l'action aqulllenne : 

« Admet l'exception d'incompétence sou- 
levée par les défendeurs De Laveleye, André, 
Fortamps et Joris ; 

« Se déclare d'office incompétent à raison 
de la matière sur l'action dn demandeur en 
tant qu'elle est dirigée contre les autres dé- 
fendeurs qui n'ont pas soulevé le déclinatoire; 
« En conséquence, renvoie le demandeur 
. à se pounoir comme de droit; 

« H. Quant à l'action en tant qu'elle est 
fondée surl'article 54 de laloi dui8mail873 : 
tt Déclare le demandeur hic et nunc non 
recevable dans son action ; 

« 111. Quant à l'action personnelle pour 
faits de faute, de dol, de fraude, de violation 
de statuts et de la loi, et de la distribution de 
dividendes fictifs : 

« Dit pour droit que cette action ne cx)m- 
pète au demandeur que dans le cas spéciale- 
ment prévu par l'article 64, § final, de la loi 
du 18 mai 1873; la déclare non recevable 
pour le surplus; 
« Et statuant sur l'action en tant qu'elle 



est basée sur ^et article 64, § final, déboute 
le demandeur de ses fins et conclusions; 

« Condamne le demandeur aux dépens 
vIs-à-vis de tous les défendeurs. » 

Le même Jour (22 avril 1878), le tribunal de 
commerce de Bruxelles a rendu un jugement 
identique en cause de Bellemans contre les 
mêmes défendeurs. 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que les causes 
inscrites au rôle général sous les n** 2881 et 
2894 sont connexes et que la Jonction qui ea 
est demandée n'est contestée par aucune des 
parties ; 

Attendu que les appelants ne sollidtent 
plus de condamnations contre les intimés 
Crabbe, De Laveleye et Sabatier; 

Adoptant, au surplus, à l'égard de tous, les 
motifs du jugement dont est appel ; 

Et attendu que les bilans pour les exer- 
cices 1874 et 1875 de la Société de Consimc- 
tion ont été approuvés par ses actionnaires 
réunis en assemblée générale ; 

Attendu que les faits articulés par les appe- 
lants pour critiquer ces bilans, ainsi que les 
prélèvements de bénéfices qu'ils préûodept 
avoir eu lieu indûment pour lesdits exercices, 
ne pourraient, fussent-ils établis, être con«- 
dérés comme des actes posés en dehors des 
statuts sociaux; 

Attendu qu'en tout cas il est constant dès 
à présent au litige que ces foits n'ont pas 
causé aux appelants le dommage dont ils de- 
mandent la réparation ; 

Par ces motife et ceux du premier juge, 
de l'avis conforme de M. l'avocat général Van 
Schoor, Joint les causes inscrites an r6le gé- 
néral sous les n^ 2881 et 2894, et sans 
s'arrêter aux faits articulés par les appelants, 
lesquels sont tous déclarés irrelevanls, déclare 
les appelants sans griefs, met leur appel à 
néant et les condamne à tous les dépens 
d'appel. 

Du 12 août 1880. — Cour de Bruxelles. — 
îr ch. — Prés. M. Jamar. — PI. MM. Van 
Meenen, Louis Leclercq, Jules Guillery, 
Weber et Brunard. 



GAPfD. 8 mai 1880. 

APPEL. — Changement de quauté. — 
Société. — Défaut d'existence légale. — 
Action en justice au nom de la firme. 
— Appel d'un associé en nom persommel. 

Si rasfodé, agissant m justice comme repréum" 
iMi <f 'twe /Iraie eommerdak et aa nom de 
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celle-ci, a été déchiré non recevable en son 
action, pour défaut d'existence légale de la 
sociélé, à n'est pas recevable à interjeter appel 
du jugement en son nom personnel (1). 

(BRAKDEIS, — C. LEBBGGE ET C^.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que Faction sur 
laquelle est intervenu le jugement dont appel 
a été intentée par le sieur Benedict Brandeis, 
agissant en sa qualité d*associé de la ûrme 
Moritz Halberstamme , d'Odessa, et, pour 
autant que de besoin, à la requête de la firme. 
Moritz Halberstamme, exerçant le commerce 
à Odessa; 

Attendu qu*il suit de là que le sieur Bran- 
deis n'a pas entendu agir en nom personnel, 
mais bien comme représentant de la firme 
Moritz Halberstamme et au nom de celle-ci ; 
que c'est donc cette firme qui en réalité est 
demanderesse en cause et que c'est contre 
elle que le jugement à quo 2i été rendu, la 
déclarant non recevable dans son action, 
comme étant sans existence légale et partant 
sans droit d'«ster en justice ; 

Attendu que ni la firme Moritz Halber- 
stamme ni Benoit Brandeis, agissant en sa 
qualité d'associé de cette firme, n'ont inter- 
jeté appel de la décision ; mais que l'appel a 
été dirigé contre ladite décision par Brandeis, 
non plus comme associé de la firme Moritz, 
mais, comme il a soin de le dire lui-même 
dans l'acte d'appel, en son nom personnel; 

Attendu qu'à ce dernier titre le sieur Bran- 
deis n'a pas été partie en première instance, 
qu'il n'y est pas intervenu en nom personnel 
et que le jugement étant pour lui res inier 
altos acta ne peut, comme personne particu- 
lière, lui porter aucun préjudice; que, par 
conséquent, il est sans intérêt comme sans 
qualité pour l'attaquer; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. La- 
meere, premier avocat général, déclare l'ap- 
pelant comme il agit non recevable; le con- 
damne aux dépens de l'appel. 

Du 8 mai 1880.— Cour de Gand.— l'^ch. 
— Prés. M. Grandjean, premier président. — 
PL MM. Willequet et D'Elhoungne. 



(I) Compar. Braxtlles, 7 janvier ISSi (Paie, 
l8Si. II. 331). 



BRUXELLES, 25 mars 1879., 

ABORDAGE. — Avarie. — Preuve. — Vente 

DE LA MARCHANDISE. — ACTIONS EN DOM- 
MAGES-INTÉRÊTS. — CoNNExiTÉ. — Compé- 
tence. — Vigie a bord. — Lieu d'amarrage. 
— Canal de Liège a Maestricht. — Riva- 
ges AUTORISÉS, r— ABSENCE DE FANAL. 

Lorsqu'un chargement a été avarié par suite 
(ftfn abordage dans les eaux intérieures, les 
propriétaires de la marchandise ne sont pas 
tenus, à peine de forclusion, de faire con- 
stata* son état d'avarie par experts avant 
d'en effectuer publiauement la vente. Ils con- 
servent, en ce cas, le droit d'établir la hauteur 
du dommage par tous autres moyens légaux. 

Une vente publique peut, selon les circonstances, 
servir de base pour la fixation du dommage 
subi, surtout si elle a eu lieu du consentement 
tacite de tous les intéressés. 

En cas d'abm'dage, il y a connexUé entre les 
demandes de dommages-intérêts formées dis- 
tinctement par les propriétaires du charge- 
ment avarié par suite de la collision contre les 
navires actionnés comme responsables de cet 
abordage (2). 

Un steamer qui aborde dans un canal un bftteau 
aman'é contre la rive est responsable de la 
collision, s'il pouvait aisément passer entre ce 
bateau et Vautre rive et s'il n'a pas suivi la 
route que les bonnes règles de la navigation 
lui prescrivaient de suivre. 

Bien que les règlements en vigueur pour la navi- 
gation sur la Meuse et les canaux n'imposent 
pas ^obligation d^avoir une vigie à bord, une 
surveillance active comme celle imposée à la 
vigie sur les navires oà sa présence est 
obligatoire, doit être exercée à bord de tous 
les bateaux à vapeur. 

Quelle est la portée des mots rivages autorisés 
de l'article M de l'arrêté royal du l**^ sep- 
tembre 1850? 

Le bateau abordé ne peut être réputé en faute 
pour n'avoir pas eu un fanal à son bord, si 
attcun règlement ne lui imposait cette obli- 
gation. 

(HEUSE et consorts, — c. MORIS ET LA COM- 
PAGNIE LIÉGEOISE DE NAVIGATION A VAPEUR.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les causes sont 
connexes et que les parties en demandent la 
jonction ; 



(S) Voy. les arrêts cités dans le jugement (note I, 
p. ilO), et junffû Gand, 5 avrU 1877 (Pasic, 1877. 
II, 9il). 
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Attendu en fait que le bateau V Amour du 
commerce, appartenant à Tintimé Moris, 
chargé de grains pour compte des appelants 
Heuse et C^^s'étant amarré, le 8 octobre 1875, 
vers cinq heures du soir, contre la rive gauche 
du canal de Liège à Maestricbt, à environ 
140 mètres en aval du pont n° 5, y fut abordé, 
vers huit heures quinze minutes du soir, 
par le steamer Henri Orban , de la Compagnie 
Liégeoise, venant de Maestricht, en manière 
telle, qu'il sombra immédiatement avec toute 
sa cargaison ; qu'actionné devant le tribunal 
de première instance d'Anvers par Heuse et 
consorts en réparation du dommage occa- 
sionné à la marchandise, Moris a appelé la 
Compagnie Liégeoise à intervenir dans la 
cause, tant pour le garantir des condamna- 
tions qui pourraient être prononcées contre 
lui que pour se voir condamner directement 
envers lui à réparer le préjudice que les faits 
ci-dessus lui auraient personnellement occa- 
sionné ; 

Que la Compagnie Liégeoise est en outre 
actionnée directement par Heuse et consorts 
à intervenir dans la cause, aux uns de s'en- 
tendre condamner directement envers eux 
aux dommages-Intérêts, soit seule, soit soli- 
dairement avec Moris ; 

En ce qui touche l'appel du jugement du 
19 novembre 1875; 

Adoptant les motifs du premier juge (1) ; 

En ce qui touche le jugement du 6 mai 1 876 : 

Quant à la fin de non-recevoir basée sur ce 
que les appelants Heuse et consorts n'auraient 
point fait constater par experts l'état de la 
marchandise avariée avant d'en effectuer 
publiquement la vente : 

Attendu que la réalité du dommage n'est 
contestée par aucune des parties en cause ; 



(1) Cejogement, reoda par le tribanal de corn- 
merct d'Anvers, éUil ainsi conçu : 

« Sur l'exeeplion dMucompéienee opposée par la 
défenderesse en garantie ; 

a Attendu que cette dernière soutient qu'étant 
domiciliée à Liège, c'est devant le tribunal de Liège 
qu'elle aurait dû être citée; 

■ Attendu que le tribunal de commerce d'Anvers 
est régulièrement saisi de Taetiou principale intentée 
par les sieurs Heuse et consorts ; 

• Attendu que l'action intentée par Moris à ladite 
compagnie est évidemment conneie à celle des 
sieurs lieuse; que conséquemment ces deux causes 
doivent être jointes, et que si elles avaient été inten- 
tées devant deux tribunaux différents, comme l'exige 
la compagnie défenderesse, il aurait fallu, par appli* 
cation de l'art. 171 du code de procédure, ordonner 
le renvoi d'une de ces causes devant le tribunal saisi 
le premier de la contestation*— Brux., 18 no?. 187), et 
Liège, U mai 1873 (Pasic, 1873, 11, 28 et 347) ; 



que l'importanoe de œ dommage peut seule 
être mise en discussion ; 

Attendu qu'aucune disposition de la loi 
n'exige à peine de forclusion que l'existence 
et la hauteur du dommage soient déterminées 
par voie d'expertise; qu'il se conçoit qne 
dans les circonstances de la cause, alors qoe 
l'administration locale exigeait Fenlèvement 
immédiat de la marchandise, ainsi que ceU 
résulte des documents produits, et que tout 
retard quelconque devait avoir pour consé- 
quence d'aggraver le dommage, les appelants 
n'aient pas cru devoir recourir à ane exper- 
tise ; que s'ils se sont privés en agissant ainsi, 
d'un des moyens légaux d'établir l'importance 
du dommage, ils n'en ont pas moins conservé 
le droit d'en justifier par d'autres moyens 
dont il appartient aux tribunaux d'apprécier 
le mérite, mais que l'on ne saurait admettre, 
avec le premier juge, qu'ils se seraient ainsi 
rendus non recevables à demander la répa- 
ration d'un dommage dont l'existence n'est 
pas même contestée ; 

Attendu que les intimés opposent vaine- 
ment la disposition des articles 455 et 456 dn 
code de commerce; que ces textes, qui décla- 
rent l'action en dommages-intérêts non race- 
vable lorsque la marchandise a été acceptée 
sans réclamation par le destinataire, sont évi- 
demment sans application aux cireoostanees 
de la cause; 

Attendu que la correspondance el les docu- 
ments produits établissent que la vente des 
grains avariés a été entourée de toates les con- 
ditions et précédée de toutes les formalités 
voulues pour lui assurer la plus grande publi- 
cité possible; qu il y a été procédé en pré- 
sence du batelier Meulemans et oonséquein- 
ment à la pleine connaissance de Moris; que 



« Attendu qu'au surplus, l'aelioii da aienr Moris 
est une véritable action en garantie, dans le teas éc 
l'arUele 184 du code de procédure; 

« Que cet article s'applique non sealeaentao es» 
d'une garantie contractuelle, mais eneore an eas oà 
la garantie dérire des articles 1383 ei soivanu di 
code civil ; qu'en effet, cet article 181 ne distiagac 
pas entre ces deux eas, et que, dans roue comiM 
dans Tautre hypothèse, il y a les mèmeâ raisons éc 
décider; que pour éviter des Jugements contraires et 
pour diminuer les frais jadidaires, 11 est juste qae 
le garant procède devant le tribanal où la demaoée 
originaire est pendante; 

« Attendu que si la drmando en garantie parsli 
plus étendue qne la demande originaire, cette cir- 
constance Importe peu à la solution de la qne«tioa 
de compétence, à causé de la conneiilé des denx 
demandes; 

« Par ces motifs, etc. » 
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la Compagnie Li^eoi^ a ^ en temps niile 
sommée de s'y faire représenter; que, con- 
sultée an préalable par les appelants sur Tuti- 
lité de cette vente, ladite compagnie s'est 
bornée à s'en remettre à eux du soin de 
prendre telles mesures qu'ils jugeraient utiles 
pour diminuer autant que possible les consé- 
quences domma$reables de l'accident; qu'il y 
a donc lieu d aiimettre que la vente a été faite 
du consentement sinon exprès, au moins 
tacite, de toutes les parties intéressées, et 
qu'entourée, ainsi qu'elle Ta été, de toutes les 
garanties de sincérité et de publicité, elle 
peut servir de base à la fixation du dommage 
' éprouvé par les appelants ; 

Attendu d'ailleurs que la valeur attribuée 
par les appelants à la marchandise, non plus 
que les chiffres produits par la vente publique, 
ne sont point contestés ; 

Quant à la demande de dommages-intérêts 
intentée directement par Heuse et C^'^ contre 
la Compagnie Liégeoise : 

Attenduque, parleur exploit du 5 avril 1876, 
Heuse et C^ ont appelé ladite compagnie à 
intervenir dans l'instance pendante entre eux 
et Moris devant le tribunal d'Anvers, aux fins 
de s'y entendre condamner soit seule, soit 
solidairement avec lui, à la réparation du 
dommage qui leur avait été occasionné; 

Attendu que cette demande était évidem- 
ment connexe à la demande primitive et prin- 
cipale dirigée contre Moris et que, par les 
motife repris au jugement du 19 novembre 
1875, motifis que la cour adopte, ainsi qu'il est 
dit ci-dessus, U y avait lieu par lie premier juge 
de se déclarer compétent pour en connaître ; 
Au fond : 

Attendu qu'appelés à rechercher les causes 
de l'abordage, les experts désignés par le 
premier juge ont constaté que de U manière 
dont le bateau VAnumr du commerce s'était 
amarré, il restait, entre le côté bâbord de ce 
bateau et la rive droite, c'est*à-dire dans la 
partie où le canal a le plus de profondeur, 
un pas6|age libre de 10 mètres 50 centimètres 
ou environ, en sorte que le steamer Henri 
Orban, qui n'a qu'une largeur d'environ 
3 mètres 50 centimètres, pouvait aisément 
passer s*U avait suivi sa route en ligne droite ; 
qu'ils ont en outre émis l'aWs unanime que 
pour se conformer aun bonnes règles de la 
navigation, le Henri Orban devait continuer à 
tenir le c6té droit du canal pour j[Ouverner à 
la hauteur de la courbure qui existe en oette 
partie du canal» puis en ligne droite sur l'our 
verture da pont n^ 5 ; 

Attendu que les constatations matérielles 
faites par les experts quant à la nature des 
avaries occasionnées au bateau, constatations 
qui ne sont d'ailleurs pas contestées, conOr* 
ment pleinement leurs appréciations quant à 



la manière dont Tabordage a eu lieu et à la 
manœuvre qui Ta provoqué, à savoir qu'au 
lieu de continuer a tenir le côté droit du 
canal, le steamer a dévié de sa route, de 
manière à occuper, au moment de la collision, 
les deux tiers de la largeur du canal et à venir 
aborder le bateau obliquement, et qu'il n'existe 
aucun motif pour s'écarter de leur avis, lors- 
que, par suite de leurs connaissances spé- 
ciales et de leur expérience, ils déclarent 
qu'il était du devoir du capitaine du steamer 
de ne point gouverner comme il l'a fait; 

Attendu que les experts déclarent en outre, 
contrairement aux faits articulés avec offre de 
preuve par la partie Mahieu, sous les n^ A, 
5 et 6 de ses conclusions additionnelles, que 
d'après les vérifications qu'ils ont faites sur 
les lieux mêmes de la collision, il doit y avoir 
eu peu de vigilance de vigie à bord dû Henri 
Orban ; que si en effet la lune était voilée, la 
nuit n'était cependant pas assez noire pour 
que le bateau amarré ne pût pas être aperçu 
par un bateau qui remontait le canal , s'il y 
avait eu une bonne surveillance ; 

Attendu que Ton objecte vainement que les 
règlements en vigueur n'imposent pas aux 
bateaux à vapeur de la Meuse et du canal 
latéral l'obligation d'avoir une vigie à bord ; 
qu'il est évident, en effet, que le capitaine 
qui, ainsi qu'on l'articule en fait sous les 
n<» 11 et 13, remplit sur ces bateaux les fonc- 
tions de la vigie, doit, comme le fait celui-ci 
sur les navires où sa présence est requise, 
exercer une surveillance active, nécessaire 
pour prévenir les accidents et qu'il est impos- 
sible d'admettre qu'avec une surveillance 
quelque peu active, la masse du bateau qui 
occupait une largeur de 9 mètres sur une 
longueur d'environ 40 mètres, n'aurait pas 
pu être aperçue par le steamer; que s'il est 
vrai que la lampe réflecteur que celui-ci por- 
tait à son avant, conforme d'ailleurs aux règle- 
ments en vigueur, avait pour effet de gêner 
plutôt que oe faciliter la vue, cette circon- 
stance devait rendre le capitaine d'autant 
plus vigilant et l'obliger à redoubler de pré- 
cautions avant de se décider à dévier de sa 
route; qu'il le devait d'autant plus que, 
d'après tes renseignements recueillis par les 
experts, il était de notoriété publique que 
souvent des bateaux s'étaient amarrés et 
s'amarraient encore à l'endroit où la collision 
a eu lieu; 

Attendu que la partie Mahieu soutient vai- 
nement, pour rejeter la responsabilité de 
racddent en tout ou en partie sur la partie 
Soupart, que le batelier Meulemans se serait 
amarré à un endroit où il n'aurait pas été 
autorisé à le faire et qu*il n'aurait pas eu un 
fanal allumé à bord de son bateau; 

Attendu, quant au premier point, qjue sul- 
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vant les prescriptions de l'arrêté royal' du 
i®* septembre 1850, portant règlement pour 
la navigation sur le canal de Lié^e à Maes- 
tricht, la navigation dans la partie de ce canal 
comprise dans la ligne des douanes n'est per- 
mise que depuis le lever jusqu'au* coucher du 
soleil, les bateaux doivent s'amarrer le long 
^es talus, de manière à laisser le canal libre 
du côté du halage habituel, lequel se fait, 
d'après l'article 4, sur la rive droite ; 

Attendu que le bateau V Amour du commerce 
s'est conformé à ces diverses prescriptions en 
s'amarrant, le 8 octobre, à cinq heures et 
demie du soir, contre la rive gauche du canal; 
que sur les poursuites dirigées contre le 
batelier Meulemans pour avoir contrevenu à 
l'article 17 du règlement prérappelé, lequel 
ne permet de s'amarrer que dans les bassins 
ou contre les rivages autorisés, le tribunal 
correctionnel de Liège, statuant comme juge 
d'appel, a renvoyé le batelier acquitté de ce 
chef de prévention, par le motif qu'il résul- 
tait des déclarations de l'ingénieur en chef 
directeur de la province de Liège, que Tad- 
roinistration n'ayant jamais indiqué Xesrivages 
autorisés, on doit considérer comme tels les 
endroits indiqués par l'emplacement de débar- 
cadères et de poteaux ou bornes d'amarre, et 
qu'en fait il était résulté de l'Instruction faite 
devant le tribunal que de semblables poteaux 
existaient où Meulemans s'était amarré ; 

Attendu qu'en présence de ces constata- 
tions, qui se trouvent encore conflrmées par 
les vérifications de l'expertise, il n'y a point 
lieu d'admettre la partie Mahieu à la preuve 
des trois premiers faits de ses conclusions 
additionnelles, lesquels sont dès à présent 
controuvés, et qu'il faut tenir pour constant 
qu'en s'amarrant là où la collision a eu lieu, 
le batelier n'a commis aucune faute pouvant 
engager sa responsabilité; 

Attendu qu'il ne saurait non plus être réputé 
en faute et déclaré, comme tel, responsable de 
l'événement pour n'avoir point placé de fanal 
sur son bateau; qu'à la vérité, les experts 
sont d'avis que la collision aurait pu être 
évitée si la présence du bateau avait été an- 
noncée par un fanal, mais qu'ils ajoutent, ce 
qui est en effet constant, qu'aucune disposition 
des règlements en vigueur n'imposait au ba- 
telier l'obligation d'avoir un semblable fanal; 

Attendu que le batelier, qui s'est stricte- 
ment conformé aux prescription^ réglemen- 
taires, ne saurait être réputé en faute pour 
n'avoir pas pris une précaution que rien ne 
l'obligeait k prendre; que l'administration 
elle-même l'a jugée inutile et qu'elle eût été, 
en effet, superflue, si le Henri Orban avait suivi 
la route que les bonnes règles de la navlga* 
tion lui prescrivaient de suivre; 

Attendu qu'en admettant qu'ainsi qu'il est 



posé en fait par la partie Mahieu, le passage 
du steamer eût dû être prévu à Vbeare è 
laquelle il a passé, et que le batelier Meirie- 
mans eût pu le voir arriver à une grande dis- 
tance, il n'en résulterait pas que celui-ci serait 
en faute pour n'avoir pas cherché à loi signa- 
ler sa présence, puisqu'il ne pouvait pas pré- 
voir qu'au moment où il approcherait, le 
steamer ferait la fausse manœuvre qui a occa- 
sionné la collision, et qu'il est constant, d'au- 
tre part, d'après ce qu'ont vérifié les experts, 
que le bateau eût été aperçu s'il y avait en 
une meilleure surv^^illance à bord du steamer; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que les faits articulés par la partie 
Mahieu sont ou dès à présent controuy^ ou 
dépourvus de pertinence, et qu'il n'y a point 
lieu d'en ordonner la preuve ; qu*il s'ensmt 
également que la collision doit être attribuée 
au fait et à la faute de ladite partie, qui doit 
être déclarée responsable du dommage qui 
en est résulté pour les appelants Heuse et 
consorts ; 

Attendu que cette solution rend inntik 
l'examen des autres questions soulevé» par 
les parties ; 

Quant à l'action intentée directement par la 
partie Soupart à la partie Mahieu : 

Attendu qu'il n'a pas été relevé appel du 
jugement en ce qu'il a sursis à statuer sar le 
mérite de cette action ; 

Par ces motifs, joignant les causes et en- 
tendu sur la question de compétence M. Tavo- 
cat général Crets en son avis conforme, met 
à néant l'appel du jugement du 19 novemJbre 
1875; condamne la partie appelante aux 
dépens de son appel ; et statuant sur l'appd 
du jugement du 6 mai 1876, met ledit juge- 
ment au néant, sauf en la partie doiH il n'a 
pas été relevé appel, relative à Faction directe 
en dommages-intérêts de la partie Sonpait 
contre la partie Mahieu ; émendant, déclare 
les appelants, partie Wyvekens, reee^rables en 
leur action en dommages-intérêts; dit poor 
droit que le tribunal de commerce d*Anvers 
était compétent pour connaître de raction 
directe de ses parties contre la partie Mahiea; 
et statuant au fond par voie d'évocation, sans 
s'arrêter à l'offre de preuve faite en ordre 
subsidiaire par ladite partie, la déclare r»- 
ponsable vis-à-vis de la partie Wyvekens des 
suites de l'abordage du 8 octobre 1876; la 
condamne en cx)nséquence à payer, à titre 
de dommages-intérêts : i^ k Heuse frères, 
18,737 fr. 77 c; 2« à Lemaire, 16,755 fr. 
40 c.; 3» à Grandjean. 19,256 fr. 71 c; 
déclare les parties Wyvekensdéboutées de leor 
demande contre la partie Soupart; déclare en 
conséquence n'y avoir lieu de statuer sur l'ac- 
tion en garantie de celle-ci contre la partie 
Mahieu. 
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Da 25 mars^ i879. — Cour de Braxelles. — 
3* ch. — Prés. M. Donnez. — PI, MM. Louis 
Leclercq, E. Picard, De Mot et Meistreit. 



BRUXELLES, M aTrtl 1879. 

CAPlTAiNE. — DÉuvnàNCE de la cargaison. 
—Mélange PAR FORTUNE de mer. — Répar- 
tition ENTRE LES DESTINATAIRES. — ReSPON- 
SABIUTÉ. 

Si, par fortune de mer^ des marchandises ap- 
partenant à différents destinataires ont été 
mélangées et ont dû subir des maniputationsy 
le capitaine est tenu, à l'arrivée, de procéder 
à une répartition du mélange entre eux, et s'il 
ne le fait pas, il engage sa responsabilité vis- 
àrvis du destinataire qui n'a pimt reçu ce qui 
lui revient. 

Il doit être tenu compte, dans cette répartition, 
des circonstances qm peuvent faire reconnaî- 
tre la marchandise appartenant à chacun 
d'eus; et, à défaut d'autres éléments d'appré- 
ciation, la répartition doit se faire de telle 
manière que la proportion entre la quantité de 
marchandise reçue et celle portée au connais- 
sement soit la même pour chacun des desti- 
nataires, 

(le capitaine STEPHBNSON, — C. DE BRASSINE 
ET KEMPENEERS.) 

Le tribunal de commerce d'Anvers avait 
rendu, le 6 août i87Sw le jugement suivant : 

tt Attendu que le capitaine a Tobligalion 
de délivrer à chaque destinataire la partie qui 
lui revient et qu*il est responsable s'il a déli- 
vré on laissé enlever par un destinataire ce 
qui appartient à un. autre ; 

« Attendu que si, par fortune de mer, les 
marchandises appartenant à divers destina- 
taires se sont mélangées, le capitaine ne peut 
délivrer ce mélange à un seul destinataire et 
répondre à l'autre que le manquant est impu- 
table aux fortunes de mer; qu'il a l'obliga- 
tion, dans pareille hypothèse, de procéder à 
une répartition; 

(( Attendu qu'il convient, dans cette répar- 
tition, de tenir compte des diverses circon- 
stances qui sont de nature à faire reconnaître 
la marchandise appartenant aux divers desti- 
nataires; et qu'à défaut d'autres éléments 
d^appréciation, il y a lieu de faire la réparti- 
tion de manière que la proportion entre la 
quantité de marchandise reçue et celle portée 
au connaissement soit la même pour chacun 
des destinataires divers intéressés; 

« Attendu que les défendeurs peuvent ré- 
clamer la valeur des quantités qu'ils auraient 



dû recevoir d'après une répartition de ce 
genre; 

« Attendu que les mêmes principes doivent 
être suivis en ce qui concerne la partie ava- 
riée du mélange ; 

tt Par ces motifs, le tribunal... ditlaré^- 
clamation des défendeurs recevable et nomme 
M. G. Van Peborgh, courtier en grains à An- 
vers, en qualité d'arbitre rapporteur, aux fins 
de rechercher si. les défendeurs ont droit à 
une boniOcation en vertu des principes indi- 
qués ci-dessus et quel est le montant de cette 
bonification... » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu qu'au départ de 
New-York, Declercq frères avaient une forte 
partie de blé en vrac dans les écoutilles n<* 2 
et 3 du steamer PlainmUler et 2,595 sacs de 
froment dans l'écoutiile n<^ 2; que les 3,786 
sacs de froment des intimés étaient placés 
dans l'écoutiile n^ 3, au-dessus du blé en vrac 
de Declercq frères ; 

Attendu que la cargaison ayant été désar- 
rimée au cours du voyage, par suite des évé- 
nements de mer relatés dans les rapports, la 
marchandise dut subir de nombreuses mani- 
pulations; qu'au port de Shelburn notam- 
ment, où le capitaine avait été forcé de relâ- 
cher, et sur les ordres des experts, les sacs 
de froment furent déplacés, le blé en vrac 
recouvert de voiles, puis l'espace vide jus- 
qu'au pont rempli avec du grain en sacs ; que 
les sacs des intimés furent même changés 
d'écoutille, puisque, à l'arrivée à Anvers, ils se 
trouvaient dans l'écoutiile n"" â, alors qu'au 
lieu du chargement, ils avaient été déposés 
dans l'écoutiile n^* 3; qu'enfin, dans la tra- 
versée de Shelburn à Falmouth, la cargaison 
se désarrima de nouveau, nécessita de nou- 
velles manipulations et une partie des sacs de 
froment des intimés ftit coupée pour remplir 
les vides dans la cale n^ 2; 

Attendu qu'au débarquement, les 2,595 
sacs froment de Declercq frères furent trou- 
vés intacts, n'ayant subi que la freinte nor- 
male, tandis que la partie des intimés accusait, 
en outre, une diminution de poids fixée à 
8,380 kilogrammes par les dispacheurs dési- 
gnés par les parties et à un chiffre même su- 
périeur par l'expert nommé par le jugement 
du 8 novembre 1877; 

Attendu que le manquant a été reconnu 
implicitement par le capitaine, qui a réduit 
sa demande en payement du fret de i 4,099 fr. 
40 c. à 45,370 fr. 28 c; 

Attendu que le déficit provient indcL «lable- 
ment des manipulations fréquentes et du 
coupement dont les sacs des intimés ont été 
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l'objet en vne da réarrimage de la cargaison; 
que tel est Tavis des dlspacheurs ; qu*ii est 
rationnel d'admettre qae le grain échappé des 
sacs s'est mélangé, en grande partie, avec le 
blé en vrac des frères Declercq, malgré les 
toiles de séparation ; que pendant le Toyage, 
le capitaine avait lui-même constaté un mé- 
lange de ce genre dans l'entrepont; qu'enfin 
le fait du mélange est encore corroboré par 
le faible écart entre le poids du blé en vrac 
au chargement et le poids trouvé au débar- 
quement; 

Attendu qu*à raison du mélange, il y avait 
lieu par l'appelant de procéder à une répar- 
tition de la marchandise en vrac ; que ne 
•il'ayant point fait, il a engagé sa responsa- 
bilité; 

Quant à la recevabilité de l'action contre le 
capitaine appelant : 

Attendu que l'objet soumis par les parties 
et Declercq frères aux dispacheurs par le 
compromis du 29 octobre 1877 est complète- 
ment distinct de l'objet de la demande recon- 
ventionnelle des Intimés ; que celle-ci est une 
action en dommages-intérêts, dirigée contre 
le capitaine, à raison d'une faute commise 
dans la délivrance de la marchandise aux 
divers destinataires, tandis que les dispa- 
cheurs avaient pour mission de déterminer la 
nature des avaries souffertes par fortune de 
mer, de les classer et de les répartir confor- 
mément à la loi maritime ; qu'à la vérité les 
intimés ont appelé l'attention des dispacheurs 
sur le point de savoir si le manquant en poids 
dont ils se plaignent ne devait pas être réglé 
en avarie commune, mais que les dispacheurs 
n'ont pas admis cette prétention, aucun jet ni 
déchargement n'ayant eu lieu et la marchan- 
dise devant, dès lors, se trouver à bord; 
qu'ils ont seulement admis en avarie grosse 
le dommage qui a été la conséquence directe 
du coupement des sacs, dommage qu'ils ont 
arbitré à la somme de 754 fr. §0 c; qu'en 
recevant cette somme, diminuée de leur part 
contributive, les intimés n*ont pas été indem- 
nisés de la partie du mélange à laquelle ils 
peuvent avoir droit et qui ne leur avait pas 
été délivrée ; qu'en conséquence le payement 
qu'on leur oppose ne saurait être un obstacle 
à la recevabilité de leur action contre le ca- 
pitaine ; 

Par ces motife et ceux du premier juge, 
met l'appel à néant; condamne l'appelant aux 
frais d'appel. 

Du 24 avril 1879. — Cour de Bruxelles. 
— 2» eh. — Fré8. M. Jamar. — PL MM. Ed- 
mond Picard, Bernays, LobIs Leclercq et 
Vraucken. 



aRUXSLLCS, 05 tuA M80. 

COMMUNE. — RBSPONSànuTÉ. — IUsceii- 

BLEMENTS. — BlBSSURE. — ACTE INDI- 
VIDUEL. 

Lorsque, par suite d'un rassemMememi^ un ti- 
âividu a été blessé, la responsahUUé de k 
commune eaenQaffée,lnen que le délUeommii 
à la faveur de ce rusenhlenuaU «*ai/ éié 
perpétré que par une seule penomne qui a 
faisait partie, 

EUe n*esi pas restreinte au cas ok le délit a 
été commis par le rassemblemtnl enma§é 
comme coUecUvUé, 



(la ville d' ANVERS, — C. 



.) 



Le jugement du tribuoal civil d'Aovers du 
22 février 1879, rapporté dans ce Recueil, 
année 1879, S"" partie, p. 367, a été con- 
firmé. 

La cour a confirmé égalemeoi le jugement 
rendu le 28 novembre 1879, à la suite lies 
enquêtes, par le même tribunal, qvl avait fixé 
à la somme de 10,000 frauca le monUDt des 
dommagei^intérèts dus au demandeur. 

Sur l'appel de ces deux jugemeots, elle a 
rendu l'arrêt solvant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les clauses sont 
connexes et que la jonction en est demandée; 

Attendu que l'appelante soutient qu'elle ne 
peut être responsable, aux tenues de Tari, l'' 
du titre IV du décret du 10 vendémiaire an ir, 
parce que la blessure de l'intimé a été le ré- 
sultat d'un acte individuel; qu'elle prétend 
que la responsabilité de la commune ne peut 
être engagée que dans le cas où le délit a été 
commis parle rassemblement envisa^eomme 
collectivité; 

Attendu que ce système aurait pour consé- 
quence de restreindre Tapplication de l'ar- 
ticle susvisé à des cas extrêmement rares; 
qu'en effet, l'homicide et les coups, pour ne 
parler que des crimes et délits commis contre 
les personnes, ne seront presque jamais le 
fait du rassemblement lui-même ; que llnter- 
prétation de l'appelante est donc contraire à 
l'esprit de la loi et ne permettrait point d'at- 
teindre le but du législateur, qui a veofo 
intéresser les communes au mahitien-de l'or- 
dre et à la protection des personnes et des 
biens; 

Attendu que Tarticle 6 du décret montre 

3ue le système de l'appelante n'est pas cehn 
u législateur; que cet article, qui tt*est que 
l'application du principe de Fartide I*, ae- 
corde des dommages et intérêts à la veuve et 
aux enfants de l'individu pillé, maltraité es 
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homicide par suite de rassemblements ou 
attroupements; que ce texte prouve qu'il ne 
faut pas des actes collectifs et qu*il suffit 
d'actes individuels commis à la faveur du 
rassemblement par une personne qui en faisait 
partie; 

Attendu que le premier juge a donc admis 
à bon droit ia preuve des faits repris au juge- 
ment interlocutoire; 

Attendu que les enquêtes ont établi claire- 
ment que la ville d'Anvers est responsable 
des actes dont Kennes a été la victime; 

Attendu que les dépositions des témoins 
ont constaté que, dans la soirée du 15 avril 
1877 et pendant une partie de la nuit, des 
bandes nombreuses, armées de cannes, ont 
parcouru les rues d'Anvers en cbantant et 
en injuriant les membres de la société ket 
Vlaamscke Volk; que sur les divers points 
elles ont même été jusqu'à les menacer et à 
les maltraiter; 

Attendu que les 5% 14« et 17« témoins de 
Tenquête directe ont déclaré qu'un individu, 
faisant partie d'une de ces bandes s'en est 
détaché et a frappé Kennes qui est tombé sur 
le sol; 

Attendu que ces déclarations n'ont été con- 
tredites par aucun témoin; qu'elles suffisent 
pour établir la responsabilité de la commune ; 

Attendu que rappelante argumente à tort 
de la déclaration que Kennes a faite à ia po- 
lice le lendemain de l'événement; qu'il est 
reconnu que cette déclaration n'a pas été 
signée par l'intimé ; qu'en admettant, d'ail- 
leurs, qu'elle ait été exactement rapportée, 
elle ne pourrait exercer aucune influence sur 
l'issue du procès; 

Attendu que l'on conçoit, en effet, que 
Kennes ne se soit pas expliqué spontanément 
sur l'existence ou la non-existence d'un ras- 
semblement ou d'un attroupement, lorsqu'il 
a été interrogé par la police; qu'il s'agissait 
alors de constater un délit et de rechercher 
si l'intimé avait reconnu le coupable, et que 
c'est sur ces points seuls qu'ont porté les 
investigations; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
ouï, en ses conclusions conformes, M. l'avocat 
général Staes, joignant les causes inscrites,^ 
met les appels à néant ; confirme, en consé- 
quence, les jugements rendus entre les par- 
ti^ par le tribunal d'Anvers aux dates des 
22 février et 28 novembre 1879; condamne 
l'appelante aux dépens. 

Du 25 mai 1880. — Cour de Bruxelles. -~ 
5* ch. — Prés. M. Eeckman. — PL MM. Ver- 
voort et Victor Jacobs. 



BRUXELLES, ft4 aTrtt 1870. 

CAPITAINE. — Chargement.— Refus de le 

COMPLÉTER. — TmANT d'EAU NËCESSAmE 
POUR ENTRER DANS LE PORT DE DESTINATION. 

Lorsque, après rembarquement d*une certaine 
quaniiié de tûwnes de marchandises, un navire 
a atteint un tirant d'eau qui ne peut être dé* 
passé sans V exposer à ne pouvoir franchir la 
barre qui précède Ventrée du port de destina- 
tion qu'à des époques indéterminées et à des 
intervalles parfois très éloignés, le capitaine 
n*esi pas en droit d^exiger le complément de 
son chargement. 

L'affréteur ne peut être présumé avoir consenti 
à courir le risque d'une station d^une dorée 
indéterminée devant celte barre, dans un 
parage dangereux, s'il ne s'y e$t soumis par 
une danse expresse de la charte partie. 

(MUSSELY, — C. LE CAPITAINE LEROY.) 

Le tribunal de commerce d'Anvers, ^vait 
rendu, le 24 janvier 1879, le jugement suivant : 

« Vu le rapport des experts...; 

« Attendu qu'il résulte du susdit rapport 
que le navire Bayadère peut encore charger 
environ éO tonneaux et qu'avec ce ciiargement 
il peut, sans danger extraordinaire, se mettre 
en route pour Rio Grande do Sul et atteindre 
ce port ; que le seul inconvénient qui puisse 
lui arriver, c'est qu'il sera peut-être retenu 
pendant quelques jours avant de pouvoir 
franchir la barre qui précède l'entrée du port, 
mais qu'il n'y a pas de motif de considérer 
celtt circonstance comme constituant un dan- 
ger extraordinaire et qu'on ne peut pour 
cette raison assimiler le navire Bayadère à un 
navire innavigable; 

« Que si le défendeur avait voulu soustraire 
son chargement à cette aggravation possible 
des risques de la navigation, il aurait dû s'en 
expliquer et le stipuler d'une manière expresse; 

« Par ces motifs, le tribunal ordonne au 
défendeur de compléter le chargement jusqu'à 
concurrence de 500 à 510 tonneaux ». 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est constant 
que la charte partie conclue à Anvers le 7 no- 
vembre 1878 avait pour objet le transport à 
Rio Grande do Sul par le navire Bayadère, 
alors en cours de voyage, d'un chargement 
d'un poids maximum de 555,060 kilogrammes, 
moyennant un fret de 15,000 francs, réduc- 
tible proportionnellement dans le cas où le 
navire ne pourrait embarquer des marchan- 
dises à concurrence d'un poids de 555,000 kil. 
et, entre autres, avec la stipulation que Tarri- 
mage serait fait sous la surveillance de l'ex- 
pert des assureurs, sans frais pour le navire ; 

Attendu que la question soulevée par l'exé- 
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cation de ladite charte partie est celle de 
savoir si le capitaine Leroy était en droit 
d'exiger le complément de son chargement, 
alors qu'après rembarquement d'environ 
â6é tonnes de marchandises la Bayadère avait 
atteint un tirant d'eau de 37 décimètres ; 

Attendu que tous les documents de la cause 
attestent qu'au Jour de la convention, il était 
généralement admis qu'un navire d'un tirant 
d'eau supérieur à là pieds anglais ne i)Ouvait 
parvenir à franchir la barre qui précède 
l'entrée du port de Rio Grande do Sul, qu'à 
des époques indéterminées et à des inter- 
valles parfois très éloignés, que l'état de la 
mer y empêchait les navires de s'alléger en 
dehors de la barre et qu'il n'y avait pas 
d'exemple que cela se fût jamais fait ; 

Attendu que c'est dans ces termes mêmes 
que s'exprime le rapport d'expertise du 
ât janvier dernier, qui est l'œuvre de trois 
capitaines au long cours; 

Attendu qu'on ne peut admettre que Mus- 
sely, en traitant de l'affrètement de la Baya- 
dère, aurait voulu exposer la cargaison de ses 
commettants à des risques exceptionnels en 
la confiant à un navire en destination de Rio 
Grande do Sul, auquel son chargement aurait 
donné un tirant d'eau supérieur à celui que 
la pratique consacre pour pouvoir entrer dans 
le port de Rio Grande do Sul; 

Que la preuve que Mussely n'entendait pas, 
dans l'espèce, soumettre la marchandise à des 
conditions exceptionnelles de navigation, c'est 
la clause de la charte partie réservatit la sur- 
veillance de l'arrimage à l'expert de ses assur- 
reurs, et consacrant ainsi implicitement son 
intention et son droit de faire assurer le 
chargement ; 

Attendu que le refîis des assureurs de con- 
tracter une assurance sur la Bayadère, avec 
un tirant d'eau de plus de 57 décimètres n'est 
pas méconnu ; 

Que le capitaine Leroy est d'autant moins 
en droit de se plaindre qu'il devait connaître 
et les difficultés de navigation que présente 
le port de Rio Grande do Sul et le tirant 
d'eau de son navire sous un poids déter- 
miné, et qu'on n'en peut douter en présence 
de la charte partie qui, en traitant à raison 
d'un chargement possible de 335,000 kilo- 
grammes, stipulait néanmoins la réduction 
du fret pour le cas d'inexécution de cet enga- 
gement quant au tonnage ; . 

Attendu qu'en estimant que la Bayadère 
pouvait porter de 300 à 310 tonnes et entre- 
prendre sans danger extraordinaire le voyage 
de Rio Grande do Sul , les experts ont fait 
cette réserve, essentielle en la cause, que 
c'était en courant le risque d'être retenu long- 
temds devant la barre avant de "v^uvoir entrer 
au port de Rio Grande do Sul; 



Attendu qu'il a été allégué sans contradic- 
tion que cette station exceptionnelle, d^nne 
durée indéterminée, dans le voisinage de la 
côte, des brisants et d'une barre de sabie mou- 
vant, constitue un danger sérieux, dont le ris- 
que ne pouvait être imposé à Mussely, à moins 
d'une condition expresse qui n*existe pas; 

Qu'il résulte de ces considérations que le 
premier juge a donné à la charte partie et ï 
l'expertise une interprétation qu*elles ne com- 
portent pas en ordonnant à l'appelant de 
compléter le chargement de la Bayadère à 
concurrence de 300 à 310 tonnes ; 

En ce qui concerne les trois faits articnlés 
par l'intimé avec offre de preuve : 

Attendu que le premier est dès à présent 
controuvé, et que les deux autres sont irrele- 
vants; qu'en effet, il résulta des documents 
de la cause et notamment de ceux émanés du 
pilotage d'Anvers, que le navire Eva est parti 
pour Rio Grande do Sul, non avec on tirant 
d'eau de douze pieds et demi, comme l'énonce 
le premier fait, niais avec un tirant d'eau de 
37 décimètres, égale à celui de la Bayadère; 

Que Je second fait, relatif à un navire 
autrichien parti pour la même destinatioa 
avec (j^torze pieds de tirant d'eau manque de 
précision quant à l'indication de ce navire; 
qu'il est affirmé par Mussely que si ce navire 
est le Policena, celui-ci se serait échoué et 
perdu, et qu'enfin il eût suffi à l'intimé de la 
production d'une attestation du pilotage pour 
faire la preuve qu'il sollicite ; 

Quant au troisième fait, à savoir a qu'au 
moment de la charte partie, on passait à Rio 
Grande do Sul même avec seize pieds », que 
ce fait emprunté, comme l'indique la conclu- 
sion elle-même, au numéro d'un journal fran- 
çais ayant paru le 1" décembre 1878, soit 
après la conclusion de la charte partie, en le 
supposant vérifié, serait le résultat de h 
découverte d'un nouveau chenal, qui se serait 
produit au sud de l'ancien à la suite de cro&;. 
de débordements et de mauvais temps et qui, 
en octobre 1878, aurait livré passage à plu- 
sieurs navires, dont un ayant un tirant 'd*eau 
de seize pieds six pouces; que ce fait récent, 
anormal, ne saurait être pris en considération, 
puisqu'il consacrerait une exception et se 
trouvait, au jour de la charte partie, inconnu 
des deux parties contractantes et que ni les 
experts, ni ceux auprès desquels lesdits experts 
se sont renseignés, n'en avaient connaissanôp; 

i^ar ces motifs, écartant comme contronvés 
et irrelevants les faits articulés par l'intimé, 
met à néant le jugement dont est appeU émen- 
dant, déclare l'intimé mal fondé en son ac- 
tion. 

Du 24 avril 1879 .---Cour de Bruxelles.— 
2« ch. — Prés, M. Jamar. — PL MM. Edmond 
Picard et Louis Leclercq. 
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201 



218 



254 
154 
150 



155 
36 

191 
190 



1817. 

Loi du 25 janvier, art. l»'. 
Loi du 27 décembre, art. 26. 

1819. 

Loi du 21 mai, art. 1*'. 

1822. 

Loi du 26 août, art. 196. 

1826. 

Arrêté royal du 25 janvier, art. 19. 

1831. 



Constitution belge, art. 16. 

— art. 92. 

— art. 93. 
Décret sur la presse du 20 juillet, 

art. 13. 

— art. 15 

1835. 

Loi du 17 avril, art. 6. 

— art. 7 et 20. 

1837. 
Loi du 2 mai, art. 12. 

1838. 

Loi du 2i mai. 

1841. 

Loi du 25 mars, art. 7. 

1842. 

Loi du 18 juillet. 

1846. 

Loi du 26 février. 
Loi du 4 mars, art. 4. 

1849. 

Loi du 21 juin, art. 27, 



P||B, 



204 
85 



282 



21G 



loi 



302 

119 

5S 



228. 239, 286 



22.30: 



h'i 



5ê 



176 



311 



365,374 



282 



Pages. 



1880. 



Loi du U Juin, art. 28. 125 

Arrêté royal da l«' septembre, art. 17. 409 



1881. 

Loi du 18 avril, art. 437. 

— art. 445. 

— art. 465, 

— art. 473. 

— art. 492. 

— art. 496 et auiv. 
-^ art. 528. 

— art. 532. 

— art. 542. 

— art. 562. 

— art. 568. 
Loi da 16 décembre, art. 45. 
Loi da 17 décembre, art. 1 et 2. 

1884. 

Loi da 15 août, art. 89 et 90. 
Code forestier da 19 décembre, 

art. 145. 
— art. 177. 



273 
215 
401 
368 
219 
129 
219 
219 
271 
129 
61, 238, 363 
120 
330 



142 



154 
59 



1888. 

Loi da 19 juin. . 170 

1861. 

GonYention avec la France du l*' mai. '204 



1864. 

Arrêté royal da 21 ayril. 

1868. 
Loi da 7 Juillet, art. 6. 

1866. 
Loi du 6 mars, art. l*^. 

1870. 
Loi da 27 mai, art. l*'. 

1871. 

Loi du 5 Juillet, art. 12. 



224 



258 



5,156 



12 



206 



LOIS, ETC. 


1872. 


419 

Page». 


Loi du 5 mai, i 


art. l*'. 


92 


Loi du 20 mai 


, art. 4. 


236 




art. Î6. 


379 


•^ 


art. 59. 


215 


Loi du 15 décembre, art. 2. 


43,53 




1873. 




Loi du 29 mars. 


365, .374 


Règlement da 21 avril. 


365, 374 


Loi du 18 mai, 


, art. 4. 


272 


— 


art. 29 et 80. 


106 


— 


art. 36. 


107 


— 


art. 42. 


272 


'— 


art. 44. 


99 


^._ 


art. S2, 53. 


406 


.— 


art. 64. 


406 


— 


art. 76. 


272 


— 


art. 134. 


99 


Loi du 17 aoû< 


t, art. 1«'. 
1874. 


285 


Loi du 25 Janvier. 


214 


Loi du 11 Juin 


, art. 23. 


110, 152 




art. 74. 
1876. 


256 


Loi du 25 mars, art. 8. 


53 


— 


art. 10. 


138 


~- 


art. 12, 13. 


53 


—. 


art, 23. 


148, 184 


— 


art. 24. 


349 


-1— 


art. 25. 


200, 302 


— 


art. 31. 


110 


•^ 


art. 33. 


78, 126. 134 


— 


art. 36. 


92 


— 


art. 37. 


182 


— 


art. 38. 


137 


_ 


art. 52. 


289 




art. 56. 
1878. 


22,48 


Loi du 17 avril, art. 17. 


354 


—. 


art. 18. 


201 


•^ 


art. 21, 22. 


90,154 


•^ 


art. 23. 


285 




art. 28. 
1879. 


236 


Loi du l»r avril, art. 8. 


78 


Loi du 14 décembre, art. i*'. 


82 



ao 



TABLE CHRONOLOGIQUE DES ARRÊTS. 



TABLE CHRONOLOGIQUE DES ARRÊTS, 



24 mai. 



1871$. 
B. 
1876. 



Ph»* 



405 



!•' décembre. B. 


372 




1877. 




19 décembre. B. 


74 




1878. 




1« mai. 


B. 


333 


15 juin. 


L. 


79 


24 octobre. 


L. 


157 


2 décembre. B. 


247 




1879. 




9 Janvier. 


B. 


42 


5 février. 


B. 


380 


11 


B. 


84 


24 


B. 


361 


24 mai*B. 


0. 


31 


25 


B. 


409 


17 avril. 


0. 


154 


24 


B. 


413, 415 


24 


G. 


148 


25 


G. 


19 


13 mai. 


B. 


50 


14 


L. 


8 


15 


L. 


206 


17 


B. 


182 


23 


G. 


107 


5 Juin. 


B. 


404 


5 


L. 


347 


7 


L. 


11 


11 


L. 


15.25 


12 


B. 


393 


12 


G. 


6 


25 


B. 


30 


30 


B. 


106 


5 Juillet. 


L. 


65 


16 


L. 


216 


17 


G. 


22 


18 


G. 


143 


22 


B. 


335 


23 


G. 


128 


23 


L. 


40 


25 


G. 


10, 55, 156 


26 


G. 


167 


26 


L. 


87, 225, 264 


28 


B. 


152 


30 


G. 


155 


81 


B. 


162 


6 août. 


L. 


83, 176, 378 


7 


B. 


12, 62 



1878. 

8 août G. 

8 L. 

12 B. 

14 G. 

23 octobre. L. 

24 L. 
29 G. 
29 L. 

3 novembre. B. 

5 L. 

6 B. 
6 L. 

12 B. 

12 L. 

13 B. 

14 B. 
17 B. 
20 B. 

20 L. 

21 G. 

22 G. 

24 B. 

25 B. 

26 L. 

27 G. 

28 G. 

3 décembre. L. 

4 L. 
6 G. 
6 L. 

8 B. 

9 B. 

10 B. 

11 B. 

12 L. 

13 B. 
13 L. 

15 B. 

15 G. 

16 B. 

16 G. 

17 B. 
20 G. 
24 B. 
24 L. 

26 B. 

27 B. 
27 L. 

29 B. 
31 G. 
31 L. 

1880. 

2 Janvier. B. 

3 B. 
3 G. 



P«Ces. 



37,51 

38 

218, 292 

44, 48, 71^ 

97 

36. 157 

132, 280 

46 

9 

183 

23 

59 

39,140 

231 

384 

19 

58.89 

281 

54, 223 

134, 136 

85 

69 

235 

49,56 

60 

91, 229 

61,94 

38 



34, 



100 

172 

124 

34 

56, 80 

60 

154 

156 

■74 

5, 28, 288 

125 

99 

67 

368 

78,96 

266 

134, 139 

396 

109 

141 

47 

57 

122,127 



53 
138 
190 



1880. 



PafH. 



6 Janvier 

8 

9 
12 
14 
17 
19 
21 
21 
22 
23 
24 
27 
27 
28 
28 
29 
31 
31 

4 février. 

5 

5 

9 
11 
12 
12 
14 
16 
16 
17 
19 
19 
20 
21 
23 

24 
25 
25 
25 
26 
l*!* mars. 

3 
4 
4 

6 

8 
10 
11 
11 
13 
16 
17 
17 
18 
20 



B. 92 

B. 88, 170 

G. la 

B. 274 

L. 1.% 

B. 78, 90 

B. 119 

B. 68,334 

L. 334 

L. 166, 181 

B. 133 

G. 81, 246 

B. 80,86 

G. 354 

B. 144 

L. 207, 238 

G. m 

G. 29L 299 

L. 1S7 

B. 72 

B. 193, m 

L. 313 

B. 186, 200 

L, 271 

B. 120, 126 
L. 137.290,397 

G. 236 

B. 82,95,191 

G. 374 

B. 78, 90 

B. 135, 184 

G. 172, 243 

G. ^i 

L. 144 
B. 146,230,256 
270,297,350 

G. 246 

B. 164 

G. 2^ 

L. 194, 250 

B. 142 

B. 178. 199, 
245, 311 

B. 9S 

G. 179 

L. 269, ^n 

G. 15S 

B. m 

G. 161 

B. 26S 

G. 185 

L 153 

B. 191 

G. 210 

L. 307 

G. 200 

G. 163, 192 
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22 mars 

24 

24 

25 

26 

27 

30 
]•! avril. 

5 

7 
10 
14 
15 
16 
17 
22 
24 
26 
29 

l*r mai. 

]•' 

3 

5 

7 

8 



1880. 

G. 
B. 
L. 
L. 
B. 
B. 
G. 
B. 
B. 
B. 
G. 
L. 
B. 
B. 
L. 
B. 
G. 
B. 
B. 



Pagaf. 



384 

191,376 
211 

254, 358 
174 

159, 219 
214 
251 
253 

209,381 
285 
251 
215 
289 
291 
314 
336 
183 
239 



G. 241,330,363 



L. 
B. 
G. 
G. 
G. 



365 
318, 402 

261 
379. 395 
206, 408 



1880. 



12 mal 

13 

17 

17 

18 

19 

20 

20 

22 

25 

26^ 

27 

29 

29 

l«'jnin. 

2 

5 

5 

7 

9 
10 
10 
12 
14 
15 



G. 

B. 

B. 

L. 

B. 

L. 

B. 

L. 

L. 

B. 

B. 

L. 

G. 

L.201 

B. 

B. 

G. 

L. 

B. 

L. 

B. 

L. 

B. 

B. 

B. 



Pag08. 



169 
388 
204 
371 
353 
356 
294 
402 
311 

339,414 
224 
331 
366 

,337,382 
368 
258 
295 
387 
211 
259 

278, 308 
277 
393 

243, 305 
238 



1880* 



Pages. 



19 Jaio 

21 

23 

24 

25 

26 

30 

3 Juillet. 

6 

6 

9 
14 
14 
15 
17 
17 
29 
31 

3 août. 

4 

5 
10 
10 
12 



G. 268,273,315 
B 343 

L. 375 

B. 236 

G. 347 

L. 282,293.349 



B. 
L. 
B. 
G. 
L, 
B. 
L. 
B. 
G. 
L. 
B. 
G. 
B. 
B. 
B. 
B. 
G. 
B. 



265 
351 
313 
372 
304 
228 
327 
364 
389 

391, 405 
302 
401 
303 
286 
319 
385 
357 

397,406 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



DES nrOMS DES PARTIES. 



Piff». 



A. 



Administration des con- 




tributions. 


283 


— des doaanes. 


210 


Aerts. 


80 


AUoo. 


96 


Amelot. 


273 


Ancion. 


387 


Anoul. 


142 


ADseai>. 


193 


Arens. 


68 


Audenaerde. 


295 


B. 




Badart. 


201 


Baerwinkel. 


208 


Baeyens. 


67 


Banque de Belgique. 


364 


— de Conrtrai. 


207 





Pagei. 




PagVf. 


Banque de la Dyle. 


381 


Best et O: 


110, 174 


— hypothécaire néer- 


Beys. 


164 


landaise. 


107 


Beyst. 


19 


— de rindnstrie. 129 


Bibesco Çie prince). 


320 


— • Namuroise. 


206 


Blancquaert. 


366 


— de Seraing. 


232 


Rlieck. 


229 


Barber et C»'. 


170 


Blochaus. 


. 195 


Barella. 


376 


Biondiau. 


229 


Bascop. 

Bataille. 99, 


51 


Bodmann (héritiers). 


384 


215,334 


Boesmans. 


129 


Baudrez. 


366 


Boitelle. 


159 


Banssart. 


383 


Boly. 


93 


Beaufoys. 


371 


Bolly. 


375 


Beanlien. 


269 


Bomerson. 


277 


Beernaert. 


37 


Bonoy. 


304 


Beke. 


390 


Bossus. 


97 


Bekooy. 


193 


Braas. 


361 


Bellefroid. 


231 


Brandeis. 


409 


Bellemans. 


400, 406 


Brasseur. 


235 


Belliôre. 


290 


Brison-Bouillard. 


125 


Berden. 


237 


Bronckart. 


212 


Berdolt. 


363 


Brongniart (veuve) 


390 



422 
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Piget. 

BuiBsaert (épooz). 55 

Bange. 195 

Bareau de bienfaisance 

d'Awenne. 403 

— — de Mirwart. 403 

BayBse. 172 



G. 



Gajot. 

Gambier. 

Cardwell. 

Garpentier. 

Gartuyveli. 

Gaeteleyn. 

Gatanzaro. 

Gazy. 

Gerckel. 

Ghanibart. 

Gharneux. 



334 
240 

78 
350 
231 
246 

73 
137 

78 
258 

94 



Ghemin de fer rhénan. 174 
Ghevau. 290 

Ghôvremont. 252 

Glaee. 288 

Glerdent. 122 

Goart. 43, 351 

Gollignon. 202 

Gommnne d'Andenne. 83 
•— d'Anderlecht. 248 

— d'Havelange. 269 

— deMarchienne-au- 

Pont. 343 

— d'Ougrée. 223 

— de Schaerbeek. 84 
~ de Saint-Gilles. 12 

Gompagnie Gork steam 

ship. 361 

— du Grand Gentral. 60 

— Helvetia. 265,312 

— Immobilière de Bel- 

gique. 283 

— International navi- 

gation. 361 

— Liégeoise de navi- 

gation & vapeur. 409 

— Steamboiler. 299 

— TheQueen. 332 
Gopette. 59 
Goquillon. 70 
Couvreux. 170 
Grahay. 39 
Gralle, Schindeler et G**. 252 
Granshoff. 335 
Gravatso. 137 
Grédit général liégeois. 74 
Cryns. 349 
Gurateur faill. Amelot. 273 

■^ — B... 368 

— — Gouche. 120 

— — Devos. 363 

— — Genonceau. 272 

— — Magdelaine. 178 

— — Morenas. 177,208 

— — Pigneur. 61 

— — Rucquoy. 93 

— — de la société des 

Garriéres. 136 



PagM. 

Gurateur faill. delasociété 
du crédit bru- 
xellois. 106 

— — Walnier. 215, 240 

— — Zaman. 401 



D. 



D... 

Daemen. 

Darimont. 

Dartevelle. 

Dartois. 



380,405 

106 

157 

23 

144 



David, Spick et Kern- 

kamp. 186, 199, 23 1 

De Bauffremont. 320 

De Bellefroid. 40 

De Blanckarf . 129 

De Brassine. 413 

De Ghimay. 820 

De Goen. 280 

De Goene. 236 

De Goster. 183 

De Gubber. 214 
De Doncker. 184, 376 

De Félix de Lamotte. 7 

De Gieter. 179 

De Groote. 336 

De Kerckhove. 179 

De Kimpe. 10 

Delamotte. 71 
De Laveleye. 400, 406 

De Leener. 47 

Deleme. 187 

Delfosse. 99 

Delhauteur. 11 

Delnest. 162 

Delooze. 45 

Delport. 61 

Del vaux. 94 
Delvigne. 302, 314 

De Malander. 190 

Demaret (veuve). 307 

De Marotte. S6 

De Marteau. 43 

De Mets. 148 

De Meurisse. 81 

De Mey. 158 

De Miarchi. 294 

Demoitié. 141 

Demol. 55 

Demouge. 254 

De Namur d'Elzée. 61 

Deneuter. 381 

De Noidans. 223 

De Pauw. 179 

De Pins. 364 

De Pitteurs. 40 

Depret. 268 

De Rousseaux. 302 

Descamps. 291 
Desmedt. 154, 395 
Desmet. 63, 136 

De Somoskeoy. 36 

De Spieseleer. 57 

De Spirlet. 347 
De Terwangne. 40, 74 



De Valck. 

De Vestel et G<». 

Deveux-Libotte. 

Deviilers. 

De Vleeschoower. 

De Vulder. 

De Wael. 

De Waele. 

De Waersegger. 

De Wilde. 

De Winckeleer. 

De Wolf. 

Dick. 

Dinsdale. 

Dognée de Villers. 

Dolne. 

Donxchamps. 

Dows et G*». 

Driessens. 

Droupy. 

Drnart. 

Dubois. 

Ducrocq. 

Du Fontbaré. 

Dumont. 15, 89, 

Dupuis. 

Du Rousseaux. 

Du Vieusart. 



E. 



m 

91 

8 

154 

49,243 

m 

154 

53 

133 

156 

138 
404 

97 

87 

379 

204 

20 

57 

11, K3 

56 

134 

m, 302 

68 

302 

302 



Engster et O: 289 

Etat belge. 22, 31, 45. 58. S9, 

134, 157, 174. 
181, 186, 199, 
254, 297, 307. 
314, 316, m 
364, 368, 3fô, 
401. 
Everaerts. 206 



P... 189 

Fabrique d'église de 
Notre-Dame 
d^Hanswyck. 118 

— deMarchienne- 

au-Pont. 343 

— de Pont - à - 

Gelles. 339 

— de St- Servais. 181 
Faes. 56 
Falcon. 251 
Falla. 39 
Pilliers. 92 
Fischer. 262 
Florent. 176 
Fondu. 165 
Fould. 140 
Fraipont (veuve). SÎ8 
François. 209 
Frankignonlle. 172 
Predérickx. 313 
Frutsaert (veuve). 316 
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P«g«t. 



G. 



Gabriel. 


288 


Geisler. 


50 


Gendebien. 


150 


Gérard. 


46 


Geronner. 


350 


Ghislain. 


206 


Gillieauz. 


396 


GilsoD. 


• 54 


Godart. 


318 


Godyn. 


373 


Goethals. 


406 


Goffla- Leroy. 


125 


Goudamet. 


241 


Govaert. 


78 


Guyot. 


266 


H. 




Haey. 


85 


Hagemans. 


315 


Hallauz 


237 


Hamal 


127 


Hamoir. 


15 


Hanssens, 159 


,219 


Hauchamps et C^* 


191 


Uaatenne. 


217 


Hauzeur. 


358 


Havelange. 


406 


Hazard (Arôres). 


224 


Hay. 


330 


Hayen. 


351 


Hédiart. 


297 


Henault. 


26 


Henkinbrandt. 


217 


Henaen. 


49 


HeonioD. 


51 


Henry (frères). 


80 


Herman (enfanta). 


358 


Hersent. 


170 


Heuse. 


409 


Hospices de Crehen. 


226 


— de Menin. 


60 


— de Nieakerke. 


185 


Huart. 


272 


Hubert. 


187 


I. 




Ickx (veuve). 


53 



J. 

Jacobs-Donckerwolcke. 347 

Jacques. 74 

Jacquet. 31 1 

James. 315 

Jamoulle. 153 

Janssens. 379 

Jasme. 270 

Jaspar. 126 

Jobson et C*«. 110 

Jottrand. 228 

Journez. 267 



Kaldenbach. 

Kempeueers. 

Kennes. 

Ketele. 

Klein. 

Rranakens. 

Kryps. 

L. 

Laçons Youell. 

Lagae, De Oeest et 

Lagrange (veuve). 

Lambert. 

Lambin. 

Lambo. 

Lambotte. 

Lamoureuz. 

Laroche. 

Lauwereyns. 

Lebbe. 

Lebegge et O: 

Leboube. 

Lecarte. 

Lecherf. 

Leclercq. 

Leconte-Dupont. 

Leemans. 

Leenaers. 

Lefevere. 

LeUls. 

Le François. 

Lejeune. 

Lemaire. 

Lens. 

Lepouce. 

Lerche 

Lero^. 

Lesoin. 

Lewy. 

Libbrecht. 

Libioulle. 

Libotte. 

Lieutenant. 

Lloyd belge. 

Lobelle. 

Logé. 

Lombaert. 

Longo. 

Loriers (héritiers). 

Loslever. 

Louis. 

Lowie. 

Lumsden. 

Lycke. 



PagM. 



79 
413 
414 
134 
183 
96 
20 



C»«. 



110 
136 
390 
291,397 
378 
312 
270 
304 
110 
282 

56 
409 
338 
141 
165 
280 
289 

42 

195 

7 

58 

184 

145, 397 

184, 371 

402 

327 

' 315 

415 

39 
353 
191 
176 
396 
397 
256 
136 
228,286 
179 

73 
226 
208 
259 

60 
231 
355 



Mac Millau. 

Maes-Druyts. 

Magdelaine. 

Mage. 

Marchand. 

Marlier. 



152 
30 
178 
265 
226 
212 



P««w. 

Marquer. 110 

Martin (frères). 191 

Massar. 88 

Matthys. 312 

Méan. 265 

Meert. 165 

Mélot. 166 

Meny. 78 

Meulenbergh. ^ 86 

Meyns. 157 

Michiels. 12 

Michielsens. 388 

M inguet. 65 

Ministre des finances. 85 

139, 148, 200, 
207, 293, 330 
73 
126 
83 
144 
355 
409 
65,391 
195 
37 
132 
415 
241 



Mol. 

Mommaerts. 

Monjoie. 

Monseur. 

Monteyne. 

Moris. 

Mouton. 

MuUer et C<«. 

Mullié. 

Mulliez. 

Mussely. 

Muylle. 



N. 



Naniot. 
Nauman. 
Nevejean. 
Nulson. 



O'Brien. 

Ocket. 

Onsmonde. 

Opdebeeck (veuve). 

Oswald. 

Osy. 

Otlet. 



9 
262 
134 
366 



361 
393 
172 
278 
174 
368 
209 



P... 381 

Pairouz. 382 

Panne (veuve).' 146 

Paqué. 125 
Parent-Pecher (héritiers) 308 

Parker. 261 

Pauiet. 162 

Peeters. 70 

Pete. 239 

Petit. 150 

Petre. • 162 

Pety de Thozée. 87 
Philippart. 305. 353, 398 

Philippet. 74 

Picavet. 184 

Pierman. 57 

Pieters. 236 

Pirlot. 398 

Poelvorde. 259 



iU 



TABLE DES NOMS DES PiRTIES. 



Piges. 

Pollet. 375 

Poncelet. 141, 157 

Poncin. 331, 378 

Poupailly. 332 

Ponslet. 187 

Province de Brabant. 42 

Piomadôs. 262 
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SUR LB90CBLLES IL T A DÉCISION. 



ABOROAOB. — 1, Avarie. — Preuve, — 
Vente de la marchandise, — Actions en dom- 
mageS'intéréts. — Conneœité, — Compétence, 

— Vigie à bord. — Lieu d^amarraçe. — Canal 
de Liège à Maastricht, — Rivages autorisés. 

— Absence de fanal, — Lorsqu'on charge- 
ment a été avarié par suite d'un abordage 
dans les eaux intérieures, les propriétaires 
de la marchandise ne sont pas tenus, à peine 
de forclusion, de faire constater son état 
d'avarie par experts avant d*en effectuer pu- 
bliquement la vente. Ils conservent, en ce 
cas, le droit d'établir la hauteur du dommage 
par tous autres moyens légaux. 

Une vente publique peut, selon les circon- 
stances, servir de base pour la fixation du 
dommage subi, surtout si elle a eu lieu du 
consentement tacite de tous les intéressés. 

En cas d'abordage, il y a connexité entre 
les demandes de dommages- intérêts formées 
distinctement par les propriétaires du char- 
gement avarié par suite de la collision contre 
les navires actionnés comme responsables de 
cet abordage. 

Un steamer qui aborde dans un canal un 
bateau amarré contre la rive est responsable 
de la collision, s'il pouvait aisément passer 
entre ce bateau et Tautre rive et s'il n'a pas 
suivi la route que les bonnes régies de la 
navigation lui prescrivaient de suivre. 

Bien que les règlements en vigueur pour la 
navigation sur la Meuse et les canaux n'im- 
posent pas Tobligation d'avoir une vigie à 
bord, une surveillance active comme celle 
imposée à la vigie sur les navires où sa pré- 
sence est obligatoire, doit être exercée & bord 
de tous les bateaux & vapeur. 

Quelle est la portée des mots rivages auto- 
risés de l'article 17 de l'arrêté royal du l«c sep- 
tembre 1850 ? 

Le bateau abordé ne peut être réputé en 
faute pour n'avoir pas eu un fanal à son bord, 
si aucun règlement ne lui imposait cette obli- 
gation. (Brux., 25 mars 1879.) 409 

— 2. Changement de direction, — Abandon 
du navire et du fret. — Navigation dans les 
eaux intérieures.— Aucune faute n*est impu- 
table au capitaine qui, en cas de changement 



de direction soudain et inattendu d'un autre 
navire, n'a pu prescrire en temps utile les 
manœuvres nécessaires pour éviter Tabordage 
qui était imminent. 

On ne peut lui reprocher de n*avolr pas eu 
recours à des manœuvres préventives et 
modifié sa marche pour éviter un danger 
d'abordage qu'il ne pouvait prévoir, la situa- 
tion respective des deux bâtiments excluant 
tonte idée de rencontre avant ce changement 
de direction. 

L'article 216 du code de commerce, modifié 
par la loi du 19 Juin 1855, qui donne à tout 
propriétaire de navire la faculté de s'affran- 
chir des engagements de son capitaine par 
Tc^bandon du navire et du fret, n'est pas appli- 
cable aux navires qui ne naviguent que d'ans 
les eaux intérieures. (Brux., 8 Janvier 1880.) 

170 

— 3. Evitage, — Faute. — Expertise, — 
Audition de témoins. — Réparations en pays 
étranger, — Est présumé en faute le steamer 
qui aborde, en remontant TEscaut, un autre 
steamer qui opérait son évitage. 

En matière d'abordage, il est d'usage con- 
stant que les experts recueillent, & titre de 
renseignements, les déclarations des témoins 
de la collision, surtout lorsqu'ils ont été 
chargés d'en vérifier les causes. 

Celui qui a concouru sans protestation à ce 
mode d'information n'est plus recevable & le 
critiquer. 

Lorsque le capitaine du navire abordé con- 
duit son navire dans un port étranger pour 
l'y faire réparer plus promptement, le temps 
nécessaire pour s'y rendre doit être compté 
comme chômage à charge du navire abordeur. 
(Brux., 24 fév. 1879.) 361 

AGGISB. — Droit de visite. — Dépendances 
de l'usine. — Les dépendances d'une usine 
où s'exerce une industrie dont les produits 
sont soumis & l'accise sont, aussi bien que 
l'usine, accessibles aux agents du fisc. 

En conséquence, n'est pas nul un procès - 
verbal relatant la découverte d'une fraude en 
matière d'accise sur la fabrication des bières, 
parce qu'avant de pénétrer dans la brasserie 
proprement dite où la fraude qu'ils soupçon- 
naient allait se commettre et pour mieux 
assurer sa constatation au moment où elle 
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est perpétrée, les employés yerbalisants se 
sont embusqués dans un grenier qui est une 
dépendance indispensable de cette brasserie. 
(Gand, 17 mars 1880 ) 210 

— Voy. Bière. 

AGQUIESGfiMSNT. ~ 1. Incompétence 
ratione materise. — Ordre public — L'exé- 
cution volontaire d*nn jugement rendu sur 
une question d'incompétence & raison de la 
matière ne rend pas non recevable & interje- 
ter appel de ce jugement, qui n'a pu ôtre 
l'objet d'un acquiescement valable. (Bruz., 
13 mai 1879.) 50 

— 2. Jugement ordonnant une expertise. — 
Exécution. — Lorsqu'un jugement déclare 
une partie responsable d'un dommage causé 
& un navire et charge des experts d'établir la 
proportion des avaries subies tant par le fait 
de cette partie que par le fait d'autrui, il y a 
de sa part acquiescement à ce jugement, si 
elle en poursuit l'exécution en requérant les 
experts de procéder à leurs opérations. (Brux , 
12 Juin 1879.) 393 

— Voy. Appel. 

ACTE DE GOMBIERGE. — Emprunt. — 
Non-commerçant, — Esprit de lucre. — Ou- 
verture de crédit. — Compte courant, — Un 
emprunt n'est un acte commercial que lors- 
qu'il est fait par un commerçant pour les 
besoins de son commerce. 

Il ne devient pas commercial par cela seul 
que l'emprunteur a acquis ultérieurement et 
avant le remboursement la qualité de com- 
merçant. 

Il n'est pas commercial par cela seul qu'il 
a été posé dans un esprit de lucre, s'il ne 
rentre pas dans l'une des catégories des actes 
qualités commerciaux par la loi. 

La circonstance qu'il a été conclu sous 
forme d'une ouverture de crédit et qu'un 
compte courant a été établi entre parties ne 
suffit pas pour lui imprimer un caractère 
commercial. 

Le compte courant n'est pas nécessaire- 
ment de nature commerciale. Il peut avoir 
pour objet la réalisation d'une opération pu- 
rement civile. (Gand, 20 mars 1880.) 163 

— Voy. COMPâTENCE GOMMBRGULB. 

ACTES DE L'ÉTAT GIVU.. — 1. Contra- 
vention, — Prescription. — Jugement. — 
Appel. — Ne se prescrit que par trois ans à 
compter du jour de l'infraction la poursuite 
des contraventions prévues par l'article 50 
du code civil. L'article 23 delà loi du 17 avril 
1878 n'est pas applicable en ce cas. 

Sont toujours susceptibles d'appel les juge- 
ments des tribunaux civils qui statuent sur 
ces contraventions. (Gand, 10 avril 1880 )285 

— 2. Enfant. — Déclaration de naissance. 

— Accouchement hors du domicile de la mère. 

— Accoucheuse. — Lorsque l'accouchement 
a eu lieu hors du domicile de la mère, c'est 
la personne chez qui elle est accouchée qui 



est tenue de faire la déclaration de naisstoce 
de l'enfant, si elle a assisté à cet accouche- 
ment ; et si cette personne néglige de la faire, 
la sage -femme n'en est pas responsable. 
(Brux., 27 janv. 1880.) 80 

— 3. Ministère public. — Action directe. — 
Rectification. — Appel. — En matière civile, 
le ministère public n'a le droit d'action que 
dans les cas déterminés par la loi. 

Notamment, A défaut d'une disposition qoi 
lai attribue le pouvoir de poursuivre directe- 
ment et d'office la rectification des actes de 
l'état civil, le ministère public est sans qua- 
lité pour interjeter appel d'un jugement renda 
sur la requête d'un particulier et ordonnant 
cette rectification par l'adjonction d'an titre 
nobiliaire aux noms des personnes que cet 
actes concernent. (Liège, 25 mars 1880) 254 

ADITIjTÈRB.— 1. Divorce entre les époux. 

— Lorsqu'un mari est traduit en justice, nr 
la plainte de sa femme, pour avoir entretena 
une concubine dans la maison conjogale. 
l'action publique n'est éteinte ni par l'action 
en divorce intentée par la femme, ni par lad- 
mission et la prononciation du divorce entre 
les époux. (Brux., 12 nov. 1879.) 39 

— 2. Plainte. — - Désistement. — JRétraeta- 
tion. — Le mari qui s'est désisté de la plainte 

' en adultère qu'il avait portée ne peat point 
rétracter ce désistement, si aucun fait posté- 
rieur d'adultère n'est établi. (Brux., 26 avril 
1880.) 183 

— 3. Plainte en pays étranger, — Pour- 
suites en Belgique. — En matière d'adaltère, 
la loi n'exige pas que la plainte soit adressée 
directement au procureur du roi de l'arron- 
dissement où la poursuite a lieu. 11 n'y a pai 
même nécessité absolue qu'elle soit portée en 
Belgique. 

En conséquence, si le mari offensé est do- 
micilié en France, il peut valablement adres- 
ser sa plainte au procureur de la répabliqoe 
de son arrondissement, bien que sa femme et 
son complice résident en Belgique, avec prière 
de provoquer des poursuites & charge de ceux- 
ci en France ou en pays étranger. (Brax . 
10 déc. 1879.) 56 

— 4. Réconciliation. — Condamnation dé- 
finitive de la femme. — Appel du complice. 

— La réconciliation du mari avec sa femnae 
condamnée pour délit d'adultère, qui a lien 
après que le jugement de condamnation & 
acquis & l'égard de celle-ci l'autorité de la 
chose jugée, ne profite pas au complice qui a 
seul interjeté appel de ce jugement. (Brux., 
3 nov. 1879.) 9 

AGENT DE CHANGE. — TUres volés ou 
perdus. - Responsabilité. — La responsabilité 
des agents de change, quant À la iiégociation 
de titres volés ou perdus, est régie par les 
articles 1382 et 1383 du code civil. 

Elle n'est donc engagée que s'il est articulé 
et établi qu'ils ont commis ane faute. 

Il ne suffit point» pour constituer un agent 
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de change en faute, qne les nnméroa de titres 
volés ou perdas qu*il a négociés aient été 
affichés au parquet des agents de change de 
Bruxelles, s'il exerce sa profession dans une 
autre yllle, s*il les a achetés à la Bourse de 
Bruxelles d'un agent de change de cette ville, 
connu de lui et s*il n*avait personnellement" 
aucun motif particulier de douter de la pro- 
venance légitime de ces titres. (Brux., 10 juin 
1880.) 278 

AUiNiB ( ÉTABUSSEiaENT D*). — 
Érection sans autorisation, — Président de 
la commission des hospices. — Responsabilité 
pénale, — L'acceptation et le traitement d*un 
aliéné dans un hôpital exclusivement établi 
pour recevoir des malades sains d'esprit con- 
stitue le délit d'érection d'un établissement 
d'aliénés sans autorisation du gouvernement. 

Doit porter la responsabilité de l'admission 
et du traitement d'un aliéné dans- l'hôpital 
d'une commune dirigé par la commission ad- 
ministrative des hospices civils, le président 
de cette commission, par le fait duquel l'ad- 
mission a eu lieu. 

C'est en vain qu'il se prévaudrait d'une 
délibération de cette commission autorisant 
l'admission de l'aliéné à l'hôpital, s'il est éta- 
bli que c'est lui qui a exécuté la décision. 
(Qand, 30 mars 1880.) 214 

ALJGinafBNT. — Excédant de terrain. 
— Demande de cession. — Modification du 
plan d^àlignement. — Les plans généraux 
d'alignement approuvés par l'autorité supé- 
rieure peuvent être modifiés par d'autres 
plans arrêtés dans la même forme et de la 
même manière que les plans primitifs. 

Lorsqu'un propriétaire a exercé, en vertu 
de l'article 53 de la loi du 16 septembre 1807, 
la faculté que cette disposition lui accorde 
de réclamer la cession d'un terrain existant 
devant sa propriété par suite d'un alignement 
décrété, un nouvel arrêté peut approuver ul- 
térieurement un nouveau plan d'alignement 
qui, loin de laisser subsister cet excédant, 
lui enlève, au contraire, une notable partie 
de son bien, en autorisant la commune à en 
poursuivre l'expropriation poiir cause d'utilité 
publique. 

Et, dans ce cas, la demande de cession doit 
être déclarée non fondêe.(Brnx.,12 août 1879) 

218 



\.'-Divorce. — Pension aUouée. 
— Enfants, — Entretien et éducation, — 
Garanties pour assurer le service de la pen- 
sion. — En matière de divorce, il n'y a pas 
lieu de déterminer la somme pour laquelle 
l'époux à qui la garde des enfints a été con- 
âée devra intervenir dans les frais d'éducation 
et d'entretien de ces enCsnts. Il doit y pour- 
voir en nature, ao moyen de ses propres res- 
sources et de la pension fournie par l'autre 
époux. 

Le juge peut, selon les circonstances, 
assurer, par des garanties à fournir, le ser- 
vice de la pension allouée. (Brux., 5 février 
1879.) 380 



AMENDE. — Voy. Maohinbs a vapeur. 
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4. — 1. Acquiescement, — Délai, — 

Signification, — La signification sans réserves 
d'un jugement par la partie qui a succombé 
ne doit pas ê^e considérée comme emportant 
acquiescement. 

La signification d'un Jugement ne fait pas 
courir le délai de l'appel contre la partie qui 
l'a requise. Brux., 17 Janv. 1880.) 78 

— 2. Changement de qualité, — Société. — 
Défaut d'existence légale, — Action en justice 
au nom de la firme, — Appel d'un associé en 
nom personnel, — Si l'associé, agissant en 
Justice comme représentant d'une firme com- 
merciale et au nom de celle-ci, a été déclaré 
non recevable en son action, pour défaut 
d'existence légale de la société, il n'est pas 
recevable à interjeter appel du Jugement en 
son nom personnel. (Oand, 9 mai 1880.) 408 

— 3. Codéfendeurs. — Instance non liée 
entre eux. — Lorsque deux codéfendeurs 
n'ont pas conclu l'un contre l'autre en pre- 
mière instance, l'appel de l'un d'eux contre 
l'autre est non recevable. (Brux., 24 déc. 
1879.) 266 

— 4. Expédition du jugement. — Produc- 
tion. — L'appelant est tenu de produire une 
expédition en due forme du Jugement attaqué. 
(Brux., 23 fév. 1880.) 350 

— 5. Ojffres réelles, — Validité. — Objet 
divisible. — L'objet de l'instance en validité 
d'offres d une somme d'argent n'est pas indi- 
visible. 

En conséquence, le Jugement intervenu 
dans cette instance sur la poursuite de plu- 
sieurs demandeurs devient définitif à l'égard 
de ceux contre lesquels il n'a pas été interieté 
appel dans le délai légal, lors même que 1 ap- 
pel aurait été notifié à d'autres en temps utile. 
(Liège, 6 août 1879.) 378 

— Yoy. Conseil judiciaire. ExécuTioif du 
JUGEMENT. Exploit. 

APPEL GORBBCnOirNEL. — 1. Appel 
du ministère public. — Appel limité, — Lors- 
que l'appel du ministère public est limité à 
un seul chef de prévention, le Juge d'appel ne 
peut porter son examen et sa décision sur 
d'autrés cbefi, si le prévenu n'a pas interjeté 
appel. (Brux., 29 déc. 1879.) 47 

— 2. Evocation. — En matière correction- 
nelle, il y a lieu à évocation par le Juge d'ap- 
pel lorsque le Jugement de première instance . 
a déclaré à tort non recevable l'opposition à 
un jugement par défaut. (Brux., 6 Juillet 
1880.) 313 

— 3. Evocation. — Déclaration d'inrompé- 
tence. — Jugement réformé. — Il n'y a pas 
lieu à évocation par le Juge d'appel lorsque le 
premier juge s'est déclaré à tort incompétent. 
((}and, 5 mai 1880.) 261 

— 4. Jugement par défaut. — Appel dans 
les délais de Vopposition. ^Opposition formée 
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précédemment, — Renonciation, — L*appel 
par le prévena d*an Jugement par défaut 
rendu contre lui est recevable, bien quMl ait 
été interjeté dans les dix jours de la signifi- 
cation de ce Jugement, et malgré Topposition 
qu'il avait précédemment formée, son appel 
emportant virtuellement renonciation k la 
voie de Topposition dont il avait usé antérieu- 
rement. (Bruz., 16 fév. 1880.) 95 

ARCHITECTE. — Voy. COMPÉTENCE. 

ARMATEUR. — Voy. NaviRE. 

ART DE GUâRIR. — Voy. MÉDECINE VÉ- 
TÉRINAIRE. 

ASSURANCE MARITIME. ^ 1. Mise 
à la chaîne. — Cautionnement fourni, — 
Subrogation légale. — Vente du navire. — 
Résolution. — Privilège des asmreurs, — 
Gestion d'affaires. — Lorsqu'un navire a été 
mis à la chaîne pour réaliser le privilège qui 
appartient aux assureurs, s'il intervient ulté- 
rieurement entre eux et le propriétaire du 
navire une convention par laquelle celui-ci, 
pour recouvrer la libre disposition de son 
navire, fournit aux assureurs une caution 
solidaire, cette convention oblige personnel- 
lement le propriétaire et la caution au paye- 
ment des sommes que l'assureur Justifiera lui 
être dues par le navire saisi. 

Celui qui a fait assurer le navire au nom 
et pour compte du propriétaire du navire, 
dont il est le mandataire, et qui a payé les 
primes d'assurances dont il est personnelle- 
ment tenu envers les assureurs, est légale- 
ment subrogé dans les droits de ces derniers 
et notamment dans le privilège que leur con- 
fèrent les articles 191 du code de commerce 
et 23 de la loi du 11 juin 1874. 

Lorsque le vendeur d'un navire a imposé à 
l'acquéreur l'obligation de faire assurer le 
navire vendu et de lui remettre les polices, 
si la résiliation de la vente est prononcée ul- 
térieurement, le vendeur ne peut prétendre 
que le privilège dérivant de Tassurance con- 
tractée par l'acquéreur a été éteinte par suite 
de la résolution du contrat de vente, l'éta- 
blissement du privilège qui dérive de l'assu- 
rance contractée étant son fait, aussi bien que 
celui de l'acquéreur. 

Si le vendeur a, seul tiré profit de l'assu- 
rance contractée, celui qui a fait assurer le 
navire doit être considéré comme ayant uti- 
lement géré les affaires du vendeur, et il a 
contre lui une action personnelle en rem- 
boursement de ses avances. (Brux., 28 Juillet 
1879.) 152 

— 2. Police d'assurance flottante ou d'abon- 
nement, ~ Expéditions, — Application par 
ordre de date. — Clause «« embarquement tel 
mois •. — En matière de police d'assurance 
flottante ou d'abonnement, les expéditions 
des marchandises, lorsqu'elles rentrent dans 
les conditions de la police d'assurance, for- 
ment l'aliment de cette aissurance par ordre 
de date. 



Une cargaison entière de marchandises 
qui sont identiquement les mêmes constitue 
un tout indivisible, dont l'embarquement 
n'est opéré que lorsque le dernier colis est 
mis & bord. 

La clause • embarquement tel mois • doit 
être entendue en ce sens que l'embarquement 
doit être terminé dans ce mois. Mais elle 
n'interdit pas de le commencer le mois précé- 
dent. (Brux., l*** mars 1880.) 311 

ASSURANCE TERRESTRE. — 1. Éva- 
luation exagérée. — Déchéance, — Receva- 
bilité, — Indivisibilité du contrat, — Lorsqu'il 
a été stipulé dans un contrat d'assurance qae 
l'assuré sera déchu de tout droit à une indem- 
nité s'il exagère sciemment le montant dn 
dommage, la déchéance n'est encourue que 
si l'évaluation exagérée est empreinte dedol 
et de fk*aude. 

Lorsque le fondement d'un moyen de dé- 
chéance ne s'est manifesté clairement ponr 
une compagnie d'assurance qu'à lasaite d'une 
expertise, les actes qu'elle a posés antérieu- 
rement ne la rendent pas non recevablei 
opposer ce moyen. 

Le contrat d'assurance formant un tout 
indivisible, la déchéance est encourue au cas 
où l'assuré a frauduleusement exagéré la va- 
leur de l'un des tableaux qu'il a fait assurer, 
si l'indemnité réclamée pour ce tableau forme 
le poste le plus important de sa réclamation. 
(Brux., 1«- mai 1878.) 332 

— 2. Risques (Aggravation de). — Profession 
dangereuse, — Fait du locataire. — Respon- 
sabilité du propriétaire assuré. — Déchéance. 

— Est personnellement en faute le proprié- 
taire qui n'a pas déclaré & son assureur, 
comme il s'était engagé & le faire par son 
contrat d'assurance, une aggravation de ris- 
que survenue au cours de l'assurance par le 
fait de son locataire. 

Il importerait peu qu'il ait ignoré cette 
circonstance et que le fait du locataire qui 
constitue une aggravation de risque ait été 
clandestin. (B^ux., 23 fév. 1880.) 256 

AVARIE. ^ Voy. Abordaob. Gapitainr. 

AVEU JUDICIAIRE.— 1. Avoué. — Yente, 

— Condition alléguée. — IndivisibiUté, ~ 
L'aveu fait par un avoué au nom de la partie 
à laquelle il est opposé, fait foi contre elle, 
bien qu'il ait été fait sans pouvoir spécial, si 
elle n'a pas proposé un désaveu contre cet 
avoué dans les formes prescrites par la loi. 

L'article 1356, § 3, du code civil ne met pas 
obstacle à ce qu'un aveu Judiciaire fasse pleine 
foi contre celui qui l'a fait, bien qu'il ait été 
accompagné d'une réserve, s'il est constant 
qu'elle est absolument dénuée de fondement. 
(Gand, 25 Juillet 1879.) 55 

— 2. Indivisibilité,— Ne peut être envisagée 
comme un aveu indivisible la déclaration faite 
par une partie qui n'est pas l'aven d'un fait 
précis, mais une interprétation déduite par 
elle d'une série de circonstances reconnues. 
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Le Jage peut rejeter semblable déclaration, 
poor y substituer sa propre interprétation 
des faits et ciroonstances acquis au procès. 
(Oand, 5Juin 1880.) 295 

AVBU BXTRAJUDIGIAIRE. — Lettre 
missive.— Absence de double écrit, — Validité, 
— La reconnaissance formellement faite par 
un tiers d*une convention verbale de proro • 
gation de bail lui est opposable sll acquiert 
ultérieurement la propriété de la chose 
louée. 

Cette reconnaissance constitue en ce cas un 
aveu extrajudiciaire, qui tient lieu de toute 

f preuve spécialement ordonnée par la loi, et 
'acte qui la contient n'est pas soumis à la 
formalité du double écrit. (Liège, 7 juin 
1879.) Il 



BAIL. — 1. Condition résolutoire, — In- 
fractions. — Poursuite. — Contravention 
continuée. — Résolution. — La clause d'un 
bail stipalant qu*& défaut de payement du fer- 
mage, le contrat pourra être résilié ne peut 
être considérée comme contenant une condi- 
tion résolutoire expresse opérant de plein 
droit la résolution du contrat. 

Lorsque» après une saisie et une demande 
en justice, le fermier reste en défaut de payer 
les loyers stipulés et de garnir la ferme des 
meubles et bestiaux nécessaires à son exploi- 
tation, il y a lieu de prononcer la résolution 
du bail. (Liège, 16 juillet 1879.) ii6 

— 2. Défense de céder le droit de bail. — 
Contrat de mariage. — Droit du conjoint 
survivant. — La défense faite au preneur 
par l'acte de bail de sons-louer le bien loué 
et de céder à autrui ses droits, en tout ou en 
partie, sans le consentement du propriétaire, 
n'a nullement pour effet de rendre nulle ou 
inefficace la clause du contrat de mariage du 
preneur qui porte que tout bail en cours lors 
de la dissolution de la communauté devra 
être continué parle conjoint survivant. (Gand, 
l«r mai 1880.) 241 

— 3. Location pour Une, trois, six ou neuf 
années. — Interprétation. — La location 
d'une maison pour un terme d*une, troiB,^8ix 
ou neuf années consécutives, est un baÛ de 
neuf ans. 

La première période de trois ans prend fin 
après Texpiration de la troisième année de 
location, et non à Texpiration de la quatrième 
année. (Oand, 20 décembre 1879.) 96 

— 4. Novation. — Legs particulier du 
droit de jouissance. -— Légataire universel. 
— Décharge. — Le légataire universel ne 
peut plus être actionné en restitution ou en 
délaissement d'un bien dont son auteur était 
en possession & titre d'emphytéote ou de lo- 
cataire, si oelui-ci a légué à titre particulier 
à un tiers le droit de jouissance sur ce bien 
et si le propriétaire de l'immeuble n'a eu, 



après l'ouverture de la succession et même 
depuis l'expiration de i'emphytéose ou du 
bail, des rapports qu'avec ce légataire parti- 
culier, qu'il a traité sans réserves comme le 
seul débiteur de la redevance ou du loyer, 
qui lui a été soldé par celui-ci. 

Dans ce cas, il y a eu novation par substi- 
tution d'un débiteur à un autre, qui a été dé- 
chargé par le créancier. (Gand, 27 novembre 
1879.) 60 

— .5. Punaises, — Action en résiliation, — 
Lorsqu'une maison est infectée de punaises 
au point d'être rendue inhabitable, le loca- 
taire n'est en droit de réclamer la résiliation 
du bail que lorsque ce vice a été constaté 
d^une manière certaine & l'époque ou vers 
l'époque de l'entrée en jouissance. 

Il n'est plus en droit de demander la rési- 
liation après plusieurs années d'occupation 
sans réclamation de sa part. (Bruxelles, 
22 Juillet 1879.) 335 

— 6. Quittances de fermage. — Obligations 
du locataire. — Décharge. — La quittance 
donnée sans réserves par le propriétaire de 
ce qui est dû pour fermages peut, suivant les 
circonstances, être considéré comme une re- 
connaissance que le fermier s'est acquitté de 
ses autres obligations. (Liège, 6 août 1879.) 

176 

— 7. Vices de la chose louée, — Dommages- 
intérêts. — Le bailleur, quoiqu'il ait ignoré 
les vices de la chose louée, peut être tenu 
d'indemniser le preneur du préjudice que ces 
vices lui ont causé, et non pas seulement de 
subir une diminution de loyer pour privation 
de jouissance. (Bruxelles, 14 novembre 1879.) 

19 

— Voy. Compétence. Transcription. Usu- 
fruit. 

BAIL A FBBJUB. — Pailles et engrais. — 
Indemnité. — L'obligation imposée au fer- 
mier de consommer dans la propriété louée 
toutes les pailles et fourrages qui en provien- 
dront et de laissera son successeur une cer- 
taine quantité de pailles, n'autorise pas le 
propriétaire à retenir ces pailles sans en 
payer Festimation au fermier, si celui-ci n'en 
a pas reçu lors de son entrée. (Liège, 4 mars 
1880.) 269 

— 2. Pailles et engrais. — Indemnité. — 
La clause d'un bail stipulant qu'à dater du 
1«' mai de la dernière année de location, 
toutes les pailles et le fumier se trouvant 
dans la ferme y resteront et appartiendront 
exclusivement au bailleur, constitue une dé- 
rogation & l'article 1778 du code civil, et au- 
cune indemnité n'est due au fermier sortant 
pour la valeur de ces pailles et engrais, bien 
qu'il n'en ait pas reçu lors de son entrée 
en jouissance. (Bruxelles, 23 février 1880.) 

270 

BIÀRB (ACCISE SUR LA). — Brassage à 
moult trouble. — Présence dans une chaudière 
non déclarée de matières farineuses» — Ex- 
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pertises. — Constatations^ insuffisantes. — 
La loi du 2 août 18!^ autorise la fabrication 
de la biôre à moult trouble sans déclaration 
préalable d'emploi de farine dans une chau- 
dière indiquée A cette fin, bien que ce mode 
de fabrication ait ponr résultat Tintroduction 
d'une certaine quantité de matières farineuses 
dans la chaudière à ébuUition. 

Il ne suffit donc pas, pour constituer le 
brasseur en contravention, de constater, dans 
le cours du brassage, la présence de matières 
farineuses dans une chaudière non déclarée. 
Il n'y a contravention dans ce cas que si la 
quantité de farines trouvée en chaudière im- 
plique nécessairement l'existence d'un travail 
firauduleux. 

L'emploi du tube en verre gradué est in- 
suffisant pour déterminer la nature du dépôt 
en chaudière et dans quelle proportion des 
matières faiineuses se trouvent mélangées 
au moult. 

Une expertise non motivée et faite sans 
l'accomplissement d'aucune des formalités 
prescrites par le code d'instruction criminelle 
est sans force probante. (Liège, 29 mai 1880.) 

382 

BRBVBT DINVBNTION. — Annulation. 
— Droit des tiers, — Convention pour la 
construction et la vente des appareils hrevC' 
tés. — Durée des obUgatiotis du pr^sé. — 
Lorsqu'un brevet est frappé de nullité, il ne 
doit pas plus être respecté par celui que le 
titulaire du brevet a préposé pour la construc- 
tion et la vente des appareils brevetés que par 
les tiers. 

Dans ce cas, le préposé n*a pas d'autres 
obligations que celles qui résultent de la 
convention qu'il a conclue avec le breveté 
avant l'annulation du brevet. 

En conséquence, s'il s'est expressément 
engagé envers ce dernier À ne construire et 
à ne vendre aucun appareil pour son compte 
personne], il n*est tenu de respecter cette 
prohibition qu'aussi longtemps que dure la 
convention. (Gand, 31 Janvier 1880.) 299 

BURBAU DB BIBNFAI8ANGB. — Legs 

aux pauvres d'une localité nouvellement éHr 
gée en commune. — Autorisation d'accepta" 
tion antérieure par le bureau de la commune 
démembrée. — Compétence. — Libéralité. — 
Défaut d'autorisation. — Action en recon- 
naissance d^un droit. — Acte conservatoire. — 
Les tribunaux sont compétents pour statuer 
sur l'action du bureau de bienfaisance d'une 
commune nouvellement érigée contre le bu- 
reau de bienfaisance de la commune dont la 
première a été détachée, intentée aux uns de 
faire reconnaître le droit de l'administration 
demanderesse au bénéfice d'un legs qu'elle 
prétend devoir lui être attribué, & l'exclusion 
du bureau défendeur autorisé précédemment 
A accepter la libéralité. 

Cette action est recevable, bien que le bu- 
reau de bienfaisance réclamant n'ait pas été 
spécialement autorisé & accepter la libéralité 
dont il s'agit. (Liège, 20 mai 1880.) 402 



GALOMNIB. — Ecrits produits devant les 
tribunaux. — Discours prononcés. — Procès 
téméraire. — Demande de dommages-intérêts. 

— Compétence. — Le tribunal devant lequel 
des écrits ont été produits ou des discours 
prononcés est exclusivement compétent pour 
connaître de l'action en réparation du dom- 
mage causé par ces écrits ou ces discours. 

11 en est de même de la demande de dom- 
mages-intérêts fondée sur ce qu'une action a 
été intentée avec témérité. 

Lorsque la demande de dommages-intérêts 
est basée en outre sur des faits de diffama- 
tion on de calonmie semblables, mais indé- 
pendants de ceux contenus dans des actes on 
écrits de procédure, l'action peut être portée 
de ce chef devant la Juridiction ordinaire- 
ment compétente. (Liège, 17 mai 1880.) 371 

CANAL. -— Voy. GOMPÉTBNCX. FjLJJTL 

GAPITAINB. — 1. Avaries grosses. — 
Compromis. — Négociations. — Retard dans 
le déchargement. - Délaissement maritime. 

— Innavigabilité. — Le capitaine qui, se 
conformant A l'usage établi dans le port 
d'arrivée, a soumis an propriétaire des mar- 
chandises un projet de compromis pour arri- 
ver an règlement d'avaries grosses n'est pas 
responsable du retard que l'ouverture des 
négociations & ce sujet apporte au décharge- 
ment du navire. 

Aucune loi n'impose au capitaine ou A son 
courtier l'obligation de faire les diligences 
nécessaires pour l'obtention du permis de 
déchargement A délivrer par la douane. 

Le capitaine n'est tenu que de délivrer la 
cargaison & bord de son navire ; et c'est aa 
destinataire qu'il incombe de se mettre en 
mesure de la recevoir. 

L'innavigabilité relative d'un navire don- 
nant lieu à délaissement n'existe que lorsqu'il 
serait aussi coûteux de le réparer que d'en 
construire un nouveau ou lorsque la dépense 
A faire pour les réparations serait hors de 
proportion avec sa. valeur. [Gand, 29 mai 
1880.) 366 

— 2. C?iargement. — Re/Us de le compléter. 

— Tirant d'eau nécessaire pour entrer dans 
le port de destination. — Lorsque, après 
l'embarquement d'une certaine quantité de 
tonnes de marchandises, un navire a atteint 
un tirant d'eau qui ne peut être dépassé sans 
l'exposer A ne pouvoir franchir la barre qui 
précède l'entrée du port de destination qu'A 
des époques indéterminées et A des intervalles 
parfois très éloignés, le capitaine n'est pas 
en droit d'exiger le complément de son cluir- 
gement. 

L'affréteur ne peut être présumé avoir 
consenti A courir le risque d'une station d'une 
durée indéterminée devant cette barre, dans 
un parage dangereux, s'il ne s'y est soumis 
par une clause expresse de la charte partie. 
(Bruxelles, 24 avril 1879.) 415 
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— 3. Déliwance de la cargaison.-— Mélange 
par fortune 4e mer, — Répartition entre les 
destinataires. — Responsabilité, — Si, par 
fortund de mer, des marchandises apparte- 
nant à différents destinataires ont été mélan- 
gées et ont dû subir des manipulations, le 
capitaine est tenu, à l'arrivée, de procéder à 
une réparution du mélange entre eux, et s'il 
ne le fait pas, il engage sa responsabilité vis- 
à-vis du destinataire qui n*a point reçu ce qui 
lai revient. 

Il doit être tenu compte, dans cette répar- 
tition, des circonstances qui peuvent faire 
reconnaître la marchandise appartenant A 
chacun d'eux; et, À défaut d'autres éléments 
d'appréciation, la répartition doit se faire de 
telle manière que la proportion entrë~ la 
quantité de marchandise reçue et celle portée 
an connaissement soit la même pour chacun 
des destinataires. (Bruxelles, 24 avril 1879.) 

413 

— 4. Lieu du déchargement, — Indication 
par les destinataires. — Mise en demeure, — 
Délai de starie, — Usages d'Anvers. — Frais 
de transport du capitaine, — Caution pour 
sures taries non dues, — Selon l'usage du 
port d'Anvers, le délai de starie ne commence 
à courir que lorsque le navire a obtenu une 
place utile à quai pour le déchargement. 

Si le capitaine n'y a obtenu une place avant 
son tour qu'A la condition de déposer sa 
marchandise dans un endroit éloigné du 
quai, les frais du transport en cet endroit 
qu'il a payés restent À sa charge. 

S'il a réclamé une caution pour le payement 
des surestaries qu^il a prétendu à tort lui être 
dues, il doit être condamné an payement des 
frais de constitution de la caution. 

Si la charte partie porte que l'endroit du 
déchargement devra lui être indiqué par les 
destinataires, il est non recevable à réclamer 
des surestaries parce qu'ils ne lui ont pas dé- 
signé une place utile à quai, s'il ne les a pas 
régulièrement mis en demeure d*indiquer un 
endroit où il pourrait opérer le décharge- 
ment. (Bruxelles, 5 Juiu 1879.) 404 

CAUTION « JUDIGATUM 80LVI ». — - 1. 

Codemandeurs belges. — Consignation de la 
somme. — Délai pour fournir ou contester la 
caution. — L'étranger demandeur qui est 
tenu, comme tel, de fournir la caution judi- 
catum solvi, ne peut se soustraire & cette 
obligation en se prévalant de l'intérêt de co- 
demandeurs belges À le maintenir en cause, 
intérêt que ceux-ci n'invoquent pas et qui les 
forcerait à ramener cet étrangerau procès, 
comme défendeur, par voie de citation en 
Intervention, si l'audience était refusée à ce 
dernier. 

Lorsque Tétranger demandeur ne possède 
pas, en Belgique, des immeubles d'une valeur 
suffisante pour assurer le payement des frais 
et des dommages-intérêts à résulter du pro- 
cès, il ne peut lui être ordonné que de fournir 
caution Jusqu^à concurrence d*une somme dé- 
terminée, sauf à lui, s*il le préfère, à consi- 
gner là somme. 



Le Juge ne peut ordonner directement la 
consignation de cette somme. 

Le délai à fixer par le Juge endéans lequel 
la caution doit être fournie, de même que 
celui endéans lequel celle-ci sera acceptée ou 
contestée, ne peuvent Jamais courir que du 
Jour de la double signification du Jugement 
à avoué et à personne ou domicile. (Gand, 
12 Juin 1879.) 6 

— 2. Contestation entre étrangers. — Le 
droit de réclamer la c&Miion judicatum solvi 
n'appartient pas au défendeur étranger. 
(Liège, 12 février 1880.) 137 

— Yoy. Degrés de juridiction. 

GAUTIONNBMBNT. — Bon ou approuvé. 
— Dette commerciale, — Commencement de 
preuve par écrit, — La règle de l'article 1326 
du code civil sur la nécessité d*un bon ou ap- 
prouvé s'applique aux actes de cautionne- 
ment. 

Il impoi*te peu que le cautionnement ait 
pour objet de garantir le payement d*une 
dette commerciale, s*il ne constitue, de la 
part de la caution, qu'un engagement civil, 
donné dans la forme civile. 

La promesse sous seing privé, non écrite 
en entier de la main de celui qui l'a souscrite 
et non revêtue d'un bon ou approuvé, vaut 
comme commencement de preuve par écrit. 
(Bruxelles, 23 février 1880.) 146 

— Voy. Compétence commerciale. 

CESSION DE CRÉANCE. — Dation en 
payement. — Pries, — Créance éteinte sous 
condition. — Constitue une dation en paye- 
ment la convention par laquelle un débiteur 
affecte au remboursement de ce qu'il doit à 
son créancier une créance qui lui appartient 
du chef de la vente d'un immeuble, dont il 
déclare lui céder et déléguer le prix pour en 
disposer comme bon lui semblera. 

Elle ne constitue pas un nantissement dé- 
guisé, bien que l'acte n'indique pas en termes 
exprès le prix de la cession, qui consiste dans 
le produit éventuel de la créance cédée. 

Une créance peut n'être éteinte par une 
dation en payement qu'en partie et sous con- 
dition. (Gand, 23 Juillet 1879.) 128 

CHASSE -- 1. Alouette, — Oibier.^Temps 
prohibé, — Règlement du 21 avril 1873. — 
L'énumération du gibier dans le § 2 de l'ar- 
ticle 3 de la loi du 26 février 1846 et celle de 
l'article 5 de la même loi sont limitatives. 

Tout gibier autre que celui énuméré dans 
ces articles est donc régi par les dispositions 
générales de cette loi. 

Spécialement, constitue le délit de chasse 
prévu par le § 1*' de l'article 3 de cette loi le 
fait dé tirer, en temps clos, sur une alouette. 

Le fait ne tombe pas sous l'application du 
règlement du 21 avril 1873. 

La loi du 29 mars 1873 n'a pas autorisé le 
gouvernement à abroger des dispositions de 
la loi du 26 février 1846. 

En tout cas, le règlement du 21 avril 1873 
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est sans application, si le prévenu a tiré sur 
une alouette sans Tatteindre. (Qand, 16 février 
1880.) 374 

— 2. Cerf aux abois. — Cribier mortellement 
blessé et ache\)é sur le terrain d'atitrui. — 
Ne constitue pas un délit de chasse sur le 
terrain d'autrui le fait de celui qui a pénétré 
dans un bois appartenant à un tiers et y a 
achevé d'un coup de feu un cerf mortellement 
frappé et aux abois. (Liège, 17 avril 1880.) 

- 291 
~ 3. Grives. — Oiseaux insectivores. — 
Arrêté du 21 avril 1873. — Le fait de prendre 
des grives au lacet en temps clos et sur le 
terrain d^autrui sans le consentement du pro- 
priétaire ou de son ayant droit, constitue une 
double infraction à la loi sur la chasse. 

Il y a lieu d'appliquer, dans ce cas, les pé- 
nalités comminées par la loi du 26 février 
1846, et non celles que le règlement du 
21 avril 1873 a édictées pour prévenir la des- 
truction des oiseaux insectivores. (Liège, 
1« mai 1880.) 365 

— 4. Lapins. — Chasse en temps de neige. 
— Le fait de tirer un lapin dans une prairie 
couverte de neige constitue un délit de 
chasse en temps prohibé. L'arrêté ministé- 
riel du l*** septembre 1879 n'autorise la 
chasse aux lapins, pendant tonte l'année, 
qu'A l'aide de bourses et de ftirets. (Liège, 
13 mars 1880.) 153 

— 5. Prescription, — Avis de remise ulté- 
rieure. — Acte non interruptif, — La lettre 
par laquelle un procureur du roi charge le 
bourgmestre d'une commune de faire con- 
naître A un prévenu cité du chef de délit de 
chasse qu'au Jour fixé pour sa comparution 
la cause sera remise et qu'il devra compa- 
raître* sans nouvelle citation A la date indi- 
quée par ce magistrat, ne constitue pas un 
acte interruptif de prescription, si d'ailleurs 
aucun Jugement de remise n'a confirmé cet 
avis. (Bruxelles, 27 Janvier 1880.) 86 

— 6. Société. — Cession de part. — Tiers 
substitué. — Défaut de consentement des 
coassociés, — Poursuite correctionnelle. — 
Trouble. — Garantie. — L'association con- 
tractée pour la location d'une chasse est de 
la nature de celles qui sont consenties en 
considération de la personne. 

Un des associés ne peut donc, sans le con- 
sentement des autres, se substituer un tiers 
à la convention. 

11 en est ainsi alors même que les associés 
se sont, pour leurs convenances personnelles, 
assigné des cantons distincts pour l'exercice 
de leurs droits. 

La poursuite correctionnelle intentée dans 
ce cas par l'un des associés du cédant contre 
le cesslonnaire qui a chassé sur les biens fqr- 
mant l'objet du bail, constitue un trouble 
dont le cédant doit garantir ce dernier, & 
peine de résiliation de la cession. 

Lorsque ce trouble a été dénoncé au cé- 
dant, celui-ci n'est pas fondé A faire un grief 
au cesslonnaire, condamné en première in- 



stance sur la poursuite correctionnelle, de ne 
pas avoir interjeté appel dujugement (Liège, 

23 Juillet 1879.) 40 

CHEMINS VICINAUX. — 1. Changemey\t 
à la voirie. — Riverains. — Indemnité. - 
Aucune indemnité n'est due aux riveraini 
d'un chemin A raison des changements modi- 
fiant la voie publique qui leur portent préju- 
dice sans porter atteinte A des droits acquis. 

11 en est notamment ainsi quant aux chan- 
gements qui, sans supprimer l'accès A la voie 
publique, les obligent A suivre un plus graïui 
parcours, par suite du détournement du che- 
min opéré par mesure d'intérêt général. 

Il importe peu que le droit d'accès au che- 
min leur ait été reconnu lors d'one expro 
priation antérieure. 

Mais il est dû indemnité du chef du détour- 
nement d'un sentier vicinal qui aggrave pour 
l'exproprié les charges de la culture de is 
propriété, que l'expropriation a divisée en 
deux excédants séparés par des ▼oiea ferrées. 
(Bruxelles, 23 fèvner 1880.) 297 

— 2. Sentier. — Usurpation. — Commune. 
— Demande de rétablissement. — Rececabi' 
lité. — Instance administrative en suppres- 
sion. — Aussi longtemps que Tautorité 
administrative compétente n'a pas définitive- 
ment approuvé la suppression ou le déplace- 
ment d'un sentier vicinal, la commune ou 
des habitants agissant en son nom conformé- 
ment A la loi communale sont fondés A ré- 
clamer son maintien et son rétablissement à 
l'endroit même où son assiette est fixée. 

Une instance engagée administrativemeut 
pour obtenir la suppression d'un sentier com- 
munal ne peut ayoir pour effet d'empêcher 
ou de suspendre la décision du litige. (Liège. 

24 octobre 1878.) 157 

GHOSB JUOAb. — 1. Homicide involon- 
taire. — Acquittement. — Action civile. — 
Responsabilité civile du maitre. — Le Juge- 
ment qui acquitte un individu poursuivi du 
chef d'homicide involontaire et qui porte 
qu'il n'est pas établi qu'il ait, par défaut de 
prévoyance ou de précaution, été la cause 
involontaire de la mort de la personne dont 
il s'agit, a l'autorité de la chose Jugée sur 
l'action civile en dommages- intérêts intentée 
A raison du même fait et rend cette action 
non recevable. 

L'exception de chose Jugée peut être oppo- 
sée par le maître assigné comme civilement 
responsable du fait posé par son domestique 
qui a été poursuivi et acquitté. (Bruxelles, 
3 mai 1880.) 31S 

— 2. Homicide par imprudence. — Acquit- 
tement. - Ordonnance de non-lieu. — ActUm 
civile. — Le Jugement qui renvoie un individu 
des poursuites du chef d'homicide par im- 
prudence, élève l'autorité de la chose jugée 
contre l'action en dommages-intérêts qui 
serait intentée contre lui devant les tribu- 
naux civils, ce Jugement excluant toute faute 
quelconque dans le chef du prévenu. 
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Lorsqu'une ordonnance de non-lieu est in- 
tervenue en faveur d*un prévenu inculpé 
d'homicide par imprudence, par le motif que 
les charges ne sont pas suCQsantes, les parents 
de la victime n'eu sont pas moins recevables 
à l'actionner devant les tribunaux civils pour 
obtenir la réparation du préjudice causé. 
(Liège, 27 décembre 1879.) 141 

— 3. Prévenu acquitté, — Dénonciation 
calomnieuse, — ^c^ton civile, — Dommages- 
intérêts. — L'acquittement du chef de dé- 
nonciation calomnieuse, prononcé par la 
Juridiction répressive, ne fait pas obstacle A 
ce que le prévenu acquitté puisse être con- 
damné par le tribunal civil à des dommages- 
intéréta comme ayant causé un préjudice 
ar sa faute ou par son imprudence, bien que 
6 plaignant se soit porté partie civile sur 
la poursuite en dénonciation calomnieuse. 
(Liège, 13 décembre 1879.) 74 

CISCBTiâRB. — 1. Droit de police. ~ Clô- 
ture. — Porte donnant accès, — Travaux 
ordonnés par la commune. — Oppositionpar 
voies de fait. — Exception préjudicielle, — 
Renvoi à fins civiles. » L'autorité commu- 
nale 4i-t-elle le droit, en vertu du décret du 
23 prairial an xii, de faire murer une porte 
pratiquée dans un mur de clôture et donnant 
accès au cimetière ? 

Si le mur dont il s'agit est la propriété 
exclusive du voisin, son opposition par voies 
de fait aux travaux ordonnés par l'autorité 
communale dans le but de supprimer cette 
porte ne peut être considérée comme délic- 
tueuse. 

En conséquence il y a lieu d'admettre l'ex- 
ception préjudicielle de propriété soulevée 
par le prévenu, lorsqu'il existe des faits de 
possession précis et suffisamment car acte- 
nsés. (Liège, 29 mai 1880.) 201 

^ 2. Propriété, — Les cimetières anciens 
sont des propriétés communales, même 
lorsqu'ils sont placés autour des églises. 
(Brux., 21 juin 1880.) 343 

COIjL.BGTBS. » Voy. Police oommunalb. 

GOMICAND (DÉCLARATION DB). ^ 

Acceptation du command. — Preuve, — 
Lorsqu'un acte d'adjudication réserve à un 
acquéreur la faculté d'élire command, si 
celui-ci, par acte public du lendemain, dé- 
clare pour command un tiers qu'il désigne, 
l'acceptation de ce tiers est indispensable 
pour qu'une mutation de propriété s'opère à 
son profit. 

Son acceptation peut-elle être tacite? (Bru- 
xelles, 25 nov. 1879.) 235 

GOUMISSIONNAIIIE DB TRANSPORT. 

— 1. Prescription, — Interruption. — Com- 
missionnaire intermédiaire. — Solidarité, — 
Interruption contre la caution. — Règlements 
allemands. — Contrat conclu en Belgique, — 
L'interruption de la prescription établie par 
l'article 108 dij code de commerce contre le 
commisaionnaire chargeur profite à celui-ci 

PA8IC., 1880. — «• PARTIB. 



pour son recours en garantie contre le com- 
missionnaire intermédiaire, qui doit être 
considéré comme son codébiteur solidaire. 

L'interruption de la prescription contre la 
caution est opposable au débiteur principal. 

Le tarif- règlement du 1«' novembre 1867, 
pour le service international Belge-Rhénan 
des transports par chemin de fer, ne permet 
pas d'appliquer,pour le parcours sur les lignes 
allemandes, les principes en vigueur en Alle- 
magne sur la responsabilité en cas de perte 
ou d'avarie. (Brux., 26 mars 1880.) 174 

— 2. Responsabilité, — Arrivée tardive de 
la marchandise, — Absence d'engagement 
pris. — Aucune responsabilité n'incombe au 
commissionnaire de transport du chef de 
l'arrivée tardive d'une marchandise au lieu 
de destination, si celui-ci n'a pas contracté 
l'engagement de l'expédier à jour fixe, afin 
qu'elle arrive & destination à une époque dé- 
terminée. (Brux., 23 février 1880.) 230 

— 3. Voiturier. — Expéditeur, — Décla- 
ration de responsabilité, — Prescription. — 
La prescription de l'article 108 du code de 
commerce ne peut être invoquée que par le 
commissionnaire on le voiturier, et non par 
l'expéditeur. 

Il importe peu que celui qui fait transpor- 
ter une marchandise soit commissionnaire 
de profession et qu'il ait même agi comme 
commissionnaire vis-à-vis de son expéditeur 
primitif si, vis-à-vis du voiturier, il s'est géré 
comme expéditeur et s'il a déclaré en outre 
expédier la marchandise à ses risques et 
périls, sans responsabilité du voiturier à rai- 
son d'insuffisance d'emballage et de taches 
de boue. 

Le contrat spécial que crée cette déclara- 
tion de responsabilité donne au voiturier le 
droit de poursuivre la réparation du dom- 
mage dans le délai ordinaire du droit com- 
mun. L'engagement souscrit par l'expédi- 
teur ne s'éteint donc que par la prescription 
trentenaire. (Brux., l«r mars 1880.) 199 

COMUinifAVT±, — l. Reprises, -Femme 
survivante. — Défaut d'inventaire. — Pré- 
lèvements. — Les reprises à exercer par les 
époux ne constituent pas des dettes de la 
communauté. 

Il en est surtout ainsi lorsque le conjoint 
qui prétend exercer le droit de reprise ne 
vient pas en concours avec des tiers, créan- 
ciers de la communauté, mais liquide simple- 
ment avec l'autre conjoint ou ses héritiers. 

A défaut par la femme de faire, dans les 
trois mois du décès du mari, l'inventaire 
prescrit par l'article 1483 du code civil pour 
jouir du bénéfice d'émolument, les héritiers 
du mari sont non recevables à poursuivre, 
sur les propres de la femme, la moitié des 
reprises de leur auteur. 

Le défaut d'inventaire n'a pas d'autre con- 
séquence que le droit, pour ces derniers, de 
prouver, même par la commune renommée, 
la consistance de la communauté. 

An surplus, les prélèvements de la femme 

18 
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continuent à s'exercer av«nt ceux du mari. 
(Qand,8août 1879) 51 

— 2. Reprises. — Récompenses. — Com- 
pensation, — Remploi. — Déclaration posté- 
rieure à Vacte d'acquisition, — Nullité. — 
Prescription. — Echange entre épouoo. — 
Bien propre de la femme échangé contre des 
biens propres du mari et des biens communs, 
— Droits respectifs des épouoo, — Pour établir 
les droits respectifs des époux à la dissolu- 
tion de la communauté, il faut faire la ba- 
lance de ce que chacun doit supporter avec 
ce qui lui est dû à titre de récompense. C'est 
d'après le résultat de cette opération et com- 
pensation faite à due concurrence qu'il peut 
être reconnu débiteur ou créancier de la 
communauté. 

En conséquence, il n'y a pas lieu de consi- 
dérer d'abord séparément ce qui est dû par 
l'époux À la communauté et ce que celle-ci 
doit à l'époux, pour appliquer À chacune de 
ces créances les principes relatifs à la confu- 
sion et à la contribution aux dettes. 

La déclaration faite avec la reconnaissance 
de la femme, dans un acte postérieur à l'ac- 
quisition, qu'un immeuble a été acheté par 
le mari avec l'argent provenant de ses propres 
est inopérante pour attribuer à cet immeuble 
le caractère de propre. La nullité d'une sem- 
blable reconnaissance ne doit pas être pour- 
suivie dans le délai de dix ans conformément 
A l'article 1304 du code civil. 

L'échange consenti entre époux pendant 
le mariage, à le supposer valable, a pour 
effet d'attribuer aux biens reçus en échange 
la même nature de biens propres ou de 
biens communs que ceux donnés en cpntre- 
échange; l'immeuble propre de la femme 
cédé en échange de biens propres du mari et 
de biens communs devient ainsi propre A ce 
dernier Jusqu'à concurrence de ce dont il se 
dépouille en biens propres et il tombe dans 
la communauté pour le surplus. 

La femme n'a en conséquence, d'autre droit 
relativement à cet immeuble que d*en pren- 
dre sa part dans la portion devenue com- 
mune, s'il se trouve encore dans la commu- 
nauté à sa dissolution. (Liège, 11 Juin 1879.) 

15 

— Voy. Legs d'usufruit. 

GOBOniNAUTÉS RBLIGIBUSB8. — Fi- 

déicommis tacite, — Légataire universel appch 
rent. — Présomptions. -^ Revendication des 
héritiers du sang, — Acquisition parpersonne 
interposée, — Preuve, — On peut envisager 
comme preuves d'un fidéicommis tacite en 
faveur d'une congrégation religieuse la suc- 
cession d'actes de libéralité au proât de reli- 
gieux du même ordre, la stipulation qui 
attribue la totalité des biens au dernier sur- 
vivant des donataires, l'absence de tout lien 
d'affection ou de parenté entre les divers 
intéressés, et surtout l'institution d'un léga- 
taire universel apparent, pour permettre 
d'opposer une an de non-recevoir aux reven- 
dications éventuelles des héritiers du sang. 
L'acquisition îêXX% pour une corporation 



religieuse par une personne Interposée se 
transfère à l'acquéreur aucun droit de pro- 
priété sur les biens acquis. 

En conséquence, l'héritier de celui qui n'a 
acheté ces biens que comme mandataire d« 
cette corporation n'est pas recevabU A lei 
revendiquer, son auteur n'en ayant été que 
le propriétaire apparent. 

La preuve de cette interposition de per- 
sonne peut être faite par témoins et par pré- 
somptions. (Brux. , 7 août 1879.) 62 

COMMUNS. — ResponsahaUé. — Bas- 
semblements. -^ Blessure. — AeteindMdueL 
— Lorsque, par suite d'un rassemblement, 
un individu a été blessé, la reaponBabilité dd 
la commune est engagée, bien qae le délit 
commis A la faveur de ce rassemblement n'ait 
été perpétré que par une seule personne qui 
en faisait partie. 

Elle n'est pas restreinte an eae où le délit 
a été commis par le rassemblement envisagé 
comme collectivité. (Brux., 25 mai 1880.) 414 

— Voy. Responsabilité. 

GOMPÉTENGB. — 1. Bail, — Sépara- 
tions. — Obligation conventionnelle, — Dé- 
gradations. — Connexité. — Aux termes da 
la loi du 25 mars 1841, les réparations mises 
conventionnellementà la charge du locataire 
au delÀ des obligations de l'article 1754 dn 
code civil ne rentrent pas dans la compé- 
tence du Juge de paix. 

Il en est de même des faits allégués par le 
propriétaire comme constituant des dégra- 
dations donnant lieu à indemnité, lorsqu'ils 
soulèvent une contestation sur la portée du 
bail. 

En tous cas, lorsque ces dégradations fo^ 
ment l'accessoire d'une action principale, qui 
est de la compétence du tribunal de première 
instance, celui-ci est compétent pour le tout 
(Liège, 6 août 1879.) 176 

— 2. Canal. — Règlement de la naviga- 
tion, — Travaux administratif^, — Sau- 
teur des eaux, — Dommage causé. — Com- 
pétence» — Les tribunaux sont incompétents 
pour faire défense à une ville d'élever les 
eaux de son oanal au delà d'une hanteor dé- 
terminée ou de maintenir ce oanal dans une 
situation qui mette obstacle À l'écoulement 
des eaux de la propriété du demandeur. 

Cette incompétence, qui est d'ordre public, 
peut être opposée pour la première fois en 
degré d'appel. 

Mais ils sont compétents pour connaîtra 
d'une action en dommages-intérêts intentée 
par un propriétaire A raison du préjudice que 
lui auraient causé les travaux exécutés par 
cette ville ou les mesures prises par elle 
pour le règlement et l'écoulement des eanx de 
ce canal. (Brux., 19 janvier 1880.) 119 

— 3. Offlcier, — Pension de retraite. — 
Liquidation. — Réclamations. — Les tribu- 
naux sont compétentspour connaître de l'ac- 
tion intentée contre l'Etat par un officier mis 
à la retraite» qui, ayant obtenu le m^^imyTn 
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de la pension accordée À Tancienneté de ser- 
Yices, réclame en outre, en vertu de la loi, le 
supplément d'un quart par suite d'infirmités 
contractées au service. (Brux., 17 nov. 1879.) 

58 

— 4. Presse. — Imprimeur. — Articles 
diffamatoires et ir^urietus» ~ Les tribunaux 
civils sont seuls compétents pour connaître 
d'une action en dommages-intérêts intentée 
contre l'imprimeur d*un Journal du chef 
d^artides ii^urieux et diffamatoires publiés 
dans ce Journal. (Brux., 8 janv. 1880 ) 88 

— - Voy. Calomnie. Etranger. 

COMPÉTBNGB GOMMSRGIAUS. — 

1. Architecte. — Responsabilité solidaire de 
Ventrepreneur et de Varchitecte, — Action 
complexe. — hidivisibUité. — ^architecte 
qui ne s*est engagé qu'à dresser les plans, 
devis' et cahiers des charges de certains tra- 
vaux, dont il a accepté la direction et la sur- 
veillance, n'est pas, comme l'entrepreneur 
de ces travaux, Justiciable du tribunal de 
commerce. 

Ce n'est que devant la Juridiction civile 
qu'il peut être actionné À raison de l'exécu- 
tion de son mandat. 

En cas d'indivisibilité d'une action dirigée 
à la fois contre l'entrepreneur et contre 1 ar. 
chitecte de travaux publics ou privés, qui 
sont assignés comme solidairement respon. 
sables À l'occasion de l'exécution de ces tra- 
vaux, la Juridiction civile est seule compé- 
tente pour en connaître. (Gand, 11 mars 
1880.) 185 

— 2. Cautionnement. — Le cautionne- 
ment, môme solidaire, consenti par un non- 
commerçant À l'occasion d'une dette com- 
merciale contractée par un commerçant, 
constitue, en principe, une obligation civile, 
bien qu'il ait pour objet de garantir le paye- 
ment d'effets de commerce, si l'engagement 
de la caution ne constitue pas un aval. 
(Brux., 7 avril 1880.) 381 

— 3. Cautionnement. ^ Le cautionne- 
ment, même solidaire et donné à l'occasion 
d'une obligation commerciale contractée par 
un eoiiuiiflrçant,est un contrat civil, à moins 
qu'il ne soit fait daiia une forme commerciale 
ou que la caution ne soit personnellement 
intéressée dans les opérations qne le cau- 
tionnement sert À garantir. 

11 importe peu que le débiteur principal, 
en signant des effets de commerce, ait fait 
mention d'une procuration donnée par la 
caution, si ceUe-ci ne lui avait pas donné 
mandat de signer pour elle ces effets. (Brux., 
13 mai 1879.) 50 

— 4. Demande de dommages-intérêts. — 
Marché résilié. — Dommage résultant de son 
inexécution. — Conclusions. — Dommage 
moral, — Allégations injurieuses. — Le tri- 
bunal de commerce est compétent pour sta- 
tuer sur les dommages-intérêts dus au de- 
mandeur à raison du préjudice matériel et 
moral qui se rattacha directement ou indi- 



rectement à la non- exécution du marché qu'il 
a déclaré résilié par la faute du défendeur. 

Mais il cesse d'être compétent lorsque le 
dommage dont la réparation est demandée ne 
résulte point d'actes posés par leur auteur 
dans l'exercice de son commerce, et a, par 
exemple, pour cause des allégations consi- 
gnées par le défendeur dans des conclusions 
prises dans l'instance en résiliation du mar- 
ché qui sont de nature à porter atteinte à 
l'honorabilité commerciale du demandeur ou 
à sa réputation de solvabilité. (Oand, 19 fé- 
vrier 1880.) 172 

— 5. Imprimeur. — Quasi-délit par la voie 
de la presse. — Articles calomnieux ou inju- 
rieux. — Les tribunaux de commerce sont 
incompétents pour connaître de l'action en 
dommages -intérêts intentée contre l'impri- 
meur d'un Journal, du chef d'un article ca- 
lomnieux ou ii^urieux. Les tribunaux civils 
sont seuls compétents pour connaître d'une 
pareille action. (Brux., 2 Janvier 1880.) 53 

— 6, Quasi-délit. — Imprimeur. — Im- 
pression et distribution. — Diffamation. — 
Dommages-intérêts. — Le tribunal civil est 
compétent pour connaître d'une action en 
dommages -intérêts pour diffamation par la 
voie de la presse intentée contre l'imprimeur 
d'un Journal, lorsque le fait imputable n'a 
rien de commun avec le commerce de celui- 
ci. (Liège, 26 novembre 1879.) 43 

— 7. Société anonyme. — Tiers. — Action 
aquilienne contre les administrateurs et com- 
missaires, — Les tribunaux de commerce 
sont-ils compétents pour connaître de Tac- 
tion aquilienne en dommages-intérêts inten- 
tée par des tiers contre des administrateurs 
et des commissaires d*une société anonyme? 
(Brux., 12 août 1880.) 406 

— Voy. AOTB os GOMMBROE. ETRANGER. 

GOMPÉTBNGB CRIIHNBIXS. — 1 . Com- 
pétence ce ratione domicilii *». — Le tribunal 
du lieu de la résidence du prévenu qui est 
compétent pour connaître de la prévention 
est celui du lieu de sa résidence au moment 
de la plainte. 

11 en est surtout ainsi lorsque la recevabi- 
lité de l'action publique est subordonnée à la 
plainte de la partie lésée. (Qand, 5 mai 
1880.) 261 

— 2. Garde particulier. — Serment devant 
le juge de paix. — Délit forestier. — Le garde 
particulier commissionné pour la surveil- 
lance de propriétés tant rurales que boisées, 
s'il n'a prêté serment que devant le juge de 
paix, n'a pas qualité pour constater un délit 
forestier. 

Par suite, il ne doit pas être considéré 
comme étant dans l'exercice de ses fonctions 
d'officier de police Judiciaire lorsqu'il com- 
met lui-même un délit forestier dans un bois 
appartenant A son commettant et il n'est pas 
de ce chef Justiciable directement de la cour 
"* d'appel. (Liège, 6 nov. IS'TO.) 59 
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— 3. Militaires et non militaires. — Acquit- 
tement du prévenu non militaire. — Lora- 
qu'un militaire et un non-militairo qui soat 
inculpés du même vol ont été renvoyés simul- 
tanément, par ordonnance de la chambre du 
conseil, devant le tribunal correctionnel pour 
y être jugés, l'acquittement du non-militaire 
par ce tribunal ne lui enlève pas compétence 
pour statuer sur la prévention à charge du 
militaire traduit devant lui. (Brux., 3 août 
1880.) 303 

— 4. Crime' correctionnalisé. — Tribunal 
correctionnel. — Compétence. — Evocation. 

— Lorsqu'un fait est punissable des travaux 
forcés de dix à quinze ans, le prévenu peut, 
s'il existe des circonstances atténuantes, être 
renvoyé devant le tribunal correctionnel, qui 
est compétent pour en connaître. 

Si le tribunal saisi s^est à tort déclaré 
incompétent, la cour d*appel, en infirmant, 
doit retenir la cause et statuer au fond. 
(Liège, 8 août et 4 déc. 1879.) 38 

— Voy. Injurbs. 

COMPTE GOURANT. — 1. Conditions. — 
Faillite. — Payement. — Dettes non échues. 

— Le compte courant suppose Texistence 
d*un contrat spécial dont les clauses et con- 
ditions ont été réglées entre parties. 

11 faut, pour qu'il se produise, non seule- 
ment que deux personnes se soient engagées 
à faire Tune pour l'autre des versements réci- 
proques, mais encore que les sommes re- 
mises par l'une d'elles soient destinées à 
devenir la propriété de Tautre et que les ver- 
sements soient faits A la charge d'en être 
crédité. 

Le débiteur principal qui remet à la banque 
qui lui a escompté des promesses garanties 
.par un aval et avant l'échéance de celles-ci 
des acomptes qu'il déclare être destinés à 
couvrir son garant jusqu'à due concurrence, 
ne paye pas une dette non échue, et en cas 
de faillite, les versements qu'il a effectués 
dans ces conditions depuis l'époque de la 
cessation de ses payements ne peuvent être 
attribués au donneur d'aval. 

11 en serait ainsi même dans le cas où ces 
versements auraient eu lieu en vertu d'une 
convention particulière intervenue entre ce 
dernier et le débiteur principal. (Liège, 
28janv. 1880.) 207 

— 2. Our>erture de crédit. — Escompte 
d^ effets. — Intérêts. — Droits de commission. 

— Absence de stipulation, — Modifications 
successives. — Acquiescement tacite. — Lors- 
que, préalablement à l'ouverture d'un compte 
courant destiné, par exemple, A régler les 
opérations successives d'une ouverture de 
crédit, il n'a rien été stipulé quant aux inté- 
rêts ou aux droits de commission, il reste 
toujours loisible au créditeur de modifier 
les conditions de l'escompte des effets, 
et au crédité, de cesser les relations, si 
les conditions nouvelles ne lui conviennent 
pas. 



A défaut par ce dernier de protester contre 
semblables modifications, il doit être rèpaté 
y avoir acquiescé. 

Il y s, notamment, acquiescement de li 
part du crédité lorsque, nonobstant la remise 
à lui faite, après chaque opération d'es- 
compte, du bordereau indiquant le taux de 
l'intérêt et le montant des commissions, et 
bien qu'il ait reçu périodiquement des 
extraits du compte courant réglé et arrêté 
sur le même pied, il s'est abstenu de rècU- 
mer ou de faire des réserves. 

11 y a, en ce cas, engagement librement 
consenti, et il n'appartient plus A aucune dei 
parties de se soustraire aux obligations qoi 
en résultent. (Qand, 29 Janv. 1880.) 280 

— Voy. ACTB DE COMMERCB. ImPUTATIOK 
DE PAYEMENT. 

GONGB8SION. — Travaux publics^ Ces- 
sion. — Nullité relative. — Un concession- 
naire de travaux publics peut céder les droits 
civils qui résultent pour lui du contrat de 
concession sans le concours de rantorité qoi 
a octroyé la concession. 

En admettant que la concession ne puisse 
être cédée qu'avec son concours, elle seule 
pourrait se prévaloir de la nullité relative de 
la cession consentie sans son intervention. 
(Brux., 3 janv. 1880.) 138 

CONCOURS DB DÉLITS. — Corruption 
de fonctionnaires. — Pluralité d^infracHons. 

— Lorsque plusieurs employés des accises 
chargés de la surveillance d'une usine ont été 
l'objet de tentatives de corruption, il y s 
autant d'inft*actions que d'employés A l'égard 
desquels des faits de corruption ont été 
posés. 

Les tentatives de corruption répétées à 
l'égard du même préposé ne constituent 
qu une seule infraction. (Brux., l^^ déc. 1876, 
et Gand, 6 Juil. 1880.) 372 

11 en est toutefois autrement qaant aux 
tentatives faites dans le même temps A l'égard 
de divers employés. (Gand, 6 juil. 1880.) 372 

— Voy. Cumul db8 peines. 

CONDITION RASOLUTOIRB. — YenU. 

— Clause résolutoire expresse. — JSffèts. — 
La condition résolutoire expresse ne doit pas 
être stipulée en termes sacramentels. Il suffit 
que rintention des parties de la stipuler soit 
clairement indiquée. 

Elle opère de plein droit lorsqu'elle se réa- 
lise, et il n'est pas au pouvoir du juge d'en 
modérer les effets en accordant un délai. 
(Brux., 1«' mars 1880.) 245 

CONGRÉGATIONS. — Voy. CoMicuNAUTis 

RELIGIEUSES. 

CONNEZITÉ. — Voy. Abordage. Degrés 

DE JURIDICTION. 

CONSBIL DB FAMILLB. — Voy. CON- 
SEIL JUDICIAIRE. 
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CON8KII4 JUDICIAIRE. — 1. Appel. — 
Biens à venir, — Conseil de famille. — Com- 
position. — Délibération. — Procès-verbal. 
— Celui dont on poaranit la mise soas con- 
Beil Judiciaire est recevable & interjeter appel 
seul et sans rassistance du conseil qui lui a 
été nommé, bien que le Jugement rendu anté- 
rieurement à cet appel, qui i^avait pourvu de 
ce conseil, eût été déclare exécutoire par pro- 
vision et nonobstant appel. 

La demande en nomination d*un conseil 
judiciaire ne doit pas nécessairement avoir 
pour but la conservation d*nn avoir actuel du 
défendeur. 

La femme du défendeur ne peut pas faire 
partie du conseil de famille appelé À donner 
son avis sur cette demande. 

Le Juge de paix se conforme à la loi lors- 
que, au lieu d^appeler à siéger des parents 
d'un degré très éloigné, n*ayant point de rela- 
tions suivies avec la famille du défendeur, il 
appelle au conseil un ami, bien que celui-ci 
n'habite pas la commune où ce conseil se 
réanit. 

L'inobservation des règles tracées par la 
loi pour la composition du conseil de famille 
ne vicie sa délibération que si elle est le ré- 
sultat du dol et de la f)raude ou si elle porte 
préjudice au défendeur. 

Le procés-verbal de la délibération du con- 
seil de famille est un acte authentique fai- 
sant foi des énonciations qu'il renferme Jus- 
qu'à inscription de faux. 

Des faits de corruption posés pour obtenir 
un vote favorable de quelques membres du 
eonseil de famille ne vicient pas la délibéra- 
tion de ce conseil, si ces faits, en les suppo- 
sant établis, sont restés sans influence sur la 
valeur légale de la décision, prise à l'unani- 
mité de ses membres. (Brux., 12 Janv. 1880 ) 

274 

— 2. Engagements antérieurs. -— Société. — 
Nullité. — Tiers. — Faillite. — Doivent être 
annulés les engagements d'un prodigue anté- 
rieurs À la mise sous conseil Judiciaire, lors- 
que ceux qui ont traité avec lui connaissaient 
l'instance en nomination d'un conseil Judi- 
ciaire qui était engagée et qu'ils ont voulu 
lui fournir le moyen de soustraire une partie 
de son patrimoine aux conséquences du juge- 
ment qui allait intervenir. 

La nullité résultant de cette fraude A la loi 
doit produire ses effets même à Tégard des 
tiers. (Bmx., l«r mars 1880.) 178 

— 3. Interrogatoire. — Omission. — L'in- 
terrogatoire du défendeur à une demande en 
nomination d'un conseil Judiciaire est une 
formalité substantielle dont l'omission em- 
porte nullité du Jugement qui a accueilli 
cette demande. 

Il en est autrement s'il est établi que c'est 
par sa faute que l'interrogatoire n'a pas eu 
lieu. 

Mais le simple fait de sa non-comparution 
n'implique pas nécessairement le refus ou 
l'impossibilité de comparaître. (Brux., 8 mars 
1880.) 188 



CONSTRUCTIONS. — Voy. DESTRUCTION. 

CONTRAT DR MARIAOB. — Interpréta- 
tion. — Lorsqu'un contrat de mariage porte 
que répoux survivant sera donataire de l'usu- 
fruit des immeubles délaissés par le prémou- 
rant, cette clause, qui est claire, ne peut être 
interprétée par le Juge dans le sens d*un legs 
du revenu de ces biens. (Brux., 28 Janvier 
1880.) 144 

GONTRRFAÇON. — 1. Appareil breveté. 

— Constructeur. — Commande. — Bonne 
foi. — Garantie. — Dommages-intérêts. — 
Si le constructeur qui est condamné comme 
contrefacteur d'un appareil breveté a agi de 
bonne foi et dans la conviction qu'une licence 
avait été délivrée par l'inventeur à ceux qui 
le lui ont commandé, il doit être garanti, par 
ceux-ci qui l'ont induit en erreur, de toutes 
les condamnations prononcées à sa charge 
au profit de Tinventeur, même en l'absence 
d'une stipulation expresse de garantie. 

Les avantages que le contrefacteur a reti- 
rés de Tusage de cet appareil ne peuvent ser- 
vir de base à l'évaluation des dommages- 
intérêts dus à l'inventeur, s'il est constant 
que celui-ci n'aurait en aucun cas recueilli ce 
bénéfice. (Brux., 31 juill. 1879.) 162 

— 2. Intention frauduleuse. — Propriété 
artistique. — Contrat de cession. — Èepro- 
duction par Vauteur de l'œuvre cédée. — 
L'intention frauduleuse est un des éléments 
constitutifs du délit de contrefaçon. 

Lorsque Tauteur d'une œuvre d'art la re- 
produit de mauvaise foi après avoir cédé tous 
ses droits sur cette oeuvre, la violation des 
engagements pris par lui envers son cession- 
naire peut-elle constituer le délit de contre- 
façon ou ne peut elle donner ouverture qu'A 
une action civile en dommages- intérêts? 
(Brux. , 21 Janv. 1880.) 68 

CORRUPTION. — Voy. Concours de dé- 
lits. 

CUMUIi DES PBINBS. — Emprisonne- 
ment de police. — Durée. — Délit concurrent. 

— Lois spéciales. — Vagabondage ou mendia 
cité. — Les mots de l'article 25 du code pénal 
belge : sauf les cas exceptés par la loi, ne se 
réfèrent pas exclusivement à quelques dispo- 
sitions de ce code comminant une peine 
d'emprisonnement qui excède sept jours. Ils 
se réfèrent aussi aux lois pénales spéciales 
qui comminent une peine d'emprisonnement 
pour contravention de police excédant sept 
Jours. 

L*emprisonnement de huit ou quinze Jours 
prononcé en vertu de l'article 1*' de la loi 
spéciale du 6 mars 1866, en cas de récidive, 
est une peine de police. 

En conséquence, si un prévenu condamné 
du chef de vagabondage, en vertu de l'arti- 
cle l*' de cette loi, & quinze Jours de prison, 
est condamné en outre à un emprisonnement 
correctionnel du chef d'un délit concurrent 
prévu par le code pénal, il n'y a pas lieu de 
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cumuler IdB peines. Le tribunal correctionnel 
doit déclarer que cet emprisonnement cor- 
rectionnel absorbe remprisonnement pro- 
noncé du chef de vagabondage. (Bruxelles, 
15 décembre 1879.) 5 

— Voy. GONOOURS DB délits. VAaABONDAOB. 



DÉBATS <RÉOnVERTUIUB DBS). — 
Faits étrangers au litige, — 11 n*y a pas lieu 
d^accueillir une demande de réouverture des 
débats lorsque les faits qui lui servent de base 
sont sans portée pour la solution du litige 
soumis au Juge. (Bruxelles, 18 mai 1880.)3&3 

DBGRAS DB JURIDICTION. — 1. Cau- 
tion • judicatum solvi >». — Demande princi- 
pale sujette à appel. — L'appel du Jugement 
statuant sur l'exception de la caution ^'uJico- 
tum solvi est recevable, bien que le chiffre 
de La caution réclamée soit inférieur au taux 
du dernier ressort, lorsque cette exception 
est opposée à une demande susceptible des 
deux degrés de Juridiction. (Liège, 12 février 
1880.) 137 

' — 2. Chefs de demande. — ConneaHté. — 
Non-cumul. — Deux actions Jointes à raison 
de leur connexité ne peuvent constituer deux 
chefs provenant de la même cause et ne doi- 
vent pas, dés lors, être cumulées pour déter- 
miner le ressort. 

L'article 28 de la loi du 25 mars 1878 ne 
s'applique qu'aux demandes formées par la 
même partie. (Liège, 5 novembre 1879.) 183 

— 3. Chefs multiples. — Cause unique. — 
CtimuZ. — Sons Tempire de la loi du 25 mars 
1841, les divers chefs d*une demande ne con- 
stituaient pas nécessairement des actions 
distinctes. 

Il n'y avait pas même lieu de distinguer s'ils 
provenaient ou non de la même cause. 

La loi nouvelle du 25 mars 1876 n'a inter- 
dit le cumul, pour déterminer la compétence 
et le ressort, que lorsque les divers chefs 
d'une demande dépendent de causes dis- 
tinctes. (Qand, 24 avril 1879.) 148 

— 4. Défaut d'évaluation du litige. — Der- 
nier ressort. — Jugement incidentel. — Cau- 
tion « judicatum solvi **. — Est en dernier 
ressort le Jugement rendu sur une action en 
mainlevée d une saisie, lorsque le litige n'a 
été évalué par aucune des parties et que les 
bases indiquées dans la loi du 25 mars 187Ô 
pour la détermination du ressort font défaut. 

Le Juge ne peut substituer arbitrairement 
son appréciation à l'évaluation à faire par les 
parties, en prenant pour base le prix que le 
demandeur en mainlevée de la saisie a dit 
avoir payé lorsqu'il a acheté le bateau saisi. 
Lorsque le Jugement sur la demande prin- 
» cipale est en dernier ressort, le Jugement 
incidentel qui a fixé la caution judicatum 
solvi A fournir par le demandeur est aussi 



rendu en dernier ressort, bien que l« moa- 
tant de cette caution dépassa 2,500 tnncs. 
(Gand, 20 décembre 1879.) 78 

— 5. Demande indéterminée, — Evaluation, 
des parties. — Premières conclusions. — Ls 
chef de demande tendant À rinsertion do 
Jugement dans le Journal du défendeur sooi 
peine de 250 francs de dommagea-iAtérôti, 
n'est pas indéterminé. 

Lorsque l'évaluation du litige par le deman- 
deur est sérieuse, l'évaluation aupérieure da 
défendeur en vue de l'appel ne peut être priie 
en considération pour déterminer le ressort 

Le défendeur doit fixer la valeur du litige 
dans ses premières conclusions ; tonte én- 
luation postérieure est inopérante. (Liège, 
26 novembre 1879.) 43 

— 6. Demande reconventionneUê. — Con- 
vention. — Demande en payement du solde 
du prix. — Conclusions du défendeur en res- 
titution des acomptes payés. — La conclusion 
du défendeur qui tend à faire condamner le 
demandeur au payement du solde du pnx 
stipulé dans un contrat, alors que la demande 
principale a pour objet d'obtenir la restito- 
tion de ce qui a déjà été payé A valoir sur es 
prix, n'est pas, à proprement parler, une de- 
mande reconventionnelle dans le sens de Ysr- 
ticle 37 de la loi du 25 mars 1876. 

Dans ce cas, la demande principale, qui 
renferme implicitement la demande de n'être 
point condamné au payement de ce solde, 
met en question, pour les deux parties, rexif- 
tence du contrat. 

En conséquence, c'est le chiffre total dei 
sommes réclamées par les deux parties qm 
doit déterminer le ressort. (Gand. 9 Janvier 
1880.) 18! 

^ 7. Demande reconventionnelle. —Dé- 
pens, — Est non recevable l'appel incideit 
formé contre un Jugement qui condamne une 
partie & des dépens comme conséquence de 
rejet d'une demande reconventionnelle d'one 
valeur inférieure au taux du dernier ressort 
(Liége,6 août 1879.) . m 

— 8. Dispositions transitoires, — Jugement 
sur la compétence avant la mise en viguetiT 
de la loi nouvelle. — Jugements définitifs svr 
incident. — Appel du jugement sur le fond. 
— Loi applicable. — Le Jugement qui statiK 
sur la compétence du tribunal saisi de la de- 
mande est un Jugement définitif dans le eau 
de l'article 56 de la loi du 25 mars 1876. qc: 
est applicable aux jugements définitifs sur 
incident comme à ceux qui sont déflnitifii scr 
le fond. 

En conséquence, le droit d'appel dans osê 
instance dans laquelle un pareil Jugement est 
intervenu avant la mise en vigueur de U le: 
du 25 mars 1876, est réglé d'après les dispo- 
sitions de la loi du 25 mars 1&41. (Oa^ 
14 août 1879.) 4â 

— 9. Evaluation du litige. — Meubles las- 
sis. — Revendication, ^ Demande en mam- 
levée de la saisie. — Gardien judiciaire, — 
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L'article 38 de la loi 4n 25 mars 1876 exige 
une évaluation explrease du litige. 

En cas de revendication de meubles saisis, 
la mention, dans l'assignation, d*ttn acte de 
vente de ces meubles qui leur assigne une 
valeur dépassant 2,500 francs ne suffit pas 
pour établir que le demandeur a ^entendu 
attribuer au litige une valeur supérieure au 
montant des sommes dues au saisissant. 

Ne neuvent être envisagées comme non sus- 
ceptibles d'évaluation la demande de main- 
levée de la saisie, à peine de 100 francs de 
dommages-intérêts par Jour de retard, et 
celle de la cessation des fonctions du gardien 
judiciaire. (Bruxelles, 12 février 1880.) 126 

— 10. Esepulsion {Demande (T). — Demande 
indéterminée, — Absence d'éoaluation du 
litige. — Est de sa nature indéterminée et 
non susceptible d'être évaluée d'après l'une 
ou Tautre des bases indiquées par la loi du 
25 mars 1876, la demande tendant à Texpul- 
sion du défendeiur de certains bâtiments et 
terres occupés par lui. 

Le Jugement qui intervient est donc en 
dernier ressort, si le litige n'a été évalué par 
aucune des parties. (Gand, 21 novembre 1879.) 

134 

— 11. Mandat commun. — Réclamation 
dune vcUeur supérieure à 2,500 francs. — 
Partie intéressée pour une somme inférieure 
à ce chiffe, — Appel, — Recevabilité, — Est 
sujette À appel, comme fondée sur un titre 
d'une valeur supérieure au taux du dernier 
ressort, la demande basée sur l'inexécution 
d'un mandat de payer une somme de 4,000 f^., 
alors que ce manaat n'a été reconnu établi 
qu'à regard d'une partie intéressée seulement 
pour un tiers de cette somme. (Liège, 4 mars 
1880.) 302 

— 12. Notaire. — Désignation, — Licita- 
tion et partage. - - Est recevable Tappel d*un 
Jugement qui statue sur une demande en no- 
mination d'un notaire chargé de passer in- 
ventaire et de procéder à des opérations de 
Ucitation, partage et liquidation, cette de- 
mande n'étant pas susceptible d'être éva- 
luée. 

Est-il recevable alors même que la contes- 
tation entre parties au sujet du choix du no- 
taire est née entre parties À roccasion d'une 
demande en licitatlon, partage et liquidation 
ne donnant lieu à aucune autre contestation 
et qui n'a pas été évaluée ? 

En cas de désaccord sur le choix du notaire, 
il y a lieu de préférer, en l'absence d'objec- 
tions sérieuses, celui qui est proposé par les 
parties représentant le plus fort intérêt. 
(Qand, 28 novembre 1879.) 91 

— 13. Offres réelles. — Instance en vali- 
dité. — Somme supérieure au tauat de V appel. 
— Est rendu en premier ressort le jugement 
statuant sur la validité d'offres d'une somme 
supérieure au taux de l'appel, bien que la 
somme réclamée par le créancier n'excède 
celle offerte que d'un chiffre inférieur A ce 
Uux. (Liége,*6 août 1879.) 378 



-- 14. Payement d*un solde de compte infé- 
rieur à 2,500 francs. — Vérification de tous 
les postes. — Lorsque l'action tend au paye- 
ment d'un solde de compte inférieur au taux 
du dernier ressort et reconnu partiellement 
par le défendeur, le Jugement est rendu en 
dernier ressort, bien que, pour apprécier le 
mérite de la demande, il soit nécessaire de 
térifler tous les postes du compte dont l'im- 

Çort dépasse 2,500 francs. (Liège, 26 juin 
880.) 349 

— 15. Succession [Droit de). — Pluralité 
d'héritiers, — Il n'y a pas autant de droits de 
mutation par décès dus à l'Etat qu'il y a 
d'héritiers du de ci0us. Il n'y a qu'un impôt 
unique, dont une quotité est due par chacun 
des héritiers. 

En conséquence, lorsque le fisc agit en re- 
couvrement de cet impôt contre plusieurs 
héritiers, la somme totale réclamée déter- 
mine la valeur du litige et le ressort. (Gand, 
18 mars 1880.) 200 

— Voy. Distribution pak contribution. 
Expropriation pour utilité publique. Na- 
vire. 

DÉLIT. — Voy. Etranger. 

DÉLIT FORSSTIBR. — Voy. CoMP^TENOE 
criminelle. 

DÉLIT BIARITIME. — Circonstance de 
nature A intéresser la police maritime. -— 
Capitaine ou patron de navire. ^^ Découverte 
en mer d'un objet. — Non-déclaration au 
commissaire maritime. — La simple décou- 
vei*te, en mer, d'un objet quelconque, A quel- 
que distance que ce soit de la côte, n'est pas, 
par elle-même et indépendamment de toute 
autre circonstance de fait, « une circonstance 
dénature à intéresser la police maritime ». 

En conséquence, ne tombe pas sous l'ap- 
plication de l'article 27 de la loi du 21 Juin 
18491e fait du patron ou capitaine d'un bateau 
ou navire belge de ne pas avoir donné con- 
naissance, A son arrivée dans un port belge, 
au commissaire maritime, de la simple dé- 
couverte faite par lui d'un tonneau d'alcool, 
en mer, à sept kilomètres de la côte. (Gand, 
25 février 1880.) 282 

DÉPENS. — Réformation, — Evénement 
survenu depuis la clôture des débats. — 
L'appelant qui n'obtient la réformation d'un 
Jugement que par suite d'un événement sur- 
venu après la clôture des débats, peut être 
condamné & la plus grande partie des dépens. 
(Bruxelles, 12 août 1879.) 218 

DESTRUCTION. — Constructions, ~- 
Aqueduc. — Propriété du sol de la voie publi- 
que, — Exception préjudicielle. — Le fait de 
détruire un aqueduc en maçonnerie en cours 
d'exécution, construit, avec l'autorisation de 
l'autorité compétente, par le riverain d'un 
ruisseau pour remplacer un simple ponceau 
en bois qui lui a servi Jusqu'alors d'accès a la 
voie publique qui longe ce ruisseau, constitue 
le délit prévu et puni par l'article 521 du code 
pénal. 
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N'est pas élislve da délit la circonstance que 
Tauteur de cette destruction est propriétaire 
du sol de la voie pablique contre laquelle 
une partie de la maçonnerie détruite a été 
établie. 

Par cela seul qu'une propriété est affectée 
à une destination d'utilité publique, telle que 
le service de la voirie publique, elle fait par- 
tie du domaine public et, comme telle, elle 
est assujettie aux réglementa portés par Tau- 
torité compétente. (Gand, 27Janv. 1880.) 354 

DÉTENTION IIXÉGAIA BT AHBI- 
TRAIRB. — Eléments constitutifs du délit. 
— Durée de la détention. — Le fait d'un curé 
d'enfermer un enfant, sans le consentement 
de son père, dans l'église paroissiale, en vue 
d'obtenir par contrainte de cet enfant qu'il 
fréquente l'école catholique, constitue le délit 
de détention illégale et arbitraire prévu par 
l'article 434 du code péna^. 

Pour que le délit eiiste, il suffit que l'atten- 
tat à la liberté individuelle ait été consommé, 
quelle qu'ait été la durée de la détention. 
(Qand, 22 mars 1880.) 384 

DÉTOURNBMSNT. ~ Fonctionnaire pu- 
blic, — Prescription. — Point de départ. — 
Fonds remis à l'occasion de ses fonctions. — 
Le détournement par un fonctionnaire de 
valeurs lui remises à raison de sa charge 
doit être considéré comme consommé lors- 
que, par suite de l'embarras de ses affaires, 
celui qui les a reçues devait savoir qu'en les 
détournant de leur destination, il s'exposait 
& ne point pouvoir les rembourser et s'est en 
effet trouvé dans l'impossibilité de le faire. 

En conséquence la prescription est acquise 
au prévenu renvoyé de ce chef devant la Ju- 
ridiction correctionnelle, lorsque plus de trois 
ans se sont écoulés entre la remise de fonds 
Immédiatement employés, dans ces condi- 
tions, à un usage autre que celui de leur des- 
tination et le premier acte de poursuite. 

L'article 240 du code pénal belge s'applique 
au détournement de valeurs remises A un 
officier public non seulement en vertu de ses 
fonctions, mais aussi A raison, c'est-A-dire A 
l'occasion dé ses fonctions, notamment en vue 
ou en conséquence d'un acte de sa charge. 
(Liège, 19 mai 1880.) 356 

DÉTOURNBlfENT D'OBJETS SAISIS. 

— Saisie conservatoire. — Validité de la 
saisie. —Le délit de détournement frauduleux 
d'objets saisis peut exister indépendamment 
de la validité de la saisie, tant que la nullité 
de celle-ci n'a pas été prononcée par justice. 
Il en est notamment ainsi lorsqu'un tiers, 
directeur de ventes, qui a été condamné pour 
avoir coopéré directement A ce détournement, 
excipe en degré d'appel, en Tabsence du sai- 
sissant et du débiteur saisi, qui est fugitif, de 
la nullité de la saisie conservatoire qui a été 
opérée, en alléguant que les meubles saisis 
appartenaient A l'un de ses coprévenus et que 
la saisissante a pratiqué sans l'autorisation 
de son mari cette saisie, qu'il prétend n'avoir 



pas été suivie dans la huitaine d*une demande 
en validité. 

Une femme mariée peut-elle pratiquer une 
saisie conservatoire sans l'autorisation de son 
mari? 

La demande en validité d'une saisie conser- 
vatoire doit-elle, A peine de nullité, être 
formée dans la huitaine? (Bmx., 8 et 9 déc 
1879.) 34 

DIFFAMATION. — Société commerciale. 
— Imputation de faillite, — Prescription.-- 
Caractère non délictueux. — L'allégation 
qu'une société commerciale est en état de 
faillite ne constitue pas le délit de diffama- 
tion. 

L'action en réparation du dommage causé 
par cette imputation n'est donc pas soumise 
A la prescription de trois ans. (Liège, 26 juil- 
let 1879.) 264 

— Voy.* Gâlobimib. Compétence coiocsr- 

CIALE. 






DISTRIBUTION PAH CONTRIBUTION. 

— Productions. — Détermination du ressort. 

— Appel incident. — En matière de distri- 
bution par contribution la détermination du 
ressort dépend du chiffre de la créance con- 
testée. 

Lorsqu'une créance contestée excède 2,500 
francs, l'appel est recevable, bien qu'elle se 
compose de deux postes inférieurs A cette 
somme, s'ils sont les éléments d*un« seale et 
même opération. 

En matière de distribution par contribu- 
tion, le créancier intimé peut appeler inci- 
demment, malgré l'expiration du délai prin- 
cipal. (Brux., 27 déc. 1879.) 109 

— Voy. Navire. 

DIVORGB. — CondamncUion de Vnn des 
époux. — Vol qualifié. — Peines infamantes. 

— If\^ure grave. — La condamniition j|e l'un 
des époux A une peine que le code pénal de 
1810 réputait infamante n'est plus, par elle- 
même, une cause légale de divorce. 

Mais le crime commis postérieurement au 
mariage, qui a motivé cette condamnation, 
peut constituer, envers son conjoint, une in- 
jure grave qui soit de nature A Justifier une 
demande en divorce. (Brux., 12 août 1879.) 

292 

DOMIGILB. — Résidence en pays étranger. 

— Le Belge qui a quitté son «pays conserve 
son domicile en Belgique tant qu'il n*e8t pas 
établi qu'il en a acquis un autre. (Gand, 
20 mars 1880.) 192 

DOlCBfAGBS-INTÉRATS. — Sociétés dTas- 
surances. — Cession de portefeuille. — AUé- 
gâtions mensongères. — Action en dommages- 
intérêts. — Recevabilité. ^ En cas de cession 
par une société d'assurances de son porte- 
feuille A une autre société, elles sont Tnne et 
l'autre recevables A demander la réparation 
du préjudice qu'elles prétendent avoir éprouvé 
par des allégations mensongèrea dirigées 
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contre la société cédante seulement, lorsque 
C68 imputations sont de nature à porter at- 
teinte au crédit commercial de celle-ci et à 
diminuer le bénéfice de la cession consentie. 
(Liège, 23 Juillet 1879.) 264 

I>ON MANUEIi. — • 1. Conditions de son 
existence, — Il faut, pour que Texistence d'un 
don manuel soit établie, la tradition par le 
donateur a^ec l'intention de transférer la pro- 
priété au donataire. 

Cette tradition doit être caractérisée par 
une mise en possession paisible, publique, 
non équivoque et & titre de propriétaire. 
(Brux., 13 noT. 1879.) 384 

— 2. — Dessaisissement, — Titres au por^ 
teur, — Réserve des intérêts,— Le don manuel 
n'est valable que s'il y a dessaisissement irré- 
vocable du donateur et prise de possession 
animo domini par le donataire. 

£n conséquence, est nul, comme contraire 
à la régie du dessaisissement actuel et irré- 
vocable, le don manuel de titres au porteur 
avec réserve, par le donateur, des coupons de 
ces titres pendant sa vie.(0and,5Juin 1880.) 295 

— 3. Titres auporteur,-- Validité ^Pos- 
session, — Preuve contraire, — Remise d'un 
écrit destiné à constater le don, — Le don 
manuel de titres au porteur est valable. 

Le possesseur d'un meuble en est présumé 
propriétaire Jusqu'à preuve contraire. 

En conséquence le détenteur de titres au 
porteur qui déclare les avoir reçus & titre de 
don manuel est fondé à se prévaloir de sa 
possession. C'est au demandeur, qui soutient 
qu'il les détient à un autre titre, d'en rappor- 
ter la preuve. 

Cette preuve contraire ne saurait résulter 
notamment de ce que l'auteur du don manuel 
invoqué aurait momentanément conservé la 
garde des valeurs qui en ont fait l'objet, lors- 
que d'ailleurs celui qui s'en prévaut a été mis 
ensuite effectivement en possession. 

L'écrit destiné A constater un don manuel 
n'est pas soumis aux formalités requises pour 
les donations, lorsque la tradition des valeurs 
données n'a pas eu lieu en exécution d'une 
convention dont cet écrit serait la preuve. 
(Liège, '22 janv. 1880.) W 

DONATION DÉOUISÉB. — Personne in- 
terposée, — La donation faite sous la forme 
d'un contrat À titre onéreux à la mère d'un 
enfant naturel par celui qui se reconnaît pos« 
térieurement le père de l'enfant, n'est pas 
nulle comme ayant été faite au profit d'un 
incapable sous le nom d'une personne inter- 
posée. (Liège, 31 déc. 1879.) 127 

I>OI7 ANBS. — Marchandise entreposée, — 
Perte, — Négligence des eœperts, — Transit, 
— L'administration des douanes est respon- 
sable de la perte d'une marchandise entre- 
posée qui avait été expédiée en transit par la 
Belgique, lorsque cette perte a eu lieu par 
suite d'une négligence reconnue de ses agents. 
(Brux., 9 fév. 1880.) 186 

— Voy. Accises. 



BAUX. — 1. Canal d'HerentTials — Berges 
ou francs-bords, — Propriété, — Riverains, 

— Prescription, — Domaine public commu- 
nal. — Le canal d'Herenthals est un simple 
canal d'alimentation, un aqueduc A ciel ou- 
vert, qui n'a Jamais été une voie navigable. 
La ville d'Anvers est propriétaire du lit de ce 
canal, mais les riverains ont acquis par pres- 
cription la propriété de ses rives jusqu'à la 
crête du bord du canal. 

Le domaine public d*une commune ne peut 
point s'étendre en dehors des limites de son 
territoire. 

Lorsque les choses qui ont fait partie du 
domaine public ont perdu leur affectation 
spéciale d utilité publique, elles sont suscep- 
tibles d'être acquises par prescription. (Brux. , 
I«<' Juin 1880.) 368 

~ 2. Convention entre usiniers. —Validité, 

— Pouvoir administratif, — Bien qu'il n'ap- 
partienne qu'au pouvoir administratif de 
régler l'usage des eaux d'un ruisseau entre 
usiniers, nest pas sans cause l'obligation 
contractée par l'usinier d'aval vis-à-vis de 
l'usinier d'amont de faire disparaître, à la 
première demande de ce dernier, des planches 
destinées à retenir les eaux, si cet engage- 
ment a été pris pour éviter une opposition 
sérieuse de la part de son voisin d'amont et 
dans la crainte de se voir refuser par l'admi- 
nistration compétente le maintien d'un état de 
choses appelé à préjudicier à celui-ci. (Liége« 
5 Juin 1880.) 387 

— ^ 3, Rivière non navigable ni flottable, — 
Lit. — Propriété, — Domaine public—Eaux, 

— Réservoir 7iaturel. — Travaux publics, — 
Rétrécissement. — Moulin. — Le lit des 
rivières non navigables ni flottables fait par- 
tie du domaine public. 

Il n'est dû en conséquence aucune indem- 
nité au propriétaire d'un terrain exproprié 
pour cause d'utilité publique qui est traversé 
par une de ces rivières, du chef de l'emprise 
d'une partie de son lit. 

L'Etat peut également sans indemnité 
rétrécir un réservoir naturel formé par les 
eaux de cette rivière et utilisé pour Tsuimen- 
tation d'un moulin. (Liège, 5 fév. 1880.) 313 

— Voy. Responsabilité. 

BFFBT8 DB COBCMBRGB. — 1. Effet 
causé valeur en marc?iandises. — Provision. 
— Présomption en faveur du tireur,— Preuve 
contraire, — Il incombe, en principe, au tireur 
d'un effet de prouver l'existence de la provi- 
sion entre les mains du tiré qui a accepté, 
lorsque celui-ci dénie qu'elle ait été fournie. 

Toutefois il y a présomption que la provi- 
sion a été faite lorsque l'effet accepté a été 
causé valeur reçue en marchandises. 

Entre le tireur et l'accepteur, cette pré- 
somption est susceptible d'être détruite par 
la preuve contraire. (Gand, 14 fév. 1880.) 236 
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— 2. Prescription. — Déchéance.— Simples 
promesses, - BiUet à ordre. — Enonciations 
requises. — La prescription quinquennale de 
Tarticle 189 du code de commerce de 1808 ne 
8*appliqae pas aux simples promesses. 

Il en est de môme de la déchéance pro- 
noncée par les articles 1Ô8-170 de ce code. 

Ne peut valoir comme billet à ordre le 
mandat qui ne contient pas l'engagement pris 
par une personne envers le bénéficiaire de 
payer une somme déterminée à celui-ci ou & 
son ordre. 

Si Ton peut assimiler des mandats & ordre 
acceptés à des billets à ordre, ce n'est que 
pour autant que l'on y retrouve toutes les 
enonciations requises par la loi pour la vali- 
dité de ces billets. 

Il n'en peut être ainsi lorsque, dans un billet 
régi par le code de commerce de 1808, la date 
de l'acceptation n'est pas indiquée ou lors- 
qu'il n'énonce pas la valeur fournie au tiré. 
(Brux., 5 fév. 1880.) 193 

— Voy. Lettrb de chanob. 

AbcIGRANTS. — Engagement ou trans- 
port. — Défaut d'autorisation.— Autorisation 
temporaire. — Refus de la renouveler. — 
Contrevient A l'article l'** de la loi du 14 dé- 
cembre 1879 celui qui entreprend des opéra- 
tions d'engagement ou de transport d'émi- 
grants sans l'autorisation du ministre des 
affaires étrangères, alors môme qu'il aurait 
agi comme mandataire d'une société étran- 
gère, et sans qu'il y ait lieu de distinguer : 
lo si rémigrant eneagé ou transporté part 
d'un port belge ou d un port étranger ; i9 si 
sa destination immédiate est un port d'Europe 
ou un port transooéanique. 

Le ministre peut n'accorder que pour une 
année l'autorisation d'entrepreiklre ces opé- 
rations. 

Dans ce cas, est en contravention celui qui 
les entreprend après que le terme de l'auto- 
risation est expiré, si le ministre a refusé de 
la renouveler. (Brux., 16 février 1880.) 82 

BMPHTTâOSB. — Voy. EXPROPRIATION 
POUR UTILITÉ PUBUQUB. 

BNFANT NATUREL. ~ Voy. FILIATION 
NATURBLLB. 

ENQUÉTB. — 1. Matière sommaire ou 
commerciale. — Procès-verbal — Nullité. — 
Dans une cause sommaire susceptible d'ap- 
pel, le procès- verbal d'enquôte constitue une 
formalité substantielle dont l'omission em- 
porte nullité de la procédure. 

Il importe peu que la partie qui se prévaut 
de cette nullité ait demandé la prorogation 
de l'enquête tenue sans procès-verbal. (Ërux., 
3 mai 1880.) • 402 

— 2. ReprocTie. — Certificat. — Peut être 
reproché comme ayant donné un certificat 
sur les faits du procès le témoin qui a remis 
A l'une dea parties, sur ta demande, un écrit 
par lequel il atteste la réalité des faits dont 



la preuve a été admise. (Brux., 2S février 
1880.) 350 

— 3. Reproc?ies. — Serviteurs. — ComptaiU. 
— Ouvrier à la journée. — N'est pas repro- 
chable comme serviteur ou domestique un 
comptable ou un ouvrier A la joumôe d'une 
des parties. (Brux., 16 mars 1880.) 191 

— 4. Témoin dénoncé. — Renonciation. — 
Pouvoir du juge. — Dans une enquête en 
matière civile, une partie a le droit de renon- 
cer à faire entendre un témoin cité à sa re- 
quête et dont le nom a été dénoncé A Tantre 
partie. 

Cette dénonciation ne confère pas A la partie 
adverse un droit acquis A l'audition de ce 
témoin. 

Il en est surtout ainsi lorsque celle-ci a 
épuisé son droit de faire entendre d'autres 
témoins que ceux désignés par elle et qu'au- 
cune prorogation d'enquête ne peut ploa lui 
être accordée. 

En aucun cas, le juge n'a le pouvoir de se 
substituer aux parties et d'indiquer les per- 
sonnes qui seront entendues comme témoins. 
(Gand, 24 avril 1880.) 336 

ENHBOI8TRBMBNT. — 1. Echange. — 

Vente. — Droits de mutation. — Obligation 
du nouveau possesseur. — L*acte portant 
que l'une des parties cède A l'autre à titre 
d'échange et vend pour tout ce qui vaut sonlte 
divers immeubles, en retour desquels le cé- 
dant reçoit d'autres immeubles et une somme 
d'argent, ne peut pas être considéré comme 
constituant une vente pour le tout, s'il résulte 
des circonstances que les parties, réunissant 
dans un seul acte deux contrats distincts, ont 
réellement entendu faire un échange jusqu'A 
concurrence de la véritable valeur des b^ens 
cédés par l'un des contractants et une Tenta 
pour le surplus de la valeur des biems cédés 
par l'autre contractant. 

Bien qu'il ait été stipulé dans un acte de 
mutation immobilière que tous les droits de 
mutation seront payés et supportés par le 
cédant, le nouveau possesseur est tenu A 
l'égard du fisc de tous les droits afférents A 
la mutation. (Brux., 17 nov. 1879.) 89 

— 2. Partage. — Confusion de masses dis- 
tinctes. — Droits du flsà. ^ Lorsqu'il existe, 
entre les mêmes personnes, plusieurs indivi- 
sions, il faut, pour y mettre fin, autant de 
partages qu'il y a de masses distinctes. 

Les termes de l'article 68, § 3, n* 2» de la 
loi du 22 firimaire an vn ne modifient pas ce 
principe, qui découle des dispositions de la 
loi civile. 

De même qu'un copropriétaire peut se re- 
fuser A concourir A un partage portant sur 
plusieurs indivisions réunies lorsqu'il est fkit 
en fraude de ses droits, l'administration des 
finances est fondée A méconnaître pareille 
confusion* lorsqu'elle est susceptible de léser 
les intérêts du fisc. 

Il n'y a partage, dans le sens Juridique de 
ce mot,. que pour autant que chaque colnté- 
ressé soit rempli, jusqu'A concurreBoa de sa 
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part légale, en biens de la maïae à partager. 
(Oand, 24 avril 1879.) 148 

— 3. Transport des produits éCune nUne, 

— Convention. — Droit proportionnel» — 
Déclaration frauduleuse des quantités trans- 
portées. — Moyens de preuve. — La conven- 
tion avant ponr objet le transport, moyennant 
un prix' déterminé par quantités, de tons les 
produits d*nne mine pendant la durée de la 
concession, est soumise au droit proportion- 
nel de 1 fr. 30 c. p. c. aux termes de Tarti- 
cle 69, § 3, 1*, de la loi du 22 frimaire an vu. 

Lorsque la déclaration devaqt servir A la 
perception du droit sur une semblable conven- 
tion est reconnue frauduleuse, Tadministra- 
tion est fondée à prouver par tous moyens de 
droit le chiffre des transports réellement 
effectués pour établir le montant du droit à 
percevoir. (Liège, 24 déc. 1879.) 139 

BSCaiOQUBRIE. — 1. Manœuvres frau- 
duleuses. — Promesses de guérison. — Prati- 
ques superstitieuses. — Est constitutif du délit 
d'escroquerie le fait de celui qui, par ses 

{promesses mensongères et en prescrivant de 
ire ou dire certaines prières et de Joindre A 
ces actes de dévotion certaines pratiques su- 
perstitieuses qu*il décrit, en faisant usage, 
de la manière prescrite par lui, d'un bout de 
chandelle quUl leur remet, a fait croire A des 
campagnards simples et crédules qu'il a le 
pouvoir imaginaire de guérir certaines ma- 
ladies, et s'est fait remettre par eux des 
sommes d'argent A l'aide de ces manœuvres 
frauduleuses. (Brux., 3 mars 1880.) 98 

— 2. Notaire dépositaire de titre.^ Fausse 
qualité de mandataire. — Remboursement 
d'un capital — Constitue une escroquerie, et 
non un détournement de titre ou de valeurs 
prévu par Tarticle 240 du code pénal, le fait 
d*un notaire dépositaire du titre d'une rente 
A l'effet de renouveler l'inscription et de tou- 
cher les arrérages pour le créancier, qui ob- 
tient, ponr s'en approprier le montant, le 
remboursement du capital de cette rente en 
employant la fausse qualité de mandataire 
A cette fln du créancier. (Liège, 19 mai 1880.) 

356 

^ 3. Yente. — Marchandises expédiées 
d'un pays étranger. — CTuingement de desti- 
nation en cours de route.— Délivrancejégale, 

— Délit consommé.'-En matière d'escroque- 
rie» lorsqu'il s'agit de marchandises expédiées 
de l'étranger par suite de manœuvres fraudu- 
leuses des prévenus, qui les ont commandées 
en empruntant le nom d'une maison honora- 
ble de Belgique, le délit n'est pas consommé, 
si c'est A i adresse et au domicile de cette 
maison qu'elles ont été expédiées. (Liège, 
24 mars 1880.) 211 

Mais le délit est consommé dès qu'il y a eu 
délivrance légale des marchandises aux pré- 
venaa. 

Dans les ventes de marchandises expédiées 
sur commande d'un pays sur un autre, la 
délivrance est accomplie et la marchandise 
voyage aux risques et périls de racheteur. 



s'il n'y a convention contraire, lorsque le 
vendeur l'a remise A l'administration du che- 
min de fer qui s'est chareèe du transport. 

En conséquence, le délit d'escroquerie est 
consommé, en ce cas, dès que le vendeur, 
détei*miné, par les manœuvres frauduleuses 
d\ine association d'escrocs, A leur expédier 
des marchandises, s'en est dessaisi en les 
remettant entre les mains du voiturier chargé 
de les transmettre aux prévenus. 

Et il importe peu que ces marchandises ne 
leur soient pas parvenues, le vendeur leur 
ayant donné, en cours de route, une antre 
destination, par suite de la découverte de la 
fraude. (Brux , 7 Juin 1880.) 211 

ATRAMOBR. — 1. Action contre unBelge. 
— Délit commis en pays étranger. — Action 
en dommages-intérêts intentée en Belgique. 
— Prescription. — Loi applicable. — L'étran- 
ger est recevable A traduire un Belf^e devant 
un tribunal belge A raison d'un déltt ou d'un 
quasi-délit commis en pays étranger. 

Mais son action doit être déclarée non 
recevable si le défendeur est assigné comme 
civilement responsable d'un délit qui ne 
pourrait être l'objet de poursuites répres- 
sives en Belgique et si, suivant la législation 
en vigueur dans le pays où ce délit aurait été 
commis, l'action eût du être déclarée pres- 
crite, si elle y avait été intentée. (Bruxelles, 
7 avril 1880.) 209 

— 2. Contrat en pays étranger. — Clause : 
m franco à bord ». — Action en dommages» 
intérêts pour mauvaise qualité. — Débarque- 
ment en Belgique. — Lieu de Veaécution de 
l'obligation. — Compétence. — La clause 
franco à bord ne décharge pas le vendeur de 
l'obligation de livrer une marchandise de 
bonne qualité. 

Il en est spécialement ainsi lorsque le 
poids doit être constaté lors du débarque- 
ment à Anvers, et que ce poids ainsi constaté 
doit servir de base pour fixer définitivement 
le prix de la vente. 

Dans ce cas, l'obligation de livrer une 
marchandise de bonne qualité devant être 
exécutée et constatée par l'agréation au lieu 
d'arrivée en Belgique, les tribunaux belges 
sont compétents pour connaître de l'action 
en dommages-intérêts de l'acheteur contre le 
vendeur pour mauvaise qualité de la mar- 
chandise, bien que la vente ait été faite entre 
étrangers et en pays étranger. 

L'article 52, § 3, de la loi du 25 mars 1876, 
qui autorise A porter l'action devant le Juge 
du lieu où l'obligation est née ou dans lequel 
elle doit être on a été exécutée, ne se rap- 
porte -t-il qu'à l'obligation qui est en litige et 
sur laquelle le Juge est appelé A statuer? 
(Brux., 16 avril 1880.) 289 

— 3. Expulsion (Arrêté d*). — Contraven- 
tion. — L'article 6 de la loi du 7 Juillet 1865 
n'est applicable qu'A l'étranger auquel il a 
été enjoint de quitter le royaume, et qui, 
étant réellement sorti du royaume, rentre 
sur le territoire. (Brux., 2 Juin 1880.) 258 
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— 4. Jugements (Exécution des). — Ques* 
tiens d*état et de capacité, — Statvi person- 
nel. — Nullité de mariage. — Garde des 
enfants. — Condamnations pécuniaires. — 
Exécution en Belgique. — Le Jugement, 
rendu en France, qui a déclaré nul et non 
opposable A son mari le second mariage con- 
tracté en pays étranger par une Française 
séparée de corps, ne peut être Tobjet d*une 
reyision en Belgique. 

U en est de même dn jugement étranger 
qui a statué sur Je droit de garde des enfants 
issus de leur mariage. 

Ces décisions se rattachant au statut per- 
sonnel des parties produisent leurs effets en 
Belgique, sans devoir être déclarées préala- 
blement exécutoires parles tribunaux belges. 

Mais il en est autrement quant aux con- 
damnations pécuniaires prononcées pour 
assurer Texécution du jugement étranger qui 
ordonne & Tun des époux de remettre à son 
coiOoint les enfants nés de leur union. (Brux., 
5 août 1880.) 319 

— 5. Jugement étranger, — Procès entre 
deux étrangers. — Demande d*exequatur en 
Belgique, — Compétence. — Jugement rendu 
en Angleterre. — Les tribunaux belges sont 
compétents pour connaître, entre deux étran- 
gers, de la demande ayant pour objet de faire 
déclarer exécutoires en Belgique des juge- 
ments rendus entre eux dans leur pays. 

Si la décision dont Texequatur est demandé 
en Belgique a été rendue en Angleterre, elle 
est sujette A revision intégrale par le tribunal 
belge saisi de la demande, en Tabsence de 
tout traité conclu à ce siget entre l'Angle- 
terre et la Belgique sur la base de la réci- 
procité. 

S*il y a lieu d'apprécier ou d'interpréter 
des conventions formées en Angleterre, le 
juge belge doit, en principe, comme le juge 
anglais, faire application de la loi anglaise. 
(Brux. , 3 jan V. 1880.) 138 

— 6. Lettre de change. — Payement. — 
Délai de grâce, — Débiteur. — Loi du lieu de 
son domicile, — Lorsqu'un étranger a ac- 
cepté des traites qui ont été tirées sur lui 
d'un autre pays et qui sont payables au lien 
de son domicile, il doit être présumé ne 
s*être obligé au payement que dans les con- 
ditions déterminées par la loi de son pays, 
qui est la loi du lieu de l'exécution du con- 
trat. 

En conséquence, s*il est traduit devant un 
tribjinal belge par le porteur de ces traites, 
il est en droit de lui opposer le délai de 
grâce qui lui est accordé par la loi du lieu 
de son domicile. (Brux., 22 avril I880t) 314 

— 7. Privilèges. — Voies d'exécution. — 
Loi applicable. — Saisie de navire. — Main- 
levée. — Un créancier peut exercer, en Bel- 
gique, un droit de privilège ou de suite sur 
un navire, bien que le contrat d'affrètement 
donnant naissance à sa créance ait été con- 
clu en pays étranger, si elle est garantie par 
un privilège d'après la loi belge comme en 
vertu de la loi de ce pays. 



Mais c'est la loi belge qui doit seule être 
appliquée en Belgique en ce qni touche les 
voies d'exécution et les questions de privi- 
lège. 

Lorsqu'un privilège est éteint d'après la 
loi en vigueur lors de la saisie d'un navire 
pratiquée en vertu de ce privilège, il y a lieu 
d'en ordonner la mainlevée : une loi nouvelle 
modifiant les conditions de l'extinction des 
privilèges maritimes n*a pas pu le faire revi- 
vre. (Brux., 11 mars 1880.) 262 

— 8. Statut personnel, — Mineurs, — 
Vente d'immeubles. — Lésion, — Prescrip- 
tion, — Statut réel. — Les étrangers, en Bel- 
gique, restent soumis aux lois da leur pays 
qui règlent leur état et leur capacité. 

Ce principe est absolu ; il régit l'étranger 
alors même qu'il a un domicile en Belgique, 
qu'il n'y a pas de réciprocité dans son pays, 
que l'intérêt d'un Belge peut en souffrir, et 
que le Belge avec lequel il a contracté n'a 
commis aucune imprudence. 

Toutefois, le statut personnel de rétranger 
ne pourra être appliqué si cette application 
est de nature a compromettre une loi belge 
d'ordre public ou un intérêt national. 

La vente d'une maison appartenant à un 
Néerlandais âgé de moins de 23 ans est nulle 
si elle a eu lieu sans l'observation des for- 
malités prescrites par les lois belges pour 
l'aliénation des immeubles appartenant à dee 
mineurs. 

La vente d'immeubles situés en Belgique 
et appartenant à un mineur, si elle a eu lieu 
sans l'observation des formalités que la loi 
prescrit, est nulle en la forme, alors même 
quMl n'en résulte aucune lésion pour le mi- 
neur. 

L'article 1304 du code civil, qui fixe la 
durée de l'action en nullité ou en rescision 
des conventions, constitue une loi réelle, à 
laquelle les étrangers sont soumis oonune les 
regnicoles. (Liège, 31 déc. 1879.) 122 

— Voy. Exploit bn matiéerb rAprbssivb ; 
Mariage; NATanALiSATioN; Navirb. 

ÉVOCATION. — Voy. APPBL CORRECTION - 
NBL ; GOMPÉTBNOB ORIMINBLLB ; JUOBMBNT. 

srCSPTION. — R^et. — Jugement défi- 
nitif. -— Est définitif le Jugement qui rejette 
une fin de non-recevoir opposée à une de- 
mande en payement d'une somme unique 
à titre de réparation de dommages résul- 
tant de' cause! multiples, et basée sur ce 
que le demandeur n*a pas libellé, pour cha- 
cun de ces chefs distincts de préjudice. Tin- 
demnité spéciale A laquelle il prétend avoir 
droit. (Qand, 6 déc. 1879.) 100 

EXÉCUTION DB JUOBUBNT. — Inter- 

prétation d^arrét. — Jugement confirma. — 
Compétence de la cour. — Vente commer- 
ciale. ~ Dommages-intérêts. — Délai accordé 
par le jugement. — Appel. — Expiration. — 
La cour qui a confirmé un Jugement est com- 
pétente pour statuer sur une demande en 



DES MATIÈRES 



445 



interprétation d*arrôt, quoiqu'elle ne puisBe 
pas connaître de difficultés sur l'exécution 
de cejugement. 

La confirmation d'un Jugement, déclaré 
d'ailleurs exécutoire par provision et nonob- 
stant appel, a cet effet que le délai accordé 
par le premier Juge à partir de la significa- 
tion du Jugement a couru depuis cette signi- 
fication, qu'aucun délai nouveau ne court à 
dater de la notification de Tarrôt et que la 
condamnation prononcée par le Jugement 
pour le cas d'inexécution dans le délai qu'il 
a fixé est définitivement encourue. (Gand, 
24 Janv. 1880.) 81 

EXPERTISE. —Jugement gui Vordonne, 
Exécution, — Fixation d^un délai, — Excès 
de pouvoir. — Le Jugement qui ordonne une 
expertise ne peut fixer un délai endéans le- 
quel les parties seront tenues d'y procéder. 
(Gand,20fév. 1880.) 382 

— Voy. JUGBMBNT INTBRLOCUTOIRB. 

EXPIiOIT. — 1. Acte d'appel, — Domicile 
apparent, — Résidence d'hiver. — Erreur 
réparée, ~ Est nul l'exploit d'appel notifié à 
une partie au lieu où elle n'a qu une simple 
résidence pendant les mois d'hiver. 

Cette partie ne peut être considérée comme 
ayant eu pour l'appelant un domicile appa- 
rent en ce lieu, si dans les conclusions prises 
pour elle en première instance , elle a con- 
stamment indiqué son véritable domicile. 

Il importe peu que l'avoué de première 
instance, en se constituant sur une assigna- 
tion donnée h cette résidence d'hiver, ait 
d'abord indiqué celle-ci comme le domicile 
de sa partie, s'il ne l'a fait que sous toutes 
réserves et si, dans tous les autres actes de 
la procédure, il a indiqué le véritable domi- 
cile du défendeur. 

La circonstance que la même erreur a été 
commise par l'avoué qui s'est constitué pour 
l'intimé sur l'exploit d'appel est sans in- 
fluence sur la validité de cet exploit. (Gand, 
14 août 1879.) 71 

— 2. Parlant à. — Validité. — Lorsqu'un 
exploit porte que l'huissier a laissé au si- 
gnifié, en son domicile et parlant A sa mère, 
copie de cet exploit et des pièces notifiées, la 
circonstance qu'il mentionne d'abord qu'il a 
parlé à la servante de la mère ne peut entraî- 
ner la nullité de la signification. (Brux., 
8 mars 1880.) 188 

— 3. Société sans existence légale, — 
Banque Nationale, — Commissaire au comp- 
toir. — Enonciations incorrectes, — Un ex- 
ploit fait à la requête d'une société légale- 
ment inexistante, poursuites et diligences de 
N..., son administrateur, peut être considéré 
comme valable quant à cet administrateur, 
et, par voie de conséquence, quant aux autres 
administrateurs, s'il y a solidarité entre 
eux. 

Un exploit fait à la requête de la Banque 
Nationale, poursuites et diligences de N..., 



son commissaire au comptoir de..., ne peut 
valoir quant à cette Banque ; mais si N... et 
ses coassociés solidaires sont subrogés aux 
droits de la Banque, et qu'ils aient ainsi un 
intérêt personnel en la cause, l'exploit peut, 
malgré sa formule incorrecte, être validé 
quant à eux. (Brux., 29 avril 1880.) 239 

EXPLOIT EN MATIÈRERAPRESSIVE. 

— 1. Etrangers. — Formalités à remplir, — 
Nullité, — Les insertions prescrites par 
l'article 2 de l'arrêté-loi du 1«' avril 1814 pour 
la signification des exploits à domicile in- 
connu doivent avoir lieu à peine de nullité. 

En conséquence, est nulle la signification 
du Jugement par défaut qui n'a pas été insé- 
rée dans les journaux conformément & cette 
disposition. (Liège, 24 oct. 1879.) 36 

— 2. Jugement par défaut, — Dernière 
résidence, — Domicile inconnu. — Est nulle 
la signification du Jugement par défaut faite 
à domicile inconnu à nn prévenu étranger 
qui avait une résidence en Belgique à l'épo- 
que des poursuites. 

C'est donc à cette dernière résidence que 
cette signification devait se faire, suivant les 
formes tracées par l'article 68 du code de 
procédure civile. (Liège, 24 oct. 1879.) 36 

EXPROPRIATION FORGÉE. — Vente 
publique volontaire. — Surenchère. — Créan- 
ciers appelés à l'adjudication, — Dans le cas 
de ventes publiques volontaires régies par 
les articles 89 et 90 de la loi du 15 août 1854, 
le créancier premier inscrit qui a lui-même 
appelé à l'adjudication les autres créanciers 
inscrits, ne peut être admis à réclamer le 
droit de surenchérir, sous le prétexte qu'il 
n'y a pas été appelé lui-même. (Brux., 26 fé- 
vrier 1880.) 142 

EXPROt»RIATION PAR ZONES. — 

Plans modifiés. — Transformation en une 
expropriation simple, — Enquête nouvelle. 
— 11 n'est point permi/i de transformer, sans 
nouvelle enquête préalable, en une expro- 
priation simple une expropriation par zones, 
dûment approuvée. 

Spécialement, lorsqu'une commune, renon- 
çant au droit qui lui avait été conféré par 
arrêté royal d'exproprier par zones toutes les 
propriétés comprises dans le périmètre indi- 
qué au plan des travaux, a résolu de restrein- 
dre l'expropriation aux parcelles affectées 
aux nouvelles rues et places publiques, et 
qu'un second arrêté royal a sanctionné sana 
autre formalité cette résolution, le proprié- 
taire dont le terrain devait être intégrale- 
ment empris, est fondé à s'opposer à l'expro- 
priation ainsi restreinte qui lui laisse des 
excédants de terrains. 

Il est fondé à soutenir que la commune est 
sans titre légal pour cette expropriation par- 
tielle. (Brux., 7 août 1879.) 12 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — 1. Action en indemnité, — Ap- 
pel. — Détermination du ressort, — Expro- 
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priaiion prononcée sous Vempirs de la loi du 
25 mars 1841. — Règlement des indemnités 
après la mise en vigueur de la loi nouvelle, 
— Ea matidre- d'expropriation pour cause 
d'utilité publique, les réclamations qui con- 
cernent les indemnités dues constituent une 
action personnelle et mobilière, qui ne se 
confond pas avec l'action de l'expropriant. 

Pour la détermination du ressort, il y a 
lieu de distinguer entre le jugement qui sta- 
tue sur l'accomplissement des formalités 
requises pour parvenir à l'expropriation et 
le Jugement qui régie les indemnités. 

L'action qui est immobilière jusqu'au pre- 
mier de ces jugements devient mobilière dès 
qu'il ne s'agit plus que de fixer la valeur des 
emprises et le montant des autres indemni- 
tés. 

Est définitif, comme opérant Texpropria- 
tion, le Jugement qui décide que les formes 
prescrites par la loi pour y parvenir ont été 
observées. 

En conséquence, si ce jugement a été rendu 
alors que la loi sur la compétence du 25 mars 
1841 était encore en vigueur, le droit d'inter- 
jeter appel du jugement qui fixe le montant 
des indemnités dues est réglé par les dispo- 
sitions de cette loi, bien que ce dernier juge- 
ment ait été rendu postérieurement à la mise 
en vigueur de la loi nouvelle du 25 mars 
1876. (Gand, 17 juU. 1879.) 22 

. — 2. Cession volontaire. — Indemnités. — 
Lorsqu'une emprise, dont l'expropriation a 
été autorisée pour cause d*utilité publique, 
est volontairement cédée, c'est le contrat 
intervenu à cette occasion qui, seul, consti- 
tue la loi des parties. 

Une demande ultérieure, formée par le 
cédant, aux fins d'obtenir des indemnités 
supplémentaires à régler comme en matière 
d'expropriation, n'est donc recevable que si 
la convention entre parties n*a pas déflniti- 
ment fixé le prix de la cession et a réservé, 
notamment, pour être ultérieurement débat- 
tue, la cause de dépréciation sur laquelle 
cette demande est fondée. (Oand, 19 février 
1880.) 243 

— 3. Dommage, — Abaissement du niveau 
delà voie publique. — En cas d'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique, il ne peut 
être alloué une indemnité que du chef du 
dommage causé directement par l'expropria- 
tion. 

En conséquence, un propriétaire contraint 
de subir Texpropriation à'une cave creusée 
sous la voie publique, n'a pas droit à une 
indemnité parce que l'abaissement du niveau 
de cette voie, en vue duquel l'emprise a été 
effectuée, obligera l'exproprié à ajouter de 
nouvelles marches à l'escalier de sortie de sa 
maison. (Qand, 25 juil. 1879.) 156 

— 4. Dommage éventuel» — Faute. — 
L'indemnité du chef d'expropriation pour 
cause d'utilité publique ne peut compren- 
dre que la réparation du dommage cauaé 
par le fait de l'expropriatioii. 



Elle ne peut être étendue A larépaniioiidt 
dommage qui peut résulter évMitaeUement, 
pour les parcelles restantes non emprisea, 
de l'exploitation in futurum de Touvrage 
d'utilité publique en vue duquel l'expropria- 
tion a eu lieu. 

Spécialement en cas d'expropriation pour 
l'établissement d'une voie ferrée de partie de 
terrains affectés à une blanchisserie, le loca- 
taire qui a droit à la réparation du tort qja» 
lui cause le morcellement résultant directe- 
ment de l'emprise n'est pas fondé à réclamer 
une indemnité dans l'instance en expropria- 
tion à raison des conséquences qui éven- 
tuellement peuvent résulter plus tard pour 
son industrie de Texploitation du chemin de 
fer. 

L'exproprié n'a pas droit A la réparation 
d'un préjudice qu'il n'a éprouvé que par sa 
fonte. (Qand, 14 août 1879.) 44 

— 5. Emphytéose. — Calcul des indemnités. 
— Envoi en possession, — En eaa d*ezpro- 
priation pour cause d'utilité publique d'un 
immeuble grevé d'un bail emphytéotique, il 
y a lieu d'attribuer au propriétaire la pleine 
valeur du bien, sous déduction de l'indemnité 
due À l'emphsrtéote, et d'allouer A celui-Gi, 
outre la valeur de ses plantations et conatnio- 
tions, estimées en égard aux stipulatioiis de 
son bail emphytéotique, la différence entre 
la valeur locative réelle de ce bien et le canon 
emphytéotique, multipliée par le nombre 
d'années qui restent A courir et escomptée A 
raison du payement anticipé. 

Le conflit entre le propriétaire d'an immen- 
ble et l'emphytéote quant à la répartition A 
faire entre eux de l'indemnité due par Tes- 
propriant ne peut retarder l'envoi en peeaes 
sion de ce dernier s'il ofSt^ de conaigiier la 
pleine valeur vénale des emprises. (BmxeUee, 
2 décembre 1878.) 247 

— 6. Frais de remploi. — Arbres. — Ou- 
vrages supprimés. — Dépréciation, — Il n'est 
pas dû de frais de remploi en matière d'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique sur 
la valeur des arbres fixée indépendanuBent 
de celle du sol où ces arbres croiasent, non 
plus que sur Tindemnité allouée poar ou- 
vrages supprimés, lorsque, en sus de œtte 
indemnité, l'exproprié doit bénéficier de nou- 
veaux ouvrages d'art remplaçant les anoiens. 

Mais les frais de remploi sont dus sur les 
îDdemnités de dépréciation des excédants 
d'emprises. (Liège, 5 février 1880.) 313 

— 7. Jugement. — Appel. — Délai. — 
CTiemin de fer décrété dutiiité pubUque 
comme voirie publiqvie. — EmbranchenuaU 
se rattachant à une mine, — Caractère, — 
Incompétence des tribunaux, — Lorsque, en 
matière d'expropriation pour cauae d'utilité 
publique pour la construction d*nn fth^^min 
de fer, les formalités préalables ont été judi- 
ciairement déclarées accomplies* l'appel du 
jugement qui intervient ultérieurement pour 
le règlement de l'indemnité n'eat naa aonmis 
aux règles spéciales de l'article 6 de la loi An 
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17 anil 1835, bien qae la qae«tion de Tappli- 
catioD de l'article 12 de la loi du 2 mai 1837 
pour le règlement de l'indemnité & la double 
valeur ait été réserrée. 

Un .chemin de fer décrété d'utilité publi- 
que, pour être établi au nom de l'Etat avec 
certains embranchements qui 8*y rattachent, 
doit être considéré comme faisant partie de 
la voirie publique. 11 n'appartient pas au 
pouvoir Judiciaire de reconnaître à l'un de 
ces embranchements un autre caractère, sous 
le prétexte qu'il ne desservira qu*une exploi- 
tation minière. 

En conaéquence il ne peut y avoir lieu au 
payement de l'indemnité fixée au double en 
vertu de l'article 12 de la loi du 2 mai 1837 & 
raison de l'expropriation du terrain néces- 
saire à la construction de cet embranche- 
ment. (Liège, 17 mars 1880.) 307 

— 8. Lexiée de plans. — Dégradations, — 
Indemnité. — Rscevàbilité dans Vinstance en 
expropriation, — L'indemnité du chef du 
dommage causé par les travaux et coupes 
néceasaires & la fixation d'un tracé définitif 
d'un chemin décrété d'utilité publique, peut 
être réclamée dans Tinstance en expropria- 
tion relative A une parcelle faisant partie de 
l'immeuble dégradé. 

Quoique le dommage ait été causé par un 
bénéficiaire antérieur de la concession, l'ex- 
propriant, cessionnaire de l'entreprise, doit 
lui-môme cette indemnité. (Bruxelles, 15 Juil- 
let 1880.) 364 

— 9. Moulin, — Chute supprimée, — Hau- 
teur. — Indemnité. — Dépréciation des excé- 
dants. — Plus-value générale. — En cas 
d'expropriation d'une partie d'un ruisseau et 
d'une chute d'eau servant & l'alimentation 
d'un moulin riverain de ce cours d'eau, il y a 
lieu de déterminer la valeur de cette chute 
supprimée en prenant pour base sa hauteur 
réelle et actuelle, sans qu'il puisse être tenu 
compte de la hauteur que lui aurait attribuée 
antérieurement un arrêté de la dépntation 
permanente. 

Il n'est dû aucune indemnité du chef de 
dépréciation des excédants de la propriété 
de l'usinier, si elle eat compensée par la 
plus- value notable qui résultera pour toutes 
les propriétés riveraines de ce ruisseau de sa 
dérivation et du travail d'ensemble décrété à 
cet effet. 

En admettant qu'en matière d'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique on ne 
puisse pas avoir égard à la plus-value résul- 
tant de travaux d'utilité publique qui profite- 
ront à tous les propriétaires dun même 
quartier, il n'en peut être de même quand il 
s agit de réparer le dommage causé A un im- 
meuble dont aucune partie n'est emprise par 
suite de l'expropriation décrétée. 

Dana ce cas, aucune indemnité n'est due 
s'il est constant que cet immeuble conservera 
intégralement après l'expropriation la valeur 
vénale qu'il avait antérieurement. (Bruxelles, 
11 février 1879.) 84 



— 10. Société concessionnaire d'un chemin 
de fer. — Expropriation de Vusage de terrains 
affectés à la voie ferrée. — Valeur de l'em- 
prise. — Plus-value acquise. — Indemnité 
pour dépréciation. — Lorsqu'une société 
concessionnaire d'un chemin de fer est ex- 
propriée par l'Etat, pour cause d'utilité pu- 
blique, de l'usage d'une partie des terrains 
affectés A ce chemin, l'indemnité de ce chef 
n'est pas susceptible d'être fixée en vertu des 
principes énoncés dans la loi du 17 avril 1835, 
comme devrait l'être une indemnité due pour 
une emprise sur des terrains voisins appar- 
tenant A des particuliers. 

Dans le règlement de l'indemnité due A la 
société concessionnaire, il y a lieu de prendre 
en considération que les parcelles emprises 
sontf en principe, inaliénables et hors du 
commerce, comme affectées A un service 
d'utilité publique dont elles ne peuvent être 
distraites ; qu'elles sont la propriété de l'Etat, 
la société n'ayant sur elles qu'une jouissance 
temporaire, qui doit faire retour A l'Etat A 
l'expiration du terme de la concession. 

Il ne peut donc être tenu compte A la so- 
ciété expropriée d'une plus-value quelconque 
acquise par ces parcelles, par comparaison 
avec les terrains environnants appartenant A 
des particuliers. 

En conséquence, la valeur de ce dont la 
société concessionnaire est expropriée ne 
peut être établie qu'en prenant uniquement 
pour base, outre le prix que le terrain em- 
pris a coûté A celle-ci, la plus-value qu'il a 
acquise par suite de son appropriation A sa 
destination. 

Mais, indépendamment de la valeur ainsi 
déterminée de l'emprise, la société conces- 
sionnaire a droit A une indemnité spéciale 
pour la dépréciation de la portion non expro- 
priée,quiconsistedaoBrimposBibili té actuelle 
d'utiliser cette partie restante sans l'agran- 
dir par de nouvelles acquisitions plus oné- 
reuses; et, dans cette hypothèse, le prix A 
payer pour l'agrandissement est susceptible 
d'entrer en compte pour la fixation de oette 
indemnité spéciale. 

Si donc TEtat, par un nouvel aménage- 
ment, exécuté A ses frais, des terrains sur 
lesquels a eu lieu l'emprise, a prévenu et em- 
pêché la dépréciation, la société concession- 
naire qui a donné son plein consentement A 
cet aménagement nouveau doit se contenter, 
pour toute indemnité, de la valeur de l'em- 
prise établie ainsi qu'il est dit ci-dessus. 

fin aucun cas, elle ne serait recevable A 
réclamer une indemnité pour dépréciation 
fondée sur de nouvelles extensions A réaliser 
et déduites d'éventualités purement hypothé- 
tiques. (Gand, 24 mars 1879.) 31 

r — 11. Transfert de propriété, — Rétroces- 
sion. — Indemnité de dépréciation. — Le 
Jugement qui déclare accomplies les forma- 
lités prescrites pour une expropriation pour 
cause d'utilité publique a pour effet de trans- 
férer la propriété de l'immeuble empris. En 
conséquence, l'expropriant ne peut plus im- 
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poser k l'exproprié la rétrocession d'une 
partie de cet immeuble. 

Il pent, toutefois, en offrir la rétrocession 
gratuite pour se libérer de l'indemnité de 
dépréciation, lorsque celle-ci est fondée uni- 
quement sur le morcellement et la réduction 
de la propriété de l'exproprié. 

L'exproprié, s'il remise cette offre dans le 
délai à fixer par les tribunaux, doit s'imputer 
à lui-même le préjudice qu'il éprouvera. 
(Liège, 14 mai 1879.) 8 

— 12. Valeur d'avenir, — hidemnité de 
dépréciation, — Dommage futur. — Chemin 
de fer, — Danger d'incendie, — En cas d'ex- 
propriation pour cause d'utilité publiqae, 
l'indemnité doit être fixée d'après la valenr 
vénale de l'emprise au jour de l'expropria- 
tion sans égard à la valeur, encore probléma- 
tique, que l'immeuble exproprié eût pu 
acquérir dans un avenir plus ou moins éloi- 
gné. 

De même, l'indemnité pour cause de dé- 
préciation de la partie restante ne peut être 
allouée qa'à raison de dommages certains et 
actuels. 

Spécialement, l'exproprié n*a pas droit & 
semblable indenmité à raison des dangers 
d'incendie auxquels l'exploitation du chemin 
de fer dont la construction a rendu l'emprise 
nécessaire pourrait, dans l'avenir, exposer 
les bâtiments couverts en chaume de la ferme 
restante. (Gand, 7 mai 1880.) 395 

EXPULSION. — Voy. Etranger. 



FABRIQUE D'âGUSE. — 1. Ancienne 
église restituée au culte. — Propriété, — 
Travaux d^utilité publique. — Dégraderions, 

— Action en indemnité. — Recevabilité, — 
Quelle que soit la solution à donner & la 
question de savoir si la propriété d'une an- 
cienne église restituée au culte appartient À 
la fabrique ou à la commune, la fabrique de 
cette église est recevable & poursuivre la ré- 
paration du dommage causé k l'édifice par des 
travaux d'utilité publique qui l'ont dégradé. 

En conséquence, elle est en droit de récla- 
mer Judiciairement de l'Etat, auteur du dom- 
mage, les indemnités destinées à effectuer 
les réparations ou reconstructions rendues 
ainsi nécessaires et se procurer pendant la 
durée des travaux un local provisoire pour 
l'exercice du culte. (Liège, 22 Janvier 1880.) 

181 

— 2. Presbytères, — Eglises, — Propriété, 
— Fabriques d'église intérieures et extérieures^ 

— Biens remis aux curés pour leur compé- 
tence, — Les églises et les presbytères sont 
des propriétés communales. 

L'article 12 du concordat et les articles 72 
et 75 de la loi du 28 germinal an x n'en ont 
pas attribué ou restitué la propriété aux fa- 
briques d'église. 



Les avis du conseil d'Etat des 3 nivôse et 
2 pluviôse an xiii sont obligatoires, bien 
qu'ils n'aient pas été insérés au Bulletin des 
lois. 

La capacité de posséder des immeubles 
n'a été accordée qu aux fabriques dites exté- 
rieures, instituées par arrêté du 7 thermidor 
an XI et non aux fabriques dites intérieures, 
dont s'occuçe la loi du 18 germinal an x. 

Les arrêtés du 7 thermidor an xi et du 28 
frimaire an xii ne sont applicables qu'aux 
anciens biens de fondations destinés aux dé- 
penses du culte ou chargés de messes anni- 
versaires ou de services religieux. Ils ne sont 
pas applicables A ceux attribués aux curés à 
titre de compétence, c'est-A-dire pour subve- 
nir À leur entretien. (Bruxelles, 25 mai 1880.) 

339 

FAILLITE. — 1. Action en justice avant 
le jugement déclaratif, — Créance non véri- 
fiée, — Dividendes mis en réserve,— Intérêts. 
•— Les articles 496 et suivants de la loi du 
18 avril 1851, relatifs à l'obligation, pour les 
créanciers, en cas de faillite de leur débi- 
teur, de déclarer leur créance et de la faxr^ 
vérifier, ne sont pas applicables aux créances 
dont le payement avait déjà été demandé en 
Justice avant le jugement déclaratif de la fiedl- 
lite. 

Les intérêts des dividendes provisoirement 
réservés pour les créanciers non vérifiés 
doivent être attribués aux créanciers réser- 
vataires, si leur créance est ultérieurement 
Justifiée. (Qand, 23 Juillet 1879.) 128 

— 2. Cessation de commerce, — Délai de 
six mois, — Liquidation, — Le commerçant 
dont les marchandises et les meubles ont été 
saisis et qui pendant six mois depuis lors 
n'a posé aucun acte de commerce ne pent 
plus être déclaré en faillite. 

On ne doit pas le considérer comme ayant 
continué ses opérations commerciales à rai- 
son de la rentrée de quelques créances opé- 
rée par un tiers chargé de ce soin, avec son 
assentiment, par ses créanciers, poar en 
distribuer le montant à ceux-ci, s*il n'a pas 
participé lui-même à la liquidation de son 
avoir. 

Le rachat par la femme du négociant retiré, 
après séparation de biens obtenue par elle, 
de meubles et de marchandises salais ne 
pourrait être incriminée que s'il était Jnstifté 
qu'il a eu lieu en vue de frustrer les créanciers 
et de continuer le commerce par personne 
interposée. (Liège, 12 février 1880.) 397 

— 3. Clôture faute de passif, — Rapport. 

— Créancier, — Porte-fort, — RaUficaiion^ 

— N'est pas recevable & demander le rapport 
d'un Jugement qui déclare une faillite clôturée 
faute de passif celui qui ne prouve pas être 
créancier. 

Ne peut être déclaré codébiteur solidaire 
de condamnations prononcées contre un tiers 
celui qui s'est borné à se porter fort pour ce 
tiers, qui, antérieurement à ces condamna- 
tions, a ratifié les engagements pris en son 
nom. (Bruxelles, 18 mai 1850.) 353 
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— 4. Coupe de bais. — Parterre. — Acfiat. 
^ Non-payement du prix. — Droit de réten- 
tion ou de revendication. Le Tendeur d'une 
coupe de bois non puyée ne peut, en cas de 
faillite de Tacheteur, retenir les bois couchés 
sur le parterre de la coupe, soit en grume, 
soit équarris on sciés en planches. 

11 ne peut pas davaotage exercer l'action 
en revendication de l'article 568 de la loi du 
18 avril 1851, le parterre de la coupe consti- 
tuant le magasin de Tacheteur. (Lièges 3 dé- 
cembre 1879.) 61 

— 5. Cr^nce à terme. — Créance condi- 
tionnelle. — Cessation de payement. — 
Preuve. — Expertise préalable. — Si un 
créancier peut provoquer la faillite de son 
débiteur, bien que sa créance soit A terme ou 
conditionnelle, ce n'est que pour autant que 
la vérification du montant de cette créaoce 
puisse se faire fkcilement. 

La demande de mise en faillite ne peut 
donc être accueillie si, la créance étant liti- 
gieuse, il y a nécessité, pour déterminer la 
situation des parties, de charger un expert 
comptable de dresser le compte de leurs opé- 
rations. (Bruxelles, 14 juin 1880.) 305 

— 6. Créancier gagiste. — Privilège. — 
Curateur. — Pouvoirs. — Loi du 18 mai 
1873. — Formalités. — Omission. — Nullité. 
— Tiers. — Société en nom collectif. ^Ad- 
jonction d*un associé. — En cas de faillite, le 
créancier gagiste dont le gage consiste dans 
UD document constatant que son débiteur est 
propriétaire de parts dans une société en 
nom collectif peut exercer le privilège résul- 
tant de l'aiticie 542 du code de commerce. 

Le curateur qui réclame la restitution du 
gage A la masse représente les créanciers 
personnels du failli, et n*a pas d'autres droits 
que celui-ci; il ne peut donc exciper de la 
nullité de conventions intervenues entre le 
failli et des tiers que dans les cas où le failli 
l'aurait pu lui-même. 

Spécialement il ne peut opposer anx tiers 
les nullités résultant d'infractions aux pres- 
criptions des articles 4 et 12 de la loi du 
18 mai 1873. 

Les formalités prescrites par les articles 
37 et 76 de la loi du 18 mai 1873 ne s'appli- 
quent qu'aux sociétés anonymes et en com- 
mandite et non aux sociétés eo nom collectif. 

La disposition des statuts d'une société en 
nom collectif qui prohibe l'adjonctron d'une 
tierce personne, saos le consentement de tous 
les associés ne peut avoir pour etfet d'inter- 
dire A chacun de ceux ci de s'associer un 
tiers relativement A sa part sociale. (Liège, 
11 février 1880.) 271 

— 7. Créances hypothécaires. — Vente des 
immeubles du failli. — Ordre. — Obligation 
solidaire. — Subrogation légale. — Le cura- 
teur qui paye le premier créancier inscrit 
sur les immeubles du failli avec le prix de 
vente de ces biens, alors que l'obligation est 
solidaire et hypothéquée intégralement sur 
les immeubles du failli, débiteur conjoint, ne 

FA8IC., 1880. — 2* PÀSTIE. 



paye pas avec les deniers des créanciers pos- 
térieurs en rupg et comme mandataire de 
ces derniers, dont le droit d'hypothèque s'est 
transformé en un droit sur le prix, mais en 
qualité d'administrateur des biens du failli et 
avpc les fonds de celui-ci. 
' En conséquence, les créanciers hypothé- 
caires qui ne sont pas venus en ordre utile 
lors de la distribution du prix, ne sont pas 
fondés A prétendre qu'ils ont seuls droit, 
selon le rang de leurs inscriptions, aux 
sommes qui rentrent dans la masse par suite 
de l'exercice de l'action résultant de la subro- 
gation légale du failli dans les droits de ce 
créancier premier inscrit, contre celui qui 
était tenu avec le failli au payement de cette 
dette éteinte. (Liège, 31 janvier 1880.) 187 

— 8. Décès. — Cessation de payements. — 
Un commerçant ne peut être déclaré en fail- 
lite après son décès, quel que soit l'état de sa 
succession et bien qu il ait laissé ses affaires 
dans un désarroi complet, si, pendant sa vie, 
il a satisfait A tous ses engagements. (Gand, 
19 juin 1880.) 27? 

— 9. Jugement déclaratif. — Défaut d'op- 
position. — Appel. — Le failli qui n'a pas 
formé opposition au jugement déclaratif de 
sa faillite, prononcé A la requête de ses créan- 
ciers, n'est pas recevable A interjeter appel 
de ce jugement. (Bruxelles, 17 décembre 
1879 ) 368 

— 10. Jugement rendu en matière de fail- 
lite. - Sens de ces mots. — Tribunal civil. 

— Appel. Délai. — Est rendu en matière 
de faillite tout jugement qui statue sur des 
questions résultant de la faillite et des ac- 
tions nées de la faillite et exercées A son oc- 
casion. 

Le délai pour interjeter appel de tout juge- 
ment rendu en matière de faillite n'est que 
de quinze jours, bien qu'il ait été rendu par 
un tribunal civil. 

Est rendu en matière de faillite le jugement 
rendu sur une action qui tend A faire resti- 
tuer au trésor, comme indûment payée, une 
partie des intérêts de consignation du prix 
d'un immeuble dépendant d'une faillite et 
vendu a la requête du curateur, qui a été 
consigné comme fonds de faillite. (Gand, 
31 juillet 1880.) 401 

-11. Marchandises vendues. — Réception 
dans les magasins du failli en son absence. 

— Laissé pour compte. — Revendication. — 
Me peuvent êire revendiquées des mai chan- 
dises qui ont été expédiées et reçues dans les 
magasins du failli, même en son absence, et 
bien qu'il eût déclaré au vendeur qu'il pouvait 
en disposer s'il en trouvait l'emploi, si le 
laissé pour compte a été expressément refusé 
par le vendeur. (Liège, 28 janvier 1880.) 238 

— 12. Revendication. — Chargement à bord 
d'un bateau. — Déchargement commencé. — 
Magasin du failli. — Est un magasin de 
l'acheteur faiLi, duos le sens de l'article 568 
de la loi des faillites, tout Hou quelconque 

SU 
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oii la marchandise vendue est mise A sa libre 
disposition et où la tradition réelle lui en a 
été faite. 

En conséquence, lorsque Tacheteur a ac^* 
cepté de prendre livraison d'une marchandise 
chargée a bord d'un bateau et que le déchar- 
gement en est commencé, ce bateau doit être 
considéré comme le magasin du réception- 
naire; et si celui-ci tombe en faillite avant 
que le déchargement soit terminé t le vendeur 
n'est pas en droit de revendiquer la partie 
non dé<^argée* (Gand, !•' mai 1860.) 8Ô3 

— 13. Sursis. — Commissaires surveil- 
lants, ^ Actes nuls. -^ Lorsqu'il y a faillite 
moins de six mois après l'expiration du sur- 
sis, les actes énumérés par l'article 445 de la 
loi sur les faillites et posés par le débiteur 
pendant le sursis sont nuls^ alors même qu'ils 
auraient été autorisés par les commissaires 
surveillants. 

Renoncer à la déchéance comminée par 
Tarticle 59 de la loi du 20 mai 1872, pour non- 
dénonciation de protêt avec assignation dans 
le délai prescrit, c'est accorder un avantage 
à titre gratuit tombant sous l'application de 
l'article 445 de la loi sur les faillites. (Brux.« 
15 avril 1880.) 115 

— 14. Transaction. — Homologation, — 
Droits mobiliers et immobiliers, — Eléments 
commerciauœ et civils. — Décharge donnée 
aua: faillis. — Validité. — Apport en société 
à main ferme d*imm£ubles litigieux de la 
masse, — Lorsqu'une transaction conclue 
par le curateur A une faillite sur des contes* 
tations qui intéressent la masse porte tout à 
la fois sur des droits mobiliers et sur des 
droits immobiliers, le tribunal de commerce 
doit intervenir pour l'homologuer; mais elle 
doit être également homologuée par le tribu- 
nal civil. 

Rien ne s'oppose à ce que pareille transac- 
tion porte en même temps sur des éléments 
commerciaux et sur d'autres ayant on carac- 
tère purement civil. 

L'article 582 de la loi des faillites est inap- 
plicable a un traité passé entre le curateur et 
des tiers, qui n'est qu'une transaction relative 
A des droits et A un avoir litigieux entre les 
contractants. 

Les articles 492 et 528 de cette loi régissent 
les transactions relatives A toute esi^ce de 
droits appartenant À des faillis, sans distinc- 
tion entre celles impliquant un forfait sur ces 
droits et celles qui n*ont point cette portée. 

Si la transaction, dans laquelle les parties 
renoncent A tous droits, actions et préten- 
tions que les parties pourraient avoir les unes 
A l'égard des autres, contient une décharge 
donnée aux faillis et n'ayant trait qu'A leurs 
biens A venir, pour prix de leur renonciation 
et du concours prêté par eux A cette transac- 
tion, cette décharge, constituant l'une des 
conditions commutatives du traité conclu 
par le curateur avec des tiers conjointement 
avec les faillis, ne peut être déclarée nulle 
comme constituant un concordat déguisé ou 
un traité outre le curateur «t les faiilis. 



Fût'-elle mémeillégale, le tiers aaqael elle ne 
cause pas un préjudice actuel et certain n'est 
point recevable A former tierce opposition an 
jUffement qui a homologué la transaotioa. 

Lorsque des immeubles de la faillite sost 
litigieux et ne pourraient être vendas publl* 
quement sans une déprédation oottaidérable* 
le curateur peut être autorisé A prendre pour 
base d'une transaction conclue sur lee droits 
immobiliers de la masae la oonstltation 
d'une société A laquelle 11 sera fait apport de 
ces immeubles et droits immobiliers en 
échange de valeurs A remettre par la société 
au Curateur, pour qu'il les alëtribae anx 
créanciers de la faillite. 

11 en est surtout ainsi lorsane ces cr^n- 
eiers ont le choix de toucher leur dividende 
6n titres de la nouvelle société ou en espèces. 
(Bruxelles, 27 mars 1880.) 219 

— 15. YérificatUm de créances, -^ Compté. 
— Compétence, — Payement en marchan- 
dises, — Le tribunal de oommeroe vérifiant 
une créance A charge d'un failli est par eela 
même saisi de toutes les contestations rela- 
tives A cette vérification. 

11 peut donc» sur la production d'nti compte» 
majorer le chiffre de la créance affirmée en 
rayant certaines sommes portées au crédit 
du créancier produisant et condmiiner 
celui-ci, sur les conclusions reoonventlon- 
nelles dd Curateur, A rapporter des mnrelkan- 
dises ou leur prix A la masseï sana qan l'on 
puisse sontimir qu*une pareille demanda doit 
faire l'objet d'un débat distinct de la procé- 
dure en vérification de créance. 

Est nulle comme payement en marchan- 
dises dans les dix jours qui ont précédé la 
cessation de payements, la vente dont le prix 
a été bonifié au fkilii au moyen de la renslae, 
avant l'échéancei de traites précédemment 
acceptées par lui, A moins qu'il ne soit incom- 
pétent A raison de la matière. (Qand, 19 Juin 
1880.) 



— 1. Inventaire. — Clôture, — 
Serment, -^ Déciaration mensongèra. — Ne 
commet pas le crime de faux en écritnre oelni 
qui affirme mensongérement sons la foi de 
serment, lors de la clôture d'un inventaire 
des biens meubles dépendants d'une commu- 
nauté, qu'il n'a rien détourné, ni vu détour- 
ner, ni su qu'il ait été détourné nn objet 
quelconque appartenant A la communnaté 

Cette affirmation sous serment ne conatitoe 
pas davantase le délit de faux témoignage ea 
matière civile. (Bruxelles, 30 juin 1880.) d6ô 

— 2. Mont-de piété, - Fausses décUsrcUiofis 
du déposant. - Appel correctionnel, — Con- 
stituent le crime de faux en écritures publi- 
ques et authentiques les déclaratioiia faites 
dans une intention frauduleuse par la dépo- 
sant, lors d'engagements par lui faits an 
mont-de-piété de Bruxelles, de faux nome et 
prénoms et d'un faux domicile qu'il a fait 
inscrire sur les registres par les préposée de 
cet établissement. (Bruxelles, 29 déoembrt 
1879) 47 
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FAUX BBMÊOEtXT,^ Compétence du juge, 
— SermeM décisoire. — Pêriinenee des faits, 
' Celui qui devant le juge de paii, siégeant 
comme Juge civtt» a prêté comme litiedéci* 
soire un serment l«i déféré par son ad ver* 
saire, ne peut, pour échapper A la peine du 
faaz serment, alléguer devant le juge répres- 
sif soit rincompétenoe du Juge de paix, soit 
la non-pertinence des faits sur lesquels le 
serment a été prêté. (Liège, d Juillet 1880.) 

304 

FAUX TEMOIGNAGE — Israélite, — 
Forme du serment. — In/luence sur la déci- 
sion rendue, — Le serment prêté par an té- 
moin Israélite dans la forme ordinaire est 
régulier lorsqu'il n'a pas réclamé le droit d« 
le prêter more judaico. 

Il ne peut donc, en cas de poursuites pour 
faux témoignage, se prévaloir de Tinobserva- 
tion de la formalité prescrite pour le serment 
âe« Israélites par Tarrêté du 26 octobre 1818. 

Est un faux témoignage l'affirmation sous 
serment d'un fait faux, faite en faveur d'un 
inculpé prévenu d'abus de confiance, pour 
établir que celui-ci a agi sans intention frau- 
duleuse. Et il importe peu que cette fausse 
déclaration ait été sans influence sur l'arrêt 
rendu en faveur de rinoulpé, qui l'acquitte en 
décidant qu'il n'est pas établi qu'il ait agi 
frauduleusement. (Bruxelles, 14 Juin 1880.) 

243 

FILIATION NATimBLLE - AcHùn en 
recherche de la maternité naturelle, — Tiers 
intéressés, — Acte de naissance. — Posses- 
sion d^état. — Interrogatoire sur faits et ar* 
ticles. "^ Reconnaissance. — Enfants naiU' 
rels, — Réserve, — La reconnaissance d'un 
enfant naturel par sa mère ne peut résulter 
que d'une déclaration volontaire dans un acte 
authentique ou d'une décision de Justice. 

L'indication de la mère par le pare naturel 
dans l'acte de naissance de l'enfant ne prouve 
pas sa filiation. 

L'action en recherche de la maternité na- 
turelle est essentiellement personnelle à 
l'enfant. 

Les tiers intéressés ne peuvent l'exercer 
pour obtenir l'annulation de libéralités faites 
à la mère naturelle, présumée personne inter- 
posée des enfants naturels reconnus. 

Il importe peu, dans ce cas, que l'action 
en recherche de la maternité soit basée sur 
des faits de possession d'état conformes A 
l'acte de naissance. 

Le refus de la mère de répondre & un in- 
terrogatoire sur faits et articles qui a pour 
but de lui faire avouer sa maternité ne peut 
équivaloir A un aveu. 

L'interrogatoire sur faits et articles ne 
peut porter sur un fbit immoral 

La part attribuée A l'enfant naturel dans la 
snccesaion de ses père et mère par l'art. 757 
du code civil ne constitue pas, au profit de 
cet enfant, une réserve; l'enfant naturel n'a 
droit à titre do réserve qu'à une fraction de 
cette part proportionnelle A la réserve qu'il 
aurait eue s'il eût été légitime. (Liège, 14 Juil- 
tot 1880.) 827 



FONGTIONNAIRB PUBLIC. -• Echevin, 
— Trawiux communaux, — Immixtion pro^ 
hihée. — Le fait de la part d'un fonctionnaire 
public d'avoir pris ou reçu intérêt dans des 
actes, adjudications, entreprises ou régiea 
dont il avait, au temps de l'acte, l'administra- 
tion ou la surveillance, tombe sous l'applica- 
tion de l'article 245 du code pénal, bien qu'il 
ne soit pas prouvé qu'il y ait eu dol ou pré- 
judice causé. 

Il suffit que le fait ait été perpétré avec 
connaissance et volonté et qu'en outre, il ait 
ménagé an prévenu la possibilité de favoriser 
ses intérêts privés au.moyen de sa position 
officielle. 

Peut être considéré comme personne inter* 
posée, dans le sens de l'article 245, au regard 
du prévenu qui est éohevin de sa commune 
et briquetier, un maçon A qui le collège éche- 
vinal a accordé la concession de travaux A 
effectuer pour le compte de la commune, s'il 
est établi que, non seulement, le prévenu a 
fourni les briques nécessaires A l'exécution 
de ces travaux, comme il l'avait fait antérieu- 
rement pour les autres constructions décré- 
tées dans la commune, mais qu'en outre, ce 
maçon n'a été déclaré concessionnaire en 
dehors de toute concurrence et sans recours 
à la voie de l'adjudication publique* que 

f^aroe qu'on le savait disposé A prendre ches 
e prévenu les briques nécessaires aux nou- 
velles constructions. (Gand, 29 octobre 1879.) 

132 

FKAI8. — Voy. DÉPBNS. 
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GAGE. —.Voy. Nantissement. 

GARDB PARTICULIER. — Voy. GOMPÉ- 
TBNCB CRIMINELLE. 



HUISSIBR. — Protêt:^- Domicile inconnu, 
— Enonciation mensongère. — Lorsqu'un 
huissier chareè de dresser un protêt s abs- 
tient, sur la roi de renseignements erronés, 
de se transporter dans la ville où le tiré a un 
domicile connu de tous les habitants et con- 
state faussement qu'il ne l'a pas trouvé, cette 
ènonciation.contraire A lavérité, neconstitue 
pas l'infraction prévue par l'article 45 du dé- 
cret du 14 Juin 1813. 

Mais ce fait peut donner lieu A une action 
disciplinaire. (Gand, 30 juillet 1879.) 155 

HTPOTHÂQUB. — Acceptation. — Porte- 
fort. — Hypothèque accessoire à un contrat 
de prêt, — Rati/ication. — - Inscription. — 
Une hypothèque peut être valablement ao- 
oeptèe par un tiers porte- fort agissant au 
nom du créancier, qui ratifie ultérieurement 
ce qui a été fait pour lui. 
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L'hypothèque existe même avant toute ra- 
tification lorsqu'elle est stipulée accessoire- 
meni à un contrat de prêt. 

En tout cas, l'inscription prise par le notaire 
au nom du créancier préteur vaut ratifica- 
tion. (Bruxelles, 10 août 1880.) 385 



IMPUTATION DB PATBMIENT. — 

Compte courant, — Cautionnement. — Le 
mode d'imputation de psyament déterminé 
par Tarticle 1256 du code civil n'est applica- 
ble qu'au cas où le débiteur est tenu de plu- 
sieurs dettes. 

SpéciMlement« la régie de cet aKicle est 
inapplicable à un compte courant dont le 
Boldtf constitue une dette unique. 

Celui qui a cautionné solidairement, Jus- 
qu'à concurrence d*une certaine somme, tout 
ce que le débiteur principal devrait du chef 
de négociations déterminées, n'est pas fondé 
A prétendre que le prix de biens de ce débi- 
teur hypothéqués pour sûreté d'une ouverture 
de crédit et acquis plus tard par le créancier, 
doit être imputé sur la partie de la dette 
cautionnée, alors que ce prix, mi^^^*^ ^^ 
montant du cautionnement, est insuffisant 
pour éteindre intégralement la dette princi- 
pale. (Oand, 21 novembre 1879.) 136 

INJURES. — Cartes postaies, — Lieu de 
destination, — Compétence • ratione îoci •*. 
^ En cas de prévention d'injures par le 
moyen de cartes postales, le tribunal du lieu 
où elles ont été adressées et remises au des- 
tinataire est compétent pour statuer comme 
Juffe du lieu du délit. (Liège, 20 novembre 
1879.) 54 

INJURB8 PAR PAROLES. — Contra- 
vention. — L'article 448 du code pénal, dont 
les termes sont lioiitatifs, n'est pas applicable 
aux injures par paroles. De simples chanta 
injurieux ne constituent donc qu'une contra- 
vention de police. (Gand, 24 février 1880.) 

246 

INTERROGATOIRE SUR FAITS ET 
ARTICLES. - Jugement, — Opposition. — 
L'opposition contre le Jugement qui ordonne 
un interrogatoire sur faits et articles n'est 
pas recevable, bien qu'elle s'appuie sur un 
moyen qui, s'il était reconnu fondé, mettrait 
fin au litige et rendrait l'interrogatoire inu- 
tile. (Oand, 25 Juin 1880.) 347 



JUOEMENT. — 1. Avocat assumé, — 
Concours non justifié, — Nullité. — Effet 
dévolutifde Vappel, — Evocation, — Le Juge- 
ment auquel a concouru un avocat est nul 
s*il ne constate pas que celui-ci a été appelé 



pour compléter le tribunal à défknt de juges 
titulaires ou suppléants. 

Si le Jugement annulé a statué définitive- 
ment sur toutes les contestations entre par- 
ties, la cour saisie de l'appel de ce Jugement 
est en droit de retenir la cause san« devoir 
évoquer. (Bruxelles, 26 décembre 1879.) 396 

— 2. Erreur, — Rectification, — Compte. 
— Chose jugée, — L'article 541 dn code de 
'procédure civile suppose le cas où il y a eu 
un compte dressé et réglé suivant ies formes 
prescrites par le code de procédure civile. 

Si une partie peut demander aux magis- 
trats qui ont rendu un Jugement la rectifica- 
tion d'une erreur matérielle, en ramenAot la 
cause devant eux par simple requête d'avoué, 
ce mode de recours n^est pas recevable si la 
rectification sollicitée doit avoir pour effet 
de leur faire résoudre des questions qui ne 
leur ont pas été soumises et de changer le 
fond de la décision rendue. (Liège» 17 juillet 
1880.) 405 

JUGEMENT INTBRLOCUTOIRK. — 

Expertise, — Appel, — Est interlocutoire le 
jugement qui ordonne une expertise contrai- 
rement aux conclusions d'une partie, qui 
soutient qu'une convention qu'elle invoque 
suffit pour lui donner gain de cause. (Brnx., 
15 décembre 1879.) 



JUOEMIBNT par DftFAUT (ntatière ré- 
pressive). — Opposition. — Chef de préven- 
tion écarté. — En matière répressive, l'oppo- 
sition ne peut avoir pour effet de remettre en 
question la partie du jugement par défaut 
favorable h l'inculpé. 

En conaéquence, le tribunal correctioitDel 
qui statue sur l'opposition d'un préTenn ne 
peut rétracter le Jugement par détaut qu'il a 
rendu en tant qu'il a acquitté le prévenu 
d'un des cbefs de prévention mis à sa charge. 
(Bruxelles, 7 Juin 1880.) 211 

— Voy. Exploit bn matière répressive. 
Tribunal corrkctionnbl. 

JUGEMENT PRttPARATOIRB. — Inci- 
dent joint au fond, — Appel non suspensif, 
— Ordre de plaider au fond — Est prépara- 
toire le Jugement qui se borne À Joindre un 
incident au fond. 

Est aussi préparatoire le Jugement qai, re- 
disant tout caractère suspensif & l'appel d'un 
Jugement antérieur qui est purement prépa- 
ratoire, ordonne aux parties de plaider an 
fond a une audience ultérieure. 

Pareil jugement ne doit pas être signifié. 

Lorsqu'un Jugement ordonne de plaider an 
fond à une audience qu'il fixe, en sgoutant 
que la prononciation en présence des avoués 
vaudra signification, le tribunal peut, à cette 
audience, si le défendeur est défaillaiit, sta- 
tuer au fond, bien qu'il n'ait été signifié an 
défendeur, qui n'avait encore fourni aucune 
défense au fond, aucun avenir pour cette 
audience aux fins de le mettre en demeure 
d'y conclure au fond. (Bruxellea, 18 janvier 
1880.) 274 
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LBOS. — \, Légataire universel.-- Charges. 
— Bénéfice d* inventaire. - Le légataire ani- 
▼ersel qui, en l'abseace d'héritiers réserva- 
taif'B, est saisi de plein droit par le décès du 
testateur, se soumet, par Tacceptation de la 
succession, à l'obligation d*en acquitter toutes 
les charges. 

Il est tenu de les acquitter même sut* ses 
biens propres, s'il ne s*est pas conformé aux 
prescriptions légales sar le bénéfice d'inven- 
taire. 

En conséquence, si le testateur a chargé 
son légataire universel de payer une somme 
d'argent, en disposant que pour le cas où 
cette somme dépasserait la moitié de sa suc- 
cession, ce legs sera réduit de manière A ne 
pas dépasser Ta part que le légataire univer- 
sel recueillera lui-même, celui-ci devient dé- 
biteur, même sur ses propres biens, de tonte 
la somme léguée, quelle qu*ait été la consis- 
tance réelle de l'actif si, sans faire inventaire, 
il s'est mis en possession de toute l'hérédité 
dont il a disposé. 

Il invoquerait en vain la défense faite par 
le de CMjuê au légataire particulier de provo- 
quer un inventaire. (Gand, 17 Juillet 1880.) 

389 

— 2. Legs universel aux hospices de plu- 
sieurs communes, — Charge d'établir un 
hospice commun. — Clause instituant une 
administration spéciale, — Nullité. — Saisie. 
— Fruits. — E/T^t rétroactif. — Est valable 
le legs universel fait conjointement aux hos- 
pices de diverses communes où le testateur 
possédera des biens au Jour de son décès, à 
la charge d'établir dans un endroit déterminé 
un hospice dans lequel devront être. reçus les 
vieillards indigents ayant leur domicile de 
secours dans les communes de la situation 
des biens légués; 

Est illégale et doit être réputée non écrite 
la clause par laquelle le testateur institue 
pour l'administration de cet hospice une 
commission spéciale à nommer suivant le 
mode qu'il détermine. 

Le legs dont il s*agit ne doit pas être con- 
sidéré comme fait au profit d'une institution 
spéciale formée de la réunion des hospices 
avantagés et dépourvue de la capacité néces- 
saire pour le recueillir. 

En l'absence d'héritiers réservataires, les 
administrations d'hospices instituées léga- 
taires universelles ont la saisine et ont droit 
aux fruits des biens légués à partir du Jour 
du décès du testateur, lorsqu'elles ont r«çn 
rMUtorisation d*accepter le legs. (Liège, 
26 Juillet 1879) 225 

— 3. Usufruit — Substitution prohibée.-^ 
Litej'prétation. — Propres des époux. — 
Conquéts. — Retrait d indivis ton. > Echange 
d'un droit viager contre un droit perpétuel. 
— Récompeni^e du** à la communauté. — La 
disposition testamentaire conçue dans les 



termes suivants : « Je donne et lègne la moi- 
tié de tous mes biens à mon mari, lesquels, 
après lui, retourner ont A mes enfants», ne 
doit pas être considérée comme une sub- 
stitution prohibée ou un legs de residuo, 
lorsque cette clause a été souverainement 
interprétée dans un acte transactionnel par 
les héritiers majeurs, qui reconnaissent 
qu'elle contient un legs d'usufruit. 

On ne peut considérer comme un conquét 
de communauté, en l'absence de conventions 
matrimoniales contraires, l'immeuble acquis 
en pleine propriété pendant le mariage par 
les époux en échange d'un droit d'usufruit 
appartenant au mari. 

Les immeubles acquis pendant le mariage 
formant des conqiiêts, la cession faite par un 
héritier nu propriétaire, à l'usufruitier, de sa 
part héréditaire, et qui ne contient pas un 
échange de droits immobiliers propres A 
Tépoux, ou un partage, forme un conquét 

L'usufruitier d'une quotité de la succes- 
sion, quoiqu'il puisse provoquer le partage 
et la licitation de son droit d*usufruit, ne 
possède qu'un démembrement de la pro- 
priété, la Jouissance ; il ne peut être envisagé 
comme étant dans l'indivision avec les nus 
propriétaires dans le sens de l'article 1408 
du code civil. 

La disposition de cet article étant basée sur 
l'unification de la propriété, l'on ne peut con- 
sidérer comme un retrait d^mlivision l'acte 
par lequel l'usufruitier achète les droits héré- 
ditaires d'un nu propriétaire. Cette acquisi- 
tion faite pendant le mariage ne constitue pas 
un propre. 

Il ne peut y avoir accession des biens com- 
muns aux biens propres. 

Il est dû récompense à la communauté 
lorsqu'un époux échange un droit viager, un 
usufruit des 18/36 d'une univer-alité, en un 
droit perpétuel, comprenant 11/36 de cette 
universalité et que cet échange, tout à l'avan- 
tage de l'époux, diminue considérablement 
les revenus auxquels la communauté avait 
droit. 

La récompense sera de la différence entre 
les revenus qu'aurait produits le droit viager 
et ceux touchés par la communauté. (Liège, 
11 Juin 1879.) 25 

— Voy. BURBAU DK BIBNFAI8ANGR. 

LBXTRB DB GHANGB. — Connaisse^ 
ment. — Transfert de propriété. — Endosse- 
ment en blanc. — Mandataire. — Droits du 
porteur. — La propriété des lettres de change 
et des connaissements se transmet par en- 
dossement. 

L'endossement en blanc est valable. 

Si celui qui a reçu une traite et un con- 
naissement endossés en blanc, au lieu de 
remplir l'endos en son nom, le remplit au 
nom d'un tier^, son mandataire, cette cir- 
constance ne lui enlève pas le droit de pour- 
suivre la réalisation des garanties attachées 
À son titre. (Gand, 7 mai 1880 ) 379 

— Voy. Effjkts db coBiMBaot ; Btranobr. 
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LITI8PXNDANGB. — Action iniroduiiê 
le même Jour devant deux tribunauao, — 
Preuve testimoniale. — Lorsque la même 
action a été introdaite le même Jour défaut 
deux tribunaux dtfférentt, le défeodeur qui 
oppose la litispendancë ne peut être admis à 
prouver par témoins que, de deux exploits 
notifiés dans le cours de la même Journée, 
l'un aurait été signifié ayant l'autre. 

811 n*eat pas établi que le tribunal devant 
lequel l'exception de litispendanoe est propo- 
sée a été saisi le dernier, l'exception ne peut 
être accueillie. (Liège, 23 Juin 1880.) 375 

liOUAGB DB SERVIGB. — 1. Demande 

en résolution du contrat, -^ Exécution pro- 
visionnelle. — Payement du salaire promis» 
-— Recevabilité, — En oaa de demande en 
résolution d'un contrat de louage de services 
pendant un temps détermibé, conclu entre le 
propriétaire d'une usine et son directeur, qui 
est fondée sur l'inexécution des engagements 
pris par ce dernier, celui-ci doit continuer A 
Jouir de tous les avantages que lui assure le 
contrat Jusqu'au Jour où la résolution est 
prononcée en Justice. 

li'usinier n'est donc pas en droit de lui 
retirer A sa volonté la direction de son usine 
et de se refuser à lui payer par provision l'ap* 
pointement et l'indemnité de logement con- 
venus, sauf son recours devant le juge de 
référé pour les mesures d'urgence que com- 
manderait la bonne gestion de son établisse- 
ment. 

Le payement au directeur d*nne uaine des 
appointements convenus ne rend pas néces- 
sairement non recevable la demande en réso- 
lution de son engagement pour inexécution 
des obligations qu'il avait contractées. (Gand, 
98 nov. 1879.) 229 

— 2. Représentant de commerce. — Liqui- 
dation volontaire, — Tenue des livres, — 
Révocation. — Le contrat qui confère le 
mandat de représenter une maison de com- 
merce dans une localité pendant un temps 
déterminé n'est pas résolu par le lait de la 
mise en liquidation volontaire de cette mai- 
son. 

De simples irrégularités dans la tenue du 
livre de petite caisse, qui mettent le mandant 
dans l'impossibilité de oontr61er la gestion 
de son mandataire, peuvent, même en l'ab- 
sence de faits d'infidélité, Justifier là révoca- 
tion de ce dernier. Liège, 23 oot. 1879.) 97 
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MAGHINBS A VAPBUR. — Contraven- 
tions, — Responsabilité pénale, — Associés- 
— Directeur des travaux. — Amende indivi- 
duelle, — En cas de contraventions À l'arrêté 
royal du 21 avril 1864, ce sont les fabricants 
propriétaires et exploitants de l'usine où elles 
ont été constatées qui doivent être punis 
comme auteurs de ces infractions, bien qu'ils 
aient & leur service tm directeur de travaux, 



qui a déclaré assumer tonte responsabilité an 
sujet des contraventions qui seraient consta- 
tées A charge des usiniers, notamment pour 
l'état du matériel de la fabrique. 

S'ils sont associés ennomcolleotif,ramende 
doit être prononcée individuellement con- 
tre chacun d'eux s'ils sont reconnus être 
tous responsables des infractions eonstatéM. 
(Brux., 26 mai 1880.) 224 

MANDAT. — Société. — Obligataires, — 
Convention. — Représentant spécial. ^- Ca- 
ducité du mandat, — Remplacement. — 

Lorsque, par une convention avenue entre 
une société et ses obligataires, il a été nommé 
A ceux-ci, pour la défense de leurs intérêts 
collectifs, un représentant spécial, assisté 
d'un comité de contrôle, la caducité du man- 
dat conféré à ce représentant et A ce comité, 
qui n'a Jamais été régulièrement constitué, 
n'autorise pas la justice A désigner A ces 
obligataires un nouveau représentant, même 
A titre provisoire. 

11 en est surtout ainsi lorsque la plupart 
des obligataires n'entendent pas réclamer 
la nomination de ce mandataire commun. 
(Brux., 27 mars 1880.) IS» 

ICARIAOB. — 1. Ministre du culte. — Bé- 
nédiction nuptiale^ — Mariage en pays étran- 
ger. — Défaut de publications et d'actes res- 
pectueux, — Lorsqu'un mariage civil a été 
contracté en pays étranger, suivant les 
formes usitées dans ce pays, le ministre du 
culte ne peut procéder A la bénédiction iinp- 
ti£de qu'après avoir constaté non seulement 
que les formes usitées dans ce pays étranger 
pour le mariage civil ont été observées, mais 
encore que ce mariage a été précédé des pu- 
blications exigées par la loi belge, et qull n'a 
pas été contrevenu aux dispositions du eode 
civil sur les qualités et les conditions re- 
quises pour pouvoir contracter mariage. 

Ce devoir lui incombe tout an moias tant 
que le mariage n'a pas été transcrit en Bel- 
gique, par l'officier de Tétat civil, sur le re- 
gistre public des mariages. (Oand, 86 juillet 
1879.) Iff7 

— 2. Ministre du culte, *— Mariage civil en 
pays étranger. — Défaut de pitblications en 
Belgique et d'actes respectueux. — Pour que 
l'article 267 du code pénal soit applicable, il 
faut que le ministre du cuite ait procédé A la 
bénédiction nuptiale avant qu'il y eût ma> 
riage civil. 

Si le mariage civil existe et est seulement 
susceptible d'être annulé, le ministre du culte 
qui procède A la bénédiction nuptiale ne com- 
met pas de délit. 

11 n'y a pas lieu de distinguer entre le ma- 
riage contracté en Belgique et celui contracté 
en pays étranger. 

Spécialement, lorsque le mariage dvQ a 
été régulièrement célébré en pays étranger, 
le ministre du culte qui procède A la béné- 
diction nuptiale avant la transcription em 
Belgique de l'acte de célébration n'est pas 
passible des peines de l'article 207 préeité. 
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bien qu'il aùt que les oe^joints n'avaient fait 
célébrer leur mariage civil À Tét ranger que 
poar 8*affranchir de la formalité dea aotes 
reflpeotueox. (Oand, 12 mai 1880.) 169 

^ 3. Opposition, — Demande en main- 
levée. — Décès du demandeur, -i- Dépens de 
V instance, — En principe, lei dépens ds 
i'initanca en mainlevée ci*une opposition à 
mariage, devenue sans objet par le décès du 
demandeur survenu avant qu'il ait été défini- 
tivement statué, doivent être mis & la charge 
de sa succession, s'il n'est pas établi que 
Topposant, qui avait qualité pour former 
opposition, a agi de mauvaise foi et dans un 
but d'intérêt purement personnel. (Gand, 
ISjnill. 1879.) 143 

— Voy. Etranger, 

Bf^DSCINB VÉtAmnAIRII. — Exer- 
cice tUégal. — Habitude, — Récidive. — 
L'habitude, condition essentielle pour qu'il 
y ait délit d'exercice illégal de la médecine 
vétérinaire, peut être déduite de la circon- 
stance que le prévenu a, pendant plusieurs 
jours et & différentes reprises, bien que pour 
une seule maladie, traité un cheval ou un 
autre animal domestique et prescrit des re- 
mèdes en vue de le guérir, alors qu'il a, au 
cours de la même année, posé, ailleurs, un 
antre acte rentrant exclusivement dans la 
pratique de la médecine vétérinaire. 

La récidive prévue par l'article 28 de la loi 
du 11 Juin 1850, relatif A l'exercice illégal de 
la médecine vétérinaire, n'est pas régie par 
l'article 56 du code pénal. (Gand, 15 décem- 
bre 1879.) i25 

MILJTAIRB. ^ Voy. GompAtbnob orimi- 

IfBLLE. 



I. — 1. Contravention. — Imputa- 
hilité. — Le directeur-gérant d'une exploita- 
tion qui a donné k son ingénieur les ordres 
nécessaires pour l'exécution d'un règlement, 
ne peut être passible d'une peine si ses ordres 
ne sont pas exécutés. 

La contravention est, dans ce cas, impu- 
table à l'ingénieur seul. 

Le maître-ouvrier qui n'a fait qu'obéir aux 
ordres de cet ingénieur ne peut être déclaré 
responsable de la contravention. (Liège, 
6 déc. 1879.) 172 

— 2. Chntravention, — Imputabiîité, — 
Défaut d'aérage, — Le directeur et l'ingé- 
nieur d'un charbonnage ne peuvent être dé- 
clarés responsables du défaut d'aérage d'une 
bacnnre, lorsqu'ils ont prescrit les mesures 
nécessaires pour y obvier, et que, au mo- 
ment de la constatation de l'infraction, ils 
n'avaient pu encore apprendre Tinexécution 
de leurs prescriptions. 

Dans ce cas, le chef -mineur est seul pas- 
sible d'une pénalité à raiiton de cette infrac- 
tion. (Liège, 21 fév, 1880 ) 144 

— 3. Contraventions. — Prescription. — 
Les infractions aux lois et règlements sur 
les mines se prescrivent par trois mois lors- 



que le prévenu est désigné dans le proeèsr 
verbal. 

Et s'il a été fait des actes d'instruction ou 
de poursuite, la même prescription est appli-» 
cable à partir du dernier acte posé. (Liège, 
12 déc. 1879.) 154 

MINEUR. — Voy, Etranobr. 

MINI8TRS PU GUI^TB. — Voy. Ma- 
RIAQB, 

MOULIN. — Voy. Eaux. Expropriation 

POUR UTILITÉ PUBLK^UB. 
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NANTiaSBMSNT. — 1. Bail à loyer. 

— Tradition» — Remise de Vacte de bail. — 
Expédition. — Le droit de bail est un droit 
personnel, qui peut être valablement donné 
en gage pour sûreté d'un engagement com- 
mercial. 

Le gage s'établit, en ce cas, par la remise 
du titre au créancier gagiste et par la signi- 
tlcation de l'acte de nantissement au bail- 
leur. 

11 importe peu que le locataire qui a con- 
senti le gage ait continué d'occuper les lieux 
loués. 

Li^ loi n'exige pas la remise de la grosse de 
l'acte de bail. Il suffit que l'expédition au- 
thentique de cet acte soit remise au créancier 
gagiste. (Bmx. , 6 janv. 1880.) 92 

— 2. Vente simulée, — Mise en possession 
postérieure au contrat. — Un nantissement 
peut être valablement constitué sous la forme 
d'une vente apparente faite au créancier ga- 
giste. 

Il n'est pas nécessaire, pour la validité du 
gage, que la mise en possession ait eu lieu 
au moment de la convention. (Brux., 13 mai 
1880.) 388 

NATUHALISATION. — Pays étranger. 

— Femme séparée de corps. — Secowi ma-< 
riage. — La femme séparée de corps ne peut 
pas se faire naturaliser à l'étranger 64ns 
l'autorisation de son mari. 

La naturalisation obtenue par elle suns 
autorisation n'est pas opposable & son mari. 

En tout cas, elle ne peut se prévaloir de la 
naturalisation qu'elle a obtenue pour con- 
tracter en pays étranger un second mariage 
du vivant de son premier mari. (3rux., 
5 août 1880.) 819 

— Voy. Mariage. Séparation dk corps. 

NAVIUB. — 1. Armateur, — Abandon du 
navire et du fret. — Renonciation, — L'arti- 
cle 216 du code de commerce, qui permet au 
propriétaire d'un navire de s'aflVanchlr de la 
responsabilité des faits de son capitaine par 
l'abandon du navire et du fret, est une dispo- 
sition générale, qui n'est point limitée au cas 
où les avaries dont il est responsable ont été 
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apportées & on navire de commerce, et la 
faculté d'abandon peut être exercée môme 
envers un créancier qui n*a pas fait acte de 
commerce. 

La loi ne fixe aucun délai pour Texercice 
de la faculté d'abandon. 

La déclar^ion d'abandon n'est tardive et 
non recevable que lorsqu'elle intervient après 
que le propriétaire responsable y a renoncé, 
soit expressément, soit tacitement. 

Pareille renonciation ne peut s'induire du 
fait que, postérieurement a l'événement dont 
il est rendu responsable et même après l'in- 
tentement de l'action en dommages-intérêts, 
le propriétaire du navire a continué a l'ex- 
ploiter. (Oand, 19 Juin 18^0.) 315 

— 2. Contrat de remorquage, — Echoue- 
ment. — Refus d'assistance — Responsabi- 
lité,. — Lorsqu'une compagnie de remor- 
quage a contracté l'engagement de conduire 
an navire de Flessingue A Anvers et d'Anvers 
à Flessingue, si ce navire vient iL échouer, le 
remorqueur est tenu, s'il en est requis, de 
reprendre la remorque lorsque le navire se 
remet k flot. L'interruption du voyage du 
remorqué, fût-elle survenue par la faute de 
son capitaine, ne libère pas le remorqueur de 
ses obligations. 

Dans tous le cas, le remorqueur qui est 
venu au secours d'un navire en détresse est 
tenu de lui continuer ses services, sans pou- 
voir les interrompre A un moment inopportun 
pour lui imposer des conditions excessives 
de sauvetage. 

Si, par suite de son refus d'assistance, le 
remorqué échoue et ne revient a flot qu'avec 
le secours d'un autre remorqueur, le premier 
remorqueur est responsable de ce sinistre et 
tenu de payer rindemnité de sauvetage due à 
celui qui l'a remplacé. (Brux., 12 Juin 1879 ) 
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— 3. Saisie en Belgique, — Mort-gage con' 
stitué en Angleterre, ~ Effets en Belgique. 
— Droit maHtime. Efftts mobiliers non 
payés. — Privilège de l'assureur. — Vente 
de navire. Opposition à la délivrance du 
priso. — Distribution par contribution, — 
Productions. — Détermination du ressort. 
— Appel incident, — L<>8 navires sont, comme 
les autres biens meubles, régis par la loi du 
lieu de leur situation actuelle, et s'ils sont 
saisis en Belgique, c est la loi belge qui leur 
est applicable. 

En conséquence, la constitution, en Angle- 
terre, d'un mort- gage, conformément a la 
loi anglaise, au profit d'un Anglais sur un 
navire anglais, appartenant A un propriétaire 
anglais, n'assure pas au bénéficiaire de ce 
droit un droit de suite sur le navire et de 
préférence sur les autres créanciers, si ce 
navire a été vendu sur saisie en Belgique. 

Le privilège du vendeur d'objets mobiliers 
non payés n'est pas applicable en matière 
maritime, en dehors du cas prévn par l'arti- 
cle 191, § 8, du code de commerce. 

L'article 23 de la loi du 11 Juin 1874, qui 
accorde à l'aetarear un privilège sur la chose 



assarée pour une somme correspondant A 
deux annuités, n*a pas dérogé À Farticle 191, 
§ 10 du code de commerce. 

Les créanciers opposants à la distribatioa 
du prix d'un navire saisi doivent produire, 
dans le délai de trois Jours fixé par l'arti- 
cle 213 du code de commerce, non seulement 
le libellé de leurs créances^ mais les titres A 
l'appui. 

Les oppositions A la délivrance dn prix d'un 
navire saisi doivent être faites A peine de 
déchéance, dans les trois Jours de radjudica- 
tion. Mais la loi n exige pas, A peine de nul- 
lité, que ces oppositions soient notifiées an 
greffe. 

Le dépôt an greffe d'an double des mé- 
moires, factures ou états, dont il est fait men- 
tion dans l'article 192, § 6, du code de com- 
merce, est prescrit A peine de déchéance da 
privilège accordé par l'article 191, § 8, de ce 
code. 

Hors le cas de faillite, la solidarité qui 
existe entre les signataires d'on effet de 
commerce n'autorise le porteur A réclamer 
de chacun des débiteurs le payement intégral 
de ce qui lui est dû, que sous déduction des 
payements partiels déjA faits sur sa créance. 

En matière de distribution par contribution, 
la détermination du ressort dépend du chiffre 
de la créance contestée. 

Lorsqu'une créance contestée excède 2,500 
francs, l'appel est recevable, bien qu'elle se 
compose de deux postes inférieurs A cette 
somme, s'ils sont les éléments d*ane seule et 
même opération. 

En matière de distribution par contribntioD, 
le créancier intimé peut appeler incidemment, 
maleré l'expiration du délai principal. (Brox.. 
27 déc. 1879.) 109 

NOM. — Voy. AcTBS DB l'état civil. 

NOTAIRB. ~ 1. Mandat. — Payement.— 
Qualité. - Le notaire chargé de la liquidation 
d'une succession, qui a reçu spécialement le 
mandat de payer un leurs, est tenu de s'assu- 
rer de la qualité delà personne A qui il effectue 
ce payement. 

11 est en faute, notamment, B*il remet le 
montant du legs A la mère d'un enfant mineur 
qui a perdu la tutelle par suite d'un second 
mAriage. (Liège, 4 mars 1880.) 302 

— 2. Mandat tacite — Preuve. — Prix de 
vente, — Payement. — Bien que le cahier des 
charges de la vente d'un immeuble stipule que 
le prix est payable en l'étude du notaire, maia 
en mains des vendeurs, le payement du prix 
entre les mains du notaire est valable, s'il est 
établi que postérieurement il a eu mandat de 
recevoir. 

L'existence de ce mandat tacite peut s'in- 
duire de faits et circonstances résultant soit 
d'actes écrits, soit de la reconnaissance des 
parties, et il appartient au Juge d'apprécier 
le caractère et la portée de ces faits, de leur 
donner la qualification juridique qui leur ap- 
partient et d'en ordonner les effets. (Liégs, 
5 JuUlet 1879.) 65 
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— 8. Résidence. — Infraction, — Action en \ 
dommages-intérêts. — Concurrence illicite. 

— Preuve. — Le notaire qui sa prétend lésé 
par le fait d*un confrère qat s est installé 
dans une commune autre que celle lui assi- 
gnée pour résidence, doit, pour Justifier l'ac- 
tion en dommages -intérêts par lui intentée, 
établir que le notaire contrevenant a usé de 
manœuvres coupables pour détourner sa 
clientèle. 

Il ne lui suffit pas de prouver que ce dernier 
a reçu certains actes pour dés personnes dont 
lui, demandeur, avait eu la clientèle, alors 
surtout que le défendeur justifie n'avoir agi 
que sur la réquisition des parties. (Qand 
25 avril 1879.) 19 

— 4. Responsabilité, — Vente immobilière. 

— Cahier des charges. — Indications cadaS' 
traies. - Erreur décontenance. — Un notaire 
n'est responsable des énonciations^erronées 
d'un acte que pour autant qu'il les ait affir- 
mées lut même ou qu*il ait personnellement 
commis une faute en les y insérant. 

Spécialement, l'erreur commise dans Tin- 
dication de la contenance d*un immeuble 
d'après l'extrait cadastrai n'engage pas sa 
responsabilité, s'il s'est borné A reproduire, 
sur ce point, les données fournies par le man- 
dataire du vendeur, et si la vente a été faite 
d'ailleurs sans garantie de contenance, l'acte 
portant que les indications cadastrales nesont 
fournies qu'à titre de renseignement et que 
les acquéreurs ne peuvent pas s'en prévaloir. 
{Bvhx., 24 mars 1880.) 376 

— 5. Vente d*immeubles. — Biens des mi- 
neurs. — Absence du tuteur ou du subrogé 
tuteur. — Erreur commise dans des recueils 
de lois en usage. — Contravention . — Peine 
disciplinaire. — En cas de vente d'un immeu- 
ble appartenant en commun A des majeurs et 
à des mineurs, la loi du 12 Juin 1816 exige, à, 
la fois, la présence du tuteur et celle du sub- 
rogé tuteur. 

Le notaire commis qui passe outre à l'ad- 
judication en l'absence de l'un d'eux encourt 
une peine disciplinaire 

C'est en vain que, pour se Justifier, il se 
prévaudrait de ce que dans certains recueils 
de législation, en usage, quoique sans carac- 
tère officiel, le mot ou a été substitué au mot 
et qui se trouve dans le texte du § 4 de l'arti- 
cle 2 de cette loi. (Qand, 3 janv. 1880.) 190 

— Voy. Responsabilité. 

NOVATION. - DélégaHon. — Indication 
de payement. — La substitution d'un nou- 
veau débiteur, pour payer la dette à la place 
de l'ancien, qui est intervenue entre le délé- 
gant et le créancier délègataire, sans le 
concours du débiteur délégué et sans que le 
délégataire ait déclaré décharger le débiteur 
qui a fait cette délégation, ne constitue qu'une 
simple indication de payement. 

En conséquence, aussi longtemps que la 
somme déléguée n'a pas été payée au déléga- 
taire, elle reste la propriété du délégant. 
(Bruxo 19 fév. 1880.) 135 



OBLIGATION.- Dommage causé. ^Cause 
illicite. Concubinage. — L'obligation sous- 
crite au profit d'une femme pour réparer 
les conséquences dommageables d'une faute 
commune ne repose pas sur une cause illicite 
et contraire aux bonnes mœurs. 

Toute obligation étant présumée avoir une 
cause réelle, c'est À la partie qui excipe du 
défaut de cause de Justifier du fondement de 
ses allégations. (Liège, 31 déc. 1879.) 127 

OBLIGATION DK VAVBOL.- Inexécution. 

— Pénalité par jour de retard. Le Juge 
qui ordonne à une partie d'exécuter une 
obligation de faire qu'elle a contractée, ne 
peut la condamner d'avance, pour le cas 
d'inexécution, au payement d'une somme dé- 
terminée par jour de retard, à titre de pure 
contrainte, lo|;sque le dommage pouvant ré- 
sulter du défaut d'exécution n'est pas suscep- 
tible d'être immédiatement évalué ni mémo 
certain. (Brux., *iO mai 1880.) 294 

— - Voy, SÉPARATION DE CORPS. 

OFFRB8 A LA BARRB. — Défaut de 
consignation et de renouvellement en appel. 

— Des offres faites è la ban e en première 
instance à deniers découverts ne sont pas 
libératoires si elles n'ont été ni suivies de 
consignation ni renouvelées en appel. (Liège, 
16 Juillet 1879 ) 216 

OFFRES R6BLLB8. — Voy. APPEL ; Db- 
orAs de juridiction. 

ORDONNANGBS SUR REQUÊTE. - Se» 

paration de corps. — Appel. — Les ordon- 
nances sur requête qui ne constituent que des 
actes de Juridiction gracieuse laissant intact 
le fond du droit, ne sont pas susceptibles 
d'appel. 

H en est autrement lorsqu'elles portent at- 
teinte è la compétence et forment ainsi obsta- 
cle à l'exercice de l'action que le requérant se 
propose d'intenter. 

Spécialement est susceptible d'appel l'or- 
donnance du président du tribunal par la- 
quelle ce magistrat se déclare incompétent 
pour répondre & la requête présentée par 
l'époux qui veut se pourvoir en séparation de 
corps. 

L appel est valablement interjeté par re- 
quête présentée à la cour. (Gand, 20 mars 
1880.) 192 

— Voy. Séparation de corps. 

ORDRE. — Créancier poursuivant non 
colloque. — Appel. — Intimation. — Non- 
recevabilité. £n matière d'ordre, est non 
recevable l'appel dirigé contre le créancier 
poursuivant non colloque et non contestant, 
d'un Jugement qui statue contre un interve- 
nant et des créanciers colloques. (Liège, 
Sejuillet 1879.) 87 

— Voy, Distribution par contribution. 
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OUTRAGE. — 1. QendarmeriÉ.^CommU' 
nication mensongire. — Acte de dérision, — 
L'flrtiele 276 da code pénal punit tons les on- 
traees, sans exception. 

Constitue le délit d*outrage prévu par cette 
disposition le fait de se reodre ^ la gendar- 
merie, au nom d'un bourgmestre dont on se 
dit faussement l'envoyé, en alléguant men- 
songérement au gendarme de service, que la 
gendarmerie est requise par ce magistrat de 
se transporter an plus tôt dans sa commune 
et de se présenter devant lui. (Gi^nd, 16 déc. 
1879.) 67 

— 2. Injures à Voccasion cCun acte illégal. 
— Les injures adressées à un échevin et A un 
garde champêtre qui ont illégalement pénétré 
dans le domicile d*un citoyen constituent le 
délit d'outrage. L'irrégularité de Tacte posé 
par ces fonctionnaires n'est pas une cause de 
justification de l'outrage. (Liège, 3 Juillet 
1880.) 351 

— 3. Instituteur communal. — École d^a- 
duUes. — Caractère public, — Un Instituteur 
communal est une personne ayant un carac- 
tère public. 

En conséquence, l'outrage par paroles, 
faits, gestes ou menaces dirigé contre un 
instituteur communal dans l'exercice ou à 
l'occasion de l'exercice de ses fonctions, tombe 
directement sous l'application de l'article 276 
du code pénal. (Oand, 31 déc. 1879.) 57 

— 4. Témoin» — Confessionnal. — La publi- 
cité n'est pas nécessaire pour constituer le 
délit d'outrage par paroles envers un témoin, 
à raison de sa déposition. 

L'outrage peut résulter de paroles pronon- 
cées par un prêtre dans le confessionnal. 
(Gand, 10 août 1880.) 357 

OXSVBIBB,. ^- Engagement. ^Non-repré- 
sentation du livret — Responsabilité du pa- 
tron, — Est (fassible de dommages-intérêts 
celui qui prend A son service un ouvrier sans 
se faire représenter son livret pour s'assurer 
qu'il est libéré d'obligation envers des tiers. 

Il ne suffit pas qu'il s'assure que cet ouvrier 
a satisfait A ses engagements envers l'indus- 
triel qu'il vient de quitter. La loi ne tient 
pour valable que le certificat d'acquit porté 
sur le livret. 

L'obligation, pour le patron, de répare;* le 
dommage causé est encourue par cela seul 
que l'infraction à la loi est établie, bien qu'il 
n'ait pas été mis en demeure de congédier cet 
ouvrier. (Brux., 25Juin 1879.) 30 



PARTAOB. — Cohéritier. —Créance inexis- 
tante. — Faute — Garantie [Absence de). — 
Dans le cas où une créance inexistante a été 
mise dans le lot d'an cohéritier, la garantie 
édictée par l'article 884 du code civil cesse si 
la non-existence de la créance n'a été connue 
que plusieurs années plus tard, par suite de 



l'abstention du cohéritier d'en réelainer les 
intérêts et si cette abstention est la seuls 
cause de la perte d'un recours utile qui aurait 

fm être exercé contre un tiers. (Liège, 17 Juil- 
et 1880.) 391 

PATSNTB8. — Marchands ambulants.^ 
Contraventions.— Poursuites. — Recevabilité. 

— Les infractions & la loi du 18 juillet 1842 
sur la patente des marchands ambulants ns 
peuvent pas être poursuivies d'office par le 
ministère public sans l'intervention ou, tout 
au moins, sans l'assentiment du département 
des finances. (Liège, ^ mai 1880.) 311 

PATBNTBSDB SOOXÉtAS Alf OXmfBS. 

— Concession de péages. — Chemin de fer.— 
Esordoitatian par un tiers. — Annuité fixe, 

— Bénéfices imposables. ~ Les sociétés ano- 
nymes qui exploitent par elles-mêmes ou font 
exploiter par des tiers en leur nom des péages 
concédéa par l'Etat pour prix de la construe- 
tion de voies ferrées sont assujetties À an 
droit de patente dont le chiffre est fixé d'après 
leurs bénéfices annuels. 

Elles ne sont pas libérées du droit de pa- 
tente par des couventions qui n'ont modifié 
que le mode suivi par elles pour e^plpiter lear 
péage par des tiers qqi leur payent une annoité 
fixée À forfait pour Indurée de la concessioo. 
(Liège, 26 juin 1880.) 293 

— 2. Pertes. — Exercice antérieur. — Bien 
que le droit de patente des sociétés anonymes 
doive être fixé d'après le montant des béné- 
fices de l'année, sans que l'on puisse en dé- 
duire les pertes essuyées les années anté- 
rieures, une perte qui a sa sonroe première 
dans Tannée antérieure peut néanmoins être 
déduite des bénéfices de l'année où elle a été 
définitivement constatée. (0|md, 8 mai 1880 ) 

206 

— 3. T^miifacd'on^ commerciales au opéra- 
tions civiles, — Spéculations sur achats et 
reventes d* immeubles ou sur prêts hypothé" 
caires.--* Compagnie immobilière de Belgique. 
— Bénéfices imposables. — La loi des patentes 
frappe du droit fiscal l'eicercice de toutes les 
professions non exemptées par la loi, qu'elles 
aient pour objet des transactions civiles on 
commerciales, qu'elles soient exercées par 
des individus isolément ou par plusieurs col- 
lectivement. 

Les sociétés anonymes doivent donc pay^r 
patente pour Texercice des professions non 
exemptées, notamment è raison de celJei 
qui consistent en spéculations snr achats et 
reventes d'immeubles ou sur prêts îiypothô- 
caires. 

Spécialement, la société dite Ckimpagnie 
immobilière de Belgique est soumise an droit 
de patente, lors même qu'elle aurait limité 
ses opérations aux deux espèces de spécula- 
tions prèmentionnèeii. (Liège, 26 Juin 1880.) 

282 

PBN8I0NB. — Voy. CoMPÉTBMGK. 

PÉRBMPTIOlf . — Interruption. -^ AeU 

valable. — Constitution d^avoué. — Lads- 
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mande en péremption n'est, relativement à la 
forme de procéder, qa^nne demande inoidente 
de l'instanoe principale. 

Kn conséquence, lorsque Tavoué qni occu- 
pait vient à décéder après signification de la 
demande en péremption, Tacte posé par 
Tavoué qui se constitue dans la cause en son 
remplacement sous le bénéfice de la requête 
en péremption, est valable et constitue un acte 
interruptif, conformément 4 Tarticle 399 du 
code de procédure civile. (Liège, 6 août 
1879.) 83 

PUUNTB. — Voy. Adultère. 

POLIGX GOMMtTNAXJB. — Collectes sur 
la voie publique. — La police administrative 
d'une commune a le droit, en Tabsence d'un 
règlement sur la matière, d'interdire les col- 
lectes dans les rues et lieux publics, lors- 
qu'elle Juge qu'elles sont de nature & porter 
atteinte au maintien du bon ordre. 

Elle peut donc assujettir à une autorisation 
préalable les collectes à faire sur la voie pu- 
blique pour une œuvre quelconque. 

En conséquence, le fait d'un officier de po- 
lice d'empêcher de continuer à quêter sur la 
voie publique, à défaut d'une antorisation 
préalable, ne peut le rendre passible de dom- 
mages-intérêts. (Oand, 4 mars 1880) 179 

POUPIiBS (TRANSPORT DB.) — Expé- 
dition. — Quantités, — Adresses fictives, — 
Contrevient à, l'article 2 de l'arrèté-loi du 
21 mars 1815 et doit éire puni des peines 
établies par cette disposition le directeur- 
gérant d*une société qui a fait transporter en 
une fois, d'une localité dans une autre, sans 
autorisation, 75 kilogrammes de poudre à 
tirer, expédiés par lui à la même personne, 
bien que l'expédition ait eu lieu À l'adresse de 
Tache teor et à celle de deux anciens ouvriers 
de ce dernier, si l'expéditeur n'ignorait pas 
que ceux-ci étaient des destinataires fictifs, 
et si ces adresses distinctes n'étaient qu'une 
ftraude imaginée en vue d'éluder l'application 
de cet arrêté. (Brux., 24 mars 1880.) 191 

PRX8GRIPTION. — 1. Action civile. — 
Acquittement. — Dommages- intérêts de~ 
mandés par le prévenu. — La demande en 
dommages- intérêts formée par un prévenu 
conformément aux articles 159 et 212 du code 
d'instruction criminelle doit être déclarée 
non recevable en degré d'appel si l'action 
publique et Taction civile sont prescrites 
lorsque l'affaire est appelée devant la cour. 
(Liège, 5 juin 1879.) 347 

— 2. Action civile. — Pro Deo. — Requête, 
— Jugement, — Actes non interruptifs. — 
Ne peuvent pas être considérés comme ayant 
interrompu la prescription d'une action en 
dommages-intérêts basée sur un délit, la 
requête présentée par les demandeurs, à la 
suite d*an jugement ordonnant des enquêtes, 
pour pouvoir obtenir le bénéfice du pro Deo, 
et le jugement qui les a autorisés A procéder 
gratis en justice. 



n en wt cortout ainsi lorsque le défendeur 
n'a pas été appelé A s'expliquer sur cette 
requête, qui ne lui a pas même été QotiAée. 
(Brux,, 17 janv. 1880.) 90 

— 3. Prescription de cinq ans. — Presta- 
tions dC entretien. ^-IjSl prescription quinquen- 
nale de l'article 2277 du code civil ne s'appli- 
que pas aux prestations d'entretien ou autres 
qui sont variables quant A leur Importance et 
quant aux occasions qui peuvent y donner 
naissance. (Liège, 6 août 1879.) 170 

«— Yoy. Commissionnaire db transport, 

PRESCRIPTION GRIMINBX'LS.-— 1* Jn- 

terruptifm. — Citation, Magistrat inculpé. 

— Juge incompétent à raison de la qucUité. — 
N'est pas un acte interruptif de prescription 
la citation devant un tribunal correctionnel 
donnée sur le réquisitoire d'un magistrat 
compétent A raison du délit, mais incompé- 
tent a raison de la qualité de l'inculpé, qui 
n'était justiciable que de la cour d'appel, et 
ne pouvait être traduit devant elle qu'a la 
requête du procureur général. (Oand, 6 mars 
1880.) 158 

— 2. Recel d-une chose volée. — Le délit de 
rec 1 d'objets enlevés A l'aide d'un vol n'est 
pas un délit continu ou successif. 

La prescription de ce délit court du Jour 
ou le recéUur a été mis en possession de la 
chose volée, sachant qu'elle provient d'un vol. 
(Liège, 29 mai 1880.) 837 

-^ 3. Réquisitoire à fin de citation. — Acte 
interruptif. — Le réquisitoire du ministère 
public aux fins d'assigner un prévenu inter< 
rompt la prescription, quoique la citation 
n'ait pu être remise A celui-ci, par le motif 
qu'il avait quitté la commune indiquée dans 
cet exploit sans faire connaître «a nouvelle 
résidence. 

11 importe peu qu'il ait été ultérieurement 
cité en vertu d'un nouveau réquisitoire du 
parquet. (Brux., 17 mai 1879.) 182 

— Voy. Agtrs db l'Atat civil. Chabss. 
DAtournbmrnt. Minbur, PRsasR, 

PRS88B. — 1. Action en dommages-inté- 
rêts. -— Editeur. — Indication de l'auteur, — 
Sincérité. — Mis hors de cause. — L'éditeur 
d'un journal poursuivi en réparation du dom- 
mage causé par un article doit être mis hors 
de cause lorsque la personne désignée par lui 
reconnaît en être l'auteur et que rien ne fait 
suspecter la sincérité de cette déclaration. 

La circonstance que l'auteur désigné serait 
dans l'impossibilité de rédiger sans assistance 
l'article incriminé ne saurait suti9re pour 
faire maintenir l'éditeur en cause, surtout 
s'il n'est pas justifié qu'il aurait revu et corrigé 
cet article en lui donnant sa forme définitive. 
(Liège, 27 mai 1880.) 331 

— 2. Appréciations politiques. — Ir\jures. 

— Blâme. — Faits constitutifs d'une faute. 

— Liberté de discussion, t- Appréciation d^ 
l'éorit incriminé. ^ lies appréciations d'un 
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Joarnaliflte aa sujet des sentiments de délica- 
tesse et de dignité politique qui, selon lut, ne 
permettraient pas A un gouverneur de pro- 
vince de conserver ses fonctions lors de 
l'avènement au pouvoir d'un parti dont il est 
répuré ne point paHager les opinions, ne 
peuvent, en principe, donner ouverture À une 
action en dommages-intérêts. 

Ne peuvent donner lieu À une action en 
dommages- intérêts, dans des articles de ce 
genre, que les injures gratuites et étrangères 
à toute discussion et a toute appréciation 
des hommes et des choses qui sont de nature 
^ porter atteinte À la considération de celui 
A qui elles s^adressent. 

Un manque de prévoyance ou de surveil- 
lance ne constitue un quasi-délit que lorsque 
les faits de commission ou d^omUsion sont 
tels qu'ils constituent une faute imputable, 
c'est-à-dire, une infraction à des engagements 
que la loi ou l'équité imposent d'une manière 
légalement obligatoire. 

De même, la responsabilité pénale n'est 
encourue que par les imprudences ou omis- 
sions que le Juge, après avoir pesé toutes les 
circonstances concomitantes, trouve assez 
graves pour être imputées è faute. 

En conséquence, une personne biâmée dans 
un Journal à Toccasion d'un accident survenu 
(un incendie) n'a pas droit, de ce chef , A 
des dommages-intérêts, si l'auteur de l'article 
ne lui impute aucune faute de nature è faire 
peser sur elle une responsabilité pénale ou 
civile. 

La véritable portée d'un écrit rendu public 
résulte de son ensemble et de l'impression 
qu'il a réellement pu produire sur l'esprit 
des lecteurs. 

Pour l'apprécier, il y a nécessité de tenir 
compte des circonstances, connues des lec- 
teurs, dans lesquelles récrit a été publié. 
(Qand, 6 décembre 1879.) 100 

— 3. Prescription, - Délai, ~ Actes 
interruptifs, — - Empêchement légal d'agir. 
— Délai de la suspension. Est applicable aux 
délits commis par la voie de la presse Tarti- 
cle 28, § 2, de la loi du 17 avril 1878 qui 
porte, en ce qui touche les prescriptions de 
moins de six mois, que le délai de la pres- 
cription ne peut être prolongé par des actes 
d'instruction ou de poursuite au deU d'un 
an, À partir du Jour où l'infraction a ètê com- 
mise. 

L'action civile en calomnie par la voie de 
la presse est donc prescrite si le Jugement 
définitif n'est pas rendu dans l'année, i partir 
de l'infraction. 

Si, par suite d'un obstacle légal, le cours 
de la prescription a été suspendu pendant un 
certaio temps, ce temps doit être ajouté au 
délai d'un an pour déterminer le délai de la 
prescription. (Bruxelles, 24 juin 1880.) 236 

— 4. Réponse (Droit de), - Défaut d'in- 
térêt personnel, — Assemblée publique, — 
Compte rendu. — Président. - Citation 
purement énonciative, — Le président d'une 
assemblée publique, cité d'une manière pure- 



ment énonciative dans un compte rendn d\ii 
Journal, n'est pas recevable a exercer le droit 
de réponse lorsque la lettre dont il réclame 
l'insertion n'a été provoquée ni par ose 
attaque personnelle, ni par une critique quel- 
conque de pes actes, de ses paroles ou de ses 
œuvres. (Bruxelles, 14 Juillet 1880 ) 228 

— 5. Réponse (Droit de). — Insertion 
requise. — Refus de recevoir la réponse. — 
Circonstances atténuantes. — Peine. — Lors- 
que la personne citée dans un Journal use de 
son droit de réponse, le dépOt de la réponse 
au bureau du journal suffit pourfendre obli- 
gatoire son insertion. 

Il importe peu qu'il y ait eu reftas de la 
recevoir. 

L'insertion est, dans ce cas,ob1îgatoire pour 
l'imprimeur-éditeur du Journal, bien que 
l'auteur de la réponse ne se soit, dans sa 
lettre, adressé qu'au rédacteur. 

Les tribunaux ont la faculté, lorsqu'ils con- 
damnent à l'amende pour refus d'insertion, 
de mitiger la peine en constatant rexistence 
de circonstances atténuantes. 

Le refus d'insertion est, de aa nature, as 
délit unique. (Bruxelles, 4 août 1880.) 286 

— 6. Réponse. — Insertion. — Retard. — 
Peine. — Circonstafices atténuantes. — 
Bonne foi. — En cas de retard d'insertion 
d'une réponse dans un Journal qui ne parait 
que le dimanche, le premier dimanche où la 
réponse eût pu et dû être insérée est le pre- 
mier jour de retard. 

Tous iesjonrs de retard ne forment ensem- 
ble qu'un seul délit, passible d'une peine 
unique, qui est plus ou moins forte selon le 
nombre de jours de retard qui se sont écoulés. 

L'article 85 du code pénal est applicable 
è cette infraction. 

Le journaliste en retard d'insérer une 
réponse ne peut exciper de sa bonne foi, s'il 
a pu se conformer aux prescriptions de la loi. 
(Bruxelles, 15 juin 1880.) 238 

— Voy. Compétence. Compétence com- 
merciale. 

PRBUVB TB8TIMONIALB. — PtOhiH- 
tion. — Ordre public. — La prohibition de 
l'article 134 i du code civil est d'ordre publie; 
le juge doit donc se refuser A re^ievoir la 
preuve testimoniale de toutes choses excé- 
dant la somme ou valeur de 150 francs, bien 
que le défendeur ait déclaré expressément y 
consentir. 

Lorsque le tribunal a admis cette preuve 
et a Jugé le fond en se basant sur le résultat 
des enquête:!, la cour saisie de la contestation 
doit déclarer les enquêtes viciées de nullité 
et ne peut y avoir aucun égard. (Liège, 
3 décembre 1879.) 94 

PXUVlliAGB.-Voy. Assurance maritime. 
ËTRA^QKR. Navire. 

PROPRIÉTÉ ARTISTIQUE -^ Sculpture 
industrielle. — (h*nemeniation des bâtiments, 
— Défaut de nouveauté. — Un industriel as 
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peot 86 créer une propriété, à rexclusion de 
ses concurrents, en faisant faire des modèles 
qui ne sont que la reproduction d'un style, 
de lignes et d'arrangements coonus de tous 
et depuis longtemps tombés dans le domaine 
public, si aucune combinaison nouvelle ne 
leur imprime un cachet personnel et original 
qui soit susceptible de donner naissance au 
privilège d'auteur. 

Ne peut donc être déclaré contrefacteur 
celui dont les modèles ne sont, sauf quelques 
modifications, que les copies des modèles de 
cet industriel. (Brux, 25 février 1880.) 164 

— Voy. Contrefaçon. 

PROPRiâTâ LITTArAIRB. — Traduc- 
tion (Droit de), — Œu\)res dramatiques, — 
Représentation, — Consentement de l'auteur, 
— Convention avec la France. - Les auteurs 
franc lis ont en Belgique le privilège de pou- 
voir seuls traduire ou faire traduire leurs 
œuvres. 

L'article 6 de la convention avec la France 
du 1^ mai 1861, qui subordonne le droit 
exclusif de traduction à certaines conditions 
ou restrictions, ne s'applique qu'aux ouvrages 
publiés. 11 n'est pas applicable aux manu- 
scrits ou pièces manuscrites. 

L'article 4 de cette convention, qui permet- 
tait À tout directeur de théâtre de faire Jouer 
en Belgique une œuvre dramatique française, 
même f>ans le consentement de l'auteur, 
moyennant payement du droit fixé par le 
tarif établi par cet article, ne peut plus être 
invoqué actuellement contre les auteurs 
fraoçais. Leurs œuvres ne peuvent plus être 
représentées en Belgique que de leur con- 
sentement. (Bruxelles, 17 mat 1880.) 204 

PROPRIàTÉ INDUSTRIELLE!. — Mar- 
que de fabrique, — Marque nominative, — 
Usurpation de nom d'un fabricant, — Déhi- 
tants. — L'article 191 du code pénal et l'ar- 
ticle 8 de la loi du 1*' avril 1879 ont chacun 
une application distincte. 

L'article 191 n'est pas applicable au cas où 
le nom d*un fabricant, apposé sur des produits 
sous une forme distinctive, constitue, après 
l'accomplissement des formalités légales, une 
véritable marque de fabrique. 

Mais il s'applique a tous les autres cas où 
le nom d'un fabricant a été apposé sur des 
produits qui ne sortent pas de ses ateliers. 

L'application de l'article 191 n'est pas 
subordonnée â une plainte de la partie lésée 
ou À la condition d*on dépôt préalable. 

Le débit fait sciemment de produits revêtus 
d'une marque de fabrique contrefait(% qui est 
actuellement prévu par l'article 8, § 3, de la 
loi du l*' avril 1879, n'était pas puni par la 
législation antérieure. (Bruxelles, 4 février 
1880.) 72 



BBGBL. — Voy. PhBSOBIPTION CRIMI- 
NBLLB. 



RÉFÉRÉ. — 1. Expertise — Jugement an- 
téiUeur sur le fond, — Incompétence. — 

- Lorsqu'un jugement rendu au foud sur une 
action en dommages-intérêts a repoussé une 
demande 'd'expertise nouvelle, formée par le 
demandeur qui a été déclaré non fondé en son 
action, le Juge de référé est incompétt*nt pour 
ordonner cette expertise, bien que ce Juge- 
ment n'eût pas encore été sigoifté lors de 
rinstance en référé. (Brux., 9 Janv. 1879.) 42 

— 2. Évéché, — Changement dadminis- 
tration, - Effets mobiliers. — Confusion. — 
Apposition des scellés. — Compétence, — 
Lorsque l'admioistraiion d*un diocèse a été 
enlevée à un évéque et confiée À un autre 
ministre du culte, le Juge des référés ne peut 
point ordonner la mise sous scellés des 
papiers, valeurs, archives et papiers relevant 
de cette administration ou 8*y rattachant. 

Mais si le nouvel administrateur s'est mis 
en possession du palais épiscopal en l'absence 
et a l'insu de l'ancien titulaire et sans avoir 
fait dresser inventaire de ce qui appartient 
en propre à ce dernier, celui ci esc en droit 
de requérir l'apposition des scellés sur tout 
les effets, papiers et valeurs autres que ceux 
qui dépendent de i'évéché ou qui sont la pro- 
priété du nouvel administrateur. (Brux., 
29 Juillet 1880) 302 

RÉOLBMBMT COMMUNAI^. — 1. Bou- 
langer, — Pains. — Poids. — Peines. — 
Abrogation par désuétude, ~ Le fait de 
vendre ou d'exposer en vente des pains n'ayant 
pas le poids prescrit par un règlement com- 
munal tombe sous l'application de l'article 
19 de l'arrêté royal du 25 Janvier 1826, et il y 
a lieu d'appliquer au contrevenant les peines 
comminées par l'article !«' de la loi du 
6 mars 1818. 

Les autorités locales qui règlent le poids 
du pain ne peuvent porter pour cette contra- 
vention des peines autres que celles commi- 
nées par Tariicle 1*' précité. 

L'arrêté royal du 25 Janvier 1826 n'a pas 
été abrogé. 

L'abrogation d'une loi par désuétude ne 
peut ré.oulter que d'un non-usage général. 
(Gand, 10 mars 1880.) 161 

— 2. Fixation du poids des pains de qualité 
déterminée, — Absence de disposition quant 
au prix. — Légalité. — Est légal le règle- 
ment communal qui se borne À fixer le poids 
des pains de qualité déterminée mis en vente, 
sans contenir aucune disposition quant au 
prix auquel ces pains doivent être vendus. 
(Liège, 15 Juin 1878.) 79 

RESPONSABILITÉ. — 1. Animal échappé. 

— Chemin de fer, — Défaut de clôture. — 
Déraillement d'un train. — Le propriétaire 
d'un animal égaré ou échappé est respon- 
sable du dommage que cet animal a causé en 
occasionnant le déraillement d'un train de 
chemin de fer qui l'a rencontré sur la voie 
ferrée où il avait pénétré. 

Il ne serait pas fondé À invc^uer comme 
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excusa que l'àDimal se trouvait enfermé dans 
une prairie dose, cette circonstance n'étant 
pas exclusive d*une faute des préposés & la 
garde de ranimai, qui ont pu le laisser 
s'échapper. 

L*Etat, en Fabsence de disposition légale 
particulière, n*est pas obligé de dore les 
chemins de fer qu*il exploite pour empêcher 
les incursions du bétail des voisins sur la 
voie ferrée. ^. 

Aucune faute ne peut en conséquence lui 
être reprochée lorsque, uar suite du défaut 
de clôture, une semblable incursion donne 
lieu k un accident (Liège, 24 déc. 1879.) 134 

— 2. Chemin de fer, — Accidents. — Sécu- 
Hté des agents. — Tout exploitant de chemin 
de fer est tenu, abstraction faite de toutes 
les stipulations de sa concession, de prendre 
les mesures commandées par la prudence 
pour garantir la sécurité de ses agents et da 
public. (Brux., 11 déc. 1879.) 60 

'^ 8. Circulation d^effets fictive. — Aide 
prêtée, — Paiement avec les fonds du tireur, 
^ Faillite, — Responsabilité du tiré envers 
les tiers porteurs. — Imprudence des tiers. 

— Faute commune. **- Lorsqu'un commer- 
çant, pour retarder sa faillite, se livre à une 
Circulation d'effets, en créant des traites nom- 
breuses et successivement renouvelées qui 
sont fictives et dont il fiait lui-même les fonds 
À Téchéance, le tiré qui les a payées au 
moyen des fonds ainsi fournis par le tii*eur, 
et qui, sciemment ou par imprudence, a 
prêté À cette circulation une aide nécessaire, 
peut être déclaré responsable envers les 
tiers qui ont contracté avee le tireur sur la 
foi de son crédit apparent. 

Mais le tiers qui a escompté ces traites, ne 
portant que la signature du tireur, sans les 
faire accepter et dans des proportions qui 
excédent toute limite raisonnable, commet, 
de son c6té, une imprudence qui atténue la 
repoDsabiiité du tiré qui a favorisé cette cir- 
aulation. (Brux.» 19 déc. 1877.) 74 

— 4. Commune. — Négligence ou omission. 

— Voirie. — Rivière. — Absence de garde* 
fou. — Faute. — Une commune est tenue de 
réparer le dommage causé par s» néeligence 
ou son imprudence, alors même quelle agit 
comme pouvoir public. 

Il peut y avoir faute par omission, bien 
qu'aucune loi ni aucun règlement n'oblige 
spécialement à poser le fait omis ou à prendre 
la précaution dont Tabsence a causé le dom- 
mage. 

Lorsqu'une commune, en redressant un 
sentier qui longe une rivière, a imposé aux 
riverains l'obligation de soutenir le sentier 
au moyen d'un mur de quai, muni d'un garde- 
Corps en fer, qu'elle est tenue d'entretenir, 
elle peut, selon les circonstances, être décla- 
rée responsable de la mort d'un passant, qui 
est tombé le soir dans la rivière, en un 
endroit dangereux où la rampe snpèrieure du 
garde- corps faisait défaut. (Liège, 25 mars 
1880). 358 



— 5. Constructeur. — VlceOeconetruetUm, 

— Le constructeur d'un bâtiment est respon- 
sable, même envers des tiers, du préjudics 
causé par un vice de construction, si ce vies 
est le résultat d'une faute par lai oonuniie. 
(Brux., 14 nov. 1879.) 19 

— 6. Constntction. — Dégradations à la 
maison voisine. — Vices du sol. — Un pro- 
priétaire n'est pas responsable des dégrada- 
tions causées à une maison voisine par la 
construction qu'il a élevée, lorsqu'elle^ sont 
le résultat des vices du sol sur lequel cette 
maison a été établie, et qu'il a pris toutes les 
précautions requises par les réi^les de l'art 
pour éviter de nuire au voisin. (Brux., janv. 
1879.) 42 

— 7. Domaine public — Administration. 

— Commune déléguée. — Bassins éT Anvers. 

— Préposé. — Faute. — L'Etal agit comme 
pouvoir public lorsqu'il administre des biens 
du domaine public, soit par lui-même, soit 
par des délégués, et qu'il détermine les con- 
ditions de leur usage. 

La commune à laquelle il délègue pour 
cette administration une partie de ses droits 
et de ses pouvoirs, n'est pas responsable 
d'une faute commise par un de ses agents 
dansi'exercice de ses fonctions. 

Il en est, notamment, ainsi quant aux dûtes 
qu'aurait commises un chef éclusier dans 
l'exécution des règlements de police pour 
rentrée des navires aux bassins d*Anver8. 
(Brux., l»' avril 1880.) 251 

— 8. Dowkaine publie, ^ Rivières naviga- 
bles et flottables. — Administration et police. 

— Etat. — Préposés. ^ Faute. --* L*Btot agit 
comme pouvoir public et n'est pas respon- 
sable lorsqu'il administre les bîeiia da do- 
maine public, et notamment les rivières navi- 
gables et flottables. 

Il importe peu que, pour l'exéctitlon des 
travaux d'entretien d'une de ces rivières, 
l'Etat ait fait un contrat avee un entrepre- 
neur. Au regard des bateliers naviguant snr 
cette rivière, l'Etat n'est pas responsable du 
fait de cet entrepreneur. (Brax., 5 avril 1880.) 

253 

— 9. Notaire. — he notaire chargé exda- 
sivement de revêtir de la forme authentique 
les conventions des parties n*eat pas respon- 
sable des stipulations qu'elles renferment. 

La formule dont acte fait sur projet pré- 
sente par les parties démontre que le notaire 
n'a point reçu d'elles le mandat de contrôler 
leurs déclarations. (Brux., 24 mai 1875.) 405 

— 10. Vente. — Chaudière. — Eo^losUm. 

— Vices de construction. — Vice apparent.— 
Garantie. ~ Quasi-délit. — Le vendeur dHine 
chaudière n'est pas tenu des vices apparents. 

Doit être considéré comme tel le fait que 
cette chaudière n'était pas consolidée par des 
armatures intérieures et que le congé donné 
è la tôle dans la partie emboîtée du fond plat 
est trop brusque. 

En cas d'explosion d'une chaudière atteinte 



j 



DES MATIERES. 



465 



d'un Tioe de ednitraôtion» l*acliétdtlr pdut-il 
avoir contre le veûdeur; selon les ciircon- 
stances, oatre raction basée sur les arti- 
cles 1641 et suivants da code civil, une action 
en dommages-intérêts fondée sur les arti- 
oies 1382 et 1383 du même code. (Brux., 
8 déc. 1879.) * - 124 

— Voy. Agent db changb* Aliànés. Com- 
mune. 

RIVIÉHB*— Voy. Eaux. Responsabilité. 
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SAISIS. - Voy. Navibje. 

BAISIB - ARRâT. — Immeuble vendu 
quitté et libre. — IneûHpHons hypothécaires. 
— Payement du pri». — Saiêié. — Bim nxm 
encore dégre^. -^ La^ saisie^af rét n'est pai 
seulement un acte eonservatoire que le créan» 
cier peut exercer en vertu de l'article 1180 
du code ^vti» mais aussi une mesure d*exé- 
cution qui frappe d'indisponibilité les som^ 
mes ou effets du débiteur entre les mains 
d*un tiers ; 

En conséquence, on ne peut en user qu'a la 
condition de Justifier au moment de la saisie 
d'une créance certaine et exigible à charge 
du saisi. 

Spécialement, le vendeur qui a garanti la 
liberté de son immeuble ne peut, avant la 
radiation des inscriptions hypothécaires qui 
le grèvent, saisir-arréter, pour assurer le 
payement du prix de vente, les sommes <][u'un 
tiers peut devoir à son acheteur. (Liège, 
25 février 1880.) 250 

SAISIS CONSKRVATOnŒ. — Appel. — 
Recevabilité. ^ Marchandises vendues paya- 
bles au comptant. — Est susceptible d'appel 
l'ordonnance du tribunal de commerce qui 
permet de saisir conservatoirement, confor- 
mément àTarticle 417 du code de procédure 
civile 

Il n'y a pas lieu d'autoriser la saisie con- 
servatoire de marchandises vendues et paya- 
bles au comptant et non encore livrées, pour 
assurer au vendeur le payement du prix con- 
venu. (Liège» 10 Juin 1880.) 877 

— Voy. DETOURNEMENT d'objets SAISIS. 

SAISIS - 6A6BRIB. — Président. — 
Autorisation préalable et spéciale. — Main- 
levée. — Nullité. — Dommages-intérêts. — 
Après avoir donné mainlevée d'une saisie- 
gagerie pratiquée en vertu de l'autorisation 
du président du tribunal, on ne peut la renou- 
veler sans autorisation i>réalable. 

Dans ce cas, la saisi e-gagerie doit être 
déclarée nulle et les frais de saisie doivent 
rester A chargé du saisissant. 

Toutefois le Juge peut, eelon les eircon* 
stances, refuser d'allouer des dommages- 
intéréU au saisi. (Liège, 8 déc. 1879.) 94 



SftPARATIOK DS CORPS. — 1. Garde 
dés enfants. — Président. — Compétence. — ^ 
Le président du tribunal, statuant en vertu 
de l'article 878 du code de procédure civile, 
n'est pas compétent pour ordonner que la 
garde dès enfants sera retirée au mari et 
confiée à la femme demanderesse en sépara- 
tion de corps. (Liège, 26 nov. 1879.) 56 

— 2. Ordonnance autorisant la femme 
dematideresse à résider seule au domicile 
conjugal. — Appel. — Recevabilité. — Délaû 
— L'appel de rordonnance du président du 
tribunal autorisant la femme demanderesse 
en séparation de corps à résider seule au 
domicile conjugal, avec défense au mari de 
l'y troubler» est redevable et doit être inter- 
jeté dans les trois mois de sa signification. 

L'appel est tardif et ne peut être reçu s'il 
est interjeté postérieurement, en même temps 
que l'appel du Jugement admettant la preuve 
des faits articulés a l'appui de la demande. 
(Liège, 26 nov. 1879.) 49 

— 3. Remise de enfants. — Jugement. — 
Sanction, — Contrainte pécuniaire* — Si 
toute obligation de faire se résout, en cas 
d'inexécution, en dommages-intérêts, ceux-ci 
ne peuvent dépasser le préjudice réel qui en 
est la conséquence, ni être proportionnés à 
la résistance a vaincre ou a 1 importance des 
revenus de la partie qui est en demeure de 
l'exécuter. • 

Les tribunaux n'ont pas le droit de pronon- 
cer, pour assurer l'exécution de leurs dispo- 
sitions, des condamnations pécuniaires a titre 
de pure contrainte. 

Ces principes sont d'ordre public. (Brux*, 
5 août 1880.) 319 

-r 4. Séparation ayatit duré trois ans. -^ 
Demande en divorce» ^ Formule de Vàssi- 
gnation. — Dépens. *-- Une demande en 
divorce, intentée, dans le délai de l'article 310 
du code civil, à la requête de l'époux contre 
lequel la séparation de corps a été prononcée 
pour une cause autre que l'adultère, qui est 
libellée avec cette simple restriction : à moins 
que Vassigné ne déclare être prêt à faire im- 
médiatement cesser la séparation de corps et 
de biens satisfait aux prescriptions de cette 
disposition. 

Elle ne peut être déclarée non recevable 
par le motif que le demandeur n'aurait pas 
fait sommer son conjoint de comparattre en 
personne devant le tribunal et ne lui aurait 
pas déclaré qu'il désire rétablir la vie com- 
mune. 

L'époux qui a obtenu la séparation de 
corps et qui refuse de la faire cesser ne peut 
être condamné aux dépens si son conjoint 
Use de la faculté que lui accorde l'article 310 
du code civil \ celui-ci doit supporter les firais 
engendrés par sa demande en divorce. (Gand. 
17 avril 1879.) 154 

— Voy. ETRANaBR. Ordonnances sur re- 
quête. 

BSHMsïfT. — Voy. Compétence crimi- 
nelle. Faux serment. Faux TÉMotaNAOs. 
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8BRMBNT dAciSOIRB. — Réserves, — 
Refus. — Lorsque le serment litisdécii^oire a 
été déféré à uae partie, elle doit le référer, oa 
soumettre à rappiéjîatiun du Juge les modi- 
flcatioQS sous lesquelles elle entend le prêter. 

Si elle ne prend aucun de ces deux partis, 
elle doit être considérée comme ayant refusé 
le serment. 

Dans ce cas, il n'y a pas lieu de s'arrêter à 
sa déclaration qu'elle reconnaît sous certaines 
réserves l'engagement invoqué dans la déla- 
tion de serment, en ajoutant que cet engage- 
ment était purement moral et conditionnel 
et que son aven est indivisible. (Brux., 9 fév. 
1880 ) 200 

8BRMBNT SVP^lAtOTKR.— Jugement. 

— Exécution. — Défaut de signi/tcation et 
de sommation. — Validité de la prestation 
de serment. Services rendus, — Indemnité 
due, — L'abseuce de signitication du Juge- 
ment ordonnant un serment supplétoire et 
de sommation à Tautre partie de comparaître 
à l'audience à laquelle le serment déféré a 
été prêté, n'entraîne pas la nullité de la pres- 
tation de serment, mais laisse ouvert, à dé- 
faut d'acquiescement, l'appel contre le Juge- 
ment qui l'a ordonné. 

Le serment supplétoire ne peut être 
ordonné pour déterminer le chiffre de l'in- 
demnité due A raison de services rendus, 
lorsque le droit à l'indemnité, est établi et 
qu'il nVst intervenu entre parties aucune 
convention pour en fixer le montant. (Liège, 
29 octobre 1879.) 46 

SIMULATION. — Partie. — Preuve testi- 
moniale, — Celui qui s'est reconnu par écrit 
débiteur de sommes prêtées ne peut être 
admis à établir par témoins que ces titres 
constituent des reconnaissances de dettes 
fictives, simulées dans le dessein de nuire A 
autrui, s'il n'existe pas un commencement de 
preuve par écrit et s'il n'excipe pas d'un dol 
pratiqué A son égard pour obtenir la remise 
de ces titres. (Brux., 20 nov. 1879.) 281 

SOCIÉTÉ. — 1. Dissolution, — Légalité 
contestée par un associé. — Tiers, — La pré- 
tendue illéi^alité de la dissolution d'une 
société, lorsqu'elle a été régulièrement pu- 
bliée, ne peut être opposée aux tiers par un 
associé. 

Eu conséquence, la société ainsi dissoute 
est valablement actionnée dans la personne 
des liquidateurs nommés par l'acte de disso- 
lution, et elle est liée par la reconnaissance 
d'une dette émanant de ces liquidateurs. 
(Liège, 15 mai 187^.) 206 

— 2. Prêt. -^Ouverture de crédit. — Clause 
léonine, — Société déguisée, — Un contrat de 
société peut se déguiser sous la forme d'un 
contrat d'ouverture de crédit ou de prêt. 

La qualification donnée par les parties à 
une convention ne suffit pas pour en déter- 
miner le caractère. 11 faut tenir compte de 
ses termes, des négociations qui l'ont précé- 
dée et de l'exécation qu'elle a reçue. 



Une convention doit être interprétée 
comme constituant une société lorsque lei 
avantages stipulés au profit du prétendu pré- 
teur consistent dans une part des bénéfices 
calculée d'après l'importance des apports; 
lorsqu'il se fait allouer certains avantages en 
raison de son expérience et de ses connais- 
sances commerciales, lorsqu'il s'est réservé 
le droit d'intervenir par lui même ou par un 
délégué dans les affaires de Tentreprise, 
notamment, de prendre en tout temps con- 
naissance des livres, des écritures et de tout 
ce qui concerne la partie commerciale et 
financière. 

Lorsqu'une société a fonctionné, l'un des 
associés ne peut se prévaloir de Texistencs 
d'une clause léonine pour se soustraire anx 
conséquences du contrat. (Liège, 25 février 
1880.) m 

— 3. Société universelle de biens présents. 

— Clause de survie. — Avoir social, — Attri- 
bution de la totalité au survivant, — Validité. 

— Dans un contrat de société universelle de 
biens présents, comprenant leâ revenus des 
biens a advenir par succession, donation on 
legs, il peut être valablement stipaié que le 
survivant des deux associés aura la pleine 
propriété de tout l'avoir social et que le pré- 
mourant sera considéré comme n*y ayant 
Jamais eu aucun droit. (Oand, 25 juillet 1879.) 

10 

SOGliîTÉ ANONTBCB. — 1. Administra- 
teurs. — Responsabilité, — Tiers, — Inexac- 
titudes des bilans, — Les administrateurs 
d'une société anonyme ne sont responsablei 
qu envers leurs mandants de l'exécution do 
mandat qu'ils ont reçu et des Cames, erreart 
ou négligences commises par eux dans leur 
gestion et notamment dans la confection des 
bilans. 

Hors le cas de dol, ils ne sont responsables 
envers les tiers que des infractions k la loi 
ou aux statuts sociaux. 

Même dins cette hypothèse, lettr respon- 
sabilité n'est engagée que dans la mesure ds 
dommage causé aux tiers par leur f«it 
(Brux., 12 août 1880.) 397 

— 2. Bilan. — Approbation valant dé- 
charge. — Effets. — Action contre les admi- 
nistrateurs» — Sous l'empire du code de 
commerce de 1808 et de statuts disposant 
que l'approbation du bilan vaut décharge an 
conseil d'administration, les administrateurs 
d'une société anonyme qui ont obtenu cette 
approbation ne peuvent plus être poursuivis 
par la société elle-même pour des actes de 
leur gestion, posés même contrairement aux 
statuts. 

Pareille approbation n'est sans effet qoe 
quant aux droits que pourraient avoir, soit 
des tiers, soit des actionnaires individaels. 
(Brux., 10 Juin 1880.) 308 

— 3. Constitution. — Inobservation des 
conditions prescrites par la loi. — Non^exis- 
tence légale. — Faillite, -^ Chose jugée. — 
Curateurs, — Défaut de qualité, — L'inob- 
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•ervatioDylors de la consUtuUon d*ane société 
anonyme, dee conditions prescrites par les 
articles 29 et 30 de la loi du 18 mai 1873, 
entache la constitation de cette société d'nne 
nullité absolue. 

Les associés, comme les ti^^rs, peuvent se 
prévaloir de cette nullité radicale, de môme 
qu'elle peut être opposée aux tiers. 

Cette société sans existence légale n'est 
qu'une communauté de fait qui ne peut être 
déclarée en faillite. 

Le jugement qui Ta déclarée en faillite 
n'ayant pas eu à se prononcer sur sa validité, 
n'a pas l'autorité de la chose jugée quant à 
son existence légale. 

Les curateurs nommés à la faillite de cette 
prétendue société sont sans qualité pour 
poursuivre en justice les actionnaires et exi- 
ger d'eux le versement du montant des 
actions qu'ils ont souscrites. (Brux., 30 juin 
1879.) 106 

— 4. Fondateurs, — Nullité de la société. 
— Action en responsabilité, — Actionnaires. 
-- Action individuelle contre les administra- 
teurs et commissaires, — Recevabilité, — Con- 
ditions, — Les actionnaires d'une société 
anonyme ne peuvent intenter une action en 
responsabilité contre les fondateurs, en se 
fondant sur ce que les formalités requises par 
la loi pour la constitution de la société n'ont 
pas été remplies, si aucune décision de jus- 
tice ne l'a déclarée nulle et si la société n'est 
point en cause. 

Les administrateurs et commissaires d'une 
société anonyme ne sont responsables qu'en- 
vers la société dont ils sont les mandataires 
de l'exécution de leur mandat. 

Un actionnaire n'a individuellement une 
action contre eux, en cas d'adoption du bilan 
par l'assemblée générale, que s'ils ont posé 
des actes en dehors des statuts ou constituant 
une violation des statuts et pour autant que 
ces actes n'aient pas été spécialement indi- 
qués dans la convocation pour l'assemblée 
générale, que cet actionnaire ait été absent 
de cette assemblée et qu'il ait intenté son 
action dans l'année à partir de l'approbation 
du bilan. (Brux., 12 août 1880.) 40d 

— 5. Société charbonnière. — Nullité, — 
Actions au porteur, — Vente, — Validité, — 
Erreur de droit. — Une société charbonnière 
dont les statuts portent qu'elle est constituée 
sous la forme anonyme peut ne pas valoir 
comme telle, sans que l'on doive pour cela la 
considérer comme inexistante. Elle constitue 
une société civile, un être moral doué de la 
personnification civile. 

Les actions ou intérêts dans une société de 
ce genre sont meubles. Le transfert peut s'en 
opérer par la simple remise de titres au por- 
teur. 

A défaut de stipulation expresse dans une 
convention qui a pour objet la vente d'actions 
d'une société, qui se qualifie d'anonyme, on 
ne peut considérer comme une qualité sub- 
stantielle de l'action le privilège de la res- 
ponsabilité limitée dont Jouissent ces sociétés. 

PASIC, i880. — 3« PARTIE. 



Ce n'est là qu'une conséquence Juridique de 
la forme qu'affectait la société, et, dès lors, 
l'erreur prétendue de l'acheteur à cet égard 
n'est pas une cause de rescision de la con- 
vention. 

Il en est surtout ainsi quand l'acheteur 
n'ignorait pas, au moment de la convention, 
les opinions diverses formulées sur ce point. 
On ne peut, en effet, assimiler à. l'erreur de 
droit l'erreur sur la doctrine ou la Jurispru- 
dence, pas plus que l'erreur sur les consé- 
quences juridiques d'une obligation. 

L'erreur de droit doit, comme l'erreur de 
fait, être un fait certain et la cause détermi- 
nante de la convention. (Liège, 14 janvier 
1880.) 150 

— 6. Société néerlandaise, — Législation 
néerlandaise. — Constitution, — Modifica- 
tion des statuts. — Formalités requises, — 
Omission. — Nullité, — L'article 38 du 
code de commerce néerlandais, portant que 
la constitution de la société anonyme de 
même que les modiâcations à ses statuts 
doivent, sous peine de nullité, être constatées 
par acte passé devant notaire, exige que tous 
les associés dont les votes sont indispensa- 
bles pour constituer la société ou modifier 
les statuts, comparaissent, en personne ou 
par fondés de pouvoirs, devant l'officier mi- 
nistériel pour constater leur consentement. 

Il y a donc nullité lorsque les administra- 
teurs de la société anonyme ont seuls comparu 
devant notaire pour faire dresser acte de 
leur déclaration au sujet de la nature et du 
résultat de la délibération d'une assemblée 
générale antérieurement tenue sous leur pré- 
sidence. 

La nullité n'est pas couverte par l'appro- 
bation royale qui intervient après pareille 
constatation. 

En principe, une délibération régulière de 
l'assemblée générale d'une société anonyme 
apportant certaines modifications aux sta- 
tuts crée pour tout associé, aussi bien que 
le contrat constitutif de la société, une obli- 
gation conditionnelle, qui n'est subordonnée 
qu'à l'obtention de l'approbation royale. 
(Gand, 23 mai 1879.) 107 

— Voy. Patentes de sociétés. 

SOCIÉTÉ GOMMERGIAUB. -- 1. AcTiat 
et revente de terrains, — Ouverture de rues 
nouvelles, — Création déplaces publia ues. — 
Ouverture de crédits. — Actions. — Meubles, 
^— Droits de succession, — Est commerciale 
de sa nature une société constituée dans la 
forme d'une société de commerce et avec les 
conditions de publicité exigées par la loi, qui, 
outre l'achat et la revente de terrains, a pour 
but l'ouverture de rues nouvelles, la création 
de places publiques, la construction de pave- 
ments et d'égouts, et l'ouverture de crédits 
à des constructeurs. 

Déjà sous l'empire du code de commerce 
de 1807, une telle société avait une indivi- 
dualité Juridique distincte de celle des asso- 
ciés, et était propriétaire de tous les biens 

30 



466 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



mobiliers et immobiliert apportés par ces 
derniers. 

Les actions d'une semblable société sont 
mobilières. 

hn conséquence, il n*est dû aucun droit 
de succession ou de mutation sur la valeur 
de ces actions recueillies en ligne directe. 
(Gand, !•' mai 1880.) 330 

— 2. Administrateurs. — Emprunts sur 
actions de la société. — Action en justice. — 
Administrateur délégué. — Opposition d'in- 
térêt. — L'administrateur d'une société qui 
a fait un prêt sur les actions de celle-ci, qu'il 
a données en gage, n'est pas recevahle à 
invoquer la nullité de ce gage qu'il a illéga- 
lement consenti. 

L'administrateur délégué qui, d'après les 
statuts sociaux, «a mandat de poursuivre les 
actions judiciaires au nom de la société, est 
sans qualité pour la représenter en Justice 
lorsque son intérêt est opposé à celui de la 
société. Dans ce cas, le conseil d'administra- 
tion a, sauf disposition contraire des statuts, 
le pouvoir de la représenter. (Brux., 16 déc. 
1879.) 99 

— 3. Administrateur. — Tantièmes préle- 
vés indûment. — Action en répétition,^ — 
Approbation des bilans. — Intérêts. — L'ad- 
ministrateur d'une société commerciale n'est 
point fondé & opposer à l'action en répétition 
de sommes indûment perçues à titre de tan- 
tièmes sur les bénéfices, la disposition des 
statuts portant que l'approbation des bilans 
par les commissaires vaut décharge pour les 
administrateurs. Cette clause ne concerne 
pas les actes contraires aux statuts sociaux. 

Les intérêts de ces sommes indûment pré- 
levées sont dus par lui de plein droit, du jour 
où il les a reçues, s'il reconnaît d'ailleurs 
les avoir employées à son usage personnel. 
(Brux., 6 nov. 1879.) 23 

— 4. Gérant, — Associé chargé par les sta- 
tuts de la partie financière des opérations. — 
Pouvoir^.— Lorsque les statuts d'une société, 
qui confèrent la gérance à l'un des associés, 
disposent qu'un autre associé, qui est ban- 
quier, sera chargé de la partie financière des 
opérations sociales, cette clause n'a pas pour 
effet de conférer à cet associé les mêmes 
pouvoirs qu'au gérant, et notamment celui 
d'obliger la société. 

La société ne peut donc être tenue des 
traites créées par cet associé, alors même 
qu'il en aurait antérieurement, au vu et au su 
du gérant et sans protestation de sa part, 
créé d'autres qu'il aurait escomptées et dont 
la société aurait été créditée. (Brux., 10 déc. 
1879.) 80 

— 5. Modifications aux statuts. — Société 
nouvelle. — Augmentation du capital social, 
— Action en payement des liquidateurs. — 
Non-receii>abilité.^On doit considérer comme 
altérant dans son essence le pacte social et 
comme impliquant la création d'une nouvelle 
société un ensemble de modifications aux 
statuts sociaux relatives à l'augmentation 



du capital, aux cas de dissolution de la 
société, au mode de rétribution et au quantom 
du traitement des administrateurs et dei 
commissaires, ainsi qu'aux conditions de l'es- 
compte des effets de commerce et à l'ouver- 
ture des comptes courants. 

Les modifications relatives à l'augmenta- 
tion du capital social et k la dissolution de 
la société nécessitent le consentement de tous 
les associés. 

Les liquidateurs de la société ainsi modi- 
fiée sont non recevables À poursuivre contre 
les actionnaires de la société primitive qui 
n'ont pas consenti à ces modifications les 
versements dus par suite de la dissolution de 
la nouvelle société. (Liège, 12 nov. 1879.) 231 

— Voy. Pâtbntbs. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — Défaut 
de publication. — Effet vis-à-vis des tiers. — 
Associé commanditaire. — Immixtion. — 
Demande nouvelle, — L^omission de la for- 
malité de la publication d'une société en 
commandite régie par le code de commerce 
de 1808 ne peut avoir pour effet de la trans- 
former, vis-à-vis des tiers, en société en nom 
collectif et de faire considérer l'associé sim- 
ple commanditaire comme un associé solidai- 
rement responsable. 

Les tiers n'ont que l'option d'opposer U 
nullité du contrat non publié ou de le faire 
considérer comme valable, et dans ce dermer 
cas, il produit les effets qui résultent des 
stipulations des contractants. 

Les créanciers qui n'ont conclu en première 
instance contre l'un des associés en comman- 
dite qu'en leur qualité de créanciers sociaux, 
ne peuvent point prendre en degré d'appel 
des conclusions en leur qualité de créanciers 
personnels de l'un des coassociés et comme 
étant aux droits de celui-ci; ces conclusioBs 
constituent une demande nouvelle. (Liège, 
14 avril 1880.) 251 

SOCIÉTÉ BNNOM GOLL.EGTIF. — Con- 
vention de former une société. — Yalidité. — 
Obligation de faire. — Inexécution. — Dom- 
mages-intérêts. — Preuve testimoniaU. — 
Bien qu'une société en nom collectif n'existe 
que lorsquelle a été formée par acte spédal, 
ou sous signature privée, il y a lien de tenir 
pour licite et valable la convention de fonder 
une semblable société, si les bases de la 
société à constituer ont de commun accord 
été définitivement arrêtées entre parties. 

Pareille convention engendre, pour cha- 
cune des parties, une obligation de faire, qui, 
en cas d'inexécution, se résout en dommages- 
intérêts. 

Elle peut être prouvée par témoins. (Oand, 
8 août 1879.) S7 

STIPULATION POUR AUTRUI.— iXmd- 

tion, — Rente viagère, — Acceptation tacite. 
— Un père peut, dans un pacte de famille 
par lequel il attribue certains biens à ses 
enfants, stipuler qu'A partir de son décès, ils 
payeront à un tiers une rente viagère, et 
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l'acceptation de ce tiers peut n'être que tacite. 
(Brax,, 9 fév. 1880.) 200 

SUCCESSION. — Acceptation. — Acte 
d'héritier. — Délivrance de legs, — L'acte 
par lequel l'héritier consent la dôlivrapce 
d'un legs fait avec affectation d'hypothôque 
sur un bien de la succession constitue un 
acte de disposition qui entraîne Tacceptation 
pure et simple de la qualité d'héritier. (Liège, 
21 Janvier 1880.) 334 

SUCCESSION {Droit de). — Péremption 
de Vinstance. — Règles du droit commun, — 
Le code de procédure civile régit même les 
contestations civiles portant sur les matières 
réglées par des lois spéciales, si celles-ci n'y 
ont pas expressément dérogé. 

Les articles 399 et 400 de ce code, qui dis- 
posent que la péremption n'a pas lieu de plein 
droit, sont applicables aux poursuites en re-^ 
couvrement de droits de succession et de 
mutation par décès. 

En conséquence, en cas de discontinuation, 
pendant plus d'une année, de poursuites 
judiciaires commencées avant l'expiration du 
délai de la prescription établie par l'article 
26 de la loi du 27 décembre 1817, la prescrip- 
tion n'est acquise que pour autant que la 
péremption de l'instance ait été demandée 
et prononcée. (Gand, 22 nov. 1879.) 85 



TEMOIN. — Voy. Enquête. Odtraob. 

TESTAMENT. — l. Révocation, — Des- 
truction, — Preuve» -— La destruction maté- 
rielle d'un testament faite par le testateur ou 
par ses ordres vaut révocation. 

En conséquence, il y a lieu d'autoriser la 
preuve de la volonté expresse et formelle du 
testateur de détruire un testament dont la 
conservation ne serait due qu'au dol et à la 
fraude du bénéficiaire ou d'un tiers ou à l'er- 
reur du testateur lui-même. 

Toutefois, le fait que le testateur aurait 
déclaré que son testament était détruit peut 
ne pas être une preuve de la révocation de 
celui-ci, s'il est possible que cette déclaration 
n'ait été faite par le testateur que pour se 
soustraire aux obsessions de ceux qui avaient 
intérêt À la révocation. (Gand, 31 janv. 1880.) 

291 

— 2. Révocation. — Parafe, — Validité, 
— Est valable la clause^ révocatoire qui n'est 
ni signée ni datée, mais*^ simplement^parafée 
par le testateur jet contenue dans un post- 
scriptum qui se lie intimementau corps du 
testament. 

Pareille clause conçue d'une manière géné- 
rale ne peut avoir pour effet de révoquer un 
testament antérieur que le testateur déclare 
formellement confirmer, mais auquel il 
assigne, par erreur, une date inexacte. 
(Liège, 21 janv. 1880.) 334 



TITRES AU PORTEUR. — Voy. AGENT 

DE CHANGE. Don' MANUEL. 

TRANSCRIPTION. — Bail, — Quittance 
anticipée de trois ans de loyer, — Créancier 
inscrit. — Doit être envisagé comme com- 
portant une quittance anticipée d'au moins 
trois années de loyer, le contrat de bail dans 
lequel le preneur s'oblige à effectuer à l'im- 
meuble loué certains travaux évalués dans ce 
contrat, avec stipulation que le prix du bail 
restera affecté au remboursement des avan- 
ces du preneur, si l'exécution des travaux 
convenus le décharge de l'obligation de payer 
ses loyers Jusque vers la fin de la huitième 
année d'occupation. 

L'article 45 de la loi du 16 décembre 1851 
est applicable aux baux contenant quittance 
anticipée d'au moins trois années de loyer. 

La circonstance que les travaux effectués 
par le locataire en payement de ses loyers 
ont accru la valeur de l'immeuble loué ne 
modifie point les droits du créancier anté- 
rieurement inscrit auquel ce contrat de bail 
est opposé. (Brux., 12 fév. 1880.) 120. 

TRAVAUX PUBLICS. — Voy. CONCES- 
SION. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — 

1. Expertise. — Récusation, — Les principes 
sur la récusation des experts en matière 
civile ne sont pas applicables en matière 
répressive. (Liège, 21 fév. 1880.) 144 

— 2. Jitgement par défaut. — Le prévenu 
qui, à une première audience, s'est borné à 
produire un témoin à décharge, sans avoir 
été interrogé, et qui ne prend aucune part à 
l'instruction ultérieure ordonnée pour mettre 
la cause en état, ne peut être condamné que 
par défaut. (Brux., 6 juillet 1880.) 313 



USA6E^(DROIT8 D*). — Rachat, — Bases 
d'évaluation, — Pàturcige. — Litière.^ Pour 
déterminer le prix du rachat de droits d'nsace 
dans les bois, il y a lieu de considérer le 
nombre des habitants qui les exercent et le 
profit réel qu'ils en retirent, notamment 
d'après la quantité de têtes de bétail envoyées 
effectivement par eux au pAturage, la pro- 
portion dans laquelle le droit de couper la 
litière est exerce, la quotité de ce produit et 
les difficultés d'accès pour son enlèvement. 
(Liège, 20 nov. 1879.) 228 

USUFRUIT. — 1. Bail frauduleuœ, — Nu 
propriétaire, — Vente des biens loués, — Le 
nu propriétaire peut, après l'extinction de 
l'usufruit, poursuivre l'annulation d'un bail 
qui aurait été consenti par l'usufruitier en 
fraude de ses droits. 

Mais, s'il a vendu les biens dont il est de- 
venu plein propriétaire, en chargeant l'acqué- 
reur de respecter les baux qui auraient été 
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consentis an profit de tien, il n'est recevable 
& demander Taonulation de ce bail et le 
règlement des droits lui afférents sur les 
biens loués que pour la période de temps qui 
8*est écoulée depuis le décès de Tusufruitier 
Jusqu'au jour de cette vente. (Brnz,, 23 Janv. 
1880.) 133 

— 2. Caution {Dispense de), — Réserve. — 
Donation par contrat de mariage. — Cession 
de la nue propriété. — Lorsque des époux se 
font, par contrat de mariage, donation au 
profit du survivant, dans les termes de l'ar- 
ticle 1094 du code civil, de la moitié en usu- 
fruit, avec dispense de fournir caution, cette 
dispense est nulle pour la partie de cet usu- 
fruit qui affecte la réserve de leurs enfants. 

En conséquence, l'époux survivant doit 
fournir caution pour un quart, si ces réser- 
vataires l'exigent. 

Leur silence lors de l'acte de partage et 
liquidation de la succession de l'époux décédé 
n'emporte pas renonciation à ce droit, si cet 
acte est muet quant à la dispense de cau- 
tion. 

En cas de cession par un enfant réserva- 
taire de la nue propriété, le cessionoaire peut 
exiger caution, dans les mêmes litnites que 
son cédant, dont il est l'ayant cause. (Brux., 
24 nov. 18"Î9.) 69 

— 3. Partage. — Indivision. — Expertise 
réclamée reconventionnellement. — Mariage. 
— Etat des biens. — Lorsque l'usufruitier de 
la totalité de certains immeubles est aussi 
nu propriétaire de la moitié, il n'y a indivi- 
sion entre lui et les copropriétaires et il n'y 
a lieu À partage entre eux que quant k la nue 
propriété. 

11 peut être conclu reconventionnellement 
À une action en partage d'immeubles grevés 
d'usufruit, À la désignation d'experts pour 
vérifier leur état d'entretien. 

L'état des immeubles que l'usufruitier doit 
faire dresser lors de son entrée en Jouissance 
peut être (xigé par les nus propriétaires, 
bien qu'ils l'aient laissé se mettre en posses- 
sion des biens grevés d'usufruit sans l'accom- 
plissement de cette formalité. (Brux., 28 J an v. 
1880.) 144 

— Voy. Legs. 



VAGABONDAGE. ~ Récidive. — Peine 
de plus de sept jours. — Délit. — Cuihul de 
peines cofTectionnelles. — Constitue un délit 
et non une contravention le fait de vagabon- 
dage puni par le tribunal de police d'un 
emprisonnement de huit Jours. Cette peine 
doit donc être cumulée avec d'autres peines 
correctionnelles prononcées contre le même 
individu. (Brux., 13 déc. 1879.) 156 

— Voy. Cumul dks peines. 

VENTE. — 1. Prix. — VUeté. — Action 
en rescision. — Rente viagère. — Lésion, — 
Il n'est pas nécessaire, pour l'existence d'un 
contrat de vente, que le prix soit l'équivalent 



de la chose vendue; il suffit que le prix soit 
sérieux, c'est-à-dire que les parties l'aient 
stipulé avec l'intention qu'il soit réellement 
payé, et qu'il ne soit pas en disproportion telle 
avec la valeur de l'objet vendu qu'on doive le 
considérer comme dérisoire. 

La vileté du prix n'empêche pas le contrat 
de vente d'être parfait; elle donne seulement 
ouverture à une action en rescision. 

La vente moyennant une rente viagère n'est 
pas nulle pour défaut de prix par le £ait seul 
que le grand Age des vendeurs devait faire 
croire que cette rente ne devrait être servie 
que pendant peu de temps. Il en est surtout 
ainsi quand, outre cette rente, les vendeon 
conseivent l'usufruit de la chose vendue et 
ont imposé à l'acquéreur l'obligation de payer 
des capitaux de rente, fùssent-ils même de 
beaucoup inférieurs à la valeur de la chose 
vendue. (Liège, 9 juin 1880.) 259 

— 2. Terrain à bâtir, — Erreur sur la 
substance. — Refus d*autorisation. — Règle- 
ment communal. — Nullité, — Faute com- 
mune. — Doit être annulée pour cause 
d'erreur sur une qualité substantielle de la 
chose vendue la vente d'un terrain acheté 
comme propre à la bâtisse et que le vendeur 
savait être acquis comme tel, si l'autorité 
communale, se fondant sur la loi et les 
règlements sur la matière, avait fait défense 
à celui-ci de bâtir sur la presque totalité de 
ce terrain faisant partie de la voirie urbaine, 
et s'il a caché ces faits à l'acheteur. 

Si l'acheteur, qui avait commencé & bâtù' 
sur le terrain vendu sans avoir obtenu l'auto* 
risation requise, a été condamné à rétablir 
les lieux dans leur état primitif, la responsa- 
bilité du dommage qu'il a subi doit être sup- 
portée en commun par lui et son vendeur. 
(Brux., 19 fév. 1880.) 1S4 

— Voy. Condition résolutoire. Escro- 
querie. Vices rédhibitoires. 

VENTE GOMMERCX/LUS. ~ 1. Charge- 
ment. — Condition stipulée, — Comfnertx de 
céréales. — Livraison. — Indivisibilité dans 
V exécution du marché. — Lorsqu'une mar- 
chandis a été vendue avec la condition 
exprimée par l'acheteur qu*elle était en charge 
ou à charger de suite, le vendeur contracte 
l'obligation de la mettre à bord dans le plus 
bref délai et sans attendre plus longtemps 
que le temps nécessaire pour faire l'affrète- 
ment et le chargement. 

Dans le commerce de céréales, les stipu- 
lations relatives à la livraison doivent être 
interprétées avec la plus grande sévérité. 

Les quantités À livrer pour l'exécution d'un 
seul marché doivent être délivrées par une 
seule expédition, s'il n'y a convention cou- 
traire. (Brux., 12 nov. 1879.) 140 

— 2. Marchandises. — AgréatiorCpar un 
tiers. — Condition suspensive, — Risques, — 
Lorsqu'un marchand s'oblige À fournir des 
matériaux nécessaires à une entreprise, à la 
condition que ces matériaux devront ôtre 
acceptés par les ingénieurs chargés de lei 
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agréer dt qod payement en aura lieu après 
bonne réception, la convention constitue une 
vente sous condition suspensive. 

En conséquence, le vendeur n'est fondé à 
réclamer que le prix des marchandises qu'il 
justifie avoir été régulièrement agréées. 

Ces marchandises étant à ses risques jus- 
qu'à l'avènement de la condition , il lui incombe 
de veiller à leur garde et il ne peut réclamer 
le payement de celles qui, n'ayant pas été 
agréées, viendraient à ne pas se retrouver. 
(Liège, 12 fév. 1880.) 290 

— 3. Marché conclu par télégramme, — 
Acceptation, — Révocation, — Lorsqu'une 
proposition de vente a été faite et agréée par 
télégramme, le contrat de vente est formé à 
compter du moment de l'acceptation, qui ne 
peut plus être rétractée, bien qu'elle ne soit 
pas encore parvenue à la connaissance de 
celui qui a fait la proposition. (Brux., 
24 déc. 1879.) 266 

— 4. Yice caché. — Orges. — Germination, 
— Réception. — Garantie, — Vente sur échan- 
tillon, — En cas de vente d'orges qui, dans 
l'intention des parties, étaient destinées au 
maltage, le défaut de germination constitue 
une vice caché donnant ouverture à l'action 
en garantie de l'article 1641 du code civil. 

Il importe peu que la marchandise ait été 
livrée et acceptée sans protestation et qu'elle 
ait été vendue sur échantillon, la circon- 
stance que Torge vendue est propre à la ger- 
mination ne pouvant être constatée sur sim- 
ple échantillon. Eu pareil cas, la remise de 



réchantillon n*a d'autre but que de permettre 
la vérification de la qualité apparente et de 
la conformité de la marchandise. (Brux., 
16 mars 1880.) 191 

' VICES RÉDHIBITOIRES. — Immeubles. 
— Vente. — Action, — Délai, — En matière 
de ventes d'immeubles, l'action résultant de 
vices rédhibitoires peut être considérée 
comme tardive lorsqu'elle est intentée près 
de quatre ans après la vente et plus de onze 
mois après la découverte du vice. 

Le bref délai prescrit par l'article 1348 du 
code civil n'est pas suspendu jusqu'à la dé- 
couverte du vice, si l'acheteur ne prouve pas 
qu'en consultant un homme de l'art dès 
l'époque de la vente, il n'aurait pu s'en aper- 
cevoir. (Brux , 14 nov. 1879 ) 19 

VIOLATION DE DOMIGILB. — Eléments 
du délit. — Intention. — Fonctionnaire pu- 
blic. — Acte arbitraire, — Le délit de viola- 
tion de domicile par un fonctionnaire public 
exige, comme condition essentielle, une 
intention doleuse ou tout au moins une faute 
lourde dans le chef de celui qui a posé Tacte 
illégal. 

En conséquence, le fonctionnaire qui, de 
bonne foi, pénètre dans le domicile d'un 
citoyen pour fermer une école libre, ne com- 
met pas ce délit s'il a pu se tromper sur la 
{portée d'un ordre qu'il a reçu. (Liège, 3 Juil- 
et 1880.) 351 

VOITURIBR. — Voy. COMMISSIONNIIRB 
DB TRANSPORT. 
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